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ÉTUDE  CLINIQUE  ET  MÉDICO-LÉGALE 

DES  IMPULSIONS  MORBIDES  A  LA  DÉAMBULATION 

OBSERVÉES  CHEZ  DES  MILITAIRES 

Par  le  Dr  Émile  Duponehel, 

Professeur  agrégé  du  Val-de-Grâce  (I). 

Messieurs, 

Je  vous  présente  un  malade  qui  a  été  envoyé,  le  24  mars 
dernier,  dans  le  service  où  nous  observons  les  soldats  sus¬ 
pects  d’aliénation  mentale,  les  militaires  prévenus,  qui 
ont  été  considérés  par  le  parquet  du  Conseil  de  guerre 
comme  ne  paraissant  pas  jouir  de  la  plénitude  de  leurs 
facultés  intellectuelles,  tous  ceux  enfin  qui  nécessitent  une 
surveillance  étroite  ou  un  isolement  provisoire. 

Cet  homme  est  entré  au  Val-de-Grâce  dans  les  circons¬ 
tances  suivantes  : 

En  garnison  à  Caen,  il  avait  pris  le  chemin  de  fer  pendant 
la  nuit,  sans  être  muni  d’aucune  permission;  après  avoir 
parcouru  Paris,  il  se  serait  retrouvé  le  matin  de  bonne 
heure  rue  d’Assas,  chez  sa  sœur,  déclarant  qu’il  ne  savait 
pas  comment  ni  pourquoi  il  était  venu,  et  faisant  des 
réflexions  amères  sur  les  conséquences  probables  de  cette 

(1)  Conférence  faite  aux  aides-majors  stagiaires  de  l’École  d’application 
de  médecine  et  de  pharmacie  militaire. 
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escapade  involontaire.  Dans  la  même  journée  il  aurait  eu 
des  crises  nerveuses,  dans  lesquelles  on  a  remarqué  une 
pâleur  subite  du  visage,  des  mouvements  convulsifs  des 
yeux,  du  mutisme,  le  tout  terminé  par  une  explosion  de 
larmes  et  de  l’abattement;  il  n’y  avait  eu  ni  chute  sur  le 
sol,  ni,  en  apparence,  perte  de  connaissance.  Des  hallucina¬ 
tions  avec  tendance  au  délire  des  actes,  se  sont  aussi  pro¬ 
duites;  elles  sont  constatées  par  un  certificat  médical  qui 
déclare  le  sieur  Achille  L...  dangei'eux  pour  lui-même  et 
pour  les  autres.  Cet  homme  est  en  outre  porteur  d’un  cer¬ 
tificat  de  date  antérieure  à  celle  de  son  entrée  au  service, 
signé  de  mon  distingué  maître  A.  Voisin,  qui  dès  1882  a 
constaté  chez  lui  l’existence  de  vertiges  épileptiformes . 
Toutes  ces  raisons  ont  conduit  le  médecin  de  la  place  de 
Paris,  auquel  il  fut  présenté  le  lendemain  de  son  arrivée,  à 
le  faire  entrer  au  Yal-de-Grâce.  Ce  n’est  pas,  du  reste,  la 
première  fois,  comme  vous  le  verrez,  que  ce  malade  dont 
l’hérédité  est  lamentable,  aurait  opéré  des  fugiiès  qu’il 
déclare  inconscientes. 

Je  vais  à  son  propos  attirer  votre  intention  sur  l’impor¬ 
tance  que  peut  avoir  pour  nous,  médecins  militaires,  la 
connaissance  des  impulsions  maladives  à  la  marche,  à  la 
fuite,  ou  d’une  façon  générale  à  la  déambulation  (de  deam- 
bulare,  se  promener),  pour  employer  un  mot  médiocrement 
euphonique,  mais  qui  a  le  précieux  avantage  de  pouvoir 
s’appliquer  à  tous  les  faits. 

Nous  pouvons,  en  effet,  être  appelés  par  la  justice  mili¬ 
taire  à  donner  notre  opinion  au  sujet  de  soldats  accusés 
soit  de  l’abandon  de  leur  poste,  soit  de  désertion  et  qui  par 
leurs  allures  étranges  ont  frappé  l’attention,  suscité  des 
doutes  sur  l’étendue  de  leur  responsabilité. 

Nous  pourrons  encore,  dans  des  circonstances  moins 
graves,  être  consultés  par  le  commandement  non  plus  à 
propos  de  désertion,  celle-ci  impliquant  une  disparition  de 
plus  de  cinq  jours,  mais  pour  de  simples  absences  irrégu¬ 
lières  plus  ou  moins  graves,  passibles  de  peines  discipli- 
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naires;  il  faut  donc  que  nous  connaissions  très  bien  ce  sin¬ 
gulier  phénomène  pathologique.  . 

On  doit  distinguer  deux  sortes  d’impulsions  morbides  à  la 
déambulation ^la  première  catégorie  correspond  à  ce  que 
le  professeur  Charcot  appelle  Y  automatisme  ambulatoire ;  il 
en  a  montré  un  remarquable  exemple  à  l’une  de  ses  leçons 
cliniques  de  l’hiver  dernier.  Les  impulsions  morbides  que 
l’on  peut  rapporter  à  l’automatisme  ambulatoire  ont  les 
liens  de  parenté  les  plus  étroits,  ou  plutôt  ne  sont  qu’une 
variété  de  ces  absences  sur  lesquelles  Trousseau  a  fait  jadis 
une  leçon  demeurée  célèbre.  L’histoire  de  ce  magistrat  qui, 
au  milieu  d’une  audience,  allait  uriner  dans  la  salle  du 
conseil,  puis  revenait  prendre  sa  place  et  continuait  à 
siéger  sans  garder  le  moindre  souvenir  de  son  incongruité, 
est  restée  classique.  Tardieu  (1)  rappelle  de  nombreux  faits 
de  ce  genre  ;  ici  c’est  un  professeur  qui  au  milieu  de  son 
travail  va  défaire  et  refaire  son  lit,  puis  reprend  sa  place  à  son 
bureau  sans  garder  le  souvenir  de  cet  acte  ;  ailleurs  c’est  un 
ouvrier  qui  traverse  une  rue  en  mangeant;  il  tient  pour  cette 
opération  son  couteau  à  la  main  ;  un  passant  se  trouve  à  sa 
portée,  il  lui  plonge  ce  couteau  dans  le  ventre,  puis  con¬ 
tinue  son  repas  et  son  chemin,  avec  la  parfaite  sérénité 
d’une  inconscience  absolue.  Tardieu  cite  encore  l’exemple 
de  ce  menuisier,  qui  tout  à  coup  pose  ses  outils,  abandonne 
son  établi  et  marche  sans  s’arrêter  pendant  huit  jours  ;  il 
était  allé  à  60  lieues  de  son  domicile  et  y  était  revenu  sans 
savoir  pourquoi.  Ce  dernier  fait  rentre  absolument  dans  la 
catégorie  de  ceux  dont  nous  allons  nous  occuper;  il  est  inu¬ 
tile  de  multiplier  davantage  les  exemples,  on  en  trouve  de  fort 
intéressants  dans  les  travaux  de  la  plupart  des  aliénistes. 

côté  de  l’automatisme  ambulatoire,  il  y  a  lieu  de  signa¬ 
ler  ce  que  par  analogie  j’appellerais  volontiers  le  détetmni- 
nisme  ambulatoire.  Ici  les  sujets  qui  se  mettent  à  fuir  n  ont 
pas  toujours  une  inconscience  aussi  complète,  mais  ils  sont 

(1)  Tardieu,  Étude  médico-légale  sur  la  folie ,  2e  édition.  Paris,  1880. 
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dominés  par  un  désir  impérieux,  une  volonté  toute-puis¬ 
sante  qui  semble  se  substituer  à  la  leur  et  la  maîtriser,  elle 
les  détermine  à  s’en  aller,  en  dépit  de  tous  les  obstacles  et 
de  tous  les  inconvénients  qu’aura  leur  départ.  Tissié,  dans 
une  excellente  thèse,  à  laquelle  je  vais  faire  de  nombreux 
emprunts,  les  appelle  assez  justement  des  captivés. 

Ce  sont  en  somme  des  suggestionnés,  mais  la  suggestion 
peut  venir  soit  de  l’extérieur,  soit  encore  de  leur  propre 
fonds,  ou  du  moins  paraître  telle,  parce  qu’il  est  impossible  de 
saisir  l’événement  qui  l’a  provoquée,  et  qui  peut  être  très 
insignifiant;  tel  est  le  cas  que  nous  analyserons  bientôt  et 
dans  lequel  un  malade,  le  dénommé  Albert  D...,  se  dirige 
invinciblement  vers  une  ville  dont  il  a  entendu  prononcer 
le  nom  par  hasard;  la  posibilité  d’autosuggestions  véri¬ 
tables  ne  paraît  d’ailleurs  pas  douteuse.  Cette  question  des 
autosuggestions  n’est  peut-être  point  aussi  neuve  qu’il 
semble  de  prime  abord  ;  lisez  Montaigne  (1)  et  vous  y  trou¬ 
verez  ceci  :  «  Les  mères  ont  raison  de  tanser  leurs  enfants, 
quand  ils  contrefont  les  borgnes,  les  boiteux  et  les  bicles, 
car  oultre  ce  que  le  corps,  ainsi  tendre,  en  peult  recevoir 
un  mauvais  ply,  il  semble  que  la  fortune  se  joue  à  nous 
prendre  au  mot;  et  j’ai  ouy  réciter  plusieurs  exemples  de 
gents  devenus  malades,  ayant  desseigné  de  feindre  l’estre.  » 
Et  plus  loin  il  ajoute  cet  exemple  :  «  Pline  dit  d’un  qui, 
songeant  estre  aveugle,  en  dormant,  se  le  trouva  Lendemain 
sans  aucune  maladie  précédente.  » 

Ces  captivés  qui  fuient  en  vertu  d’un  déterminisme  mor¬ 
bide  sont  très  comparables  aux  dypsomanes  qui  ne  sont  pas 
véritablement  des  ivrognes,  car  ils  ne  trouvent  pas  de 
plaisir  à  boire,  mais  qui  cèdent  en  buvant  à  un  besoin  qu’il 
leur  est  impossible  de  maîtriser.  Un  médecin  bien  connu  dans 
la  science  ne  savait  pas  résister  au  désir  d’absorber  les  eaux 
de  toilette  qu’on  lui  offrait  dans  le  cours  de  ses  visites 
pour  le  lavage  des  mains;  tout  honteux  de  cet  appétit 

(1)  Montaigne,  chapitre  des  Essais  intitulé  :  De  ne  contrefaire  le 
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bizarre,  tremblant  sans  cesse  d’être  surpris,  il  attendait 
avec  impatience  que  l’on  tournât  la  tête,  pour  porter  à  se3 
lèvres  le  flacon,  objet  de  ses  invincibles  convoitises. 

Les  hallucinés,  les  persécutés  qui  fuient  pour  échapper 
à  leurs  obsessions,  les  extatiques,  peuvent  jusqu’à  un  cer¬ 
tain  point  être  rattachés  à  cette  catégorie.  Mais  on  pourra 
rencontrer  encore  des  cas  mixtes  dans  lesquels  on  retrouve 
en  même  temps  les  traces  d’un  déterminisme  morbide  et 
des  périodes  non  douteuses  d’automatisme  véritable.  Nous 
verrons,  par  exemple,  ce  malade  auquel  j’ai  déjà  fait  allu¬ 
sion,  Albert  D .  (Obs.  II),  avouer  qu’il  conserve  une 

grande  partie  de  sa  conscience  au  moment  de  certains  de 
ses  départs  ;  mais  plus  tard  il  a  des  lacunes  ;  il  ne  sait  pas 
trop  par  où  il  est  passé  ;  il  s’est  dirigé  d’un  côté  ou  de 
l’autre,  selon  le  nom  de  la  ville  ou  de  pays  qu’il  a  entendu 
prononcer;  enfin  quelques-uns  de  ces  départs  sont  marqués 
au  coin  d’une  inconscience  absolue. 

Dans  quelles  affections  rencontrerons-nous  l’automa¬ 
tisme  ambulatoire  ou  le  déterminisme  morbide  à  la  déam¬ 
bulation?  Il  n’y  a  point  que  les  épileptiques,  vous  le  savez, 
qui  soient  sujets  à  des  impulsions  morbides  :  les  idiots  pyro¬ 
manes,  les  imbéciles  assassins,  ouvrent  un  vaste  chapitre 
dans  l’intéressante  et  trop  souvent  tragique  histoire  des 
délires  impulsifs.  Ils  se  retrouvent  encore  chez  les  dégé¬ 
nérés,  les  alcooliques,  les  hypocondriaques,  les  hystéri¬ 
ques,  les  femmes  enceintes  et  les  nourrices  au  moment  du 
sevrage.  On  peut  donc  entrevoir  la  possibilité  de  rencontrer 
des  impulsions  déambulatoires  parmi  toutes  ces  classes  de 
malades  ainsi  que  chez  la  plupart  des  hallucinés  ;  mais  il 
semble  bien  que  ce  soit  chez  les  épileptiques,  les  hérédi¬ 
taires  et  les  hystériques  qu’on  les  constate  le  plus  habituel¬ 
lement.  Ce  qu’il  est  important  de  remarquer  au  point  de 
de  vue  du  médecin  militaire  et  du  médecin  légiste,  c’est  que 
ces  fugues  maladives  sont  possibles  non  seulement  chez  des 
hommes  qui  n’en  sont  encore  qu’aux  prodromes  de  l’alié¬ 
nation  mentale,  mais  encore  chez  des  sujets,  pour  lesquels 
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dans  un  état  pathologique  souvent  fort  difficile  à  découvrir, 
ils  constituent  la  seule  aberration  d’ordre  psychique  que 
l’on  puisse  observer. 

Yoici  tout  d’abord  le  résumé  très  succinct  de  l’observation 
de  Charcot  dont  je  vous  ai  parlé  (1)  ;  il  est  difficile  de  trou¬ 
ver  un  plus  bel  exemple  d’automatisme  ambulatoire. 


Observation  I.  — •  Le  sujet  de  l’observation  est  un  garçon  li¬ 
vreur  âgé  de  37  ans  qui,  sous  l’influence  d’un  mal  comitial  larvé, 
selon  l’ancienne  expression,  sans  attaques  convulsives,  sans 
phénomènes  d’excitation  délirante,  a  fait  les  fugues  suivantes  : 

Le  13  mai  1887,  il  part  de  chez  son  patron  pour  aller  porter  des 
marchandises  en  ville,  il  se  rappelle  avoir  pris  l’omnibus,  avoir 
vu  l’enseigne  de  la  maison  où  il  se  rendait,  puis  c’est  tout;  à  par¬ 
tir  de  ce  moment,  la  nuit  s’est  faite  dans  son  esprit,  il  n’a  pas  exé¬ 
cuté  la  commission  dont  il  était  chargé,  et  s’est  retrouvé  qua¬ 
torze  heures  après  sur  la  place  de  la  Concorde,  très  fatigué,  les 
souliers  usés,  ayant  probablement  marché  sans  trêve,  et  conser¬ 
vant  comme  un  vague  souvenir  la  croyance  d’être  passé  au  pied 
du  Mont-Valérien  et  sur  le  pont  de  Saint-Cloud. 

La  seconde  fugue  s’est  produite  au  mois  de  juillet  suivant;  il 
était  allé  à  Passy  vers  trois  heures  de  l’après-midi  ;  avant  de  ren¬ 
trer  il  a  l’idée  d’aller  visiter  la  tour  Eiffel,  il  se  souvient  d’en 
avoir  vu  les  premières  assises,  puis  il  passe  deux  jours  et  deux 
nuits  sans  rentrer  à  son  domicile,  inconscient  de  ce  qu’il  a  pu 
devenir  pendant  ce  temps;  au  bout  de  ces  deux  jours  il  se  re¬ 
trouve  dans  la  Seine,  où  il  s’est  jeté  du  haut  du  pont  de  Bercy; 
on  est  accouru  pour  le  retirer,  mais  il  sait  nager,  il  a  gagné  seul 
la  rive,  c’est  au  poste  de  secours  qu’il  a  repris  définitivement  ses 
sens.  Tout  ce  que  l’on  peut  reconstituer  de  son  histoire  pendant 
cette  période,  c’est  qu’il  a  acheté  du  tabac  et  pris  un  billet  de  che¬ 
min  de  fer  pour  Bercy. 

Au  mois  d’août,  troisième  fugue  durant  laquelle  il  est  allé  à 
Claye,  à  sept  lieues  de  Paris  ;  il  se  rappelle  avoir  vu  le  nom  de 
cette  localité  sur  un  poteau  kilométrique;  il  se  souvient  aussi 
d’avoir  payé  dans  un  restaurant  1  fr.  15  pour  un  déjeuner  qu’il 
n’a  pas  mangé.  L’amnésie  est  ainsi  traversée  par  quelques  lueurs 
vagues.  Au  bout  de  deux  jours  il  s’est  retrouvé  sous  le  pont 
d’Asnières,  assis  sur  la  berge  de  la  Seine,  causant  avec  un  pê¬ 
cheur,  qui  l’avait  trouvé  tout  drôle. 


(t)  Elle  est  publiée  avec  tous 
Leçons  du  mardi  à  la  Salpétrière. 


ses  détails  dans  le  fascicule  IX  des 
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Cel  ,h°”\m8  a!dt  f é  'raité  P“  18  bromure  de  potassium,  quand 
il  a  ete  présente  a  la  clinique  de  la  Salpêtrière;  sa  dernière  ab 
sence  n’avaitduré  que  trois  heures.  Le  seul  prodrome  des  fugues 
consiste  dans  une  céphalée  assez  intense.  Le  diagnostic  porté 
par  le  professeur  Charcot  est  celui  de  somnambulisme  comi¬ 
tial. 


Remarquez,  Messieurs,  qu’il  s’agit  d’un  homme  habituel¬ 
lement  bien  portant,  qui  ne  donne  lieu  à  aucune  plainte  dans 
1  exercice  journalier  de  sa  profession.  Supposez  qu’il  entre 
dans  l’armée,  qu’il  vienne  simplement  faire  une  période  de 
service  de  treize  jours  en  qualité  de  territorial,  nous  pouvons 
fort  bien  être  appelés  à  nous  prononcer  sur  sa  responsabi¬ 
lité,  à  propos  d’une  absence  illégale,  d’un  abandon  de  son 
poste.  Cette  dernière  hypothèse  surtout  peut  se  réaliser  bien 
facilement,  vous  le  comprenez,  avec  un  pareil  sujet;  or  ce 
n’est  pas  petite  affaire  que  l’abandon  du  poste,  puisque  le 
codé  militaire  le  punit  dë  deux  à  six  mois  de  prison  en 
temps  de  paix  et  de  la  mort  en  temps  de  guerre. 

Mais  s’il  n’est  nullement  déplacé  de  supposer  le  cas  où 
cet  homme  serait  dans  l’armée,  j’ai  mieux  à  vous  offrir  que 
des  circonstances  toutes  d’imagination,  à  propos  d’un  sujet 
dont  nous  né  connaissons  pas  la  situation  militaire.  Tissié(l) 
a  publié  i’observation  de  deux  malades  dont  je  puis  d’au¬ 
tant  mieux  vous  parler,  que  je  les  ai  moi-même  connus  et 
étudiés  quand  j’étais  en  garnison  à  Bordeaux  ;  j’ai  même  con¬ 
tribué  pour  Une  petite  part  à  l’enquête  qui  a  permis  de  re¬ 
constituer  l’histoire  de  l’un  d’eux. 

Nous  allons  nous  trouver  dans  ces  deux  cas  en  présence 
de  désertions  accomplies,  et  si  dans  le  premier  la  question 
de  responsabilité  ne  semble  pas  avoir  été  sérieusement 
soulevée,  dans  le  second  les  appréciations  des  médecins 
militaires  ont  conduit  à  l’abandon  des  poursuites. 

Yoici  lapremière  de  ces  observations,  c’est  celle  à  laquelle 
j’ai  déjà  fait  allusion  et  qui  présente  un  mélange  d’automa¬ 
tisme  et  de  déterminisme  ambulatoires  : 


(1)  Tissié,  Les  aliénés  voyageurs. 


î.  Thèse  de  Bordeaux,  18  i". 


ÉMILE  DUPONCHEL. 


12 

Observation  II.  —  (Résumée  d’après  Tissié  et  nos  notes  per¬ 
sonnelles).  Albert  D. âgé  de  26  ans,  entré  le  3  mai  1886  à  l’hôpi¬ 
tal  Saint-André  de  Bordeaux,  service  du  professeur  Pitres,  est  le 
fils  d’un  faible  d’esprit,  mort  de  paralysie  générale.  Au  point  de 
vue  phvsique,  il  présente  des  déformations  crâniennes  accusées 
et  des  stigmates  :  rétrécissement  concentrique  du  champ  visuel, 
dyschromatopsie  prononcée,  zones  hyperesthésiques  au  crâne  et 
à  la  région  épigastrique,  la  pression  de  cette  région  produit  de 
l’étouffement  ;  anesthésie  et  analgésie  répandues  sur  presque 
toute  la  peau  et  sur  la  langue  que  l’on  peut  traverser  avec  une 
aiguille  sans  qu’il  perçoive  la  moindre  douleur.  A  diverses  repri¬ 
ses  il  aurait  eu  de  l’incontinence  nocturne  d’urine.  Il  est  facile¬ 
ment  hypnotisable  et  apte  à  subir  des  suggestions;  dans  le 
sommeil  hypnotique,  il  se  rappelle  un  certain  nombre  de  détails 
sur  sa  vie  aventureuse,  lesquels  sont  oubliés  à  l’état  de  veille. 
C’est  ainsi  que  l’on  a  pu  peu  à  peu,  et  en  écrivant  pour  contrôler 
ses  assertions  dans  les  consulats  français  à  l’étranger,  ainsi  qu’aux 
autorités  civiles  et  militaires  auxquelles  il  a  eu  affaire,  parvenir 
à  reconstituer  avec  une  patience  très  méritoire  et  au  moyen  de 
preuves  irrécusables  les  épisodes  successifs  de  sa  romanesque 
existence. 

Sa  mémoire  présente  du  reste  ce  phénomène  particulier  qu’elle 
s’éveille  à  certains  moments,  quand  par  exemple,  on  l’a  mis  sur 
la  voie  au  moyen  d’un  mot,  d’un  nom  de  ville  où  il  a  passé;  elle 
devient  alors  d’une  sûreté  étonnante  et  ses  descriptions  sont  d’une 
grande  exactitude  ;  en  revanche  à  propos  des  événements  ordi¬ 
naires  de  la  vie  journalière,  elle  présente  des  lacunes  profondes. 
Partout  où  il  a  pu  rester  quelque  temps,  sa  conduite  a  été  bonne, 
il  ne  boit  pas,  ne  fume  pas,  n’est  pas  porté  aux  rapprochements 
sexuels,  mais  il  avoue  des  habitudes  solitaires.  L’intelligence  est 
sujette  à  des  variations  comme  la  mémoire;  il  a  appris  difficile¬ 
ment  à  lire  et  pas  du  tout  à  écrire. 

Des  maux  de  tête  violents  précèdent  souvent  les  fugues  dont  il 
va  être  parlé,  mais  il  sent  surtout,  plus  ou  moins  longtemps  avant 
le  départ  un  désir  impérieux  de  marcher,  de  fuir  ;  il  essaie  par¬ 
fois  de  résister;  la  fatalité  l’entraîne,  il  est  obligé  de  céder.  L’incon¬ 
science  n’est  pas  constante  au  début,  de  l’aveu  même  du  malade. 
Le  fait  le  plus  caractéristique  de  la  fatalité  de  ses  tendances  irré¬ 
sistibles  est  le  suivant  :  11  était  en  Algérie,  purgeant  une  con¬ 
damnation  à  trois  ans  de  travaux  publics  pour  désertion;  comme 
sa  conduite  était  très  bonne,  son  activité  au  travail  très  grande  il 
avait  obtenu  rapidement  sa  grâce,  U  ne  lui  restait  plus  que  quel¬ 
ques  jours  à  faire.  Un  soir  il  quitta  le  camp  et  allait  recommencer 
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ses  courses  errantes,  quand  ses  camarades  d’atelier,  qu’il  avait 
informés  de  sa  maladie,  courent  après  lui,  le  ramènent  et  sont 
obligés  de  le  maintenir  violemment  pour  l’empêcber  de  fuir/ 

A  l’âge  de  12  ans  il  avait  déjà  commencé  à  quitter  brusque¬ 
ment  le  toit  paternel  :  il  part  de  Bordeaux,  où  il  était  en  appren¬ 
tissage,  on  se  met  à  sa  recherche,  et  on  le  découvre  quelques  jours 
après  à  la  Teste  ;  son  frère  lui  tape  sur  l’épaule,  il  lui  semble  qu’il 
se  réveille  d’un  sommeil  profond,  il  est  très  surpris  d’apprendre 
qu’il  se  trouve  au  service  d’un  marchand  de  parapluies  ambulant. 
Un  mois  après,  nouvelle  fugue  sur  Valence-d’Agen  ;  il  a  entendu 
prononcer  le  nom  de  cette  ville  dans  sa  famille,  de  là  le  dé¬ 
sir  impérieux  d’y  aller;  un  beau  jour,  il  s’y  retrouve.  Plus  tard  les 
fugues  se  multiplient;  il  se  retrouve  par  exemple  à  Tours  en  chemin 
de  fer,  cette  fois  il  est  parti  avec  100  francs,  qu’il  était  chargé  de 
porter  à  un  client;  il  continue  son  chemin  surParis;  est  ramassé 
par  la  police,  sur  un  banc  de  la  gare  d’Orléans,  envoyé  à  Mazas, 
puis  rapatrié  à  Bordeaux,  où  il  est  employé  à  laCompagnie  du  gaz. 

Les  accidents  continuent  et  se  succèdent  rapidement.  Une  fois 
il  se  retrouve  à  Barbezieux  ;  sa  famille  croit  que  Paris  l’attire  et 
l’y  renvoie,  il  y  travaille  avec  zèle  pendant  quinze  jours,  puis  part 
brusquement  et  inconsciemment;  il  retrouve  sa  conscience  à 
Joinville-le-Pont,  mais  n’osant  pas  revenir  chez  son  patron,  il 
poursuit  sa  route.  Comme  il  n’a  pas  de  papiers,  on  le  met  en 
prison  à  Vitry-Ie-François ;  renseignements  pris,  on  le  relâche;  il 
va  à  Châlons,  Chaumont,  Dijon,  Mâcon,  Villefranche,  visite  Lyon, 
Grenoble,  puis  est  de  nouveau  arrêté  à  Annecy  et  renvoyé  à 
Bordeaux.  Il  y  travaille  pendant  trois  mois,  puis  se  retrouve  un 
jour  sur  la  place  de  la  Préfecture  à  Pau,  sans  se  rendre  compte 
comment  il  y  est  venu;  il  commence  alors  une  nouvelle  odyssée, 
par  Tarbes,  Lourdes,  Marseille  et  l’Algérie  ;  il  s’est  dirigé  sur 
Marseille,  parce  qu’un  jour  dans  une  gare  il  avait  entendu  crier 
le  nom  de  cette  ville.  Rentré  en  France  après  des  misères  déjà 
grandes,  il  reste  tranquille  pendant  un  temps  assez  prolongé, 
puis  fait  une  nouvelle  fugue  à  la  suite  de  laquelle  on  lui  conseille 
de  s’engager,  pour  satisfaire  sa  manie  des  voyages  et  exempter 
son  frère  ;  il  accepte  volontiers. 

11  est  donc  incorporé  au  127e  régiment  d’infanterie  à  Valen¬ 
ciennes,  le  19  avril  1878,  mais  il  ne  tarde  pas  à  avoir  de  grands 
maux  de  tête  et  à  s’ennuyer.  Un  jour  un  ancien  camarade,  sol¬ 
dat  comme  lui,  vient  le  demander  à  la  caserne,  et  lui  propose  de 
déserter:  il  n’hésite  pas  une  seconde;  sans  faire  le  moindre  pré¬ 
paratif  il  passe  la  frontière  avec  les  effets  et  les  armes  dont  il 
est  porteur,  et  commence  à  travers  l’Europe  une  course  aussi 


KMTT.F.  DUPONCHEL. 


14 

compliquée  qu'aventureuse.  Il  parcourt  la  Belgique  et  la  Hollande  ; 
sou  camarade,  exténué  de  fatigue,  ne  peut  pas  le  suivre  dans  ces 
marches  indéfinies,  il  entre  dans  un  hôpital  et  succombe.  Albert 
D...  va  ensuite  en  Allemagne,  puis  en  Autriche-,  souvent  il  perd 
ses  papiers  et  souvent  il  est  arrêté,  se  retrouvant  en  prison  ou  à 
Fhôpital  sans  trop  savoir  comment  il  y  est  venu  ;  on  le  relâche 
quand  on  s’est  assuré  qu’il  ne  s’agit  point  d’un  malfaiteur;  les 
consulats  français  ont  à  chaque  instant  à  s’occuper  de  lui.  C’est 
à  Vienne  qu’il  est  informé  de  l’amnistie  accordée  aux  déserteurs 
en  1880;  son  frère,  qui  lui  annonce  la  nouvelle,  l'en  gage  à  rentrer; 
il  s’exécute  et  est  réintégré  à  son  ancien  régiment.  Il  s’v  conduit 
bien  et  n’encourt  qu’une  seule  punition;  pour  avoir  découché ,  tel 
était  le  libellé  du  motif  ;  en  réalité  il  avait  commencé  une  nou¬ 
velle  désertion,  mais  il  avait  fini  par  écouter  les  conseils  d’un 
douanier,  qui  le  reconduisit  jusqu’à  la  porte  de  la  caserne. 

Le  souvenir  des  misères  passées  était  impuissant  à  vaincre  ses 
nouveaux  désirs  de  voyage,  üu  dimanche,  après  avoir  préparé  le 
rata  des  camarades  (il  était  employé  comme  cuisinier),  il  passe 
la  frontière,  mais  ne  vend  point  ses  effets  militaires,  il  les  dépose 
à  Mons  chez  un  commissaire  de  police.  Cette  fois  il  passe  à  Pra¬ 
gue  et  se  dirige  sur  Berlin,  il  entend  parler  de  Posen,  puis  de 
Moscou,  il  se  rend  successivement  dans  ces  deux  villes.  C’est  peu 
de  temps  après  l’assassinat  du  czar  qu’il  est  arrivé  à  Moscou  ;  une 
après-midi,  comme  il  contemplait  la  statue  de  Pierre  le  Grand  on 
lui  demande  ses  papiers,  il  les  a  perdus  selon  son  habitude  ;  on 
l’arrête  comme  nihiliste.  Après  trois  mois  de  prison,  il  a  la 
bonne  fortune  d’échapper  à  la  pendaison  et  à  la  Sibérie,  on  se 
contente  de  l’expulser  du  territoire.  11  est  conduit  jusqu’à  la  fron¬ 
tière  turque,  avec  d’autres  prisonniers  et  des  tziganes,  par  des 
cavaliers  cosaques,  qui  les  chassent  devant  eux  à  coups  de  plats  de 
sabre,  et  leur  font  faire  quarante  à  cinquante  kilomètres  par 
jour.  De  là  il  gagne  Vienne,  où  il  trouve  du  travail  et  du  bien-être, 
mais  le  malheur  veut  qu’il  rencontre  un  artilleur  de  Besançon  qui 
a  déserté  et  vient  à  lui  vanter  les  beautés  de  la  Suisse .  Dès  lors 
l’idée  de  voir  cette  contrée  est  une  obsession  qui  ne  le  quittera 
plus  jusqu’à  ce  qu’il  lui  ait  cédé;  il  retrouve  en  Suisse  mille 
misères,  et  finit  par  se  constituer  prisonnier  à  la  frontière  fran¬ 
çaise.  Il  passe  au  conseil  de  guerre  à  Lille  et  est  condamné  à 
trois  ans  de  travaux  publics,  qu’il  va  subir  en  Algérie.  Il  ne  tarde 
pas  à  être  gracié  et  c’est  alors  que  se  place  l’incident  dont  nous 
avons  parlé;  s’ü  n’avait  pas  été  arrêté  par  ses  camarades,  il  per¬ 
dait  par  une  nouvelle  fugue  le  bénéfice  de  sa  bonne  conduite  à 
l’atelier  de  travaux  publics-  H  est  enfin  classé  au  IF  régiment 
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d’infanterie,  puis  réformé  à  Sétif  pour  perforation  du  tvmpan  ■ 
il  n’est  point  guéri  de  ses  impulsions  à  la  marche,  qui'  le  re¬ 
prendront  après  sa  rentrée  à  Bordeaux,  mais  que  l’on  commen¬ 
cera  à  atténuer,  par  l’emploi  méthodique  des  suggestions  hypno¬ 
tiques. 

N’est-ce  pas  là  vraiment  un  sujet  bien  digne  de  susciter 
nos  réflexions?  et  ne  pense-t-on  pas  involontairement  à 
l’antique  légende  du  Juif-Errant,  contraint  par  la  puissance 
céleste  à  errer  sur  la  terre,  à  toujours  marcher  sans  trêve 
ni  merci?  Ce  que  nous  devons  nous  demander  plus  particu¬ 
lièrement,  c’est  si  ce  déserteur  était  vraiment  responsable. 
N’y  a-t-il  pas,  dans  ces  fuites  de  la  caserne,  la  répétition  d’un 
acte  morbide  qui  se  reproduit  à  chaque  instant,  dans  le 
cours  de  savie,  avec  une  sorte  de  fatalisme  ?  Rien  ne  l’arrête, 
rien  ne  le  décourage,  des  accès  de  fièvre  palustre  qui  vien¬ 
draient  le  surprendre  n’auraient  pas  plus  de  spontanéité, 
et  seraient  plus  faciles  à  combattre,  car  nous  connaîtrions 
mieux  l’antidote.  Albert  D...  est  du  reste  un  brave  garçon, 
soumis,  respectueux,  aimé  de  ses  camarades  ;  ses  senti¬ 
ments  affectifs  et  moraux  sont  excellents,  aucune  passion 
ne  l’entraîne,  ou  plutôt  il  n’en  a  qu’une  qui  est  de  nature 
pathologique,  celle  de  fuir,  de  se  diriger  en  vertu  de  sug¬ 
gestions  venues  de  l’extérieur  ou  tirées  de  son  propre 
fonds,  vers  un  but  sans  cesse  variable.  Or  l’étude  appro¬ 
fondie  du  sujet  fait  découvrir  que  c’est  un  héréditaire, 
qu’il  porte  des  stigmates  irrécusables  d’hystérie,  et  nous 
permet  de  conclure  qu’il  s’agit  de  phénomènes  étranges 
sans  doute,  mais  cadrant  bien  cependant  avec  la  maladie 
dont  il  est  atteint.  Il  s’agissait  donc  d’un  malade  plutôt  que 
d’un  coupable;  mais  ne  nous  hâtons  point,  à  l’exemple  de 
Tissié,  de  juger  trop  légèrement  le  Conseil  de  guerre  qui  a 
condamné  Albert  D....  L’avocat  défenseur  de  cet  homme  a 
été  interrogé,  il  ne  se  souvient  nullement  de  l’affaire  ;  cer¬ 
tainement  il  n’a  pas  soulevé  la  question  de  responsabilité, 
le  prévenu  a  peut-être  parlé  de  son  inconscience  relative  et 
du  caracère  irrésistible  de  ses  désirs  de  fugues,  mais  le 


ÉMILE  DUPONCHEL. 


16 

dossier  ne  porte  aucune  trace  de  ces  protestations.  Com¬ 
ment  voulez-vous  qu’un  Conseil  de  guerre  s  arrête,  si 
l’avocat  n’insiste  pas,  à  une  semblable  défense,  alors  que 
tant  de  nos  confrères,  tranchent  de  si  haut  et  sans  vou¬ 
loir  condescendre  à  s’en  préoccuper,  ces  délicates  questions 
de  pathologie  cérébrale?  Yolontiers  ils  considèrent  comme 
des  naïfs  et  des  dupes  ceux  qui  semblent  chercher  à  dis¬ 
culper  de  semblables  récidivistes,  et  qui  s’efforcent  de 
trouver  le  fil  conducteur,  dans  ce  dédale  obscur  des  aber¬ 
rations  mentales  passagères,  coïncidant  avec  un  état  habi¬ 
tuel  des  fonctions  psychiques  non  susceptible  de  faire 
classer  les  sujets  parmi  les  aliénés  véritables. 

La  juridiction  des  Conseils  de  guerre  est,  au  contraire, 
d’une  grande  bienveillance  pour  les  faibles  d’esprit;  vous 
verrez  qu’elle  s’empressera  de  vous  consulter  chaque  fois 
qu’on  la  mettra  sur  la  trace  de  troubles  de  l’état  mental  sus¬ 
ceptibles  d’excuser  les  prévenus,  et  nous  en  avons  ici  des 
preuves  journalières.  Mais  c’est  à  nous  vraiment  qu’il  ap¬ 
partient  d’ouvrir  la  voie,  et  de  vulgariser  la  connaissance 
d'aberrations  aussi  étranges,  aussi  susceptibles  de  con¬ 
fondre  l’imagination  que  ces  impulsions  ambulatoires  dont 
Albert  D...  offre  un  exemple  si  complet. 

Voici  précisément  un  autre  cas,  dans  lequel  l’autorité  mi¬ 
litaire,  éclairée  par  les  rapports  des  médecins,  a  renoncé  aux 
poursuites,  bien  que  les  impulsions  morbides  ne  se  soient 
pas  bornées  à  une  simple  fugue  ;  une  double  inculpation  de 
de  vol  et  de  désertion  à  l’intérieur  pesait  sur  l’homme  dont 
nous  allons  parler.  Cet  exemple  est  encore  rapporté  dans 
la  thèse  de  Tissié. 


Observation  III  (Résumée  d’après  Tissié).  —  Bernard  L  dix- 
neuf  ans,  caporal  au  34«  d’infanterie  à  Mont-de-Marsan,  a  déserté; 
après  s’être  fait  donner  30  francs  par  un  soldat  de  son  régiment 
il  a  signé  un  reçu  au  nom  de  son  capitaine. 

Les  antécédents  héréditaires  sont  les  suivants  •  mère  morte 
folie,  cousin  germain  du  père  dérangé  mentalement,  tante  n’ayant 
pas  la  tête  bien  solide.  C’est  un  jumeau;  il  a  eu  jusqu’à  seize  ans 
des  attaques  d  épilepsie  ou  d’hystéro-épilepsie  ;  il  pissait  au  lit* 
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cela  lui  arrive  encore  quelquefois,  il  est  adonné  à  l’onanisme,  et 
présentait  de  la  spermatorrhée  au  moment  où  il  a  été  envoyé  à 
l’hôpital  militaire  de  Bordeaux,  pour  y  être  observé  au  point  de 
vue  médico-légal. 

Il  présente  sur  la  surface  cutanée  du  corps  des  zones  hyperes¬ 
thésiques  et  des  analgésies  occupant  de  larges  portions  du  derme  ; 
il  a  été  considéré  par  ses  chefs  comme  intelligent,  il  calligraphiait 
très  bien,  apprenait  facilement  sa  théorie,  menait  une  conduite 
régulière,  aussi  en  avait-on  fait,  peu  de  temps  après  son  engage¬ 
ment,  un  caporal.  Il  a  des  tendances  marquées  vers  une  religiosité 
excessive. 

A  seize  ans,  il  s’est  jeté  du  haut  en  bas  d’un  wagon  en  mar¬ 
che  :  plus  tard,  il  a  été  impliqué  dans  une  affaire  de  faux,  qu’un 
tiers  lui  aurait  fait  commettre  l’avant  conduit  dans  ce  but  chez  un 
notaire,  c’est  tout  ce  qu’il  se  rappelle;  il  y  a  eu  ordonnance 
de  non-lieuXDès  l’enfance,  il  a  eu  des  besoins  irrésistibles  de 
marcher;  à  l’âge  de  dix  ans,  il  partit  de  Saint-Martin  de  Hvnx 
pour  Bayonne  (2o  kil.)  ;  il  marche  très  vite,  marcher  beaucoup  le 
soulage,  mais  il  a  peur  des  fossés  et  des  cimetières  ;  il  voit 
des  spectres. 

Quant  au  fait  de  désertion  qui  lui  est  reproché,  il  dit  être  parti 
sans  trop  savoir  pourquoi,  il  voulait  marcher,  voilà  tout  ;  on  a  su 
qu’il  avait  travaillé  quelques  jours  sur  une  ligne  de  chemin  de  fer  ; 
puis  il  s’est  rendu  à  Buglose,  chez  son  oncle,  qui  demeure  en 
face  de  la  gendarmerie  ;  là  on  lui  apprend  qu’il  est  déserteur,  ce  qui 
le  surprend  beaucoup,  il  ne  se  souvient  pas  plus  du  vol  et  du 
faux  qui  lui  sont  reprochés.  Le  capitaine  victime  du  vol  croit  bien 
que  Bernard  L...  était  conscient,  mais  il  s’est  aperçu  que  quel¬ 
ques  jours  auparavant,  après  des  excès  bachiques,  il  avait  con¬ 
servé  un  air  tout  à  fait  idiot. 

Bernard  L...  a  bénéficié  d’une  ordonnance  de  non -lieu, 
rendue  sur  le  vu  des  rapports  médicaux  et  peu  de  temps  après, 
il  a  été  réformé. 

Je  n’ai  malheureusement  pas  pu  me  procurer  les  rapports 
médico-légaux  d’après  lesquels  ces  décisions  ont  été  prises, 
mais  j’imagine  volontiers  que  les  arguments  sur  lesquels  on 
s’est  appuyé  pour  établir  l’irresponsabilité  relative  tout  au 
moins  du  prévenu,  étaient  basés  sur  l’hérédité,  sur  les  an¬ 
técédents  personnels  (tentative  de  suicide  et  épilepsie),  enfin 
sur  l’analyse  même  des  faits.  Voilà  un  homme  qui  vole, 
fait  un  faux  et  s’enfuit,  après  avoir  eu  F  air  idiot  pendant 
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plusieurs  jours  ;  ce  n’est  point  pour  aller  à  l’étranger,  se 
dérober  diûnitivement  aux  ennuis  du  métier,  non,  il  se  re¬ 
trouve  simplement  au  bout  de  quelques  jours,  chez  un  oncle 
qui  l’a  élévé  et  en  face  de  gendarmes  qui  n’ont  qu’à  étendre 
la  main  pour  l’arrêter.  Tout  cela  s’effectue  sans  motif  connu, 
sans  raison  passionnelle  qu’il  soit  possible  de  saisir.  Les 
médecins  militaires  de  l’hôpital  de  Bordeaux  et  ceux  de  son 
régiment  ne  paraissent  pas  avoir  eu  d’hésitation,  ils  ont 
affirmé  l’irresponsabilité  et  convaincu  facilement  l’autorité, 
.puisque  les  poursuites  ont  été  arrêtées. 

J’en  arrive  maintenant  à  notre  malade,  celui  qui  est  venu 
de  Caen  à  Paris,  sans  savoir  ni  pourquoi  ni  comment  et  que 
vous  pouvez  encore  examiner  à  loisir. 

Yoici  son  histoire  détaillée  : 

Observation  IV.  —  Achille  L...,  vingt-deux  ans,  est  un  héré¬ 
ditaire;  ren  à  signaler  du  côté  paternel,  mais  du  côté  maternel 
les  tares  nerveuses  sont  multiples.  Sa  mère  a  eu  pendant  long¬ 
temps  des  accidents  hystériques,  en  particulier  une  paraplégie 
aujourd’hui  guérie;  elle  paraît  d’intelligence  très  bornée.  Un  cou¬ 
sin  germain  maternel  est  enfermé  dans  un  asile  d’aliénés,  un 
autre  cousin  germain  est  versatile  et  violent,  d’un  caractère  très 
susceptible,  qui  le  conduit  à  changer  souvent  de  place;  en  ce  mo¬ 
ment  il  est  employé  chez  un  marchand  de  spiritueux,  et  voici  ce 
qui  vient  de  lui  arriver,  il  y  a  quelques  jours.  Il  part  de  chez  son 
patron  avec  une  voiture  chargée  de  liquides  qu’il  allait  livrer,  il 
disparaît  pendant  vingt-quatre  heures,  et  tout  ce  que  l’on  peut 
savoir,  c’est  qu’il  a  erré  dans  la  campagne  avec  sa  voiture  et  ses 
marchandises,  que  l’on  a  trouvées  intactes,  mais  au  sujet  des¬ 
quelles  il  a  été  fait  un  procès  par  la  douane,  au  moment  où  il  a 
repassé  l’enceinte  de  Paris. 

Pour  compléter  le  tableau  familial,  nous  trouvons  une  sœur 
tuberculeuse,  une  autre  hystérique,  un  neveu  choréique  et  sujet 
à  des  attaques  avec  chute  et  perte  momentanée  de  connaissance. 

Comme  antécédents  personnels,  Achille  L...  a  eu  des  adénites 
cervicales  dans  l’enfance/ à  quatorze  ans,  il  a  quitté  brusque¬ 
ment  le  lycée  de  Rodez,  où  il  se  conduisait  pourtant  bien,  puisqu’il 
était  constamment  au  tableau  d’honneur  ;  il  ne  sait  pas  pourquoi 
il  est  parti/ A  seize  ans,  il  a  eu  une  attaque  avec  perte  de  connais¬ 
sance,  à  la  suite  de  laquelle  on  lui  prescrivit  du  bromure  de  po- 
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tassium  et  des  douches  ;  des  accidents  nerveux  se  reproduisent 
mais  sans  perte  de  connaissance  ;  c’est  vers  cette  époque  que 
M.  Voisin  a  porté  le  diagnostic  vertiges  épileptiformes.  A  dix-huit 
ans,  il  s’engage  au  2e  spahis  ;  n’avant  pu  se  faire  recevoir  bache¬ 
lier,  il  veut  faire  sa  carrière  dans  l’armée.  Il  paraît  s’être  conduit 
fort  bien,  on  l’a  rapidement  nommé  brigadier,  brigadier-fourrier, 
puis  proposé  pour  le  grade  de  sous-officier,  mais  il  ne  tarde  pas  à 
contracter  des  habitudes  d^alcoqlisme.  Dès  lors  apparaissent  des 
bizarreries  de  conduite  et  de  caractère  :  il  se  bat  en  duel  pour  un 
motif  futile  ;  un  autre  jour,  il  déclare  qu’il  ne  veut  plus  être  four¬ 
rier,  déménage  son  lit  et  le  fait  porter  à  la  chambrée.  Il  ne  sait 
pas  du  tout  pourquoi  il  a  pris  cette  décision,  qu’il  a  du  reste 
abandonnée  le  jour  même,  à  la  première  représentation  qui  lui  a 
été  faite.  Bientôt  après  (novembre  1885),  il  demande  à  changer  de 
corps  et  persiste  dans  cette  idée,  malgré  toutes  les  observations 
qu’on  peut  lui  faire  et  bien  qu’il  fût  à  la  veille  d’être  nommé  sous- 
officier  ;  c’est  ainsi  qu’il  est  incorporé  à  la  compagnie  de  remonte 
de  Caen. 

Au  début,  sa  conduite  est  régulière,  on  est  satisfait  de  ses  ser¬ 
vices,  mais  tout  à  coup,  il  change  ses  habitudes;  jadis  très  doux 
avec  ses  subordonnés,  il  distribue  dans  une  seule  semaine  qua¬ 
tre-vingts  jours  de  punition,  il  ne  sait  pas  pourquoi  il  agissait  ainsi, 
mais  il  se  souvient  qu’à  cette  époque,  il  souffrait  de  la  tête  et  avait 
des  vertiges.  Quelques  jours  après,  il  était  de  garde  à  la  porte  du 
quartier,  il  s’occupait  au  corps  de  garde  à  tracer  un  cahier,  et 
•s’impatientait  de  ne  pouvoir  mener  à  bonne  fin  une  opération 
aussi  simple  ;  c’est  tout  ce  qu’il  se  rappelle  ;  comment  est-il  sorti,  ( 
en  laissant  son  sabre,  comment  a-t-il  commis  l’infraction  grave 
d’abandonner  son  poste  ?  il  n’en  sait  rien,  il  s’est  retrouvé  à 
10  h.  1/2  du  soir  derrière  les  murs  de  l’hôpital  de  Caen,  très 
surpris  et  très  inquiet;  il  devait  être  environ  9  h.  1/2  quand  il 
est  parti.  A  sa  rentrée,  il  reçoit  fort  mal  les  observations  de  son 
maréchal  des  logis-chef  qui  a  constaté  sa  disparition  ;  il  est  puni 
de  trente  jours  de  prison  ;  pour  éviter  une  plainte  en  conseil  de 
guerre,  on  a  réduit  à  dix  minutes  la  durée  de  l’absence,  dans  le 
libellé  de  punition. 

Durant  les  mois  qui  suivent,  excès  alcooliques  et  fautes  disci¬ 
plinaires  nombreuses.  Le  11  juillet  il  .introduit  des  femmes  au  quar¬ 
tier  ;  une  autre  fois  il  sort  étant  consigné,  mais  dans  ces  deux  cir¬ 
constances,  il  déclare  qu’il  était  parfaitement  conscient  :  c’est  ainsi 
qu’il  est  sorti  après  avoir  revêtu  les  habits  d’un  soldat  ordonnance 
d’infanterie,  pour  gagner  un  pari.  Malheureusement  pour  lui  ses 
fautes  conscientes  se  compliquent  d’espacades  qui  ne  le  sont  pas. 
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et  on  conçoit  aisément  que  l’autorité  militaire  soit  incapable  de 
débrouiller  un  semblable  écheveau.  Ce  serait  une  aventure  incon¬ 
sciente  qui  aurait  déterminé  sa  cassation  du  grade  de  brigadier 
prononcée  le 6  août  1886  pour  indiscipline  bien  caractérisée  ;  il  était 
sorti  avec  deux  cavaliers  allant  à  la  corvée  d’avoine  ;  en  route,  il 
quitte  ses  hommes  et  va  vagabonder,  ceux-ci  en  font  autant  de 
leur  côté  et  déclarent  qu’il  leur  en  a  donné  la  permission  ;  pour  lui  il 
ne  le  croit  point  et  ne  se  souvient  de  rien  à  partir  du  moment  où  il 
a  quitté  le  quartier. 

Descendu  au  rang  de  simple  cavalier  de  2e  classe,  il  exécute 
normalement  son  service,  mais  il  est  souvent  puni  pour  absences 
de  quelques  heures  ou  de  la  nuit.  Le  4  juin  1887,  on  lui  inflige 
huit  jours  de  prison  pour  s’être  enivré  et  avoir  fait  du  scandale 
dans  la  rue,  menacé  une  femme  qui  passait;  il  avoue  ses  habi¬ 
tudes  bachiques,  mais  il  affirme  que  ce  jour-là  il  n’avait  pas  bu 
avec  excès  ;  il  n’a  jamais  su  ce  qui  s’était  passé. 

Arrive  enfin  l’épisode  rapporté  dès  le  début,  le  voyage  à  Paris, 
à  la  suite  duquel  Achille  L...  est  entré  au  Val-de-Grâce.  Inter¬ 
rogé  au  sujet  des  hallucinations  que  relate  un  certificat  médical, 
il  dit  que  durant  les  jours  qui  ont  précédé  sa  fugue,  il  rêvait 
beaucoup  et  voyait  en  particulier  des  serpents  prêts  à  l’enlacer. 
Une  nuit  il  se  serait  levé,  se  promenant  dans  la  chambrée,  en 
poussant  de  grands  cris,  ses  camarades  l’ont  remis  de  force  dans 
son  lit.  Même  scène  à  Paris,  chez  sa  sœur  ;  mais  on  le  lui  a  ra¬ 
conté,  il  ne  se  souvient  pas  du  tout  de  ces  circonstances. 

Les  phénomènes  observés  depuis  l’entrée  à  l’hôpital  sont  les- 
suivants  :  Achille  L...  présente  divers  stigmates  d’hystérie  :  anal¬ 
gésie  généralisée  s’étendant  aux  articulations  et  aux  muscles, 
plus  prononcée  sur  le  côté  droit  du  thorax  et  sur  le  membre  infé¬ 
rieur  gauche;  points  hyperesthésiques,  dont  l’un  très  caractérisé 
au  genou  gauche;  rétrécissement  concentrique  du  champ  visuel, 
particulièrement  accusé  pour  la  couleur  bleue;  analgésie  linguale 
complète  ;  pression  testiculaire  peu  douloureuse;  réflexe  pharyn¬ 
gien  aboli  :  les  contractions  électriques  sont  normales,  mais  les. 
décharges  les  plus  violentes  de  l’appareil  Charpin  ne  causent  ni 
appréhension  ni  douleur.  Les  abus  de  liqueurs  fortes  et  surtout: 
d’absinthe,  qui  sont  certains,  n'ont  pas  amené  de  tremblement 
fibrillaire  des  extrémités;  au  début,  on  constatait  des  insomnies,, 
elles  ont  vite  disparu  ;  sous  l'influence  du  régime  de  l’hôpital  et 
du  bromure  de  potassium  le  sommeil  est  devenu  tranquille  et 
prolongé. 

Au  point  de  vue  intellectuel,  il  paraît  très  indifférent,  peu  préoc¬ 
cupé  de  son  avenir,  peu  disposé  à  causer,  mais  quand  on  le  pousse 
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à  la  conversation,  il  raconte  avec  beaucoup  de  précision  et  même 
d’intelligence.  Aucun  incident  digne  d’être  signalé  n’est  survenu 
dans  ces  derniers  temps  ;  son  commandant  a  fait  parvenir  à  son 
sujet  une  appréciation  qu’il  résume  dans  la  phrase  suivante  : 
«  homme  mal  équilibré.  »  En  résumé  le  diagnostic  qu’il  est  per¬ 
mis  de  porter,  en  tenanl  compte  des  signes  actuels  et  des  commé¬ 
moratifs,  est  celui  d’hvstéro-épiiepsie,  aggravée  sous  l’influence  des 
Abus  alcooliques. 

Examinons,  maintenant,  ce  qu’il  faudrait  penser  de  cet 
jhomme  au  point  de  vue  médico-légal.  Nous  serons  très 
porté  à  conclure  qu’il  était  irresponsable  quand  il  a  aban¬ 
donné  son  poste,  irresponsable  aussi  dans  sa  dernière  fugue 
•sur  Paris  ;  dans  ces  deux  cas  et  dans  quelques  autres,  il 
semble  avoir  présenté  nettement  le  phénomène  de  l’auto¬ 
matisme  ambulatoire.  Voici  un  côté  bien  instructif  de  son 
interrogatoire  ;  j’avais  fait  venir  le  relevé  de  ses  punitions, 
qui  est  très  chargé,  et  je  remarquais  que  certaines  sorties 
de  la  caserne  ne  semblaient  nullement  présenter  les  carac¬ 
tères  de  l’automatisme,  telle  par  exemple,  celle  dans  la¬ 
quelle  il  est  allé  revêtir  les  effets  d’un  soldat  d’infanterie. 
Je  lui  demande  des  explications  à  ce  sujet,  et  sans  la  moin¬ 
dre  hésitation  il  me  répond  :  «  Ob  !  cette  fois  je  savais  bien 
ce  que  je  faisais,  je  voulais  m’amuser,  j’avais  fait  le  pari  de 
sortir  ainsi.  »  Pour  bien  d’autres  faits  il  n’essaye  pas  de  mas¬ 
quer  sa  culpabilité.  Peut-on  supposer  qu’il  soitcapable  de  faire 
«n  choix  aussi  habile,  qu’il  connaisse  suffisamment  les  carac¬ 
tères  de  fatalité,  d’inconscience,  qui  dis  tinguent  les  fugues  des 
hystéro-épileptiques,  pour  trouver,  avec  un  à-propos  qui  ne 
se  dément  pas,  dans  une  longue  série  de  faits,  ceux  qui  dès 
l’abord  nous  avaient  paru  peu  susceptibles  de  se  rattacher  àsa 
.maladie?  Non,  assurément  :  on  peut  en  même  temps  être 
un  soldat  médiocre  et  avoir  des  accidents  d’hystéro-épilepsie, 
des  accès  de  somnambulisme;  c’est  le  cas  de  notre  malade. 

11  est  bon  de  remarquer  que  d’une  part,  il  n’est  actuelle¬ 
ment  sous  le  coup  d’aucune  poursuite,  d’autre  part,  que  dans 
quatre  mois  il  aura  terminé  son  service  actif;  l’intérêt  qu’il 
aurait  à  tromper  est  assez  faible.  Cet  homme  a  du  reste 


22  ÉMILE  DUPOHCHEL. 

tout  l’accent  de  la  sincérité  :  il  nous  raconte  sans  réticences 
ses  fautes  disciplinaires  et  ses  habitudes  d’intempérance  ;  rien 
ne  conduit  à  penser  qu’il  cherche  à  nous  mentir;  les  attes¬ 
tations  dont  il  est  porteur  suffisent  déjà  pour  le  disculper 
de  sa  dernière  faute,  il  n’a  pas  besoin  de  nous. 

Ceci  nous  amène  pourtant  à  envisager  la  question  de  su¬ 
percherie,  de  simulation  auxquelles  assurément  on  doit 
penser,  quand  on  se  trouve  appelé  à  se  prononcer  sur  la 
responsabilité  des  militaires  qui  ont  opéré  des  fugues,  dé¬ 
clarées  inconscientes,  et  sont  sous  le  coup  d’une  punition 
grave  ou  d’une  poursuite  en  Conseil  de  guerre.  Il  faut  appli¬ 
quer  dans  cette  recherche  des  duplicités  possibles,  une 
règle  générale  que  je  ne  saurais  trop  préconiser  :  avant  de 
s’arrêter  à  l’hypothèse  d’une  simulation,  il  est  toujours 
indispensable  d’éliminer,  au  préalable,  toutes  les  affections 
dans  lesquelles  peuvent  se  rencontrer  les  symptômes  cons¬ 
tatés  ou  allégués.  Procédons  par  élimination,  car  si  nous 
abordons  un  malade  avec  l’idée  préconçue  qu’il  simule,  nous 
sommes  sur  une  pente  bien  glissante  et  sur  laquelle  se  sont 
laissé  entraîner  des  médecins  d’une  grande  valeur;  nous 
nous  exposons  à  négliger  la  constatation  de  signes  positifs 
de  premier  ordre,  et  à  commettre  des  erreurs  dans  la  théo¬ 
rie,  des  cruautés  dans  la  pratique  !  Yoici,  par  exemple,  un 
soldat  mal  noté,  souvent  puui,  qui  vient  d’abandonner 
son  poste  :  il  a  quitté  irrégulièrement  son  régiment  une  fois, 
deux  fois,  quatre  fois;  notre  éducation  militaire  fait  qu’& 
■priori,  il  nous  est  peu  sympathique,  et  quand  il  se  présente 
à  nous,  nous  sommes  peu  disposés  à  le  disculper.  Ne  nous- 
hâtons  pas,  n’oublions  pas  que  nous  devons  rester  avant 
tout  médecin  ;  voyons  si  ce  mauvais  soldat  n’est  pas  un 
malade,  examinons  son  hérédité,  ses  antécédents  personnels 
recherchons  s’il  n’a  pas  pissé  au  lit,  s’il  n’est  pas  atteint 
d’épilepsie  plus  ou  moins  larvée,  ou  de  l’un  de  ces  états 
pathologiques  dans  lesquels  apparaissent  les  impulsions 
morbides  ;  rendons-nous  compte  enfin  de  la  façon  dont  les 
fuites  délictueuses  se  sont  effectuées.  Ne  porteraient-elles 
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pas  par  hasard  cette  empreinte  caractéristique  de  l’incon¬ 
science  et  de  la  fatalité,  que  nous  avons  vu  apparaître  dans 
les  quatre  observations  que  je  viens  de  résumer?  Finissons 
enfin  par  l’examen  méticuleux  de  son  état  physique.  Cette 
première  analyse  terminée,  mais  à  ce  moment  seulement, 
nous  serons  en  droit  de  penser  à  la  simulation  et  d’évoquer 
sa  séméiologie  spéciale;  en  dehors  de  cette  méthode,  il  n’y 
a  qu’illusions,  vanité,  erreurs  ! 

Youlez-vous  un  exemple  de  l’impérieuse  nécessité  de  cette 
conduite  à  la  fois  prudente  et  éclairée  ;  en  voici  un  qui  ne 
nous  éloignera  pas  de  notre  sujet  spécial.  Il  y  a  trois  mois 
environ,  arrive  dans  mon  service  un  jeune  sous-officier  qui, 
lui  aussi,  avait  fait  une  fugue;  sous  l’influence  de  conceptions 
délirantes,  il  avait  quitté  son  régiment,  et  se  trouvait  à  plu  - 
sieurs  lieues  de  sa  garnison  quand  la  gendarmerie  l’a  ramassé 
sur  les  grands  chemins  et  ramené  à  sa  caserne;  on  l’avait 
cru  d’abord  en  état  d’ivresse.  Ce  jeune  homme,  qui  avait 
reçu  une  excellente  éducation,  causait  avec  la  plus  grande 
lucidité.  Au  point  de  vue  physique,  il  ne  présentait  qu’un 
signe  important,  le  tremblement  de  la  langue.  Son  état 
mental,  gravement,  compromis,  ne  se  révélait  que  lorsqu’on 
le  faisait  écrire;  dans  sa  correspondance,  après  quelques 
lignes  sensées,  les  divagations  devenaient  évidentes,  et  tra¬ 
hissaient  un  début  de  paralysie  générale.  Mais  nous  aurions 
été  vraiment  très  embarrassé  si  nous  n’avions  pas  employé 
ce  précieux  moyen  de  l’écriture  ;  le  malade  se  décidait  du 
reste  difficilement  à  nous  donner  la  satisfaction  de  nous 
écrire,  comprenant  sans  doute  vaguement  qu’il  trahissait 
ainsi  sa  folie;  j’étais  obligé,  pour  conserver  sa  confiance,  de 
lui  rendre  ses  lettres  après  en  avoir  pris  connaissance.  Ce 
malheureux  garçon  était  un  héréditaire  ;  il  appartenait  à  une 
grande  famille  du  Sud-Ouest,  dont  plusieurs  membres  occu¬ 
pent  avec  éclat  des  situations  élevées,  mais  dans  laquelle  on 
observe  un  phénomène  aussi  curieux  que  fréquent  :  à  côté 
de  gens  éminents,  la  même  souche  a  produit  une  série  de 
dégénérés  ;  sa  mère  était  aliénée,  son  père  bizarre. 
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Au  bout  de  quelques  jours,  les  parents  de  cet  intéressant 
malade,  tout  à  fait  rassurés,  demandaient  avec  insistance 
qu’il  fût  placé  en  salle  commune  et  laissé  en  liberté;  nous 
résistâmes  et  bien  nous  en  prit.  On  demanda  pour  lui  un 
congé  de  convalescence  qui  fut  accordé  ;  ce  qui  se  passa  dans 
sa  famille,  nous  l’ignorons,  mais  huit  jours  après  on  le  ra¬ 
massait  sans  vie  sur  le  pavé  d’une  rue;  il  était  passé,  on 
ignore  dans  quelles  circonstances,  par  la  fenêtre  d  un  qua¬ 
trième  étage. 

Il  est  inutile  d’insister  sur  les  ennuis  et  les  remords  d’un 
médecin  qui,  à  la  suite  d’un  examen  superficiel,  aurait  mé¬ 
connu  un  état  aussi  grave,  et,  se  reposant  sur  l’opinion  non 
contrôlée  des  gendarmes,  aurait  traité  ce  malheureux  gar¬ 
çon  en  vulgaire  ivrogne!  Heureusement  il  n’en  a  pas  été 
ainsi;  dès  le  début,  on  a  reconnu  les  prodromes  de  l’affec¬ 
tion  qui  devait  se  terminer  avec  une  si  tragique  brusquerie, 
et  fait  part  à  sa  famille  des  craintes  qu’ils  inspiraient. 

Résumons,  pour  terminer,  les  principes  de  l’examen  des 
militaires  dont  nous  aurons  à  apprécier  la  responsabilité  à 
propos  de  ces  impulsions  morbides  qui  portent  à  la  déam¬ 
bulation.  L’embarras  ne  sera  pas  très  grand  quand  l’auto¬ 
matisme  ambulatoire  prendra  la  tournure  vraiment  épique 
que  nous  lui  voyons  parfois  revêtir.  Ce  malade  de  Char¬ 
cot,  qui  parcourt  Paris  et  la  campagne  conduit  par  on  ne 
sait  quelle  inexplicable  fatalité,  ne  pensant  pas,  ne  se  ren¬ 
dant  compte  de  rien,  faisant  sans  s’en  douter  des  marches 
surhumaines,  accomplissant,  dans  un  sommeil  profond,  tous 
les  actes  de  la  veille,  ce  somnambule  comitial  représente  â 
lui  seul  tout  un  chapitre  de  pathologie  que  l’on  n’oublie  plus 
après  l’avoir  entendu  une  fois. 

Les  faits  où  domine  le  déterminisme  morbide,  qu’il  soit 
d’origine  hallucinatoire  ou  qu’il  s’agisse  de  ces  désirs  impé¬ 
rieux,  irrésistibles,  vraiment  délirants,  comme  nous  les 
avons  rencontrés  chez  ce  malheureux  Albert  D...  (obs.  II), 
auxquels  ils  ont  valu  une  Iliade  de  maux,  seront  assurément 
plus  difficiles  à  éclairer.  Il  n’est  pas,  en  effet,  toujours  com- 
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mode  de  retrouver  la  trace  des  hallucinations  et  des  con¬ 
ceptions  délirantes  chez  des  sujets  qui  sont  à  peine  des 
demi-aliénés,  et  le  désir  morbide  ne  diffère  du  désir  que 
tout  soldat  peut  avoir  de  se  dérober  au  fardeau  du  service, 
que  par  des  nuances  d’une  appréciation  assurément  déli¬ 
cate.  Pour  ces  cas  complexes  la  recherche  des  traces  d’au¬ 
tomatisme  qui  peuvent  exister  et  surtout  la  connaissance  de 
l’hérédité,  des  antécédents,  enfin  l’analyse  des  actes  con¬ 
sidérés  comme  délictueux,  secondée  d’enquêtes  menées  avec 
persévérance  et  obstination,  finiront  par  faire  la  lumière. 

C’est  bien  ici,  vraiment,  l’occasion  de  rappeler  combien  est 
erronée  la  théorie  ancienne  dans  laquelle,  pour  admettre 
l’irresponsabilité  des  accusés,  on  voulait  que  la  démonstra¬ 
tion  d’un  état  habituel  d’aliénation  mentale  ait  été  faite  ;  en 
dehors  de  là,  à  peine  consentait-on  à  plaider  les  circons¬ 
tances  atténuantes.  Que  dire  encore  de  cette  opinion  de  Fo- 
déré,  qui  considère  l’homme  en  état  de  somnambulisme 
■comme  pleinement  responsable,  d’autant  plus  responsable 
que  ses  actes  seraient  à  ce  moment  la  conséquence  de  sa  ma¬ 
nière  habituelle  de  voir  et  d’agir  dégagée  de  toute  influence 
•étrangère,  et  devraient  être  envisagés  non  comme  du  délire, 
mais  comme  les  plus  indépendants  qui  puissent  être  dans 
la  vie  humaine!  C’est  là  une  conception  métaphysique  dan¬ 
gereuse,  qui  ne  repose  point  sur  l’observation. 

Quant  à  la  théorie  étroite  dont  nous  avons  d’abord  parlé, 
rien  encore  n’est  plus  erroné  :  il  y  a  par  le  monde  plus  de 
demi-aliénés  que  d’aliénés  véritables,  de  même  que  si  l’on 
voulait  en  faire  le  décompte  exact,  on  trouverait  plus  de 
malades  se  promenant  dans  la  rue  qu’il  n’en  demeure  cha¬ 
que  jour  confinés  dans,leur  lit;  la  nature  ne  se  prête  point 
à  ces  divisions  tranchées  et  absolues,  qui  seraient  si  com¬ 
modes  pour  les  études  pathologiques.  Les  gens  dont  nous 
avons  parlé  vivent  de  la  vie  du  commun  des  mortels,  on  ne 
songe  pas  à  les  interner;  mais  ils  ont  des  échappées  vers  le 
monde  de  la  folie,  et  commettent,  sous  l’influence  d’un  état 
morbide  que  l’art  du  médecin  doit  découvrir  et  mettre  en 
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relief,  des  délits  militaires  ou  de  droit  commun,  des  incar¬ 
tades  ou  des  fugues  qui  rentrent  dans  la  catégorie  des  cas 
prévus  et  excusés  par  l’article  64  du  Code  pénal. 


RUPTURE  DU  FOIE  ET  DE  LA  RATE 

CAUSÉE  PAR  UN  TRAUMATISME  SUR  LE  VENTRE  SANS  LÉSIONS 
APPARENTES  DE  LA  PAROI  ABDOMINALE 

Par  le  Dr  Bogdan, 

Chirurgien-adjoint  des  hôpitaux  de  Jassy  (Roumanie). 

Dans  le  courant  du  mois  d’octobre  de  l’année  dernière,  je, 
fus  mandé  en  toute  hâte  pour  donner  mes  soins  à  un  en¬ 
fant  qui  venait  d’être  renversé  par  une  voiture.  Me  rendant 
aussitôt  à  cet  appel,  je  n’ai  pu  que  constater  le  décès  d’un 
enfant,  un  petit  garçon  qui  venait  de  succomber  :  son  corps 
était  encore  chaud.  Gomme  je  devais  dresser  un  rapport 
médico-légal  et  notifier  la  cause  de  la  mort,  ne  trouvant, 
malgré  un  minutieux  examen  que  des  lésions  insuffisantes 
et  beaucoup  trop  légères  pour  expliquer  la  mort,  j’ai  fait 
transporter  le  petit  cadavre  à  l’amphithéâtre  de  l’hôpital  cen¬ 
tral  de  notre  ville,  afin  d’en  faire  l’autopsie. 

L’autopsie  de  l’enfant,  qui  paraissait  âgé  de  cinq  ou  six  ans, 
nous  révéla  ce  qui  suit  : 

A  la  région  frontale  gauche  il  existait  une  plaie  contuse 
du  volume  d’une  pièce  de  cinq  francs,  plaie  qui  n’intéressait 
que  le  cuir  chevelu.  Deux  autres  petites  plaies  se  trouvaient 
dans  la  région  frontale  droite.  Sur  la  partie  supérieure  du 
thorax  et  à  gauche  se  trouvait  une  ecchymose  reproduisant 
jusqu’à  un  certain  point  la  forme  d’un  demi-fer  à  cheval. 
Rien  sur  l’addomen,  qui  est  un  peu  ballonné.  A  l’ouverture 
du  thorax  nous  trouvons  le  larynx,  la  trachée  et  les  pou¬ 
mons  tout  à  fait  normaux.  Le  cœur  est  également  sain  et 
vide  de  sang.  En  ouvrant  l’abdomen,  la  masse  intestinale  se 
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précipite  au  dehors,  et  il  s’écoule  un  peu  de  sang  noir.  L’es¬ 
tomac  et  les  intestins  ne  présentent  rien  d’anormal  si  ce 
n’est  une  légère  distension  due  à  une  petite  quantité  de 
gaz  que  ces  viscères  contenaient.  En  examinant  le  foie  nous 
trouvâmes  les  lésions  suivantes  :  la  capsule  de  Glisson  est 
presque  totalement  déchirée  ;  le  lobe  droit  du  foie  est  sec¬ 
tionné  et  rompu  en  deux  morceaux,  presque  complètement 
distincts  l’un  de  l’autre,  par  une  division  qui,  commençant 
au  bord  supérieur  de  l’organe,  intéresse  tout  le  parenchyme 
et  se  termine  à  peu  près  au  bord  inférieur.  Le  foie  paraît  ac¬ 
tuellement  formé  par  deux  lobes  presque  séparés,  l’un  à 
droite  et  l’autre  à  gauche.  Le  lobe  droit  présente  encore  une 
autre  section  qui  intéresse  l’organe  dans  toute  son  épaisseur, 
ce  qui  fait  que  cette  petite  portion  du  viscère  n’est  adhérent 
au  reste  du  foie  que  par  quelques  filets,  débris  de  la  capsule 
enveloppante.  Les  bords  de  la  section  sont  irréguliers  et 
anfractueux.  Il  manque  quelques  petits  morceaux  du  lobe 
droit,  qu’on  retrouve  réduits  en  bouillie  dans  le  fond  de  la 
cavité  abdominale.  La  branche  gauche  du  canal  hépatique 
est  rompue,  la  vésicule  biliaire  est  intacte. 

La  rate,  légèrement  hypertrophiée,  présente  sur  sa  face 
postérieure  deux  sections  allant  à  peu  près  d’un  bord  à 
l’autre  de  l’organe,  mais  n’intéressant  qu’en  partie  le  paren¬ 
chyme. 

Le  cerveau,  les  méninges,  les  reins  sont  normaux.  De  ces 
faits  nous  avons  tiré  les  conclusions  suivantes  que  nous 
avons  d’ailleurs  consignées  dans  le  rapport  médico-légal: 

I.  La  mort  de  l’enfant  en  question  est  le  résultat  d’une 
rupture  du  foie  et  de  la  rate. 

II.  La  rupture  de  ces  deux  organes  est  produite  par  une 
contusion  violente  de  l’abdomen. 

III.  L’absence  d’ecchymoses  sur  la  peau  de  l’abdomen, 
ainsi  que  l’absence  de  diffusions  sanguines  dans  le  tissu 
cellulaire,  n’excluent  pas  cette  explication. 

IV.  Les  lésions  détaillées  ci-dessus  sont  d’origine  trauma¬ 
tique;  la  mort  a  été  à  peu  près  instantanée. 


0.  DU  MESNIL. 


PROJET  DE  RÈGLEMENT 

SALUBRITÉ  INTÉRIEURE  DES  MAISONS  DE  PARIS 

Par  le  Dr  O.  du  Mesnil, 

Médecin  de  l’Asile  national  de  Vincennes. 

La  salubrité  des  grandes  villes  est  intimement  liée  à 
l’état  des  habitations  de  ceux  qui  y  résident;  les  épidé¬ 
mies  qui  y  éclatent  parfois  laissant  derrière  elles  des  traces 
indélébiles  de  leur  passage  ne  permettent  aucun  doute  sur 
ce  point  à  l’observateur  attentif.  Aussi  tous  les  admi¬ 
nistrateurs  soucieux  de 4a  santé  publique  se  préoccupent- 
ils  de  poursuivre  avec  une  loi  bien  faite  la  destruction  des 
logements  reconnus  insalubres,  et  de  prévenir,  par  des 
règlements  précis  établis  conformément  aux  données  nou¬ 
velles  de  la  science,  l’édification  de  maisons  n’offrant  pas 
toutes  garanties  au  point  de  vue  de  la  salubrité. 

La  loi  du  13  avril  1850  est  depuis  longtemps  reconnue 
inefficace  ;  malheureusement  la  tentative  récemment  faite 
pour  la  modifier  a  été  si  mal  conduite  que  dès  le  début 
de  la  discussion  du  projet,  tout  le  monde  s’est  trouvé 
4’accord  pour  le  renvoyer...  à  une  prochaine  législature. 

L’administration  de  la  Ville  de  Paris,  en  présence  de  cet 
insuccès,  n’a  pas  cru  devoir  suspendre  la  lutte  qu’elle  a 
entreprise  depuis  de  longues  années  contre  les  logements 
insalubres,  et  aujourd’hui  elle  s’efforce  par  un.  règlement 
dont  les  principes  ont  été  discutés  par  la  commission 
-d’assainissement  de  la  Seine,  la  commission  des  logements 
insalubres  et  coordonnés  par  les  services  techniques,  de 
pourvoir,  du  moins  pour  les  constructions  neuves,  aux 
lacunes  de  la  loi  en  vigueur. 

Le  projet  de  règlement  de  la  Ville  de  Paris  est  divisé  en 
10  sections  composant  52  articles.  Il  comble  les  lacunes 
■existantes  dans  les  ordonnances  appliquées  en  la  matière 
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et  qui  sont  :  l’ordonnance  royale  de  1819  déterminant  le 
mode  de  construction  des  fosses  d’aisances;  l’ordonnance 
de  police  du  20  juillet  1838  concernant  les  puits  et  puisards; 
le  décret  du  26  mars  1852  relatif  aux  rues  de  Paris;  l’ordon¬ 
nance  de  police  du  23  novembre  1853  visant  la  salubrité  des 
habitations  ;  celle  du  1er  décembre  1853  concernant  les  fosses 
d’aisances  et  le  service  de  la  vidange;  celle  du  2  avril  1868 
réglementant  l’éclairage  par  le  gaz. 

La  première  section  du  projet  préfectoral  est  consacrée 
aux  fosses  d’aisances,  et  la  réglementation  vise  la  construc¬ 
tion  des  fosses  fixes,  des  fosses  mobiles,  la  reconstruc¬ 
tion  et  la  réparation  des  fosses  fixes  ou  mobiles. 

Pour  la  construction  des  fosses  fixes,  le  nouveau  règle¬ 
ment  proscrit  d’une  façon  ferme  l’installation  assez  fré¬ 
quente,  dans  l’ancien  Paris,  des  fossés  fixes  au  niveau  du 
deuxième  étage  des  caves.  Il  demande  que  l’ouverture 
d’extraction  des  fosses  soit  toujours  à  ciel  ouvert  et  interdit 
qu’elle  soit  jamais  placée  dans  l’intérieur  d’un  cabinet 
d’aisances. 

Ces  deux  prescriptions  assainiraient  dans  une  large  me¬ 
sure  les  habitations  dans  un  grand  nombre  de  quartiers 
populeux  du  centre  de  Paris  et  dans  la  zone  annexée,  où  la 
présence  de  l’orifice  d’extraction  des  fosses  fixes,  dans  les 
allées  sombres  et  peu  aérées  des  maisons,  dans  certains 
locaux  habités,  contribue  à  leur  infection,  où  très  fré¬ 
quemment  la  trappe  qui  sert  à  recouvrir  l’orifice .  d’ex¬ 
traction  de  la  fosse  constitue  le  sol  de  ces  cabinets  d’ai¬ 
sances  qui  empoisonnent  l’immeuble  de  leurs  émanations 
fétides. 

Les  articles  3,  4,  5,  6,  .7,  B,  9,  10,  13  et  14  sont  consacrés 
à  déterminer  les  conditions  de  l’établissement  des  fosses 
fixes,  de  leur  aménagement  intérieur  pour  prévenir  les 
accidents  dont  peuvent  être  victimes  les  ouvriers  qui  y 
travaillent  et  en  assurent  le  nettoiement. 

La  ventilation  des  fosses  fixes  est  déterminée  dans  les 
articles  11  et  12  de  la  façon  suivante  : 
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Art.  H.  —  Il  sera  établi  dans  chaque  fosse  un  tuyau  d’évent  qui 
ne  présentera  sur  aucun  point  une  inclinaison  de  plus  de  trente 
degrés  sur  la  verticale  et  qui  sera  conduit  jusqu’à  un  mètre  au  mi¬ 
nimum  au-dessus  des  souches  des  cheminées  de  la  maison 
ou  de  celles  des  maisons  voisines  si  elles  sont  plus  élevées. 

Ce  tuyau  sera  monté  soit  en  poterie  avec  chemise  en  plâtre 
formant  revêtement,  soit  en  fonte,  et  son  diamètre  sera  de  19  cen¬ 
timètres  au  minimum. 

Art.  12.  —  Le  ventilateur  d’une  fosse  ne  devra  jamais  traverser 
de  pièces  habitées,  ni  être  Compris  dans  l’épaisseur  des  murs. 

L’article  11  n’est  que  la  reproduction  de  l’ordonnance 
•royale  de  1819  avec  une  légère  diminution  dans  le  diamètre 
du  tuyau  d’évent.  Nous  pensons  que  le  fait  constaté  si 
fréquemment  des  remous  qui  se  produisent  dans  les  tuyaux 
d’évent  et  renvoient  dans  les  maisons  les  gaz  des  fosses 
fixes,  devrait  faire  prescrire  dans  tous  les  tuyaux  d’évent 
(ainsi  que  cela  existe  déjà  dans,  les  cabinets  d’aisances  des 
halles  centrales,  de  certaines  gares  de  chemin  de  fer,  de 
quelques  établissements  hospitaliers),  l’installation  de  brû¬ 
leurs  qui  font  un  appel  continu  et  qui,  réalisés  dans  de 
certaines  conditions,  peuvent  détruire  une  partie  des  gaz 
méphitiques  s’échappant  des  fosses  fixes  avant  qu’ils  ne  se 
répandent  dans  l’atmosphère. 

L’article  15  du  projet  de  règlement  relatif  aux  fosses 
mobiles  contient  une  disposition  nouvelle  dont  l’introduc¬ 
tion  est  due  à  la  Commission  des  logements  insalubres  de 
Paris. 

Dans  le  règlement  du  1er  décembre  1853,  on  avait  omis 
d’assurer  la  ventilation  des  caveaux  de  fosses  mobiles  dont 
l'atmosphère  est  souvent  infectée  par  les  débords  des 
appareils  qui,  par  l’incurie  des  propriétaires  ou  des  compa¬ 
gnies  de  vidange,  ne  sont  pas  enlevés  ou  remplacés  en 
temps  utile.  De  là  des  émanations  qui  se  répandent  dans 
le  caveau  d’abord,  puis  dans  les  caves,  de  là  dans  tout 
l’immeuble  et  qui  parfois  ont  déterminé  des  accidents  sé¬ 
rieux  quand  il  a  été  procédé  au  nettoiement. 

Dans  le  projet  actuel  il  est  dit  :  «  Les  caveaux  seront  ven* 
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tilés  au  moyen  d’un  tuyau  dévent  établi  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  que  ceux  des  fosses  fixes.  Ils  seront  séparés  des  caves, 
couloirs  ou  dépendances  quelconques  de  l'immeuble  par  des 
murs  en  maçonnerie  ou  par  des  cloisons  en  briques  de  1 1  cen¬ 
timètres  au  moins  d'épaisseur,  enduites  en  mortier  de  ciment 
avec  une  porte  pleine  qui  ne  pourra  dans  aucun  cas  ouvrir  sur 
des  pièces  destinées  à  l'habitation. 

Les  articles  de  17  à  23  sont  consacrés  à  l’énumération 
des  conditions  imposées  pour  les  reconstruction  et  répara¬ 
tion  des  fosses  fixes  ou  mobiles. 

La  section  II  du  projet  ne  comprend  que  4  articles 
qui  sont  relatifs  aux  cabinets  d’aisances,  déterminent  leurs 
dimensions,  leur  mode  d’élévation  et  d’éclairage.  Il  est  dit 
dans  le  paragraphe  4  de  l’article  24  que  «  les  cabinets  d'ai¬ 
sances,  soit  particuliers,  soit  à  usage  commun,  seront  appro¬ 
visionnés  d'eau  et  leurs  cuvettes  seront  pourvues  d'appareils 
hydrauliques  dans  les  conditions  énoncées  dans  l'arrêté  pré¬ 
fectoral  du  10  novembre  1886  (art.  2)  (1). 

Il  ne  peut  y  avoir  qu’un  avis  sur  l’excellence  de  cette 
prescription,  mais  n’est-elle  pas  prématurément  introduite 
dans  un  règlement  alors  que  l’eau  manque  encore  dans  un 
grand  nombre  d’immeubles,  que  le  réseau  d’égouts  de  Paris 
est  loin  d’être  complet,  et  qu’il  existe  encore  quantité  de 
fosses  fixes  qui  ne  peuvent  recevoir  beaucoup  d’eau. 

Le  chauffage  et  l’éclairage  font  l’objet  de  la  section  III  du 
projet  de  règlement  de  la  salubrité  intérieure  des  maisons 
de  Paris.  Dans  cette  section,  les  additions  à  l’arrêté  préfec¬ 
toral  du  2  avril  1868  concernant  l’éclairage  au  gaz  qui  régit 

(1),  Art.  2.  —  8°  Tout  cabinet  d’aisances  devra  être  muni  de  réservoirs 
et  d’appareils  branchés  sur  la  canalisation,  permettant  de  fournir  dans  ce 
cabinet  une  quantité  de  10  litres,  au  minimum,  par  personne  et  par  jour. 

L’eau,  ainsi  livrée  dans  les  cabinets  d’aisances,  devra  arriver  dans  les 
cuvettes  de  manière  à  former  une  chasse  suffisamment  vigoureuse. 

Les  appareils  qui  la  distribueront  seront  examinés  par  le  service  de 
l’assainissement  et  devront  être  reçus  par  l’administration  avant  leur  mise 
en  service. 

Toute  cuvette  de  cabinet  d’aisances  sera  munie  d’un  appareil  formant 
fermeture  hydraulique  et  permanente. 
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aujourd’hui  la  matière  ont  été  nombreuses;  il  n’en  pouvait 
être  autrement,  vu  les  progrès  faits  depuis  cette  époque 
par  cette  industrie. 

Les  articles  28,  29,  30, 31  renferment,  au  point  de  vue  de 
l’hygiène  des  logements,  en  ce  qui  concerne  le  chauffage  et 
l’éclairage,  des  prescriptions  qu’il  est  intéressant  de  connaître. 

Art.  28.  —  Les  fourneaux  de  toute  nature  servant  à  la  préparation 
et  à  la  cuisson  des  mets,  qu’ils  soient  alimentés  ou  non  par  le 
gaz,  seront  surmontés  d’une  hotte  munie  d’un  tuyau  d’éventa- 
tion. 

Art.  29.  —  Les  tuyaux  de  fumée  servant  aux  cheminées,  poêles, 
calorifères  et  fourneaux  s’élèveront  au  moins  jusqu’à  la  pente 
supérieure  des  bâtiments  sur  lesquels  ils  se  trouveront. 

Art.  30.  —  Les  foyers  alimentés  par  le  gaz  et  servant  au  chauffage 
des  mets  seront  pourvus  d’un  tuyau  d’évacuation,  d’une  section 
minima  de  2  décimètres  carrés. 

Art.  2t.  —  En  cas  d’éclairage  ou  de  chauffage  par  le  gaz,  la  ven¬ 
tilation  est  obligatoire  : 

1°  Pour  les  locaux  accessibles  au  public  tels  que  magasins,  bou¬ 
tiques,  bureaux  et  ateliers. 

2°  Pour  les  pièces,  arrière-boutiques,  entresols  et  sous-sols,  en 
communication  directe  et  permanente  avec  des  magasins,  bouti¬ 
ques,  bureaux  ou  ateliers . 

3°  Pour  les  cuisines,  logés  de  concierges  et  cages  d’escaliers. 

Cette  ventilation  doit  être  obtenue  au  moyen  d’une  ouverture  d’au 
moins  un  demi-décimètre  carré  de  superficie,  pratiquée  à  la  par¬ 
tie  la  plus  élevée  du  local  à  ventiler,  et  débouchant  directement  à 
l’air  libre.  Si  cette  dernière  condition  ne  peut  être  remplie,  le 
local  où  débouchera  l’ouverture  devra  lui-même  être  ventilé  par 
une  on  deux  ouvertures  présentant  une  superficie  totale  d’au 
moins  1  décimètre  carré  et  débouchant  àl’air  libre. 

Ces  dispositions  ne  seront  pas  applicables  aux  pièces,  salles  ou 
ateliers  d’un  volume  de  plus  de  mille  mètres  cubes,  pour  lesquels 
l’administration  détermine,  dans  chaque  cas,  le  mode  de  ventila¬ 
tion  à  adopter  en  tenant  compte  de  la  disposition  des  lieux,  de 
l’importance  de  la  consommation  des  gaz  et  des  moyens  de  ven¬ 
tilation  existant  déjà  pour  d’autres  motifs  que  l’usage  du  gaz. 

Si  les  commissions  d’hygiène  des  arrondissements  de 
Paris,  le  conseil  de  salubrité  de  la  Seine  et  la  commission 
des  logements  insalubres  sont  d’une  opinion  identique  sur 
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les  dangers,  au  point  de  vue  de  l’hygiène  publique,  du  mau¬ 
vais  état  des  fosses  et  des  cabinets  d’aisances  dans  les  ha¬ 
bitations,  le  jugement  qu’ils  portent  depuis  longtemps  sur 
le  mode  d’écoulement  des  eaux  pluviales  et  ménagères 
n’est  pas  moins  sévère.  Il  n’en  saurait  être  autrement 
quand  chaque  jour  ils  doivent  appeler  les  sévérités  de  la  loi 
sur  les  sources  permanentes  de  méphitisme  que  causent, 
dans  les  immeubles  très  peuplés  surtout,  l’écoulement  nul 
ou  imparfait  des  eaux  résiduaires,  leur  infiltration  à  travers 
le  sol  perméable  des  cours  où  ces  eaux  stagnent  et  se 
putréfient.  Les  articles  du  projet  de  règlement  qui  ont  trait 
à  cette  cause  grave  d’insalubrité  :  articles  34,  35,  36,  37, 
38,  39,  rencontreront  certainement  l’approbation  de  tous. 

Ils  disposent  : 

Art.  34.  Toute  pièce  servant  de  cuisine  sera  pourvue  d’une 
pierre  d’évier  ou  d’une  cuvette  d’eaux  ménagères  qui,  l’une  et 
l’autre,  seront  munies  à  leur  partie  supérieure  d’une  inflexion  si- 
phoïde  formant  fermeture  hydraulique. 

Art.  35.  Il  sera  établi,  pour  le  service  des  logements  qui  n’ont 
pas  de  cuisine,  des  cuvettes  d’eaux  ménagères  à  usage  commun, 
dans  chaque  corps  de  logis,  à  raison  d’une  au  moins  par  étage,  y 
compris  le  rez-de-chaussée.  Ces  cuvettes  seront  en  grès  vernissé 
ou  en  fonte  émaillée,  munies  d’une  inflexion  siphoïde  comme  il 
est  dit  à  l’article  34.  Elles  seront  placées  sur  des  points  clairs  et 
ventilés  contre  un  mur  sur  cour  ou  courette  et  communiqueront 
directement  avec  l’air  extérieur. 

Art.  36.  Les  eaux  ménagères  provenant  des  cuvettes  et  des 
pierres  d’évier  seront  directement  reçues  dans  des  conduites  les 
amenant  jusqu’au  niveau  du  sol. 

Le  diamètre  de  ces  tuyaux  ne  pourra  être  inférieur  à  0m, 08  ni 
supérieur  à  0m,16. 

Art.  37.  Lorsque  la  voie  publique  adjacente  à  la  propriété  ne 
sera  pas  pourvue  d’un  égout  municipal,  les  eaux  ménagères  s’é¬ 
couleront  à  niveau  du  sol  au  rez-de-chaussée  depuis  les  tuyaux 
de  descente  jusqu’à  la  voie  publique  par  des  caniveaux  ou  gar¬ 
gouilles  portant  pente  suffisante.  Ces  caniveaux  ou  gargouilles  ne 
peuvent  traverssr  aucun  local  habitable  et  doivent  en  outre  être 
recouverts  de  dalles  ou  plaques  de  métal  avec  regards  espacés  de 
b  mètres  en  S  mètres  au  maximum. 

3e  SÉRIE.  —  TOME  XX.  —  1888,  N®  1.  3 
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Art.  38.  Lorsque  la  propriété  bordera  une  voie  publique  pourvue 
d’un  égout  municipal  et  que  les  tuyaux  généraux  d’évacuation  de 
la  propriété  pourront  déboucher  directement  dans  l’égout  pu¬ 
blic,  lesdits  tuyaux  recevront  les  conduites  d  eaux  ménagères  et 
les  conduites  d’eaux  pluviales  dans  les  conditions  énoncées  dans 
l’arrêté  préfectoral  du  10  novembre  1886  (art.  2)  (1). 

Art.  39.  Le  sol  des  cours  et  des  courettes  sera  réglé  avec  pente 
suffisante  pour  assurer  le  prompt  et  facile  écoulement  des  eaux 
pluviales. 

Dans  les  cours,  il  sera  établi,  le  long  des  bâtiments  d  habita¬ 
tion,  des  parties  pavées.,  dallées  ou  bitumées  ayant  au  moins 
1  mètre  de  largeur. 

Le  sol  des  courettes  sera  extérieurement  dallé  ou  bitumé. 

Nous  ne  saurions  trop  signaler  l’intérêt  que  présentent 
les  prescriptions  de  l’article  39  relatives  aux  courettes,  ces 
foyers  de  pestilence  des  habitations  parisiennes,  depuis  que 
lés  dimensions  restreintes  qu’on  leur  donne,  le  peu  de 
surveillance  dont  elles  sont  l’objet  au  point  de  vue  sani¬ 
taire,  en  ont  fait  des  puits  méphitiques  où  aboutissent 

(1)  Art.  2.  —  5°  Le  tracé  des  tuyaux  secondaires,  partant  du  pied  des 
tuyaux  de  chute  et  des  conduites  d’eaux  ménagères,  sera  prolongé  dans 
les  cours  et  caves  jusqu’au  tuyau  général  d’évacuation. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  conduites  des  eaux  pluviales  si  le  tuyau 
d’évacuation  peut  recevoir  ces  eaux. 

Le  tracé  des  tuyaux  devra  être  formé  de  parties  rectilignes.  A  chaque 
changement  de  direction  ou  de  pente,  il  sera  ménagé  une  tubulure  ou  un 
regard  de  visite  et  d’aération  facilement  accessible. 

6°  Lesdits  tuyaux  d’évacuation  auront  une  pente  minima  de  0m,03  par 
mètre.  Dans  les  cas  exceptionnels  où  cette  pente  serait  impossible  ou  dif¬ 
ficile  à  réaliser,  l’administration  aura  la  faculté  d’autoriser  des  pentes 
plus  faibles,  avec  addition  de  réservoirs  de  chasse  et  autres  moyens  d’ex¬ 
pulsion,  à  établir  aux  frais  et  pour  le  compte  des  propriétaires. 

Le  diamètre  desdits  tuyaux  d’évacuation  sera  fixé  sur  la  proposition 
des  intéressés,  en  raison  de  la  partie  disponible  et  du  cube  à  évacuer-  il 
ne  sera  en  aucun  cas  inférieur  à  0m,16. 

Chaque  tuyau  d’évacuation  sei*a  muni  d’une  tubulure  de  visite  avec 
fermeture  étanche  placée  en  amont  de  l’inflexion  siphoïde.  Les  modèles 
de  ces  siphons  et  appareils  seront  soumis  à  l’administration  et  devront 
être  acceptés  par  elle. 

Les  tuyaux  d’évacuation  et  les  siphons  seront  en  grès  vernissé  intérieu¬ 
rement.  Les  joints  devront  être  étanches  et  exécutés  avec  le  plus  grand 
soin,  sans  bavure  ni  saillie  extérieure.  L’emploi  de  la  fonte  pourra  être 
autorisé  dans  le  cas  où  l’administration  le  jugerait  convenable. 

Les  tuyaux  d’évacuation  seraient  prolongés  dans  le  branchement  parti¬ 
culier  jusqu’à  l’aplomb  de  l’égout  public.  F 
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toutes  les  émanations  des  cuisines  et  des  cabinets  d’aisances 
qui  y  prennent  jour  et  air. 

L’ordonnance  de  police  du  20  juillet  1838  avait  consacré 
son  article  13  à  déterminer  les  dispositions  très  sommaires 
qui  devaient  être  appliquées  aux  puisards;  les  trois  articles 
de  la  section  Y  du  projet  actuel  (40,  41,  42)  renferment  des 
prescriptions  qui  donnent  beaucoup  plus  satisfaction  aux 
nécessités  de  l’hygiène. 

Dorénavant  les  puisards  devront  être  étanches,  construits 
•en  matériaux  de  choix,  et  ils  devront  disparaître  dès  que  la 
•construction  d’un  égout  public  dans  la  rue  permettra  d’y 
■diriger  les  eaux  qu’ils  sont  destinés  à  recevoir. 

Ils  devront  être  vidangés  dès  qu’ils  seront  pleins  et,  en 
'tout  cas,  toutes  les  fois  que  l’administration  le  jugera  né- 
-cessaire. 

Les  entrées  d’eaux  pluviales  et  ménagères  établies  sur  les 
canalisations  qui  seront  dirigées  vers  les  puisards  seront 
protégées  par  une  occlusion  hydraulique. 

Les  mêmes  prescriptions,  en  ce  qui  regarde  l’étanchéité 
•des  fosses  fermées  à  fumier,  sont  inscrites  à  l’article  43  de 
Ja  section  YI. 

Les  plaintes  relatives  à  l’humidité  des  logements  du  rez- 
de-chaussée,  auxquels  sont  adossés  des  réservoirs  et  des 
postes  d’eau,  sont  nombreuses  chaque  année;  pour  les 
prévenir,  nous  voyons  dans  l’article  44  de  la  section  YIII 
des  dispositions  excellentes  ainsi  libellées  : 

«  Les  réservoirs,  postes,  cuvettes  ou  robinets  d’eau  à 
■usage  commun  seront  séparés  des  pièces  habitées  par  des 
murs  ou  cloisons  en  matériaux  imperméables  et  impu¬ 
trescibles.  L’écoulement  des  eaux  de  débord  sera  réguliè¬ 
rement  assuré  et  le  sol,  autour  des  robinets  d’eau,  sera 
-dans  un  rayon  d’un  mètre,  savoir  :  à  l’intérieur  :  dallé, 
bitumé  ou  recouvert  d’un  revêtement  en  plomb,  et  à  l’ex¬ 
térieur  :  dallé,  bitumé  ou  pavé  avec  joints  au  ciment  ou  au 
bitume. 

Ce  règlement,  comme  tous  ceux  qui  l’ont  précédé,  res- 
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terait  en  grande  partie  lettre  morte,  si  un  service  spécial 
n’était  pas  chargé  de  s’assurer  que  dans  les  constructions 
nouvelles  les  mesures  qu’il  préconise  sont  exécutées  avant 
qu’elles  né  soient  mises  en  location.  On  y  pourvoit  aujour¬ 
d’hui  dans  un  grand  nombre  de  villes  de  l’Europe  par  le 
'permis  d'habitation'  qui  n’est  délivré  au  propriétaire  que 
lorsque  sa  maison  a  été  reconnue  salubre;  l’article  45, 
section  VIII  du  projet  intitulé  «  du  Recolement  des  cons¬ 
tructions  »,  répond  à  ce  desideratum.  Il  dit  en  effet  que  les 
bâtiments  ou  parties  de  bâtiments  de  construction  nouvelle 
ne  pourront  être  habités  avant  le  recolement  général  opéré 
par  les  agents  de  l’administration  sur  la  demande  du  pro¬ 
priétaire. 

Ce  recolement  aura  pour  but  de  constater  que  toutes 
les  prescriptions  relatives  à  la  solidité  et  à  la  salubrité  des 
constructions  auront  été  observées. 

Vingt  jours  après  le  dépôt  de  la  demande  de  recolement 
au  secrétariat  de  la  préfecture  de  la  Seine,  les  bâtiments 
pourront  être  habités  si  le  propriétaire  n’a  reçu  de  l’admi¬ 
nistration  aucune  injonction  contraire. 

On  comprendra,  sans  qu’il  soit  besoin  d’y  insister  lon¬ 
guement,  que  toutes  les  mesures  préventives  prises  lors  de 
la  mise  en  location  des  maisons  seraient  vaines,  si  les 
règlements  ne  permettaient  à  l’administration  de  surveiller 
leur  entretien,  c’est  à  quoi  avait  pourvu  le  décret  du 
26  mars  1852  dont  les  dispositions  sont  ratifiées  par  les 
articles  46,  47,  48  et  49  du  projet.  Non  seulement  il  y  est 
dit  que  les  façades  sur  rue  des  maisons  seront  mises  en 
état  de  propreté  tous  les  dix  ans,  mais  il  est  spécifié  : 

Art.  47.  Les  courettes  dont  la  surface  ne  dépassera  pas  9  mètres 
seront  mises  en  état  de  propreté  tous  les  cinq  ans. 

Art.  48.  Les  parois  intérieures  des  cabinets  d’aisances  à  usage 
commun  seront  repeintes  à  l’huile  à  base  de  zinc,  ton  clair  au 
moins  une  fois  tous  les  ans,  sans  préjudice  des  prescriptions  qui 
pourront  être  reconnues  nécessaires  par  la  Commission  des  lo¬ 
gements  insalubres. 
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Art.  49.  Les  chéneaux,  gouttières,  les  cuvettes  d’eaux  ménagères 
â  usage  commun,  les  tuyaux  de  toute  nature,  les  cabinets  d’ai¬ 
sance  à  usage  commun,  les  gargouilles,  caniveaux,  ruisseaux, 
baquets  des  dépendances  communes,  telles  que  cours,  courettes, 
allées,  etc...,  seront  tenus  constamment  en  bon  état  de  pro¬ 
preté. 

L’adoption  de  ce  projet  de  règlement  qui  résume  les 
-desiderata  formulés  par  la  commission  d’assainissement 
de  la  Seine,  par  la  commission  des  logements  insalubres, 
la  surveillance  des  prescriptions  qu’il  renferme,  confiée  au 
service  des  agents-voyers  d’arrondissement  dont  le  nombre 
devrait  être  augmenté,  ou  à  tous  autres  agents,  améliorerait 
singulièrement  les  conditions  de  salubrité  de  la  “Ville  de 
Paris.  Il  est  à  désirer,  d’autre  part,  que  la  Chambre  des 
députés,  qui  n’a  pu  aboutir  dans  la  modification  de  la  loi 
du  13  avril  18S0,  s’inspire  du  travail  essentiellement  pra¬ 
tique  que  vient  d’élaborer  la  préfecture  de  la  Seine  et  se 
résolve  enfin,  dans  l’intérêt  des  classes!  nécessiteuses,  à 
réaliser  dans  la  législation  actuelle  les  modifications 
nécessaires  pour  que  les  prescriptions  édictées  dans  les 
habitations  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique  ne  soient 
pas  sans  cesse  éludées  ou  violées  impunément. 
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RECHERCHE  DES  IMPURETÉS  AU  MOYEN  DE  L’ACIDE  SULFURIQUE 

Par  M.  X.  Rocques, 

Chimiste  principal  au  laboratoire  municipal. 

Parmi  les  impuretés  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  les 
alcools  il  en  est  un  certain  nombre  qu’on  caractérise  sûre¬ 
ment  et  avec  facilité.  Telles  sont  les  aldéhydes  qui  se  trou¬ 
vent  dans  les  produits  de  tête.  Il  en  est  d’autres,  au  con¬ 
traire,  dont  les  réactions  sont  peu  nettes  ou  peu  sensibles 
et  dont  la  recherche  présente  de  sérieuses  difficultés.  Les 
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alcools  supérieurs  que  l’on  rencontre  surtout  dans  les  pro¬ 
duits  de  queue  sont  dans  ce  dernier  cas. 

Les  aldéhydes  sont  facilement  et  rapidement  caractérisées 
par  leur  action  sur  le  bisulfite  de  rosaniline  ;  le  furfurol  par 
la  coloration  qu’il  donne  avec  l’acétate  d’aniline  et  les  bases 
par  le  réactif  de  Mayer  ou  le  dégagement  d’ammoniaque 
(méthode  Lindet).  Le  bisulfite  de  rosaniline,  l’acétate  d’ani¬ 
line,  le  réactif  de  Mayer  sont  donc  des  réactifs  précieux,, 
mais  ils  n’indiquent  chacun  qu’une  seule  impureté  ou  une- 
seule  classe  d’impuretés.  Parmi  les  réactifs  généraux  carac¬ 
térisant  tant  les  aldéhydes  que  les  aleools  supérieurs,  il  faut 
citer  en  première  ligne  l’acide  sulfurique.  Savalle  a  indiqué 
il  y  a  plusieurs  années  un  procédé  fort  simple,  basé  sur 
l’emploi  de  l’acide  sulfurique.  Voici  en  quelques  mots  ce 
procédé  : 

Procédé  Savalle.  —  On  ajoute  10  centimètres  cubes  d’acide 
sulfurique  pur  et  à  66°  Baumé  à  10  centimètres  cubes  de- 
l’alcool  à  examiner.  On  porte  à  l’ébullition  puis  on  laisse 
refroidir  et  on  compare  la  teinte  obtenue  avec  des  verres 
colorés  servant  de  types. 

L’alcool  pur  ne  donne  aucune  coloration,  tandis  que  les- 
impuretés  sont  altérées;  elles  charbonnent  et  communi¬ 
quent  au  liquide  une  teinte  variant  du  jaune  clair  au  brun 
foncé  et  dont  l’intensité  peut  servir,  jusqu’à  un  certain 
point,  à  apprécier  le  degré  de  pureté  de  l’alcool.  Les  types- 
sont  des  verres  progressivement  colorés  formant  une  gamme 
numérotée  de  1  à  10.  Chaque  unité  de  la  gamme  repré¬ 
sente  1/10000'  d’impureté. D’après  ces  indications,  un  alcool- 
marquant  5°  Savalle  renferme  5/10  000e*  d’impuretés.  Savalle^ 
â  donné  le  nom  de  diaphanomètre  à  l’appareil  qu’il  a  ima¬ 
giné  pour  faire  cet  essai. 

Variation  des  résultats.  —  L’essai  Savalle  donne  des  résul¬ 
tats  qu’une  foule  de  conditions  fait  varier.  Pour  nous  en 
rendre  compte,  nous  avons  fait  les  essais  suivants,  en  fai¬ 
sant  successivement  varier  les  conditions  et  en  employant 
l’aldéhyde  éthylique  comme  type  de  produits  de  tête  et 
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l’alcool  amylique,  comme  type  de  produits  de  queue. 

1°  Solutions  alcooliques  ne  contenant  qu'un  seul  corps.  — 
a)  La  coloration  et  son  intensité  varient  avec  la  nature  du 
corps.  Tandis  que  les  aldéhydes  se  colorent  avec  intensité, 
les  alcools  supérieurs  sé  colorent,  au  contraire,  beaucoup 
plus  faiblement.  Ainsi  des  solutions  au  1  /1000e  dans  de  l’al¬ 
cool  à  97°  donnent: 

1/1000®  aldéhyde.. -  16°  Savalle  (col.  brune,  belle  fluorescence  verte). 

1/1000*  alcool  amylique.  7°  —  (col.  jaune,  fluorescence  verte). 

Voici  quelques  résultats  donnés  par  diverses  aldéhydes 
en  solution  au  1/1 00e  dans  de  l’alcool  à  50°  : 

A  froid.  A  chaud. 

Méthylal . . .  Jaune  brun  clair.  Brun,  fluorescence  verte.  Envi¬ 

ron  20°  Savalle. 

Acétal .  —  Brun  foncé,  fluorescence  verte; 

trop  foncé  pour  être  apprécié 
au  diaphanomètre. 

Aldéhyde  éthylique Jaune  brun .  Erun  très  foncé  ;  id. 

'  Paraldéhyde. - Brun .  Noir;  id. 

Les  diverses  aldéhydes  (butylique,  propylique,  etc.)  don¬ 
nent  des  résultats  analogues  à  l’aldéhyde. 

En  solution  au  l/1000e  dans  l’alcool  à  30°  les  diverses  al¬ 
déhydes  nous  ont  donné  une  réaction  Savalle  très  nette. 

Les  résultats  sont  loin  d’être  aussi  concluants  pour  les 
alcools  supérieurs.  Voici  les  résultats  que  nous  avons  obte¬ 
nus  avec  des  solutions  à  1  p.  100  dans  de  l’alcool  pur 
à  50p.  (Nous  avons  mentionné  comparativement  l’essai  au 
permanganate  de  potasse  qui  donne,  dans  certains  cas,  d’u¬ 
tiles  indications.) 

Essai  Savalle 

(à  chaud).  Permanganate. 

Alcool  type  à  50° .  0  0 

—  propylique  1/1 00e.  Col.  jaune  Réduction  très  faible, 

(environ  2°  Savalle). 

—  isopropylique  —  Col.  jaune  Réduction  instantanée 

(environ  1°  Savallé).  et  très  notable. 

—  butylique  —  Trace.  Réduction  très  forte. 

—  isobutylique  —  Col.  jaune  0 

(environ  8°  Savalle). 

—  amylique  —  Col.  jaune  clair  Réduction  très  faible, 

(environ  3°  Savalle). 

—  caprylique  —  Col.  brune  Réduction  forte. 

(envivon  11°  Savalle). 
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b)  L’intensité  delà  coloration  obtenue  est-elle  proportion¬ 
nelle  à  la  quantité  d’impureté  présente? 

En  opérant  sur  des  solutions  d’aldéhyde  dans  de  l’alcool  à 
97°  on  a  obtenu  : 


Aldéhyde  au  1/4000® .  3»  Savalle. 

—  1/2000° .  1°  — 

—  1/1000° . .  16°  — 


Donc  la  proportionnalité  n’est  pas  exacte  ;  l’intensité  de  la 
coloration  croît  plus  rapidement  que  la  quantité  d'aldé¬ 
hyde.  Au-dessus  de  1/1000%  il  est  difficile  d’apprécier  les 
différences,  mais  en  superposant  deux  flacons  obtenus  avec 
de  l’alcool  à  1/1000°  on  obtient  une  teinte  supérieure  à  celle 
donnée  par  1  flacon  au  2/1000®. 

Avec  l’alcool  amylique  le  résultat  est  sensiblement  pro¬ 
portionnel  : 

1 /1000e  d’alcool  amylique  dans  de  l’alcool  à  97°  donne  7°  Savalle. 

2/ 1000e  —  —  —  13°  — 

3/1000°  —  —  —  20°  — 

Au-dessus  il  est  difficile  d’apprécier,  mais  en  superposant 
les  flacons  obtenus  avec  l’alcool  au  1  /  1000e  et  celui  au 
3/1000e  on  a  la  teinte  du  flacon  au  4/1000°. 

c)  Quelle  est  l’influence  de  la  concentration  de  l’alcool? 
Plus  l’alcool  est  concentré  et  plus  la  réaction  est  sensible, 
ainsi  que  le  montrent  les  résultats  suivants  : 


Contenant  1/1000°  d’aldéhyde .  1/2°  4°  90 

—  2/1000°  d’alcool  amylique.  1/2°  3°  1/2  9° 

Gela  tient  à  ce  que,  quand  l’alcool  est  faible,  l’acide  sulfu¬ 
rique  est  trop  dilué  et  ne  carbonise  plus  aussi  fortement  les 
impuretés. 

2 a- Solutions  alcooliques  contenant  plusieurs  corps  en  solu¬ 
tion.  — —  Lorsque  1  alcool  contient  plusieurs  corps  en  solu¬ 
tion,  1  intensité  de  la  coloration  obtenue  n’est  pas  toujours 
égale  à  la  somme  des  intensités  obtenues  par  chacun  de  ces 
corps  pris  isolément  dans  les  mêmes  proportions.  Elle  est 
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en  général  plus  grande.  Ainsi,  une  solution  d’alcool  amy¬ 
lique  au  1 /1000e  donnant  4°  et  demi,  une  solution  d’aldé¬ 
hyde  au  1/10  000e  donnant  un  quart  de  degré,  la  même 
contenant  à  la  fois  l/1000e  d’alcool  amylique  et  1/10  000e 
d’aldéhyde  a  donné  6°,  c’est-à-dire  environ  l/6e  en  plus  que 
laT  somme  obtenue  en  opérant  avec  les  solutions  séparées. 
Ekmann  a  observé  un  fait  analogue,  car  il  fait  remarquer 
que  dans  les  alcools  qui  contiennent  une  quantité  d’aldé¬ 
hyde  (1,7  à2/10000es)  qui  ne  donne  pas  une  réaction  appré¬ 
ciable  à  l’acide  sulfurique,  cette  quantité  d’aldéhyde  suffit 
pour  donner  des  écarts  considérables  dans  la  détermination 
colorimétrique  de  l’alcool  amylique  ( Chemiker  Zeitung , 
1888,  p.  564). 

En  résumé,  le  procédé  Savalle  donne  des  résultats  variables  : 

1°  Avec  la  natui*e  des  impuretés; 

2°  Avec  la  proportion  de  celles-ci; 

3°  Avec  la  concentration  de  l’alcool  ; 

4°  Avec  la  nature  des  mélanges  d’impuretés. 

Modifications  apportées  à  l'essai  Savalle.  —  Nous  avons 
appliqué  l’essai  Savalle  à  l’analyse  de  kirschs.  Quand  on  dis¬ 
tillé  du  kirsch  pur  avec  une  petite  quantité  de  potasse,  l’al¬ 
cool  distillé  chauffé  avec  son  volume  d’acide  sulfurique  pur 
donne  une  coloration  jaune. 

On  se  sert  comme  types  de  comparaison  de  solutions  de 
perchlorure  de  fer  de  dilution  connue  (voyez  Bull.  Soc. 
chim.,  mars  1887). 

Ekmann  fait  l’essai  de  la  façon  suivante  :  On  fait  couler 
doucement  (en  5  minutes)  et  en  remuant  sans  cesse,  15  centi¬ 
mètres  cubes  d’acide  sulfurique  concentré  pur  (D  =  1,8436) 
dans  25  centimètres  cubes  d’alcool  à  essayer.  On  laisse  en 
contact  pendant  au  moins  trois  heures,  et  au  bout  de  ce 
temps  on  compare  avec  des  solutions  types  de  chlorures 
métalliques  additionnées,  d’acide  chlorhydrique  ;  chlorure 
de  cobalt  pour  les  colorations  rouges,  chlorure  de  fer  pour 
les  colorations  jaunes  et  chlorure  de  cuivre  pour  les  colora¬ 
tions  bleues. 
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Une  autre  modification  a  été  proposée  par  M.  Godefroy 
{Comptes  rendus,  3  avril  1888).  Elle  consiste  à  faire  dissou¬ 
dre  dans  l’alcool  à  essayer  une  goutte  de  benzine  pure  avant 
d’ajouter  l’acide  sulfurique.  Dans  le  procédé  de  M.  Gode¬ 
froy,  il  suffit,  pour  caractériser  les  produits  de  tête  (aldé¬ 
hydes),  d’ajouter  l’acide  sulfurique  à  l’alcool  additionné 
d’une  goutte  de  benzine  pure,  et  de  laisser  agir  sans  chauf¬ 
fer.  Pour  les  produits  de  queue  (alcools  supérieurs),  on 
chauffe  comme  dans  l’essai  Savalle. 

Pour  nous  rendre  compte  des  différences  obtenues  avec  le 
procédé  Savalle  et  la  modification  de  M.  Godefroy,  nous 
avons  fait  des  essais  comparatifs.  La  benzine  que  nous  avons 
employée  avait  été  purifiée  par  cristallisation,  puis  par  agi¬ 
tations  avec  de  l’acide  sulfurique,  suivies  de  lavages  h 
l’eau. 

Voici  quel  a  été  le  résultat  de  ces  essais  : 

1°  La  benzine  pure  n’agit  pas  et  ne  change  en  rien  l’essai 
Savalle. 

2°  Avec  de  la  benzine  impure  (benzine  pure  du  com¬ 
merce),  on  exalte  la  réaction  donnée  parles  aldéhydes.  Ce 
fait  serait  précieux  s’il  s’appliquait  aux  alcools  supérieurs, 
que  nous  n’avons  aucun  moyen  de  caractériser  facilement.  Il 
est  moins  intéressant  pour  les  aldéhydes,  que  nous  retrou¬ 
vons  et  que  nous  dosons  même  dans  une  certaine  limite  an 
moyen  du  bisulfite  de  rosaniline. 

3°  Quand  on  se  trouve  en  présence  d’àldéhydes,  il  n’est 
pas  plus  possible  de  caractériser  les  alcools  supérieurs  par  le 
procédé  de  M.  Godefroy  que  par  celui  de  Savalle.  Les  aldé¬ 
hydes,  par  leur  coloration  intense,  masquent  absolument  la 
réaction  de  ces  derniers. 

4°  Quand  il  n’y  a  pas  d’aldéhydes,  ce  procédé  n’est  pas 
plus  sensible  que  celui  de  Savalle  pour  caractériser  les  al¬ 
cools  supérieurs  (1).  *  4 

Nous  avons  essayé  de  faire  varier  les  proportions  d’acide 


(1)  Comptes  rendus ,  30  avril  1888. 
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sulfurique  pour  augmenter  la  température  d’ébullition  et 
par  suite  carboniser  plus  fortement  l’acide  amylsulfurique. 
On  ne  peut  songer  à  apporter  de  modification  au  procédé, 
car  en  forçant  la  dose  d’acide  sulfurique  on  obtient  des 
colorations  avec  l’alcool  pur,  ainsi  que  le  montre  le  tableau 
suivant  : 

Température  Savalle. 

obtenue 

par  simple  d’ébullition  Degré.  Couleur,, 
mélange.  —  —  — 

112  145  0  0 

110  150  1  jaune. 

108  158  51/2  — 

106  160  7  1/2 

Nous  avons  ensuite  cherché,  en  ajoutant  de  l’acide  acé¬ 
tique,  à  empêcher  la  carbonisation  de  l’alcool. 

Alcool  contenant 

Alcool  pur.  1/1000°  alcool  amyliq» 

10  cc.  alcool  à  50°  +  20  cc.  S04IP  conte¬ 
nant  1/20®  d’acide  acétique .  Jaune  brun  Brun  très  foncé, 

clair.  fluoresc.  verte. 

On  obtient  donc,  dans  ces  conditions,  une  réaction  plus 
sensible  de  l’alcool  amylique,  mais  l’alcool  pur  se  colore; 
c’est  ce  qui  nous  a  fait  abandonner  cet  essai. 

En  résumé,  l’essai  Savalle  permet  de  retrouver  les  impu¬ 
retés  de  toute  nature  dans  les  alcools.  Pour  que  les  résul¬ 
tats  qu’il  donne  soient  concordants  et  présentent  le  maxi¬ 
mum  de  sensibilité,  nous  proposons  une  seule  modification 
qui  nous  paraît  importante  et  qui  consiste  à  ramener  d’a¬ 
bord  l’alcool  à  essayer  à  90°,  soit  par  t  addition  d’une  petite 
quantité  d’eau  s’il  marque  de  90-100°,  soit  par  addition  d’al¬ 
cool  absolu  pur  s’il  est  inférieur  à  90°. 

Pour  l’appréciation  des  résultats  on  tiendra  naturelle¬ 
ment  compte  du  changement  de  volume  survenu  de  ce 
fait. 

Conclusions.  —  Dans  l’essai  chimique  des  alcools,  on  peut 
se  proposer  deux  choses  : 

En  premier  lieu,  trouver  un  procédé  simple  et  pratique 


10  cc.  alcool  pur  à  97°  +  10  cc.  SOH2. 
-  +12  - 

—  +14  - 

-  +16  - 
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permettant  d’affirmer  qu’un  alcool  est  ou  n’est  pas  de  l’al¬ 
cool  éthylique  pur.  En  second  lieu,  découvrir  un  procédé 
indiquant  non  seulement  si  l’alcool  est  pur,  mais  aussi, 
dans  les  cas  où  il  est  impur,  de  quelle  nature  sont  les  im¬ 
puretés. 

La  première  question  est  résolue  depuis  plusieurs  années. 
Le  procédé  Savalle,  qui  est  l’un  des  plus  simples  et  des  plus 
pratiques,  est  amplement  suffisant.  Il  'permet  d'affirmer  qu'un 
alcool  est  ou  n' est  pas  de  V alcool  éthylique  pur. 

Nous  étudierons  prochainement  les  procédés  qui  peuvent 
permettre  de  répondre  à  la  seconde  question. 
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SÉANCE  DU  14  MAI  1888. 

Présidence  de  M.  E.  Horteloup. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté.  La 
correspondance  manuscrite  comprend  : 

1°  Une  lettre  de  M.  Magnan,  médecin  en  chef  de  l’Asile  Sainte- 
Anne,  posant  sa  candidature  à  une  place  de  membre  titulaire; 

2°  Une  lettre  de  M.  Sicard,  de  Béziers,  posant  sa  candidature  à 
une  place  de  membre  correspondant; 

3°  Une  lettre  de  M.  Marandon  de  Montyel,  médecin  en  chef  de 
l’Asile  de  Ville-Évrard,  à  Neuilly-sur-Marne (Seine-et-Oise),  posant 
sa  candidature  à  une  place  de  membre  correspondant  ; 

4°  Une  lettre  de  M.  le  Dr  Lallement,  de  Tunis,  relative  à  une 
question  posée  antérieurement  à  la  Société,  et  pour  laquelle  une 
Commission  composée  de  MM.  Brouardel,  Foville  et  Socquet  avait 
été  nommée. 

Par  suite  du  décès  de  M.  Foville,  M.  le  Dr  Polaillon  a  été  nommé 
pour  le  remplacer  dans  cette  commission. 

M.  Mayet,  au  nom  d’une  commission  composée  de 
MM.  Bordier,  Pouchet  et  Mayet,  donne  lecture  d’un  rap¬ 
port  sur  la  vente  des  vins  de  quinquina  par  les  limonadiers. 
D’après  la  commission,  toute  la"  question  réside,  d’après 
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les  consultations  diverses  qui  ont  déjà  été  prises  sur  ce 
point,  dans  le  titre  à  donner  à  la  préparation  vendue  par  le 
débitant.  Si  l’apéritif  porte  un  nom  pharmaceutique  ou 
médicamenteux,  le  fait  de  le  vendre  constitue  pour  le  limo¬ 
nadier  un  empiètement  sur  le  terrain  de  la  droguerie. 

Par  conséquent  le  débit  des  préparations  de  toutes  sor¬ 
tes,  connues  sous  le  nom  de  liqueurs  hygiéniques  et  conte¬ 
nant  du  quinquina,  est  permis  aux  limonadiers,  à  la  condi¬ 
tion  que  ceux-ci  n’attribueront  pas  à  leurs  produits  des 
propriétés  médicamenteuses, 

M.  Constant.  Je  ne  saurais  m’associer  à  ces  conclusions;  en 
elfet,  on  ne  peut  juger  d’un  produit  par  son  étiquette,  alors  que 
rien  n’est  plus  menteur  que  celle-ci.  Je  voudrais  que  toute  boisson 
possédant  des  propriétés  médicamenteuses  ne  pût  être  vendue 
librement  par  les  débitants.  J’admettrais  encore  la  vente  libre  d’un 
vin  simplement  hygiénique,  mais  non  pas  d’un  produit  médica¬ 
menteux. 

M.  Mayet.  Nous  ne  sommes  pas  éloignés  de  nous  entendre  avec 
M.  Constant.  Je  n’autoriserai  pas  un  débitant  à  intituler  son  vin  i 
«  vin  de  quinquina  »  si  celui-ci  est  différent  du  Codex,  car  ce 
dernier  vin  est  simplement  hygiénique  et  non  médicamenteux. 

M.  Rocher.  Il  est  impossible  de  comprendre  la  distinction  établie 
par  M.  le  rapporteur;  ou  il  faut  tolérer  la  vente  libre  des  prépa¬ 
rations  au  quinquina,  ou  bien  il  faut  interdire  absolument  la  vente 
de'tout  produit  contenant  du  quinquina,  quelle  que  soit  l’étiquette. 

M.  Mayet.  Mais  alors  vous  interdirez  la  vente  du  coco,  lequel 
contient  de  la  réglisse,  qui  est  aussi  un  produit  médicamenteux. 
Nous,  nous  admettons  le  débit  du  quinquina,  par  la  raison  que  le 
quinquina  est  une  substance  qui  n’est  jamais  dangereuse. 

M.  Laugier.  La  question  est  d’empêcher  le  débitant  de  faire  con¬ 
currence  aux  pharmaciens  en  vendant  du  vin  de  quinquina  simi¬ 
laire  de  celui  des  pharmacies. 

M.  Rocher.  Aux  termes  de  là  jurisprudence,  il  est  interdit  aux 
débitants  ordinaires  de  vendre  un  produit  complexe  comme  le  vin 
de  quinquina,  alors  que  le  débit  des  corps  simples,  comme  la 
réglisse,  l’huile  de  foie  de  morue,  est  licite.  Tout  ce  qui  n’est  pas 
remède  simple  doit  être  vendu  exclusivement  par  les  pharmaciens. 

M.  Gab.  Pouceet.  Je  me  rallierais  volontiers  à  l’interdiction 
absolue  de  la  vente  du  quinquina  par  le  débitant. 

’  M.  Horteloop.  J’admets  parfaitement  cette  conclusion  radicale. 
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mais  je  ne  puis  accepter  que  les  débitants  vendent  du  vin  de 
quinquina  selon  la  formule,  en  le  déguisant  sous  le  nom  d’une 
liqueur  hygiénique. 

M.  le  Blond.  Je  serais  alors  d’avis  de  déclarer  que  le  quinquina 
est  un  produit  non  pas  médicamenteux,  mais  hygiénique,  car  une 
prohibition  exclusive  à  l’égard  de  cette  matière  jetterait  le  plus 
grand  trouble  dans  l’industrie. 

M.  Pouchet.  Il  n’est  pas  possible  de  dire  que  le  quinquina  n’est 
pas  un  médicament.  Du  reste,  le  vin  au  quinquina  vendu  par  les 
débitants  contient  tout  autre  chose  que  du  quinquina  et  surtout 
des  principes  amers  très  variés  et  peu  coûteux. 

M.  Horteloup.  Je  crois  qu’il  est  impossible  de  poser,  à  cet  égard, 
des  règles  absolues  et  qu’il  faut  laisser  aux  experts  le  soin  de  dis¬ 
tinguer,  dans  chaque  espèce,  s’il  s’agit  d’un  vin  hygiénique  ou 
d’un  produit  médicamenteux. 

M.  Marcel  Briant.  Aujourd’hui  il  s’agit  de  vin  de  quinquina, 
mais  demain  ce  sera  du  sirop,  et  peut-être  du  sirop  de  digitale  que 
vendront  les  débitants.  Je  crois  qu’il  y  a  lieu  de  ne  pas  voter 
aujourd’hui  les  conclusions  du  rapport  et  de  renvoyer  la  discussion 
à  une  séance  ultérieure. 

M.  Constant  propose  l’amendement  suivant  :  La  vente  d’un 
liquide  au  quinquina  est  permise  à  tout  le  monde,  tant  que  ce 
liquide  ne  sera  pas  additionné  d’une  quantité  de  quinquina,  qui 
ferait  de  ce  liquide  une  véritable  préparation  pharmaceutique. 

La  Société  décide  d’adjoindre  deux  membres  nouveaux  à  la 
Commission,  laquelle  présentera  un  rapport  nouveau  à  la  pro¬ 
chaine  séance. 

MM.  Constant  et  Marcel  Briant  sont  adjoints  à  la  Commission. 

La  séance  est  levée  à  6  heures . 
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ET  D'HYGIÈNE  PROFESSIONNELLE 
Séance  du  23  mai  1888. 

Présidence  de  M.  le  professeur  Grancher. 

ÉPIDÉMIES  DE  DIPHTHÉRIE 
Par  MM.  Brouardel  et  du  Mesnil. 

Depuis  quelques  années  la  diphthérie  est  la  maladie  épidé¬ 
mique  qui  en  France  cause  le  plus  grand  nombre  de  décès. 
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Si  nous  utilisons  les  chiffres  fournis  par  la  statistique  du  Co¬ 
mité  consultatif  d’hygiène  en  1886,  pour  les  villes  qui  ont 
plus  de  10,000  habitants,  nous  trouvons  pour  210  villes  que  : 


La  diphthérie  a  causé .  4,838  décès. 

La  fièvre  typhoïde .  4,834  — 

La  variole . -....' . . ..  3,289  — 


Mais  il  faut  remarquer  que  les  renseignements  que  nous 
possédons,  à  peu  près  complets  pour  210  villes,  nous  man¬ 
quent  absolument  pour  le  reste  du  territoire,  et  comme, 
d’autre  part,  l’histoire  des  épidémies  de  diphthérie  nous 
apprend  que  les  campagnes  sont  plus  cruellement  frappées 
que  les  villes  ou  du  moins  que,  quand  une  épidémie  s’abat 
sur  un  village,  elle  fait  plus  de  victimes,  toutes  proportions 
gardées,  que  dans  les  grandes  villes,  on  peut  par  suite 
apprécier  quel  tribut  la  France  paye  à  la  diphthérie. 

Or,  il  n’est  pas  de  maladie  épidémique  sur  laquelle  nous 
possédions  moins  de  renseignements,  au  point  de  vue  de 
ses  conditions  de  propagation.  Provoquer  une  enquête  sur 
l’étiologie  et  la  prophylaxie  de  la  diphthérie,  tel  est  notre 
but,  et  nous  croyons  que  c’est  à  la  Société  de  médecine 
publique  qu’il  appartient  de  recueillir  des  documents,  de 
les  analyser,  de  provoquer  des  études  et  de  concentrer  des 
résultats  dont  le  groupement  permettra  probablement  de 
faire  entrevoir  la  vérité. 

Quant  à  nous,  voici  les  renseignements  géographiques 
que  nous  pouvons  vous  donner  dès  maintenant  sur  210  villes 
de  10,000  habitants  et  au-dessus,  classés  par  région. 

1°  Région  du  Nord  (Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Aisne, 
Oise,  Seine-Inférieure,  Eure,  Eure-et-Loir,  Seine-et-Oise, 
Seine,  Seine-et-Marne. 

Mortalité  par  diphthérie  :  2,377  décès.  Sur  66  villes,  7  seu¬ 
lement  ne  sont  pas  atteintes. 

Mortalité  par  fièvre  typhoïde  :  1,638  décès.  Sur  66  villes, 
3  ne  sont  pas  atteintes. 

Mortalité  par  variole  :  400  décès.  Sur  66  villes,  39  sont 
indemnes. 
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2°  Région  du  Nord-Est  (Aube,  Marne,  Ardennes,  Meuse, 
Meurtbe-et-Moselle,  Vosges,  Haut-Rhin,  Haute-Marne). 

Mortalité  par  diphthérie  :  150  décès.  Sur  18  villes,  5  ne 
sont  pas  atteintes. 

Mortalité  par  fièvre,  typhoïde.:  .279  décès.  Sur  18  villes, 
une  n’est  pas  atteinte. 

Mortalité  par  variole  :  152  décès.  Sur  18  villes,  11  ne  sont 
pas  atteintes. 

3°  Région  de  l'Est  (Côte-d’Or,  Doubs,  Jura,  Ain,  Haute- 
Savoie,  Isère,  Loire,  Rhône,  Saône-et-Loire). 

Mortalité  par  diphthérie  :  277  décès.  Sur  26  villes,  5  ne 
sont  pas  atteintes. 

Mortalité  par  fièvre  typhoïde  :  427  décès..  Sur  26  villes, 
une  n’est  pas  atteinte. 

Mortalité  par  variole  :  142  décès.  Sur  26  villes,  6  sont 
indemnes. 

4°  Région  du  Centre  (Puy-de-Dôme,  Allier,  Isère,  Cher, 
Nièvre,  Yonne,  Loiret,  Loir-et-Cher). 

Mortalité  par  diphthérie:  114  décès.  Sur  15  villes,  une 
seulement  est  indemne.. 

Mortalité  par  fièvre  typhoïde  :  115  décès.  Sur  15  villes, 
une  seulement  est  indemne. 

Mortalité  par  variole  :  49  décès.  Sur  15  villes,  6  sont 
indemnes. 

5 0  Région  du  Nord-Ouest  (Sarthe,  Orne,  Calvados,  Manche, 
Mayenne,  Ille-et-Vilaine,  Côtes-du-Nord,  Finistère,  Mor¬ 
bihan). 

Mortalité  par  diphthérie  :  400  décès.  Sur  24  villes,  6  n’ont 
pas  envoyé  de  renseignements  où  les  ont  donnés  in¬ 
complets.  Toutes  en  dehors  de  celles-là  ont  été  at¬ 
teintes. 

Mortalité  par  fièvre  typhoïde  :  320  décès.  Sur  24  villes, 
une  seule  n’a  pas  été  atteinte  en  dehors  des  6  sus-men¬ 
tionnées. 

Mortalité  par  variole  :  96  décès.  Sur  24  villes,  12  n’ont 
pas  été  atteintes  en  dehors  des  6  sus-mentionnées. 
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6°  Région  de  l'Ouest  (Vienne,  Deux-Sèvres,  Charente- 
Inférieure,  Charente,  Haute-Vienne). 

Mortalité  par  diphlhérie  :  266  décès.  Sur  12  villes,  pas 
une  n’est  indemne,  une  n’a  pas  envoyé  de  renseignements. 

Mortalité  par  fièvre  typhoïde  :  258  décès.  Sur  12  villes, 
pas  une  n’est  indemne,  une  n’a  pas  envoyé  de  rensei¬ 
gnements. 

7°  Région  du  Sud-Ouest  (Dordogne,  Gironde,  Lot-et-Ga¬ 
ronne,  Gers,  Landes,  Basses-Pyrénées,  Hautes-Pyrénées). 

Mortalité  par  diphthérie  :  156  décès.  Sur  15  villes,  une 
seule  est  indemne. 

Mortalité  par  fièvre  typhoïde  :  426  décès.  Sur  15  villes, 
2  seules  sont  indemnes. 

Mortalité  par  variole  :  26  décès.  Sur  12  villes,  10  sont 
indemnes. 

8°  Région  du  Sud  (Pyrénées-Orientales,  Aude,  Hérault, 
Tarn,  Aveyron,  Lot,  Cantal,  Corrèze,  Haute-Loire). 

Mortalité  par  diphthérie  :  222  décès.  Sur  17  villes,  2  n’ont 
pas  envoyé  de  renseignements,  aucune  n’est  indemne. 

Mortalité  par  fièvre  typhoïde  :  393  décès.  Sur  17  villes, 
2  n’ont  pas  envoyé  de  renseignements,  aucune  n’est 
indemne. 

Mortalité  par  variole  :  40  décès.  Sur  17  villes,  10  sont 
indemnes,  2  n’ont  pas  envoyé  de  renseignements. 

9°  Région  du  Sud-Est  (Ardèche,  Drôme,  Vaucluse,  Bou¬ 
ches-du-Rhône,  Var,  Alpes-Maritimes,  Hautes-Alpes,  Corse). 

Mortalité  par  diphthérie  :  876  décès.  Sur  22  villes, 
2  sont  indemnes. 

Mortalité  par  fièvre  typhoïde  :  448  décès.  Sur  22  villes, 
une  seule  est  indemne. 

Mortalité  par  variole  :  2,176  décès.  Sur  22  villes,  8  sont 
indemnes,  Marseille  a  eu  2,050  décès. 
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SUR  UN  CAS  D’OEDÈME  MALIN  OBSERVÉ  CHEZ 
UN  TONNELIER 

Par  M.  Rives. 

Le  sieur  G...,  âgé  de  trente-huit  ans,  tonnelier,  domicilié 
dans  le  quartier  de  la  Gare,  a  été  atteint,  le  16  avril  dernier, 
rt’un  œdème  malin,  auquel  il  a  succombé  en  moins  de 
quarante  heures.  Le  mal  a  débuté  par  une  sensation  non 
douloureuse,  analogue  à  une  impression  de  froid  que  le 
sieur  G...  a  ressentie  à  la  peau  de  la  région  sous-maxillaire. 
Bientôt  après,  tuméfaction  ;du  plancher  de  la  bouche  qui 
repousse  la  langue  vers  la  voûte  palatine  ;  œdème  de  toute 
la  région  sus-hyoïdienne  de  la  face  supérieure  du  thorax, 
de  la  joue  droite  et  des  paupières  du  même  côté;  l’œil 
gauche  n’est  pas  atteint.  La  peau  a  conservé  sa  couleur 
normale,  Je  centre  des  parties  œdématiées  présente  une 
certaine  dureté,  qui  s’efface  graduellement  vers  les  bords 
dépourvus  de  bourrelet.  La  fièvre,  presque  nulle  au  début, 
devient  très  forte  au  bout  de  douze  heures.  L’œdème 
envahit  le  larynx  et  le  malade  est  emporté  par  l’œdème  de 
la  glotte.  , 

Le  sieur  G...  achetait  les  vieux  tonneaux  et  les  réparait 
pour  les  revendre.  Il  avait  acheté  quelques  jours  auparavant 
un  lot  de  futailles  dans  des  mégisseries  du  quartier  Groüle- 
barbe  et  de  la  Glacière.  Il  est  probable  que  ces  fûts,  qui 
avaient  longtemps,  séjourné  au  milieu  de  peaux  fraîches, 
étaient  imprégnés  du  virus  charbonneux  qui  a  causé  l’œdème 
malin  que  nous  venons  de  décrire: 

Il  est  fort  possible  que  certaines,  affections  charbon¬ 
neuses,  dont  l’étiologie  est  restée  inconnue,  aientune  origine 
analogue  qu’une  enquête  insuffisante  n’â  pas  permis  de 
découvrir. 
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Séance  du  28  mai  1888. 

Présidence  de  M.  Brouardel. 

M.  Pouchet  a  donné  lecture  du  rapport  qu’il  a  préparé,  de  con¬ 
cert  avec  M.  le  Dr  Brouardel,  au  sujet  de  la  consommation  de  l’al¬ 
cool  dans  ses  rapports  avec  l’hygiène,  à  la  suite  de  la  communica¬ 
tion  faite  au  Comité  du  travail  présenté  par  la  commission  d’en¬ 
quête  du  Sénat  sur  la  consommation  de  l’alcool. 

Les  rapporteurs  concluent  que  les  mesures  nécessaires,  au 
point  de  vue  de  l’hygiène  publique,  pour  remédier  à  l'envahisse¬ 
ment  de  l’alcoolisme,  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

1°  Diminuer  autant  que  possible  la  consommation  de  l’al- 
«cool  ; 

2°  Assurer  par  tous  les  moyens  la  pureté  des  liquides  alcooliques 
livrés  à  la  consommation  ; 

3°  Les  connaissances  actuelles  permettent  de  condamner  quel¬ 
ques-unes  des  substances  contenues  dans  les  alcools  ;  il  faut  les 
proscrire.  Toutefois,  les  connaissances  en  cette  matière  sont  en¬ 
core  trop  incomplètes  pour  qu’il  soit  possible  de  donner  la  liste 
4e  toutes  les  substances  nuisibles  ; 

4°  Des  recherches  longtemps  continuées,  méthodiquement  con¬ 
duites  en  utilisant  toutes  les  ressources  de  la  chimie,  de  la  phy¬ 
siologie  et  de  l’observation  clinique,  sont  nécessaires  pour  éluci¬ 
der  un  grand  nombre  de  points  encore  obscurs  dans  la  question- 
de  l’alcoolisme.  . 

Ces  conclusions  ont  été  adoptées  par  lé  Comité. 

Séance  du  4  juin  1888. 

.  Le  Comité  a,  sur  un  rapport  de  M.  Gestin,  proposé  des  disposi¬ 
tions  spéciales  concernant  la  composition  des  coffres  à  médicamente 
sur  les  navires  affectés  au  service  de  l’émigration;  des  dispositions 
comportant  notamment  l’introduction  de  produits  antiseptiques 
dans  la  liste  des  médicaments  que  ces  coffres  doivent  renfer¬ 
mer. 

Un  rapport  de  M.  Faure-Dujarrier  a  établi  pour  les  Thermes  de 
Luxeuil  un  règlement  modifiant,  sur  certains  points,  les  disposi¬ 
tions  prises  dans  cet  établissement. 
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Des  renseignements  ont  été  fournis  par  M.  Proust  sur  les  me- 
siires  quarantenaires  adoptées  par  lesautontés  de  Jersey  à  l'égard  des 
navires  provenant  de  départements  du  littoral  où  se  sont  montrés 
des  cas  de  variole. 

En  même  temps,  M.  Proust  a  signalé  que  l’épidémie  de  variole 
diminuait  d’intensité  à  la  Martinique,  etM.  Napias  a  fait  observer 
qu’en  raison  de  la  gravité  de  ces  épidémies  aux  Antilles,  il  y  au¬ 
rait  un  grand  intérêt  à  fournir  à  cette  colonie  les  ressources  né¬ 
cessaires  pour  y  répandre  des  bienfaits  delà  vaccine,  afin  d’éviter 
les  pertes  considérables,  en  hommes  et  en  argent,  qui  ont  eu 
pour  cause  principale  l’absence  de  services  organisés  dans  ce  but 
jusque  dans  ces  derniers  temps.  Le  Comité  a  vu,  dans  l’exposé  de 
ces  faits,  une  preuve  de  plus  en  faveur  de  l’obligation  de  la  vacci¬ 
nation,  ainsi  qu’une  nouvelle  confirmation  des  avantages  que  les 
transactions  commerciales  et  les  rapports  internationaux  retire¬ 
ront  de  l’extension  de  cette  mesure. 

M.  Ogier  a  donné  lecture  d’un  rapport  sur  le  vœu  que  la 
Chambre  de  commerce  de  Paris  a  émis,  afin  que,  «  par  une :  dis¬ 
position  légale,  soient  formellement  interdits  l’avis  de  mise  en  vente 
et  la  vente  elle-même  des  produits  expressément  annoncés  et  désignés 
comme  servant  ci  la  coloration  arlifvülle  des  vins,  et  que  Cette  me¬ 
sure  soit  applicable  aux  produits  minéraux  ou  végétaux,  attendu 
que  la  coloration  artificielle  des  vins,  de  quelque  manière  qu’elle 
se  produise,  constitue  une  falsification. 

La  Chambre  de  commerce  de  Paris  estime  que  les  disposilions- 
de  l’article  60,  titre  II  du  Code  pénal,  permettent  d’atteindre  le 
vendeur  de  matières  destinées  à  la  coloration  artificielle  des  vins, 
et  même  l’agent  qui  provoque  à  la  vente  :  cependant  les  poursui¬ 
tes  sont  rares  et  ne  peuvent  se  produire  qu’aütant  qu’il  y  a  eu  ten¬ 
tative  manifestée  par  un  commencement  d’exécution.  D'autre- 
part,  des  négociants  qui,  de  bonne  foi,  ont  acheté  et  revendu  le 
vin  coloré,  sont  poursuivis  et  condamnés  s’ils  ne  peuvent  éta¬ 
blir  la  responsabilité  de  leur  vendeur,  ce  qui  est  souvent  très 
difficile. 

Cette  situation  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  et  légitimes  ré¬ 
clamations.  Pour  y  remédier,  M.  Salis,  député,  a  déposé  au  Parle¬ 
ment  une  proposition  de  loi  (31  mai  1886),  aux  termes  de  la¬ 
quelle  la  fabrication  et  la  vente  des  matières  colorantes,  destinées 
à  la  fabrication  artificielle  des  vins,  seraient  absolument  prohibées. 
La  Chambre  de  commerce  de  Paris  ne  croit  pas  pouvoir  admettre 
cette,  rédaction  :  une  telle  loi,  en  effets  porterait  atteinte  à  la  liberté 
de  fabrication;  elle  exposerait  à  des  condamnations  les  fabricants 
de  matières  colorantes  pouvant  être  employées  à  la  coloration 
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artificielle  des  vins,  mais  susceptibles  de  recevoir  aussi  tout  au¬ 
tre  emploi  légitime.  Userait  cependant  utile  que  la  législation  fût 
complétée,  de  telle  sorte  que  le  délit  puisse  être  atteint,  non  seu¬ 
lement  lorsque  l’exécution  est  consommée,  mais  aussi  dès  qu’il 
se  manifeste  par  la  mise  en  vente  où  l’avis  de  mise  en  vente  du 
produit  prohibé. 

Les  Chambres  de  commerce  de  Montpellier,  de  Bordeaux  et  de 
la  Meuse  s’associent  aux  conclusions  dé  la  Chambre  de  Paris; 
enfin  la  Chambre  de  commerce  de  Mâcon  rappelle  qu’én  1887 
elle  a -déjà  formulé  des  vœux  analogues. 

Les  considérations  exposées  par  ces  différentes  Compagnies  nous 
paraissent  très  sages.  Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  constater  que  les 
Chambres  de  commerce  considèrent  comme  une  falsification  l’ad¬ 
dition  au  vin  de  toute  substance  colorante  artificielle,  quelle 
qu’elle  soit.  Tel  est  aussi  l’avis  du  Comité,  qui  a  déjà  eu  l'occa¬ 
sion:  de  se  prononcer  sur  des  questions  analogues  (1)  et  qui  s’est 
-élevé  contre  la  tendence  fâcheuse  qu’ont  les  industriels  -  à  intro¬ 
duire  dans  les  produits  naturels  destinés  à  l’alimentation  des  subs¬ 
tances  étrangères,  dont  la  présence  n’a  généralement  d’autre  but 
que  de  masquer  des  fraudes  ou  de  donner  à  ces  produits  un  as¬ 
pect  plus  favorable.  11  est  vrai  que  parmi  les  substances  employées 
à  la  coloration  artificielle  des  vins,  un  grand  nombre  ne  sont  pas 
.des  poisons  proprement  dits  ;  mais,  d’autre  part,  l’expérience  n’a 
.pas  prouvé  que  l’ingestion  constamment  répétée  de  pareilles 
-substances,  étrangères  à  notre  organisme,  puisse  être  considérée 
•comme  tout  à  fait  inoffensive;  au  point  de  vue  strict  de  l’hy-. 
giène,  on  ne  saurait  donc  tolérer  l’addition  au  vin  de  matières  co¬ 
lorantes,  soit  toxiques,  soit  dont  l’innocuité  n’est  pas  absolument 
-démontrée. 

D’autre  part,  s’il  est  possible  d’empêcher  la  vente  et  la  mise  en 
vente  des  produits  ouvertement  annoncés  et  vendus  comme  de 
vaut  servir  à  la  coloration  artificielle  des  vins,  il  nous  semble  bien 
-difficile  de  prohiber  la  vente  et  la  fabrication  de  toutes  matières 
pouvant  servir  à  cette  coloration;  une  pareille  prohibition  dé¬ 
passerait  sans  doute  le  but  qu’on  se  propose  ët  mettrait  obstacle 
à  la  fabrication  des  produits  chimiques  utiles  et  pouvant  recevoir 
des  applications  parfaitement  licites.  Nous  n’insisterons  pas 
d’ailleurs  sur  ce  point,  qui  nous  paraît  sortir  de  la  compétence  du 
Comité; 

En  résumé,  le  Comité  s’est  associé  pleinement  aux  vœux  émis 


(1)  Rapports  de  M.  G.  Pouchet,  24  mai  1886;  de  M.  Grimaux,  31  mai 
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par  les  Chambres  de  commerce  précitées;  il  a  déclaré  qu’il  y  a 
lieu  de  considérer^comme  une  falsification  et  de  prohiber  formel¬ 
lement  l’addition  au  vin  de  toute  matière  colorante  étrangère, 
d’empêcher  la  vente  de  produits  annoncés  comme  devant  servir  à 
la  coloration  artificielle  des  vins,  et  qu’il  est  regrettable  que,  dans- 
l’état  actuel  de  notre  législation,  l’annonce  de  mise  en  vente  de 
ces  produits  ne  puisse  être  efficacement  réprimée. 

Des  rapports  sur  des  projets  d? amenée  d'eau  ont  été  adoptés  pour 
les  communes  de  Carnaules  (Gard),  Entraigues  (Isère),  Aloxe- 
Corton  (Côte-d’Or),  Puisserguier  (Hérault),  et  Aix-de- Vienne. . 

Séance  du  11  juin  1888. 

Le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France  a  pris 
connaissance  d’une  correspondance  officielle  aux  termes  de  la¬ 
quelle  la  fièvre  jaune  vient  de  faire,  à  Rio-de-Janeiro,  son  appa¬ 
rition  annuelle,  avec  un  caractère  de  malignité  exceptionnelle; 
la  maladie  commence  plus  tard  cette  année  et  dans  des  condi¬ 
tion  inacccoutumées. 

D’une  autre  correspondance  communiquée  au  Comité,  il  ré¬ 
sulte  que  le  gouverneur  du  Texas  a  décidé  une  quarantaine  de 
vingt  jours  contre  tout  navire  provenant  des  pays  où  sévit  la  fièvre 
jaune,  c’est-à-dire  de  tout  port  américain  situé  au-dessus  du  25e 
degré  de  latitude  nord;  des  mesures  sanitaires  rigoureuses  ont 
été  également  prises  à  l’arrivée  des  trains  de  ehemins  de  fer. 

MM.  Richard  et  N  api  as  ont  donné  lecture  de  leur  rapport  géné¬ 
ral  sur  les  travaux  des  Conseils  d’hygiène  publique  et  de  salubrité 
en  188o  ;  ce  rapport  était  suivi  de  propositions  de  récompenses  qui- 
ont  été  adoptées  par  le  Comité. 

Séance  du  18  juin  1888. 

Le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France  a  approuvé 
un  rapport  de  MM.  Brouardel  et  Dumesnil  sur  les  mesures  hygié¬ 
niques  à  observer  pour  l’établissement  des  cimetières. 

Dans  le  décret  du  23  prairial  an  XII  sur  les  sépultures,  le  légis¬ 
lateur  s’est  montré  surtout  soucieux  de  préserver  le  voisinage 
contre  les  émanations  des  cimetières.  Cette  préoccupation  pouvait 
être  justifiée  à  l’époque  où  la  profondeur  insuffisante  à  laquelle 
étaient  faites  les  inhumations  et  . la  multiplicité  des  corps  accu¬ 
mulés  dans  une  même  fosse  constituaient  de  véritables  char¬ 
niers,  etc.,  et  donnaient  lieu  à  des  dégagaments  d’odeurs  fétides. 
Il  n’en  est  plus  ainsi  aujourd’hui  avec  l’ensevelissement  dés  corps-.; 
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à  une  profondeur  de  lm,50,  l’espacement  des  fosses  dans  les 
cimetières,  et  la  défense  de  superposer  les  cadavres  dans  la 
même  fosse,  inscrite  dans  les  règlements  administratifs.  Dans 
ces  conditions  il  ne  se  produit  plus  de  dégagements  d’odeurs  mé¬ 
phitiques  en  temps  ordinaire  dans  les  cimetières,  et  si,  lors  de 
certaines  opérations,  telles  que  les  exhumations,  des  émanatioiii 
désagréables  sont  perçues  sur  le  point  limité  où  elles  se  produi¬ 
sent,  elles  ne  peuvent  avoir  aucune  action  sur  la  santé  publique. 
Dès  lors  il  n’y  a  plus  lieu  d’insister  sur  la  nécessité  de  placer  le 
cimetière  dans  telle  ou  telle  direction  par  rapport  à  l’aggloméra¬ 
tion  qu’il  doit  dess.ervir,  pas  plus  qu’il  n’est  nécessaire  qu’il  soit 
clos  par  un  mur  de  2  mètres  de  hauteur.  Cette  clôture,  aussi  inutile 
qu’onéreuse,  ne  peut  que  diminuer  la  libre  circulation  de  l’air 
dans  les  champs  de  repos. 

Mais  si  le  danger  des  émanations  des  cimetières  est  reconnu 
aujourd’hui  par  tous  comme  chimérique,  il  n’en  est  pas  de  même 
de  la  souillure  des  eaux  de  la  nappe  souterraine  par  les  matières 
organiques  qui  se  détruisent  dans  le  sol.  Sur  ce  point,  au  contraire, 
tous  les  travaux  récents  invitent  à  la  plus  extrême  prudence,  afin 
de  prévenir  la  pollution  des  nappes  aquifères  où  la  population  va 
chercher  l'eau  nécessaire  à  sa  consommation. 

Le  Comité  a  pensé  que  pour  atteindre  ce  but  il  faut,  avant  d’ins¬ 
taller  un  cimetière  sur  un  point  donné,  bien  connaître  la  nature 
du  sol  et  de  son  aménagement.  Le  terrain  devra  être  meuble  et  de 
préférence  sablonneux;  dans  le  cas  où  le  roc  empêcherait  de 
creuser  toutes  les  fosses  à  la  profondeur  réglementaire,  le  terrain 
du  cimetière  devra  être  préparé  et  déroché  jusqu’à  2  mètres  de 
profondeur.  Si  le  terrain  est  compact  et  aquifère,  le  sous-sol  du 
cimetière  devra  être  drainé  et  les  eaux  épurées. 

Dans  tous  les  cas,  l’emplacement  du  cimetière  sera  aussi 
éloigné  que  possible  de  la  nappe  d’eau  souterraine  qui  alimenté 
les  populations  voisines  et  sans  communication  possible  avec  elles. 
11  devra  être  distant  de  100  mètres  au  moins  des  habitations.  Les 
caveaux  dans  lesquels  les  familles  sont  autorisées  à  inhumer  leurs 
morts  en  des  cases  superposées,  fermées  par  des  dalles,  empri¬ 
sonnent  des  odeurs  fétides  et  des  gaz  toxiques;  quand  on  ouvre 
les  cases  renfermant  les  bières,  on  y  trouve  des  liquides  sanieux 
répandant  des  émanations  putrides. 

Pour  prévenir  cette  cause  d’infection,  le  Comité  a  été  d’avis 
qu’il  y  a  lieu  de  mettre  dans  ces  cases,  sous  la  bière  et  au  pour¬ 
tour,  une  matière  pulvérulente,  charbon  ou  sciure  de  bois  mé¬ 
langée  à  un  désinfectant  chimique,  et  d’assurer  la  ventilation 
permanente  du  caveau. 
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Quant  au  transport  des  cadavres  d’un  point  du  territoire  à  un 
autre,  qu’il  soit  fait  immédiatement  après  la  mort  ou  après  exhu¬ 
mation,  le  Comité  demande  qu’il  ne  puisse  être  opéré  que  dans  un 
appareil  métallique  parfaitement  clos  et  étanche. 


VARIÉTÉS 


COMPTE  RENDU  DE  LA  SECTION  d’HYGTÈNE  DE  LA  60°  RÉUNION  DÉS 
NATURALISTES  ET  MÉDECINS  ALLEMANDS. 

1°  Devoirs  sanitaires  du  médecin  traitant  un  cas  de  maladies  épidé¬ 
miques,  par  O.  Schwartz.  —  La  législation  préventive  des  épizooties 
est  bien  supérieure  à  celle  des  épidémies.  En  effet,  la  déclaration, 
l’isolement  et  la  désinfection  sont  ordonnés  dès  qu’il  se  produit 
parmi  les  animaux  un  seul  cas  de  maladie  simplement  suspecte. 
Quand,  en  revanche,  il  s’agit  de  maladies  humaines,  on  attend, 
pour  rendre  ces  mesures  obligatoires,  que  l’affection  ait  pris  un 
caractère  épidémique.  A  ce  moment,  toutes  ces  précautions  ont 
perdu  de  leur  efficacité  pour  enrayer  les  progrès  de  l’épidémie,  et 
le  public  n’en  ressent  guère  que  les  inconvénients.  Au  contraire, 
lorsque  les  mêmes  mesures  sont  imposées  contre  des  cas  encore 
sporadiques,  leur  application,  en  même  temps  qu’elle  fait  dispa¬ 
raître  toute  menace  d’épidémie,  lèse  très  peu  les  habitudes  indi¬ 
viduelles  et  les  intérêts  commerciaux.  Les  médecins  praticiens  ont 
intérêt,  eux  aussi,  à  dénoncer  de  bonne  heure  à  l’autorité  les  cas 
de  maladies  épidémiques  qu’ils  sont  appelés  à  traiter;  car,  dès  les 
premiers  ravages,  la  clientèle  aisée  ou  même  seulement  solvable 
s’empresse  de  quitter  la  localité  que  fuient  également  les  étran¬ 
gers.  Mais  pour  que  la  déclaration  des  cas  prescrite  aux  médecins 
ait  tous  ses  effets,  les  autorités  doivent  avoir  préparé  à  l’avance  les 
locaux  nécessaires  pour  la  désinfection  et  pour  l’isolement  des 
malades.  A  cet  égard,  le  Dr  Schwartz,  rappelant  qu’au  moyen  âge 
les  plus  petites  localités  avaient  aménagé  des  léproseries,  pense 
que  la  question  de  dépenses  n’est  pas  un  obstacle  invincible,  qu’il 
suffirait  aux  communes  les  plus  pauvres  de  s’unir  pour  installer  les 
locaux  indispensables. 

2°  Influence  de  la  température  atmosphérique  sur  la  mortalité  des 

affections  diarrhéiques  de  la  première  enfance,  par  Meinert. _ Avec 

la  collaboration  de  plusieurs  autres  médecins  de  Dresde  l’auteur 
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a  fait  ses  recherches  durant  la  période  comprise  entre  le  11  juillet 
et  le  25  septembre  1886.  Un  des  médecins  enquêteurs  allait  inter¬ 
roger  chaque  famille  ayant  perdu  pendant  ce  laps  de  temps,  soit 
par  diarrhée,  soit  par  convulsions,  un  enfant  au-dessous  d’un  an. 
Le  dépouillement  des  questionnaires  a  montré  que  sur  les  663  dé¬ 
cès  déclarés  durant  cette  période,  580  avaient  été  causés  par.  des 
affections  diarrhéiques.  Pour  479:  d’entre  eux  on  a  pu  fixer  le  jour 
de  la  maladie.  La  durée  moyenne  de  celle-ci  a  été  de  sept  jours  et 
demi,  mais  26  enfants  ont  succombé  dès  le  premier  jour. 

L’élévation  de  la  température  extérieure  n’est  pas  dangereuse 
en  elle-même.  Ni  l’état  du  baromètre,  ni  le  degré  d’humidité  de 
l’air,  ni  la  direction  du  vent  p’ont  exercé  d’influence  appréciables 
Les  seules  circonstances  importantes  à  considérer  sont  la  haute 
température  des  logements  et  leur  absence  de  ventilation.  Aussi 
la  plus  forte  mortalité  infantile  s’observe  dans  les  rez-de-chaus¬ 
sées  étouffants,  tandis  qu’elle  est  le  plus  faible  dans  les  sous-sols 
frais.  Les  enfants  illégitimes,  dont  la  mortalité  en  toute  autre  saison 
est  supérieure  à  celle  des  enfants  légitimes,  ont  durant  les  fortes 
chaleurs  une  mortalité  moindre,  parce  que,  grâce  aux  efforts  d’asso¬ 
ciations  charitables,  ils  sont  placés  dans  des  logements  salubres 
qui  ne  présentent  ni  la  température  excessive  ni  l’encombrement 
de  ceux  de  la  classe  ouvrière.  Les  enfants  nourris  au  sein  restent 
indemnes  quand  ils  ont  plus  de  trois  mois  ;  au-dessous  de  cet  âge, 
ils  succombent  dans  la  proportion  de  19  p.  100.  Quant  aux  enfants 
■  allaités  artificiellement,  ni  la  provenance  du  lait  ni  les  traitements 
qu’on  lui  fait  subir  ne  paraissent  influer  sur  leur  mortalité.  L’en¬ 
quête  n’a  pas  révélé  de  foyers  morbides. 

La  mortalité  moindre  des  âges  supérieurs  tient  à  ce  que  les  en¬ 
fants,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  développement,  résistent  mieux 
aux  périls  des  logements  trop  chauds. 

Si  la  mortalité  estivale  des  nourrissons  est  moins  accusée  dans 
les  pays  méridionaux,  en  Italie  par  exemple,  cela  s’explique  parce 
que  d’une  part  l’allaitement  maternel  y  est  plus  répandu,  d’autre 
part  parce  que  les  logements  et  les  vêtements  dés  enfants  répon¬ 
dent  mieux  aux  exigences  de  la  saison  chaude. 

Les  remèdes  essentiels  contre  le  fâcheux  état  de  choses  constaté 
à  Dresde  consistent  donc  à  encourager,  à  populariser  l’allaitement 
maternel  et  à  améliorer  les  demeures  des  classes  ouvrières. 

3 0  Les  peptones  et  les  prétendues  peptones  du  commerce ,  par  Ger- 
lach.  —  Les  diverses  préparations  commerciales  vendues  sous  le 
nom  de  peptones  ont  des  propriétés  physiques  et  chimiques  qui 
les  rapprochent  davantage  des  albuminoses  que  des  peptones;  en 
tout  cas,  elles  ne  possèdent  pas  la  saveur  ni  la  digestibilité  qu’on 
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revendique  pour  elles.  Gerlach  réserve  le  nom  de  peplones  aux 
produits  ultimes  de  la  digestion  qui  se  dissolvent  aisément  dans 
l’eau^  et  les  acides  étendus,  qui  diffusent  à  travers  une  membrane 
pt  ne  sont  pas  précipités  par  le  sulfate  d’ammoniaque.  Sous  le 
rapport  de  la  saveur  et  de  l’aptitude  à  se  conserver,  les  peptones- 
de  pepsine  sont  supérieures  à  celles  du  pancréas,  dont  l’odeur  et  le 
goût  deviennent  facilement  nauséabonds. 

4°  Insuffisance  de  l'épuration  chimique  des  eaux  d'égout  par  préci¬ 
pitation  des  substances  organiques  qu’elles  contiennent  en  suspension, 
par  Auguste  Pfeiffer.  —  Wiesbaden,  qui  compte  60000  habitants 
et  n’a  pas  encore  le  tout  à  l’égout,  a  eu  dans  ces  dernières  années 
une  forte  épidémie  de  fièvre  typhoïde  qu’on  a  rattachée  à  l’infec¬ 
tion  du  sol.  La  municipalité  s’est  alors  préoccupée  d’épurer  ses 
eaux  d’égout  avant  de  les  écouler  dans  le  Rhin.  Il  n’existe  pas  au 
voisinage  de  la  ville  de  terres  propres  aux  irrigations  ou,  à  défaut,, 
à  la  filtration  intermittente  des  eaux  sales.  D’autre  part,  en  Prusse, 
il  est  de  règle  pour  l’administration  supérieure  d’interdire  le  dé¬ 
versement  dans  les  cours  d’eau  des  liquides  d’égout  non  clarifiés 
au  préalable.  Pfeiffer  s’élève  contre  cette  façon  de  faire,  plus  fon¬ 
dée  selon  lui  sur  des  théories  que  sur  des  faits.  On  impose  ainsi 
aux  villes  des  dépenses  hors  de  toute  proportion  avec  les  résultats 
sanitaires  obtenus.  L’auteur  étaye  sa  manière  de  voir  sur  les  ana¬ 
lyses  chimiques  et  bactériologiques  qu’il  a  pratiquées  des  eaux 
d’égout  de  Wiesbaden  ayant  leur  admission  dans  les  bassins  de 
clarification  et  à  leur  sortie  de  ces  bassins.  Parmi  les  matières  for¬ 
mant  les  eaux  d’égout,  c’est  dans  les  substances  organiques  que- 
se  trouve  l’élément  dangereux  constitué  par  les  bactéries  patho¬ 
gènes.  Les  émanations  des  égouts  en  vicient  l’atmosphère  et  nui¬ 
sent  indirectement  à  la  santé,  parce  qu’elles  affaiblissent  l’orga¬ 
nisme  et  le  prédisposent  à  la  réception  des  germes  morbides.  Mais- 
ces  exhalaisons  ne  sont  que  les  produits  de  la  nutrition  des  bacté¬ 
ries,  de  sorte  qu’en  dernier  ressort  ce  sont  les  bactéries  dont  il 
faut  débarrasser  les  eaux  d’égout  pour  les  rendre  inoffensives^ 
Théoriquement,  on  peut  y  parvenir  de  deux  façons  différentes  : 
directement,  en  enlevant  ou  en  tuant  les  bactéries; indirectement, 
en  les  privant  de  leurs  matières  nourricières.  Mais,  dans  la  pra¬ 
tique,  l’une  et  l’autre  opération  sont  absolument  inexécutables, 
vu  les  inasses  d’eau  qu’il  s’agit  de  stériliser.  L’acide  phénique  et  le- 
permanganate  de  potasse  seraient  trop  coûteux  ;  le  sublimé  . cor¬ 
rosif  est  trop  toxique.  De  même  il  est  impossible  d’acidifier  ou 
d’alcaliniser  assez  ces  eaux  pour  les  rendre  impropres  à  la  vie  des 
bactéries,  car  ce  serait  aussi  les  rendre  toxiques  pour  les  poissons. 
D’autre  part,  affamer  les  bactéries  est  une  conception  tout  aussi 
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irréalisable,  car  aucun  des  agents  chimiques  servant  de  précipi¬ 
tants  n’altère  la  substance  organique  dissoute.  Les  analyses  de 
Pfeiffer  lui  ont  appris  qu’à  Wiesbaden  on  ne  parvient  à  précipiter 
que  les  deux  tiers,  les  trois  quarts  au  plus  de  toutes  les  bactéries 
susceptibles  de  développement,  de  sorte  qu’il  en  reste  environ 
250  000  par  centimètre  cube  d’eau  d’égout. 

En  fait,  la  plus  grande  utilité  de  l’épuration  chimique,  c’est  d’en¬ 
lever  momentanément  l’odeur  du  liquide,  mais  c’est  acheter  trop 
cher  un  si  mince  avantage.  Les  bassins  de  clarification  de  Wies¬ 
baden,  d’une  construction  relativementsimple,  ontcoûté  250  000  fr. 
d’installation  et  réclament  annuellement  75  000  francs  pour  leur 
entretien.  Ceux  de  Francfort  ont  absorbé,  en  chiffres  ronds, 

1  250  000  francs  comme  frais  de  premier  établissement  et,  sans 
compter  les  autres  dépenses  dont  le  chiffre  n’est  pas  encore  connu, 
ils  exigent  chaque  jour  375  francs  de  sulfate  d’alumine. 

Un  autre  défaut  grave  de  cette  méthode  d’épuraLion,  c’est  que 
les  matières  précipitées  par  les  agents  chimiques  ne  sont  plus 
bonnes  comme  engrais  et  ne  tardent  pas  à  former  des  amas  de 
boues  dont  on  ne  sait  comment  se  débarrasser. 

En  résumé,  l’épuration  chimique  des  eaux  d’égout  n’est  qu’un 
pis-aller  coûteux,  auquel  doivent  se  résoudre  (sans  qu’on  puisse 
les  y  contraindre,  vu  le  piètre  résultat  sanitaire  eu  égard  aux 
frais)  les  villes  qui  n’ont  à  leur  portée  ni  terrains  arables  ou  fil¬ 
trants,  ni  puissants  cours  d’eau.  A  Wiesbaden,  on  n’est  pas  acculé 
à  cette  dure  nécessité,  car  le  Rhin  a  un  débit  moyen  d’environ 
70  millions  de  mètres  cubes  par  24  heures,  dans  lequel  se  trouve¬ 
raient  noyés,  sans  aucun  inconvénient  sanitaire,  les  9  000  mètres 
cubes  d’eau  des  égouts  de  Wiesbaden. 

5°  Le  banc-pupitre  scolaire  du  Dr  Schenk  (de  Berne)  a  trouvé  bon 
accueil  au  sein  de  la  société  médico-chirurgicale  bernoise  et  a  été 
recommandé  par  les  professeurs  Kocher  et  Pflueger.  En  l’inven¬ 
tant,  Schenk  a  eu  pour  intention  d’éviter  toutes  les  conséquences 
fâcheuses  de  la  station  assise  prolongée  dans  une  posture  courbée, 
telles  que  les  déviations  rachidiennes  et  la  myopie.  Il  atteint  ce 
but  par  la  construction  suivante  :  le  banc  et  son  dossier  sont  in¬ 
clinés  en  arrière,  le  premier  de  10  degrés,  le  second  de  15.  De 
cette  façon,  alors  même  que  l’écolier  est  fatigué,  le  haut  de  son 
corps,  au  lieu  de  tomber  en  avant,  vient  s’appuyer  contre  un  dos¬ 
sier  élevé  qui  le  maintient  droit.  Un  dispositif  très  simple  permet 
de  rabattre  le  pupitre  ;  il  reste  alors  entre  lui  et  le  banc  un  espace 
de  18  centimètres  qui  permet,  sans  gêne  aucune,  aussi  bien  la 
station  debout  que  l’entrée  et  la  sortie. 

Quând  l’élève  est  assis,  le  pupitre  surplombe  au  contraire  le  banc 
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de  12  centimètres.  Ces  bancs-pupitres,  à  une  ou  plusieurs  places, 
sont  construits  pour  différentes  tailles  et  coûtent  17  fr.  50  par 
place.  (Deutsche  Vierteljahrsschrift  fur  ôffentliche  Gesundheits- 
pflege,  XX.)  °r  Bex- 
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La  saccharine. 

Historique.  —  En  1879,  Fahlberg  étudiant  la  toluolsulfamide 
obtint,  en  faisant  agir  les  oxydants  sur  ce  corps,  un  produit  doué 
d’un  goût  remarquablement  sucré.  Il  fit  observer  que  ce  pro¬ 
duit,  mélangé  au  sucre  de  fécule  en  proportion  convenable,  don¬ 
nait  une  matière  très  semblable  comme  goût  au  sucre  de  canne.  On 
•donna  à  ce  produit  découvert  par  Fahlberg  le  nom  de  saccharine. 

Ce  nom  de  saccharine  avait  déjà  été  donné  par  Péligot  et 
Scheibler  à  un  dérivé  du  glucose. 

Frappé  des  propriétés  de  ce  corps,  le  Dr  Fahlberg  chercha  à 
l’utiliser.  Après  une  série  d’essais  il  parvint  à  réduire  considéra¬ 
blement  les  frais  de  fabrication,  et  actuellement  la  saccharine  fait' 
l’objet  d’une  industrie  importante.  La  saccharine  a  fait  son  appa¬ 
rition  dans  l’alimentation.  On  préconise  son  emploi  pour  l’amé¬ 
lioration  des  glucoses  et  pour  l’édulcoration  des  aliments  destinés 
aux  diabétiques.  Les  médecins  ne  sont  pas  encore  complètement 
fixés  sur  sa  nocuité  ou  sa  non-nocuité,  et  il  est  temps  de  prendre 
dés  mesures  que  réclament  vivement  l’hygiène  et  les  intérêts 
économiques. 

Fabrication;  —  La  saccharine  est  fabriquée  d’après  le  brevet  du 
Dr  Const.  Fahlberg  par  A.  List,  à  Leipsig. 

Voici  quel  est  le  procédé  décrit  dans  le  brevet  américain  de 
Fahlberg  et  List. 

On  traite  le  toluène  C6HSCH3  par  l’acide  sulfurique  S04H2  à  une 
•température  qui  ne  doit  pas  dépasser  100°.  On  obtient  ainsi 

2  acides  sulfoniques  isomères  C6H4  J  On  transforme  ces 

acides  en  sels  de  sodium  après  avoir  fait  au  préalable  les  sels  de 
chaux.  On  dessèche  avec  soin  ces  sels  et  on  les  traite  par  le  tri- 
chlorure  dephosphoreen  faisant  agir  en  même  temps  un  courant 
de  chlore  gazeux  sec;  on  a  soin  d’agiter  continuellement.  La 
réaction  terminée,  on  distille  afin  de  chasser  l’oxychlorure  de 
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phosphore  formé.  Le  mélange  contenant  les  chlorures  qui  vien¬ 
nent  de  se  produire  est  fortement  refroidi.  Le  parasulfochlorure 

de  toluène  C6H4  j  gQ^g^  cristallise.  La  combinaison  ortho  reste 

à  l’état  liquide  et  est  séparée  par  turbinages.  On  fait  passer  dans 
celte  solution  un  courant  de  gaz  ammoniac  ou  bien  on  mélange 
avec  du  carbonate  ou  bicarbonate  d’ammoniaque.  L’orthochlorure 
est  ainsi  transformé  en  orlhosulfamide  peu  soluble  dans  l’eau  et 
que  l’on  débarrasse  par  lavages  effectués  au  moyen  de  ce  dissol¬ 
vant  du  chlorhydrate  d’ammoniaque  formé. 

L’oxydation  se  fait  au  moyen  d’une  solution  très  étendue  de 
permanganate  de  potasse.  A  mesure  que  l’on  oxyde,  on  a  soin  de 
neutraliser  avec  précaution  au  moyen  d’un  acide  l’alcali  qui  se 
forme.  On  obtient  ainsi  une  solution  d’orthosulfobenzaminate 

de  potassium  C6H4  j  AzH^(9)  ^ue  ^on  s®Pare  l’hydrate  de 

manganèse  formé.  En  ajoutant  avec  précaution  à  ce  sel  alcalin 
un  acide  minéral  (acide  chlorhydrique),  il  se  sépare  des  cristaux 
de  benzosulfimide  ou  de  la  combinaison  anhydre. 

D’après  Fahlberg,  un  mélange  des  acides  ortho  et  para  sulfo- 
niques  donne  par  oxydation  un  mélange  des  acides  ortho  et  para- 
sulfobenzoïque.  On  les  transforme  en  sels  de  sodium  que  l’on 
sèche  bien  et  que  l’on  chiore  comme  précédemment  en  présence 
du  trichlorure  de  phosphore.  11  se  forme  un  mélange  de  bichlo- 
rures  des  acides  ortho  et  para.  La  combinaison  para,  traitée  par 
l’ammoniaque,  se  transforme  complètement  en  diamine,  tandis 
que  la  combinaison  ortho  donne  le  sel  ammonium  de  la  combi¬ 
naison  amidosulfobenzoïque.  La  diamine  est  insoluble  dans  l?eau;. 
le  sel  d’ammonium  est  au  contraire  très  soluble  ;  on  le  décompose 
par  un  acide.  Les  acides  ortho  et  parasulfoniques,  préparés 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  donnent  à  l’oxydation  parties  égales  des 
acides  ortho  et  parasulfobenzoïques.  Ces  acides  séparés  sont  trans¬ 
formés  en  sels  de  potassium  bien  secs  et  chlorés  comme  il  est  dit 
ci-dessus  (Cl  et  PhCl3).  On  chasse  PhOGl3  formé  en  distillant.  On 
ajoute  une  quantité  calculée  de  bicarbonate  d’ammoniaque.  Au 
moyen  de  la  chaleur  fournie  par  un  serpentin  à  vapeur,  ce  sel 
est  décomposé.  On  favorise  la  réaction  par  agitation  mécanique.  La 
présence  d’une  atmosphère  d’acide  carbonique  favorise  la  réaction. 

On  peut,  au  lieu  de  toluène,  partir  delà  propylbenzine  et  bro- 
mer  au  lieu  de  chlorer. 

Composition.  —  La  saccharine  est  l’acide  anhydro-orthosulfa- 
minebenzoïque  et  sa  formule  est  C6H4  j  j  AzH. 
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Suivant  Salkowski,  la  saccharine  commerciale  renfermerait  une 
quantité  notable  d’acides  orthosulfobenzoïque  et  parasulfamido- 
benzoïque. 

Propriétés  physiques  et  chimiques.  —  La  saccharine  est  faiblement 
soluble  dans  l’eau.  •  Suivant  Fahlberg  et  List,  1  litre  d’eau  dis¬ 
sout  3sr,33  de  saccharine;  suivant  d’autres  auteurs,  1  litre  d’eau  à 
15°  en  dissout  2sr,4t  ;  de  même  que  l’acide  salicvlique,  elle  est 
beaucoup  plus  soluble  dans  l’eau  bouillante  et  cristallise  par  re¬ 
froidissement.  Elle  est  plus  soluble  dans  l’alcool. 


litre  d’alcool  à 

10°  eu 

dissout... . 

oSr,4l 

—  . 

20° 

—  .... 

7  ,39 

__ 

30° 

■  —  ‘  .... 

11  ,47 

_ i 

40° 

•  .... 

19  ,88 

_  • 

50° 

—  _ 

27  ,63 

_ 

60° 

—  .... 

28  ,90 

_ 

70° 

—  . . . . 

30  ,70 

_ 

80° 

—  .... 

32  ,15 

— 

90° 

—  _ 

31  ,20 

— 

100° 

—  - 

30  ,27 

C’est  donc  dans  l’alcool  à  80°  qu’est  le  maximum  de  solubilité 
(Fahlberg  et  List).  Elle  est  soluble  dans  l’éther  (1  litre  d’éther  dis¬ 
sout  4&r,68  de  saccharine),  le  pétrole,  la  glycérine,  le  glucose- 
Elle  se  dissout  à  peine  dans  le  chloroforme  et  la  benzine.  Elle  est 
très  soluble  dans  l’acétone'/ 

Elle  ne  subit  aucun  changement  à  100°.  Elle  fond  à  118-120°. 
À  lb0°  elle  se  présente  sous  forme  d’un  liquide  jaune  pâle,  et  à 
une  température  un  peu  plus  élevée,  elle  bout  et  donne  des  va¬ 
peurs  blanches.  Par  sublimation  on  obtient  des  aiguilles  qui  pré¬ 
sentent  les  propriétés  de  l’acide  benzoïque,  mais  qui  ont  encore 
un  goût  un  peu  sucré,  dû  à  la  présence  d’une  petite  quantité  de 
saccharine  non  décomposée  (Gravill). 

La  saccharine  ne  réduit  pas  la  liqueur  de  Fehling,  mais  si  on  la 
fait,  au  préalable,  chauffer  avec  de  l’acide  sulfurique,  on  obtient 
en  chauffant  avec  de  la  liqueur  de  Fehling  un  trouble,  puis  il  sè 
dépose  un  précipité  d’oxyde  de  cuivre  (Rouquès).  La  saccharine 
met  en  liberté  l’acide  borique  d’une  solution  aqueuse  de  borax. 

Chauffée  avec  du  fèrrocyanure  de  potassium  elle  donne  une 
coloration  vert  clair  et  un  léger  dégagement  d’acide  cyanhy¬ 
drique. 

L’acide  sulfurique  concentré  ne  donne  aucune  réaction  avec 
la  saccharine.  La  solution  ne  donne  rien1  par  les  chromâtes  al¬ 
calins,  ferro  et  ferricyanures  alcalins,  le  permanganate  de  po¬ 
tasse,  l’acide  diazobenzolsulfurique,  le  chlorure  de  diazoben- 
zol,  etc... 
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Voici  l’action  des  sels  de  plomb  et  des  sels  mercureux  et  mer- 
curiques  : 

Solutions  aqueuses  saturées  à  poids. 
Saccharine.  Acide  salicylique. 

Rien.  Rien. 

Rien.  Rien. 

Rien.  Rien. 

Précipité  bl'arfc  Précipité  blanc 
très  abondant.  cailleboté. 

Boernstein  a  indiqué  comme  réaction  de  la  saccharine  la  for¬ 
mation  d’une  fluorescine. 

Remsen,  en  chauffant  l’acide  orthosulfobenzoïque  avec  la  résor- 
-cine  et  l’acide  sulfurique,  a  obtenu  un  corps  analogue  à  la  fluo¬ 
rescéine.  Les  amides  de  l’acide  orthosulfo-benzoïque  donnent  éga¬ 
lement  cette  réaction.  En  chauffant  une  petite  quantité  de 
-saccharine  avec  un  léger  excès  de  résorcine  et  quelques  gouttes 
«d’acide  sulfurique  concentré,  on  a  une  colbration  jaune  rouge, 
puis  vert  sombre.  11  se  dégage  en  même  temps  de  l’acide  sulfu¬ 
reux.  En  laissant  refroidir,  étendant  d’eau  et  ajoutant  de  la  po¬ 
tasse,  on  a  une  liqueur  rouge  à  belle  fluorescence  verte.  Avec  un 
«milligramme  de  saccharine  on  peut  colorer  5  à  6  litres  d’eau. 

La  saccharine  cristallise  en  prismes  courts,  épais,  et  apparte¬ 
nant  probablement  au  système  monoclinique. 

Pouvoir  sucrant.  —  La  saccharine  a  un  pouvoir  sucrant  en- 
■viron  300  fois  plus  fort  que  celui  du  sucre  de  canne.  Le  goût 
-sucré  est  encore  sensible  après  une  dilution  au  1/100000. 

.  Une  solution  de  saccharine  au  1/70000  et  une  solution  de  sucre 
de  canne  au  1/250  ont  à  peu  près  le  même  goût.  La  saccharine 
sucrerait  donc  280  fois  autant  que  le-.sucre  de  canne. 

C’est  à  cause  de  ce  pouvoir  sucrant  qu’on  a  pu  appeler  la  sae- 
.charine  l’ombre  du  sucre.  .  . 

Les  sels  alcalins  de  la  saccharine,  qui  Ont  le  grand  avantage  de 
‘bien  se  dissoudre  dans  l’eau,  sont  presque  aussi  sucrés  que  la  sac¬ 
charine  pure. 

Le  goût  de  la  saccharine  persiste  longtemps  dans  la  bouche,  et 
•il  est  loin  d’être  aussi  agréable  que  celui  du  sucre  de  canne.  Elle 
laisse  à  l’arrière-gorge  une  impression  de  sécheresse. 

Emplois  de  la  saccharine.  —  Dès  l’origine,  Fahlberg  a  préconisé 
l’emploi  de  la  saccharine.  Voici  ce  que  dit  Fahlberg  à  ce  sujet  : 
-«  L’industrie  du  sucre  de  fécule  et  de  raisins,  éclose  dans  les 
États-Unis,  a  contribué  beaucoup  à  m’engager  à  poursuivre  la  fa¬ 
brication  de  la  saccharine,  car  je  prévoyais  que  si  je  parvenais  à 


Acétate  de  plomb . 

Sous-acétate  de  plomb . . 
Nitrate  mercurique . . . . . 
Nitrate  mercureux . 
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former  par  son  adjonction  au  sucre  de  fécule  un  produit  semblable, 
sous  le  rapport  du  goût,  au  sucre  de  cannes  et  de  betteraves,  il  y 
aurait  là  un  grand  progrès  dans  la  fabrication  des  glucoses.  Les 
fabriques  de  sucre  de  betteraves  pourvues  de  chaudières  à  vide, 
de  filtres-presses  et  de  filtres  au  charbon  pourront  continuer  à 
fonctionner  comme  ci-devant,  mais  au  lieu  d’extraire  des  jus  de 
betteraves  impurs  10-20  p.  100  de  sucre,  elles  transformeront  au 
sucre  de  fécule  60-65  p.  100  de  fécule  tirée  des  espèces  de  grains 
les  plus  diverses.  » 

On  obtient  le  goût  de  la  saccharine  en  ajoutant  1  à  2  parties  de 
sucre  de  fécule.  Ce  mélange,  suivant  Fahlberg,  convient  fort  bien 
pour  la  préparation  de  confitures,  liqueurs,  conserves,  etc... 

M.  Kayser,  directeur  du  Laboratoire  de  Nuremberg,  a  constaté  la 
falsification  par  la  saccharine  de  : 

4  jus  de  framboises, 

5  liqueurs, 

6  confiseries, 

4  sirops  de  glucose. 

La  saccharinè  s’éliminant  complètement  et  sans  altération  par 
les  urines,  Fahlberg  a  recommandé  sou  emploi  pour  la  prépara¬ 
tion  des  aliments  sucrés  destinés  aux  diabétiques.  Elle  a  de  plus, 
toujours  .suivant  les  inventeurs,  l’avantage  d’être  antiseptique,  et, 
par  conséquent,  d’éviter  l’emploi  de  ces  corps  et  notamment  de 
l’acide  salicylique  dont  l’usage,  pour  conserver  les  matières  ali¬ 
mentaires,  se  serait  malheureusement  généralisé,  si  l’on  n’avait 
pris  des  mesures  administratives  sévères. 

La  maison  Sprüngli,  à  Zurich,  fabrique  du  cacao  à  la  saccha¬ 
rine. 

Voici  l’analyse  de  ce  cacao  : 

3,89  p.  100. 

6,45  — 

28,78  — 

0,76  — 

Dans  la  «  Gazette  du  Brasseur  »  la  saccharine  est  préconisée.  On 
lit  dans  la  réclame  faite  à  ce  sujet: 

«  La  saccharine  est  un  antiseptique  puissant,  d’une  innocuité 
parfaite,  comme  le  prouvent  les  expériences  des  docteurs  Aduco  et 
Mosso,  de  Turin.  —  La  saccharine  donne  à  la  bière  un  goût 
agréable,  bien  supérieur  à  celui  que  peut  donner  le  sucre  de 
canne.  La  bière  additionnée  de  saccharine  est  légère,  mousseuse 
u’empâte  pas  la  bouche,  et  elle  conserve  toutes  ses  qualités 
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jusqu’à  l’épuisement  complet  du  tonneau.  —  La  saccharine 
détruit  ou  empêche  l’absorption  par  le  sang  des  alcaloïdes  dan¬ 
gereux  (leucomaïnes,  ptomaïnes)  qui  se  produisent  souvent  dans 
les  intestins  et  déterminent  des  symptômes  graves.  » 

On  a  eu  l’occasion  de  constater  au  Laboratoire  municipal  la 
présence  de  saccharine  dans  du  vin  de  Champagne. 

Recherche  et  dosage  de  la  saccharine.  —  On  peut  isoler  et  re¬ 
connaître  la  saccharine  à  son  goût,  à  la  formation  d’acide  salicv- 
lique  par  fusion  à  la  soude,  et  à  la  réaction  de  la  fluorescéine. 

Pour  rechercher  la  saccharine  dans  les  liquides,  on  additionne 
d’abord  ceux-ci  d’une  petite  quantité  d’acide  sulfurique  ou  phos- 
phorique  pour  mettre  la  saccharine  en  liberté  dans  le  cas  où  elle 
aurait  été  ajoutée  à  l’état  de  sel  alcalin,  on  agite  ensuite  avec  de 
l’éther  ou  un  mélange  à  volumes  égaux  d’éther  et  d’éther  de 
pétrole.  Ce  dissolvant  est  décanté  et  évaporé  ;  on  goûte  le  résidu  : 
s’il  est  sucré,  il  y  a  de  la  saccharine.  On  essaye  une  portion  du 
résidu  évaporé  au  moyen  d’une  goutte  de  perchlorure  de  fer 
étendu  pour  rechercher  l'acide  salicylique.  Si  l’on  ne  trouve  pas 
d’acide  salicylique,  on  contrôle  la  présence  de  saccharine  en 
transformant  celle-ci  en  acide  salicylique  :  Pour  cela  on  ajoute  au 
résidu  quelques .  gouttes  de  soude  caustique,  on  évapore  sur  un 
couvercle  d’argent  et  on  fond.  On  reprend  le  produit  fondu  par 
l’eau,  on  acidulé  avec  S04H2  ou  HCl  et  on  épuise  par  l’éther.  Ce 
dissolvant  est  évaporé  et  le  résidu  traité  par  une  goutte  de  per¬ 
chlorure  de  fer  étendu  qui  donne  une  coloration  violette  s’il  y 
avait  de  la  saccharine. 

On  peut  caractériser  par  ce  procédé  0,005  p .  400  de  saccharine 
ajoutée  au  vin  (Schmidt). 

Si  au  lieu  d’employer  la  soude  on  emploie  la  potasse,  on  risque 
de  ne  pas  avoir  nettement  la  réaction,  car  le  salicylate  de  potas¬ 
sium  chauffé  aune  température  un  peu  trop  élevée  se  convertit 
en  paroxybenzoate  de  potassium. 

Bœrnstein  indique  le  procédé  de  caractérisation  suivant  : 

On  dissout  la  saccharine  extraite  par  l’éther  ou  l’éther  de  pé¬ 
trole  dans  de  la  lessive  de  potasse  à  25  ou  3Û  p.  400.  On  ajoute 
du  brome  goutte  à  goutte  jusqu’à  coloration  persistante.  Il  se  sé¬ 
pare  par  refroidissement  et  après  plusieurs  heures  un  précipité 
jaune  amorphe.  On  filtre  et  on  lave.  La  poudre  jaune  serin  ainsi 
obtenue  se  présente  au  microscope  sous  forme  de  prismes  trans¬ 
parents  et  d’aiguilles.  En  chauffant  cette  poudre  sur  une  lame  de 
platine,  eile  se  boursoufle  beaucoup  et  ne  fond  pas.  Elle  laisse  un 
charbon  volumineux  riche  en  potasse.  Avec  1  centigramme  de 
saccharine  on  peut  obtenir  cette  réaction. 

3®  SÉRIE.  —  tome  xx.  —  1888,  N°  1.  5 
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La  réaction  à  la  fluorescéine  est  plus  sensible  et  elle  permet  de 
doser  approximativement  la  saccharine.  La  liqueur  dans  laquelle 
on  recherche  la  saccharine  est  acidulée  puis  agitée  fortement 
pendant  une  heure  avec  son  volume  d’éther;  on  répète  l’épuise¬ 
ment  une  seconde  fois.  Le  résidu  d’évaporation  de  l’éther  est 
chauffé  avec  de  la  résorcine  et  de  l’acide  sulfurique  comme  on  l’a 
indiqué  plus  haut. 

Un  mode  de  dosage  assez  exact  de  la  saccharine  consiste  à 
doser  le  soufre.  La  saccharine  extraite  par  épuisement  à  l’éther 
ou  à  l’éther  de  pétrole  est  fondue  avec  un  mélange  de  carbonate 
de  soude  et  de  nitrate  de  potasse.  On  reprend  par  l’eau  la  masse 
fondue  et  on  y  dose  l’acide  sulfurique  par  la  méthode  ordinaire. 

BaSO4  X  0,854  donne  la  quantité  de  saccharine. 

Lorsqu’on  a  un  mélange  de  saccharine  et  d’acide  salicylique, 
on  peut  employer  la  méthode  de  séparation  suivante  : 

On  fait  une  solution  alcoolique  du  mélange  et  on  ajoute  une 
solution  alcoolique  de  potasse.  Le  sel  alcalin  de  saccharine  est 
en  partie  précipité  tandis  que  le  salicylate  reste  en  solution. 

Action  de  la  saccharine  sur  V organisme. —  Les  docteurs  V.  Aducco 
et  U.  Mosso  dé  Turin  ont  fait  des  recherches  sur  l’action  phy¬ 
siologique  de  la  saccharine.  Voici  les  conclusions  auxquelles  ils 
sont  arrivés  : 

1°  Les  recherches  faites  sur  les  chiens  démontrent  que  la 
saccharine  introduite  dans  l’organisme  animal  passe  dans  les 
urines  sans  subir  aucune  modification; 

2°  La  saccharine  prise  pendant  une  série  de  jours  à  hautes 
doses  ne  manifeste  aucune  action  sur  les  échanges  nutritifs  ; 

3°  Les  oscillations  qui  ont  lieu  normalement  dans  la  composi¬ 
tion  de  l’urine  s’observent  aussi  quand  on  ingère  la  saccharine; 

4°  La  saccharine  passe  seulement  dans  les  urines  ; 

5°  Elle  ne  passe  ni  dans  le  lait  ni  dans  la  salive; 

6°  Introduite  dans  l’estomac  et  sous  la  peau,  elle  est  rapidement 
absorbée  et  paraît  dans  les  urines  en  moins  d’une  demi-heure  ; 

7°  La  saccharine  est  une  substance  parfaitement  inoffensive  tant 
pour  l’homme  que  pour  les  animaux. 

M.  Worms(l)  a  fait  des  observations,  qui  montrent  que  la  saccha¬ 
rine  peut  n’être  pas  supportée  par  tous  les  organismes. 

Il  a  administré  de  la  saccharine  à  la  dose  de  10  centigrammes 
à  4  diabétiques,  un  seul  l’a  bien  supportée  ;  les  3  autres  ont  dû;  y 
renoncer  au  bout  de  quinze  jours;  ils  éprouvaient  de  l’inappétence, 
une  sensation  de  barre  épigastrique,  etc. 

(1)  Académie  de  médecine ,  séance  du  10  avril. 
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La  saccharine,  qui  est  surtout  intéressante  pour  l’alimentation 
des  diabétiques,  ne  doit  donc  être  admise  dans  celle-ci  qu’avec  les 
plus  grandes  précautions. 

Les  accidents  que  produit  la  saccharine  tiennent,  suivant  M.  Du- 
jardin-Beaumetz,  à  trois  causes  : 

1°  L’impureté  du  produit  ; 

2°  Son  action  anti-fermentescible  qui  suspend  le  pouvoir  di¬ 
gestif  du  suc  gastrique  et  du  suc  pancréatique  ; 

3°  A  la  perméabilité  ou  à  la  non  perméabilité  des  reins. 

Ces  deux  dernières  causes  nous  paraissent  graves  :  troubles 
graves  de  la  digestion,  et  élimination  imparfaite  de  la  saccharine 
quand  les  reins  fonctionnent  mal. 

Conclusions.  —  L’introduction  dans  l’alimentation  d’un  corps 
nouveau  est  une  chose  importante  que  l’on  doit  envisager  au  point 
de  vue  de  l’hygiène  d’abord,  au  point  de  vue  des  intérêts  écono¬ 
miques  ensuite. 

Nous  ne  sommes  pas  encore  fixés  sur  la  valeur  hygiénique  de 
la  saccharine  et  certaines  observations  montrent  qu’elle  peut  ame¬ 
ner  des  troubles  dans  le  fonctionnement  de  l’organisme.  Pour 
cette  première  raison  nous  pensons  que  l’usage  de  la  saccharine 
devrait  être  suspendu  sinon  interdit  jusqu’à  ce  que  cette  première 
question,  absolument  capitale,  fût  tranchée. 

En  supposant  que  la  saccharine  fût  reconnue  d’une  innocuité 
parfaite,  ce  ne  serait  pas  selon  nous  une  raison  suffisante  pour 
l’introduire  sans  mesure  et  sans  un  contrôle  sévère  dans  l’alimen¬ 
tation.  La  saccharine  n'est  pas  un  aliment ,  et  on  peut  être  certain 
qu’elle  ne  servira  qu’à  frauder  ceux-ci.  Il  n’y  a  pas  plus  de  raison 
pour  employer  la  saccharine  que  pour  employer  la  vaseline.  La 
vaseline  permet  de  confectionner  des  gâteaux  dont  la  crème  ne 
se  corrompt  pas  et  le  Conseil  d’hygiène  a,  selon  nous,  justement 
interdit  son  usage.  La  saccharine  servira  à  confectionner  des  li¬ 
queurs  sucrées  qui  ne  fermenteront  pas,  mais  qui  n’auront  aucune 
qualité  d’aliment.  Il  serait  juste  d’appliquer  à  la  saccharine  le 
même  raisonnement  que  celui  qu’on  a  appliqué  à  la  vaseline. 

Enfin  il  est  rationnel  que  si  la  saccharine  s’introduit  dans  l’ali¬ 
mentation  elle  supporte  des  droits.  Suivant  nous,  ces  droits  doi¬ 
vent  être  plus  élevés  que  ceux  que  supportent  les  substances  su¬ 
crées,  car  il  est  juste  de  frapper  plutôt  un  produit  sans  valeur  nu¬ 
tritive  qu’un  aliment  sain  pouvant  servir  à  réparer  les  pertes  de 
l’organisme. 
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Vœux  de  l’association  des  fonctionnaires  médicaux 
prussiens.  —  1.  La  situation  présente  du  physicus  prussien  ne 
correspond  pas  aux  prétentions  de  l’hygiène  actuelle  et  nécessite 
une  transformation  complète.  C’est  là  le  côté  le  plus  urgent  de  la 
réforme  médicale. 

2.  Dans  chaque  cercle  ou  district  médical,  on  ne  doit  nommer 
qu’un  seul  fonctionnaire  sanitaire,  le  physicus,  qui  est  l’organe 
technique  du  gouvernement,  de  même  que  le  conseiller  technique 
des  autorités  chargées  de  la  police  sanitaire.  C’est  lui  qui  dans 
son  arrondissement  remplit  aussi  les  fonctions  de  premier  mé¬ 
decin  légiste  et  qui,  si  besoin  est,  doit  être  appelé,  dans  les  arron¬ 
dissements  voisins,  à  assister  aux  autopsies  judiciaires,  en  qua¬ 
lité  de  deuxième  médecin  légiste. 

3.  Pourvus  du  droit  et  du  devoir  d’initiative,  les  fonctionnaires 
médicaux  de  cercle  sont  tenus  de  visiter  périodiquement  leur 
arrondissement,  de  se  procurer,  au  moyen  de  rapports  constants 
avec  les  diverses  autorités  et  les  médecins,  des  connaissances 
sur  toutes  les  circonstances  intéressant  la  santé  du  cercle  et  de 
signaler  aux  autorités  compétentes  les  causes  d’insalubrité  ou 
les  infractions  aux  prescriptions  légales  qu’ils  peuvent  découvrir. 
Ils  ont  droit  de  pénétrer  dans  tous  les  locaux  tels  qu’établisse- 
ments  industriels,  écoles,  hôpitaux,  etc.,  dont  la  visite  et  l’inspec¬ 
tion  paraissent  requises  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique  et  leur 
concours  doit  être  réclamé,  quand  il  s’agit  d’autoriser  des  indus¬ 
tries.  Dans  les  cas  urgents,  tels  que  l’apparition  de  maladies 
contagieuses,  ils  peuvent  prescrire  des  mesures  provisoires  dont 
ils  donneront  immédiatement  communication  à  l’autorité  com¬ 
pétente  pour  qu’elle  les  sanctionne. 

4.  Les  fonctionnaires  médicaux  doivent  être  chargés  des  vacci¬ 
nations  publiques. 

5.  Une  instruction  délimitera  exactement  les  questions  de  ser¬ 
vice  incombant  au  physicus. 

6.  Le  physicus  a  droit  à  un  traitement  convenable,  à  une  pen¬ 

sion,.  à  une  indemnité  de  logement  et  à  une  somme  fixe  pour 
ses  frais  de  service.  La  clientèle  privée  lui  est  permise,  autant 
que  ses  fonctions  officielles  n’en  souffrent  pas.  Dr  Bex. 

Constance  de  la  répartition  mensuelle  des  décès  tuber¬ 
culeux  en  Suisse.  —  Le  bureau  fédéral  de  statistique  a  groupé 
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par  mois  et  par  sexe  les  32,442  décès  tuberculeux  survenus  en 
Suisse  de  1877  à  1883,  dans  toutes  les  localités  contenant  plus  de 
10,000  habitants.  Il  est  arrivé  aux  chiffres  suivants,  qui  représen¬ 
tent  le  nombre  moyen  des  décès  quotidiens  par  tuberculose,  dans 
chaque  mois  pour  l’un  et  pour  l’autre  sexe  : 


Janvier.  Février.  Mars. 

Avril. 

Mai. 

Juin. 

Hommes . 

.  8,4 

9,4 

10,8 

11,1 

10,8 

8,7 

Femmes. 

.  7,6 

8 

9 

9,9 

9,4 

8,5 

Total... 

.  16 

17,4 

19,8 

21 

2Ô,2 

17,2 

Juillet. 

Août. 

Septemb. 

Oetob. 

Novemb. 

Décemb. 

Hommes . 

.  7,7 

6,6 

6,3 

5,9 

6,6 

7,1 

Femmes ..... 

i  7,8 

'  6,7 

6,2 

6,1 

6,2 

6,7 

Total... 

.  15, 5^ 

13, 3  ^ 

12,5" 

12 

12,8 

13,8 

Comme  on  le  voit,  les  résultats  concordent  pour  les  deux  sexes  ; 
c’est  le  mois  d’avril  qui  fournit  la  plus  grande,  et  le  mois  d’octobre 
la  plus  faible  mortalité  tuberculeuse. 

De  mai  à  octobre,  on  observe  une  diminution  continue,  et,  de 
novembre  à  avril;  une  augmentation  continue  dans  le  chiffre  des 
décès  par  tuberculose.  Dr  Bex. 

Le  bureau  de  salubrité  de  Genève.  —  A  Genève,  comme 
dans  la  plupart  des  pays  de  l’Europe  continentale,  c’est  l’État  qui 
s’est  réservé  la  garde  de  la  santé  publique.  Mais,  jusqu’à  ces  der¬ 
nières  années,  le  bureau  de  salubrité  de  Genève;  tout  en  étant 
inscrit  au  budget  pour  une  somme  de  30,000  francs,  n’existait 
qu’en  vertu  d’un  simple  règlement  et  n’avait  pas  de  compétence 
bien  délimitée.  La  loi  du  27  octobre  1884  a  fait  cesser  cette  situa¬ 
tion,  en  réorganisant  l’institution  et  en  en  fixant  minutieusement 
lés  attributions,  qui  sont  fort  étendues. 

Le  bureau  de  salubrité  publique  relève  du  département  de  jus¬ 
tice  et  police,  qui  seul  ordonne  les  mesures  et  les  travaux  d’office, 
li  se  compose  d’un  médecin  directeur  (8,000  fr.)  ;  d’un  médecin- 
adjoint  (3,300  fr.);  d’un  chimiste,  chef  du  laboratoire  d’ana¬ 
lyses  (4,000  fr.)  ;•  d’un  aide  chimiste  (1,800  fr.)  ;  d’un  architecte 
ingénieur  (1,500  fr.);  et  de  six  commis  ou  agents,  dont  trois  sont 
assermentés  pour  pouvoir  dresser  des  contraventions  en  qualité 
d’inspecteurs  de  la  salubrité. 

Les  autres  organes  du  bureau  sont  l’inspecteur  (qui  est  un 
médecin  vétérinaire)  et  le  sous-inspecteur  des  abattoirs,  et  les 
médecins  vaccinateurs,  vérificateurs  des  décès,  et  inspecteurs  des 
,  écoles. 

Les  attributions  du  bureau  de  salubrité  comprennent  : 
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1°  La  police  des  substances  alimentaires  et  boissons  :  inspec¬ 
tion  des  halles,  marchés,  abattoirs,  boucheries,  porcheries,  tri¬ 
peries,  charcuteries,  des  brasseries,  laiteries  et  de  tous  les  locaux 
servant  à  la  préparation  des  aliments,  ou  à  la  vente  des  denrées 
alimentaires  (confiseries,  etc.)  ; 

2°  Le  contrôle  des  eaux  servant  à  la  boisson,  ou  aux  usages  du 
ménage  ; 

3°  La  salubrité  de  la  voie  publique  :  rues,  places,  terrains  va¬ 
gues,  petits  cours  d’eau  ; 

4°  La  salubrité  des  habitations  particulières  :  cours,  fosses 
d’aisances,  égouts,  réservoirs  d’eau  potable,  éviers,  écuries; 

5°  La  salubrité  des  habitations  collectives  :  garnis  ouvriers; 
écoles  publiques  et  privées;  prisons,  hôpitaux,  casernes  et  autres 
établissements  publics  ; 

6°  La  police  des  industries  :  établissement  et  inspection  des 
industries  dangereuses  pour  la  santé  publique  (fabriques  de  feux 
d’artifices,  machines  à  vapeur,  distilleries,  etc.)  ;  vente  et  transport 
de  matières  inflammables  ou  explosibles  ;  vente  de  remèdes 
secrets,  médicaments,  poisons  ou  substances  pouvant  contenir 
des  matières  vénéneuses  ; 

7°  La  prophylaxie  des  affections  contagieuses  :  vaccine,  dispen¬ 
saire  pour  les  filles  publiques  ; 

8°  La  prophylaxie  des  épizooties  et  la  surveillance  de  l’équar¬ 
rissage; 

9°  Le  contrôle  de  la  constatation  des  décès,  des  sépultures  et 
de  la  morgue  ; 

10°  La  statistique  médicale  «  et  généralement,  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  l’hygiène  et  la  santé  publiques  ». 

On  voit  combien  est  vaste  la  sphère  d’action  du  bureau  de  sa¬ 
lubrité  de  Genève.  En  fait,  il  ne  lui  échappe,  dans  l’immense  do¬ 
maine  de  la  médecine  publique,  que  les  trois  points  suivants  : 

1°  La  surveillance  exercée,  au  profit  des  ouvriers,  sur  le  travail 
dans  les  manufactures.^C’est  là  une  loi  fédérale  dont  l'application 
à  Genève  est  confiée,  chose  bizarre,  au  département  militaire; 

2°  La  police  sanitaire  du  bétail,  tant  à  la  gare  que  dans  les 
communes  rurales.  Elle  fait  l’objet,  sous  la  direction  d’un  vé¬ 
térinaire  cantonal,  d’une  organisation  indépendante  ressortissant 
au  départemant  de  l’intérieur  ; 

3°  L’inspection  des  écoles  enfantines  de  la  ville,  pour  laquelle 
l’autorité  municipale  a  nommé  des  fonctionnaires  spéciaux. 

Nous  allons  emprunter  au  rapport  du  Dr  Vincent  (1),  médecin 

(1)  Dr  A.  Vincent,  le  Bureau  de  salubrité  à  Genève ,  son  organisation , 
sa  première  année  d’ existence.  Genève,  imp.  cent,  genevoise,  1887. 
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directeur  du  bureau  de  salubrité,  les  renseignements  suivants  sur 
le  fonctionnement  de  ce  service  pendant  l’année  1885. 

Un  contrôle  est  exercé  sur  toutes  les  denrées  alimentaires, 
quel  que  soit  le  local  de  leur  vente  ou  de  leur  préparation.  Les 
inspecteurs  des  abattoirs  sont  chargés  de  tout  ce  qui  concerne 
les  viandes  (boucheries,  charcuteries)  ;  deux  des  agents  asser¬ 
mentés  du  bureau  inspectent  régulièrement  les  halles  et  marchés, 
les  laiteries,  confiseries,  etc.  La  procédure  est  d’ailleurs  la  même, 
qu’il  s’agisse  d’un  boucher,  d’une  marchande  à  la  halle,  d’un 
colporteur  ou  d’un  maraîcher.  Si  l’inspecteur  se  trouve  en  pré¬ 
sence  d’une  marchandise  manifestement  avariée,  il  la  saisit  et  la 
détruit  ;  suivant  la  gravité  du  cas,  une  contravention  est  dressée 
et  une  amende  infligée.  Dans  les  cas  douteux,  il  est  procédé  à  une 
analyse.  Sur  18,910  kilogrammes  de  champignons  mis  en  vente, 
les  inspecteurs  en  ont  détruit  456  kilogrammes.  Aux  abattoirs, 
l’inspection  a  porté  sur  4,467  bœufs,  1,949  vaches,  20,774  veaux, 
18,514  moutons,  7,226  porcs  et  100,217  kilogrammes  de  viandes 
dépecées. 

Le  laboratoire  pour  la  vérification  des  denrées  alimentaires  et 
des  boissons  a  analysé  636  vins  ;  269  étaient  plâtrés,  dont  68  à 
plus  de  3  grammes.  Sur  116  échantillons  de  beurres,  11  se  sont 
trouvés  mauvais.  Tous  les  échantillons  destinés  à  l’analyse  doi¬ 
vent  être  déposés  au  bureau  de  salubrité;  ils  sont  transmis  avec 
un  simple  numéro  d’ordre  et  sans  autre  indication  au  chimiste 
qui  ignore  ainsi  leur  provenance.  Le  résultat  des  analyses  est 
consigné  sous  l’une  des  rubriques  suivantes  :  Bon  pour  la  con¬ 
sommation;  altéré  spontanément;  falsifié;  nuisible  à  la  santé; 
toxique. 

Les  appareils  pour  le  débit  de  la  bière  ont  été  l’objet  d’une 
réglementation. 

Les  allées,  cours,  fosses  d’aisances,  laiteries,  égouts,  sont  régu¬ 
lièrement  inspectés,  de  même  que  les  réservoirs  d’eau  potable 
de  chaque  ménage.  De  ce  chef  le  bureau  est  intervenu  484  fois 
pour  vice  de  construction,  ou  mauvais  entretien. 

Un  règlement  du  1er  septembre  1877  exige  une  autorisation 
préalable  à  l’ouverture  des  garnis  ouvriers  et  fixe  à  1 6  mètres 
cubes  le  minimum  d’air  par  personne.  Les  hôtels  garnis,  au 
nombre  de  209,  reçoivent,  tous  les  deux  mois,  la  visite  d’un  agent 
spécial,  et  plus  souvent  en  cas  d’imminence  épidémique  ou  d’af¬ 
fluence  de  la  population  flottante  ;  en  1885,  le  bureau  a  fait  signi¬ 
fier  aux  logeurs  116  ordres  de  réparation  ou  de  nettoyage. 

Les  écoles  primaires,  urbaines  et  rurales,  réparties  entre  douze 
médecins  inspecteurs,  sont  l’objet  de  deux  visites  générales. 
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annuelles,  l’une  en  janvier,  l’autre  après  les  grandes  vacances  d’été. 
Chaque  enfant  est  examiné  individuellement.  Le  médecin  con¬ 
trôle  également  les  conditions  hygiéniques  des  locaux  et  consigne 
ses  remarques  sur  un  formulaire  qu’il  adresse  au  bureau.  Ce 
rapport  est  communiqué  au  département  de  l’instruction  publique 
et  aux  autorités  municipales.  Des  inspections  supplémentaires  se 
font  souvent,  dans  l’intervalle,  sur  la  demande  des  maîtres.  Les 
élèves  atteints  d’affections  contagieuses  sont  éloignés  de  leur 
classe  jusqu’à  guérison  constatée  par  un  certificat  médical. 

Les  vaccinations  publiques  pratiquées  par  onze  médecins,  tant 
dans  les  villes  que  dans  lés  campagnes,  ont  toutes  lieu  avec  la 
lymphe  animale  provenant  de  l’Institut  vaccinal  de  Lancy,  placé 
sous  la  surveillance  du  bureau  de  salubrité.  Cet  établissement, 
qui  appartient  à  un  particulier,  reçoit  une  subvention  totale  de 
15,400  francs  fournie  par  dix  gouvernements  cantonaux,  à  l’égard 
desquels  le  directeur  de  l’Institut  s’est  engagé  à  livrer  gratuite¬ 
ment  tout  le  vaccin  nécessaire  aux  services  publics.  Dès  que  la 
récolte  du  vaccin  est  terminée,  les  veaux  sont  sacrifiés  et  soumis 
à  l’examen  du  vétérinaire  inspecteur  des  abattoirs  ;  l’expédition 
du  vaccin  ne  se  fait  que  lorsque  les  organes  ont  été  reconnus 
indemnes  de  toutes  maladies.  La  conservation  du  vaccin  s’effectue, 
pour  la  partie  liquide,  dans  des  tubes  capillaires  ;  pour  le  reste  des 
pustules,  sous  forme  de  pulpe,  obtenue  en  triturant  la  matière 
vaccinale  avec  un  mélange  de  glycérine  et  d’amidon.  Le  produit 
est  renfermé  entre  des  plaques,  ou  dans  des  flacons  préalablement 
désinfectés  et  fermés  ensuite  par  la  paraffine. 

Le  service  des  vaccinations  publiques  débute  en  mai.  Les  pre¬ 
mières  vaccinations  ont  donné  lieu  à  97,42  p.  100  de  succès,  en 
décomptant  les  résultats  indéterminés.  Mais  l’immense  majorité 
de  ces  derniers  comprend  des  succès.  Certains  parents,  craignant 
qu’on  ne  recueille  du  vaccin  sur  les  pustules  de  leurs  enfants,  se 
gardent  en  effet  de  les  représenter  ;  ils  ne  manqueraient  pas  de  le 
faire,  en  cas  de  non  réussite. 

Dispensaire  de  salubrité.  —  Les  visites  sanitaires  des  filles  ins¬ 
crites  qui  avaient  lieu  autrefois  dans  les  maisons  mêmes  s’opèrent 
actuellement  dans  un  local  spécial.  La  visite  est  faite  par  le  mé¬ 
decin  directeur  et  le  médecin  adjoint  du  bureau,  au  moins  tous 
es  cinq  jours.  L’examen  de  la  bouche,  de  l’anus,  des  parties 
génitales,  l’application  du  spéculum  sont  régulièrement  pratiqués. 
L  usage  des  antiseptiques  (sublimé,  acide  phénique,  perman¬ 
ganate  de  potasse)  exclut  toute  possibilité  de  contagion  parlés 
instruments.  Toute  femme  malade  est  immédiatement  dirigée 
sur  le  service  spécial  de  l’hôpital.  En  1885,  la  proportion  des 
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-syphilis  parmi  les  filles  soumises  était  de  11,7  p.  100  affections 
génitales,  tandis  qu’elle  s’élevait  à  66,7,  c’est-à-dire  qu’elle  était 
sextuple,  chez  les  filles  non  inscrites. 

Sur  une  population  de  99,471  habitants,  on  a  compté  2,178  nais¬ 
sances  et  2,246  décès  dont  354  par  tuberculose  pulmonaire  ; 
59  par  suicide  ;  27  par  diphtérie  ;  25  par  fièvre  typhoïde  ;  17  par 
affections  puerpérales  ;  16  par  érisypèle  ;  14  par  alcoolisme  ;  6  par 
variole;  4  par  rougeole;  1  par  coqueluche  et  1  par  morve.  La 
morgue  a  reçu  73  cadavres.  Dr  Bex. 

Les  inconvénients  du  sac  de  l’infanterie  au  point  de 
vue  hygiénique.  —  Le  Dr  Ost  fait  remarquer  que  la  façon  dont 
les  fantassins  portent  le  sac  dans  les  armées  française,  alle¬ 
mande,  etc.,  est  contraire  aux  conditions  statiques  et  physiolo¬ 
giques  du  corps  humain.  En  effet,  pour  être  aisément  portée,  une 
charge  doit  satisfaire  aux  trois  règles  suivantes  :  i°  son  centre 
de  gravité  doit  être  le  plus  rapproché  possible  de  celui  du  corps, 
parce  que  tout  écart  entre  le  centre  de  gravité  de  la  charge  et  la 
ligne  de  pesanteur  du  corps  nécessite  un  effort  des  muscles  pour 
garder  l’équilibre  stable  et  entraîne  partant  une  fatigue  plus  ra¬ 
pide  ;  2°  la  charge  doit  être  placée  de  manière  à  ne  pas  gêner  les 
fonctions  si  importantes  de  la  respiration  et  de  la  circulation, 
ainsi  qu’à  éviter  de  comprimer  les  gros  vaisseaux,  nerfs  ou 
muscles  ;  3°  enfin,  la  charge  doit  être  répartie  uniformément  sur 
la  plus  grande  surface  possible  du  corps. 

Or,  dans  la  plupart  des  armées,  les  fantassins  portent  leur  sac 
sur  le  dos.  Son  centre  de  gravité  se  trouve  situé  trop  haut  et 
excentriquement,  relativement  à  la  ligne  de  pesanteur.  Pour 
conserver  l’équilibre ,  la  colonne  vertébrale  doit  s’infléchir  en 
avant,  attitude  contradictoire  avec  le  maintien  droit  du  corps 
qu’on  exige  du  soldat  et  qu’il  ne  peut  garder,  par  conséquent, 
qu’au  prix  d’e  fforts  musculaires.  D’autre  part,  les  courroies  tho¬ 
raciques,  en  immobilisant  les  deux  premières  côtes,  s’opposent  à 
*  la  dilatation  de  la  partie  supérieure  de  la  poitrine  et  gênent  con- 
~  sidérablement,  aussi  bien  les  mouvements  de  la  respiration  que 
ceux  du  cœur.  En  outre,  les  courroies  sous-axillaires  compri¬ 
ment  parfois  les  troncs  vasculo-nerveux  du  bras  et  produisent 
du  gonflement  et  de  la  sensibilité  du  membre;  il  n’est  pas  jus- 
'  qu’à  la  compression  du  petit  pectoral  qui  n’entrave  aussi  la  dila- 
'  tation  du  thorax  au  moment  de  l’inspiration.  Ce  n’est  pas  tout  : 
:  le  poids  du  sac  n’étant  soutenu  que  par  deux  courroies  larges 
"seulement  de  5  à  6  centimètres*  ce  sont  toujours  les  mêmes  ré- 
"  gions  des  téguments  qui  se  trouvent  exposées  à  des  pressions  et 
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à  des  frottements  réitérés  qui,  à  la  longue,  deviennent  intolé¬ 
rables. 

Dans  l’infanterie  anglaise,  le  sac  de  l’infanterie  est  d’abord 
beaucoup  moins  lourd.  Puis  les  soldats  le  portent  au  niveau  des 
reins,  avec  point  d’appui  sur  le  sacrum.  Sans  être  à  l’abri  de  tous 
reproches,  cette  pratique  est  déjà  bien  supérieure  à  celle  des 
armées  française,  allemande,  etc. 

Un  système  bien  plus  rationnel  encore  est  celui  qui  a  été  pré¬ 
senté  par  Alfred  Mendel  (de  Dresde),  l’an  dernier,  à  l’exposition 
de  la  section  d’hygiène  de  la  réunion  des  naturalistes  et  méde¬ 
cins  allemands  à  Berlin.  Son  principe  fondamental  est  de  dé¬ 
charger  entièrement  les  épaules  pour  faire  porter  tout  le  poids 
par  le  bassin.  Mendel  atteint  ce  but  en  choisissant  comme  point 
d’appui  l’ustensile  culinaire  du  soldat  qu’il  accroche  au  ceintu¬ 
ron  en  arrière;  c’est  sur  lui  que  vient  reposer  le  sac.  L’ustensile 
culinaire  est  en  outre  muni  de  chaque  côté  d’une  chaîne  qui, 
après  un  trajet  oblique  en  avant  et  en  haut,  vient  se  fixer  dans  un 
œillet  métallique,  pratiqué  aux  côtés  de  l’uniforme,  à  la  hauteur 
de  la  huitième  côte.  Mendel  laisse  ainsi  la  poitrine  entièrement 
libre.  Les  courroies  axillaires  sont  seules  conservées,  mais  elles 
ne  servent  plus  qu’à  fixer  le  sac  dans  les  mouvements  rapides. 
Le  sacrum,  qui  doit  supporter  la  pression  du  sac,  est  protégé  par 
une  sacoche  remplie  des  objets  mous  de  l’équipement,  qui  forme 
coussin.  Le  système  de  Mendel  a  été  expérimenté  avec  succès 
dans  un  bataillon  saxon. 

Le  Dr  Ziegler,  médecin  en  chef  des  troupes  suisses,  reconnaît 
que  le  port  du  sac  actuel  exige  trop  des  forces  du  soldat.  Mais 
on  ne  peut  songer  à  en  réduire  le  poids,  car  il  ne  contient  que 
des  objets  absolument  indispensables.  Aussi  s’est-on  efforcé  de 
mieux  répartir  la  charge.  Mais  ni  le  système  de  l’armée  russe  ni 
celui  de  l’armée  anglaise  ne  sont  complètement  satisfaisants.  Le 
premier  distribue  bien  le  fardeau  sur  les  deux  faces  du  corps, 
mais  il  constitue  une  sorte  de  cuirasse  qui  comprime  le  fantas¬ 
sin  dans  les  deux  sens.  Quant  au  second,  il  est  parfait  théorique¬ 
ment,  mais  il  nécessite  un  assemblage  trop  compliqué  de  cour¬ 
roies.  Reste  le  système  de  Mendel,  qui  est  fort  plausible  et  plairait 
assez  à  Ziegler.  Les  soldats  du  grajid  Frédéric  portaient  déjà  un 
havre-sac,  analogue  à  notre  sac,  mais  suspendu  par  de  longues 
-courroies  qui  permettaient  de  le  placer  sur  les  reins.  C’est  d’ail¬ 
leurs  encore  ainsi  que  les  guides  de  montagnes  portent  leur  sac 
qui  leur  laisse  toute  liberté  de  mouvements,  sans  comprimer  les 
creux  axillaires.  Mais  de  tels  changements,  si  motivés  et  si  jus¬ 
tes  qu’ils  soient  en  théorie,  sont  toujours  très  difficiles  à  intro- 
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duire  dans  la  pratique.  Pour  le  cas  spécial  dont  il  s’agit  ici,  le 
sac  Mendel  est  d’un  port  si  disgracieux  qu’il  serait  entièrement 
repoussé  par  les  officiers  supérieurs,  quelque  rationnel  qu’il  soit 
d’ailleurs  ( Correspondenz-Blatt  für  schweizer  Ærzte,  XVII,  p.  273). 

Dr  Bex. 

Régime  cellulaire.  —  M.  Lagneau  a  lu  à  l’Académie  de  mé¬ 
decine,  le  26  juin,  un  rapport  sur  Yétat  physique,  intellectuel  et 
moral  des  détenus  dans  les  prisons  cellulaires,  à  propos  d’un  travail 
communiqué  à  l’Académie,  par  M.  le  Dr  Auguste  Voisin. 

Le  rapporteur  rappelle  d’abord  que  l’emprisonnement  cellulaire 
a  été  adopté  en  France,  conformément  à  la  loi  du  5  juin  1875,  pour 
les  prévenus  non  encore  reconnus  innocents  ou  coupables,  ainsi 
que  pour  les  condamnés  à  de  courtes  détentions  de  moins  de  neuf 
mois  ;  mais  l’emprisonnement  cellulaire  n’a  pas  paru  devoir  être 
employé  pour  des  condamnés  à  de  longues  détentions. 

Ce  mode  d’emprisonnement  aurait  accru  le  nombre  des  suicides 
et  des  cas  d’aliénation  mentale. 

Mais,  en  France,  par  suite  de  mauvaises  dispositions  de  certai¬ 
nes  prisons,  par  suite  du  trop  grand  nombre  de  détenus,  par  suite 
de  leur  isolement  imparfait,  on  n’obtient  pas  du  régime  cellulaire 
les  résultats  obtenus  en  Belgique.  Dans  ce  pays,  ce  régime  est 
strictement  appliqué;  chaque  détenu  est  réellement  séparé  des 
autres  détenus.  Mais  de  nombreuses  visites  leur  sont  faites  par  les 
gardiens,  les  aumôniers,  les  directeurs,  les  instituteurs  et  par  des 
contre-maîtres  leur  apprenant  des  métiers. 

Dans  les  prisons  cellulaires  de  Belgique,  la  mortalité  générale, 
la  proportion  des  suicides  et  des  cas  d’aliénation  mentale  ne  pa¬ 
raissent  pas  plus  grandes  que  dans  les  prisons  en  commun.  Les 
détenus  ne  s’y  démoralisent  pas,  et  par  leur  apprentissage  durant 
leur  détention,  sont  mis  à  même  de  gagner  honnêtement  leur  vie 
lors  de  leur  sortie  de  prison.  O. 

Peines  contre  la  prostitution  en  Finlande.  —  La  diète  de 
la  Finlande,  réunie  cette  année,  a  adopté  définitivement  l’article 
suivant  (C.  P.  ehap.  xx,  art.  9)  :  «  Si  dans  tout  autre  cas  que  ceux  de 
minorité,  de  faiblesse  d’esprit,  de  proche  parenté,  etc.,  un  homme 
et  une  femme  sont  convaincus  de  cohabitation  clandestine,  ils 
seront  punis,  au  maximum,  d’une  amende  de  40  marcs  pour 
l’homme  et  de  20  marcs  pour  la  femme.  « 

La  noblesse  et  la  bourgeoisie  (députés  des  villes)  avaient  d’abord 
adopté  pour  cet  article  une  rédaction  semblable  (sauf  une  amende 
un  peu  plus  forte),  à  la  loi  suédoise,  encore  en  vigueur  en  Fin- 
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lande.  Toutefois,  pour  ne  pas  entraîner  le  rejet  du  projet  de  loi 
tout  entier,  ces  deux  ordres  revinrent  sur  leur  décision  et  adop¬ 
tèrent  la  rédaction  du  projet  primitif  votée  par  le  clergé  et  lès 
paysans  (députés  des  communes  rurales). 

L’article  10  du  même  chapitre  a  été  adopté  sous  la  forme  sui¬ 
vante  :  «  Tout  individu  qui  favorise,  dans  un  établissement  quel¬ 
conque,  l’exercice  de  la  prostitution  ou  excite  une  femme  à  la 
débauche,  sera  puni,  pour  fait  de  proxénétisme,  de  trois  ans  au 
plus  de  travaux  forcés  (disposition  à  peu  près  pareille  à  celle  de 
la  loi  de  1734),  et  de  la  perte  de  ses  droits  civiques. 

«  Toute  tentative  semblable  est  punissable. 

«  Une  femme  qui  se  livre  publiquement  à  la  débauche  dans  un 
établissement  pareil,  ou  autrement,  sera  punie  de  deux  ans  de 
prison  au  plus.  O. 

La  photographie  du  fond  de  l’œil.  —  C’est  un  problème  qui 
occupe  l’attention  de  plusieurs  savants.  Cohn  et  Du  Bois-Raymond 
constatent,  dans  un  récent  mémoire  inséré  par  le  Centralblâtt 
fur  prakt.  AugenheAlkunde,  l’impossibilité,  avec  les  moyens  actuels, 
d’obtenir  l’image  photographique  du  fond  de  l’œil  vivant*  bien 
qu’on  puisse  déjà  fixer  celle  de  l’œil  artificiel.  La  raison  des  échecs 
se  trouve  dans  la  réflexion  moins  intense  des  rayons  lumineux 
par  le  premier  que  par  le  second. 

Par  contre,  il  est  possible  d’obtenir  la  photographie  instantanée 
de  l’iris  et  de  juger  ainsi  de  son  état  normal  ou  de  ses  variations 
pathologiques.  Les  appareils  sont  suffisamment  perfectionnés 
pour  obtenir  ce  résultat,  et  la  seule  condition  à  remplir  est  d’avoir 
un  éclairage  suffisant, 

A  cet  effet,  il  faut  employer  la  lumière  dégagée  par  la  combus¬ 
tion  rapide  d’un  mélange  de  magnésium  et  de  chlorate  de 
potasse.  La  sensibilité  des  plaques  photographiques  instantanées 
fait  saisir  les  contractions  nerveuses  ;  aussi  la  précision  de  ce 
procédé  autorise  à  espérer  que  prochainement  son  nouveau  per¬ 
fectionnement  permettra  enfin  d’obtenir  l’image  photographique 
du  fond  de  l’œil.  0. 

Le  sacetle  paquet  de  pansement  de  l’armée  autrichienne. 

—  Ce  sac  a  été  prescrit  par  une  ordonnance  du  17  décembre  1887, 
en  remplacement  de  l’étui  de  musette  des  infirmiers  de  régiment 
et  du  sac  des  infirmiers  d’ambulance.  En  forme  de  cartouchière 
et  se  fixant  au  ceinturon,  ce  sac  est  divisé  en  deux  comparti¬ 
ments  dans  lesquels  se  placent  vingt  paquets  à  pansement;  un 
tourniquet,  un  coupe-habit,  des  épingles,  des  bandes  et  du  coton. 
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Chaque  paquet  à  pansement  est  constitué  par  une  compresse 
de  gaz  iodoformée  mesurant  15  centimètres  sur  20  ;  une  compresse 
de  calicot,  une  bande  de  2  mètres,  4  grammes  de  coton,  un  im¬ 
perméable  et  une  épingle  de  sûreté. 

Ces  pièces  sont  paquetées  en  forme  d’un  prisme  rectangulaire 
mesurant  3  centimètres  en  épaisseur  et  7  centimètres  en  hauteur. 

Le  nombre  des  sacs  de  pansement  vient  d’être  fixé  à  12  pour 
chacun  des  bataillons  d’infanterie  ou  de  chasseurs.  O. 

Rapport  présenté  au  conseil  municipal  de  Marseille, 

par  M.  Jourdan,  premier  adjoint,  au  nom  de  la  Commission  d’as¬ 
sainissement.  Marseille,  imp.  Méridionale,  1887.  —  Le  15  juil¬ 
let  1887,  le  maire  de  Marseille  constituait,  par  arrêté,  une  commis¬ 
sion  chargée  d’étudier  la  question  de  l’assainissement  de  la  ville 
et  de  proposer,  dans  le  plus  bref  délai,  les  conclusions  auxquelles 
elle  se  serait  arrêtée.  Le  27  décembre,  c’est-à-dire  six  mois  après, 
M.  Jourdan  présentait,  au  nom  de  la  commission,  au  conseil  mu¬ 
nicipal  le  rapport  que  nous  allons  analyser. 

C’est  en  1846  que  M.  de  Montricher  soumit  à  l’Administration 
supérieure  un  plan  général  d’assainissement  qui  comprenait  un 
système  d’égout  de  ceinture  à  branche  septentrionale  et  à  branche 
méridionale,  des  égouts  secondaires,  et  un  conduit  d’alimenta¬ 
tion  qui  devait  amener  de  l’eau  propre  dans  le  port;  ce  projet, 
approuvé  en  1852,  devait  coûter  3  millions,  et  c’est  à  l’État  seul 
qu’en  incombait  la  dépense;  ce  projet  est  en  partie  réalisé;  la 
branche  septentrionale  est  faite  et  aboutit  à  la  mer  au  delà  de  la 
jetée  de  la  Joliette  ;  la  branche  méridionale  n’est  pas  terminée,  on 
a  construit  les  égouts  secondâmes  des  rues  Paradis  et  Breteuil, 
mais  on  n’est  pas  allé  plus  loin  et  le  Vieux-Port  reçoit  toujours  les 
eaux  sales  de  600  000  mètres  carrés  situés  à  l’ouest  de  la  branche 
septentrionale,  et  qui  proviennent  des  égouts  de  la  rue  Breteuil, 
de  la  rue  Paradis,  de  la  rue  Saint-Ferréol,  de  la  Gannebière,  de  la 
rue  Noailles,  de  la  rue  Pavé  d’ Amour,  de  la  rue  Sausset,  de  la  rue 
de  la  République,  etc.  Ces  divers  égouts  déversent  143  000  litres 
d’eau  sale  par  heure  dans  le  Vieux-Port. 

En  1884,  la  municipalité  fit  dresser  un  avant-projet  qui  compor¬ 
tait  l’exécution  de  divers  égouts  de  ceinture  du  port,  divisés  en 
réseau  supérieur  et  en  réseau  inférieur.  Les  épidémies  de  1884  et 
1885  secouèrent  du  reste  la  torpeur  des  édiles  marseillais  et  atti¬ 
rèrent  l’attention  du  gouvernement  et  de  la  France  entière  sur 
l’insalubrité  de  la  ville.  L’avant-projet  fut  adopté  le  9  octobre  i884; 
l’ensemble  des  travaux  devait  coûter  1  200  000  francs  ;  après  en¬ 
quête  et  avis  du  Comité  consultatif  d’hygiène  de  France,  le  gou- 
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vernement  décida  que  l’État  participerait  à  la  dépense  jusqu’à 
concurrence  de  600000  francs,  à  condition  que  le  projet  serait 
légèrement  modifié.  Le  conseil  municipal  adopta  les  modifications 
proposées  par  l’État,  le  11  juillet  1887.  Depuis  le  conseil  a  été  re¬ 
nouvelé,  l’administration  municipale  a  passé  en  d’autres  mains,  et 
les  nouveaux  édiles  ont  voulu  s’éclairer  par  une  nouvelle  étude 
avant  de  procéder  à  l’adjudication  des  travaux  ;  on  avait  protesté 
en  effet  contre  le  déversement  des  eaux  d’égout  aux  Catalans,  et 
il  fallait  s’assurer  si  la  salubrité  publique  aurait  à  souffrir  de  ce 
chef;  une  sous-commission  fut  nommée;  elle  se  livra  à  de  nom¬ 
breuses  expériences  et  elle  arriva  à  reconnaître  que  le  déversement 
des  eaux  d’égout  dans  l’anse  des  Catalans,  à  500  mètres  des  bains, 
ne  présente  ni  danger,  ni  inconvénient.  Actuellement  plusieurs 
égouts  débouchent  dans  cette  anse  ;  à  10  mètres  de  la  bouche 
d’égout,  l’eau  renferme  une  assez  forte  proportion  de  matières 
organiques  ;  ces  substances  n’existent  plus  qu’à  l’état  de  traces  à 
bO  mètres  ;  à  400  mètres,  l’eau  est  absolument  pure.  M.  Jourdan 
examine  ensuite  un  contre-projet  qui  remettrait  tout  en  question, 
les  formalités  nécessaires  pour  son  étude  et  son  adoption  par  le 
conseil,  pour  l’approbation  de  l’État,  demanderaient  un  temps  né¬ 
cessairement  assez  long;  aussi  le  rapporteur  conjure- t-il  le  conseil 
de  dégager  sa  responsabilité  et  de  terminer,  par  un  vote  rapide, 
cette  importante  question.  Il  propose  au  conseil  de  décider  : 

1°  Que  les  travaux  de  l’égout  supérieur  Sud  seront  mis  immédia¬ 
tement  en  adjudication; 

2°  Que  le  déversoir  qui,  dans  le  projet,  débouche  au  canal  de  la 
Douane,  sera  prolongé  jusqu’au  Vieux- Port; 

3°  Que  le  déversement  aux  Catalans  aura  lieu  à  l’extrémité  de 
la  pointe  située  entre  le  vallon  des  Auffes  et  l’anse  des  Ca- 
pelans  ; 

4°  Que  les  travaux  de  l’égout  supérieur  Nord,  pour  lesquels  aucun 
entrepreneur  n’a  soumissionné,  seront  de  nouveau  mis  aux  en¬ 
chères  avec  une  augmentation  de  15  p.  100  sur  tous  les  articles  du 
cahier  des  charges  ; 

5°  Que  sur  le  parcours  des  nouveaux  réseaux  il  sera  établi  des 
bassins  de  chasse  pour  nettoyer  la  cuvette  et  faciliter  la  circula¬ 
tion  des  eaux  ; 

6°  Qu’il  sera  procédé  sans  retard  à  l’étude  du  réseau  inférieur 
et  à  la  confection  d’un  plan  d’ensemble  pour  l’assainissement  gé¬ 
néral  de  la  ville  et  des  ports.  Dr  R. 

Rapport  annuel  de  l’Office  médical  et  du  Local  Govern¬ 
ment  Board  d’Angleterre,  1887.  —  Les  rapports  que  l’Office 
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médical  du  Local  Government  Board  publie  chaque  année,  à 
intervalles  variables,  sont  les  seuls  documents  sérieux  que  l’on 
ait,  en  Angleterre,  pour  se  rendre  compte  des  conditions  sani¬ 
taires  du  pays.  Le  volume  que  le  Dr  Buchanan  vient  de  publier 
est  l’un  des  plus  intéressants  de  la  collection. 

Il  s’occupe  d’abord  de  la  vaccination,  et  pour  en  finir  avec  les 
prétendues  maladies  qui  résulteraient  de  cette  opération,  il  établit 
que  sur  763  192  enfants  qui  ont  été  vaccinés  dans  le  cours  d’une 
année,  SI  ont  été  enlevés  par  des  complications  que  l’on  peut 
mettre  sur  le  compte  d’affections  septiques.  Le  nombre  des  enfants 
au-dessous  d’un  an  étant  dans  la  même  année  de  760000  à 
765  000,  il  établit  que  pour  une  raison  ou  une  autre,  mais  sans 
qu’il  soit  possible  de  rattacher  le  fait  à  la  vaccination,  un  certain 
nombre  de  ces  enfants  sont  atteints  d’affections  septiques,  et  que 
sur  ce  nombre  724  meurent  avant  d’avoir  accompli  leur  première 
année  ;  ces  chiffres  prouvent  que  si  la  vaccine  ne  met  pas  les  en¬ 
fants  à  l’abri  de  tous  les  risques,  ces  risques  sont  cependant  insi¬ 
gnifiants  eu  égard  à  ceux  que  courent  les  enfants  du  pre¬ 
mier  âge. 

Le  Dr  Buchanan  revient  sur  la  question  de  la  variole  et  des  hô¬ 
pitaux  de  varioleux,  qui,  comme  on  le  sait,  sont  répartis  dans  divers 
quartiers  de  Londres.  Le  Dr  Bridges,  en  se  fondant  sur  le  fait 
que,  pendant  une  épidémié  de  variole  qui  a  duré  4  mois,  les 
121  maisons  situées  dans  le  périmètre  d’un  quart  de  mille  autour 
de  l’hôpital  de  Fulham  avaient  été  épargnées  par  lo  fléau,  avait 
en  effet  soutenu  que  la  transmission  de  la  variole  était  impossible 
par  l’air  et  que  la  contagion  humaine  directe  était  seule  capable 
de  la  produire.  Le  Dr  Buchanan  se  déclare  l’adversaire  de  ce  sys¬ 
tème,  et  il  prouve  que  la  seule  route  par  laquelle  on  accède  à  cet 
hôpital  passe  justement  dans  ce  quartier  signalé  parle  Dr  Bridges  ; 
il  établit,  en  outre,  que  la  disproportion  de  la  léthalité  par  variole 
entre  Londres  et  la  province  doit  être  justement  attribuée  aux 
hôpitaux  varioliques  de  la  métropole  qui  diffusent  la  contagion  au 
loin,  à  travers  l’atmosphère,  malgré  les  précautions  minutieuses 
prises  dans  les  hôpitaux  :  c’est  là  la  seule  raison  plausible  pour 
expliquer  l’accroissement  constant  de  la  petite  vérole  à  Londres. 

La  fièvre  typhoïde  a  sévi,  durant  l’hiver  1886-87,  dans  plusieurs 
parties  du  royaume,  le  rapporteur  avoue  que  les  autorités  sani¬ 
taires  sont  mal  armées  contre  elle.  M.  Speat,  chargé  de  visiter  un 
certain  nombre  de  villes,  celles  surtout  où  la  fièvre  typhoïde  règne 
plus  volontiers,  a  reconnu  qu’elle  existait  dans  70  centres  de  po¬ 
pulation  importants.  C’est  dans  les  localités  très  populeuses,  où 
les  pauvres  sont  entassés  les  uns  sur  les  autres,  que  la  maladie 
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sévit  le  plus.  Jusqu’au  moment  où  les  populations  cesseront  d’ha¬ 
biter  des  cours  infectes,  et  de  s’entasser  dans  des  réduits  où  l’air 
ne  peut  se  renouveler,  la  fièvre  typhoïde  trouvera  dans  les  villes 
anglaises  un  champ  tout  préparé  ;  c’est  au  gouvernement  à  veillera 
ce  que  les  préceptes  de  l’hygiène  soient  observés  partout,  aux  au¬ 
torités  locales  de  fonder  des  hôpitaux  d’isolement  où  l’on  pourra 
transporter  les  typhiques,  dès  que  la  maladie  se  sera  déclarée. 

Le  rapport  se  termine  par  une  intéressante  étude  de  la  scarla¬ 
tine  chez  les  bêtes  à  cornes.  Le  Dr  Klein  a  trouvé  des  microorga¬ 
nismes  d’un  caractère  particulier  dans  les  tissus  et  les  organes 
des  bovidés  atteints  de  la  maladie  de  Hendou,  et  jusque  dans  les 
produits  de  suppuration  de  leurs  mamelles  ;  ces  microorganismes 
sont  semblables  à  ceux  que  l’on  rencontre  dans  la  scarlatine,  chez 
l’homme.  Des  recherches  de  M.  Klein  et  de  M.  Powet  il  résulte 
que  la  maladie  est  caractérisée  chez  l’homme  et  chez  la  vache  par 
des  caractères  anatomiques  identiques  ;  le  même  micrococcus 
peut  se  retrouver  dans  les  tissus  et  les  organes  de  l’homme  et  de 
la  vache,  à  l’autopsie;  que  les  cultures  provenant  de  la  scarlatine 
humaine  et  inoculées  à  de  jeunes  veaux  peuvent  reproduire  chez 
eux,  outre  les  autres  manifestations  de  la  maladie  de  Hendou,  les 
ulcères  caractéristiques  des  pis  ;  que,  inoculées  à  divers  rongeurs, 
elles  produisent  une  maladie  semblable  pathologiquement  à  la 
scarlatine  humaine  ou  à  la  maladie  de  Hendou  ;  que  des  veaux, 
nourris  avec  des  cultures  provenant  de  la  scarlatine  humaine, 
succombent  à  la  maladie  de  Hendou;  enfin  que  des  enfants,  nour¬ 
ris  du  lait  d’une  vache  atteinte  de  la  maladie  de  Hendou,  prennent 
la  scarlatine. 

Ces  expériences  prouvent  que  la  maladie  de  Hendou  est  une 
forme  de  la  scarlatine,  particulière  à  la  vache.  Cette  constatation 
est  d’un  haut  intérêt  au  point  de  vue  hygiénique  ( The  practitioner, 
January  1888).  Dr  R. 

Avortement  spontané  ou  provoqué?  Relation  médico-lé¬ 
gale  par  le  Dr  Ettore  d’Uitso  (de  Bari  delle  Puglie,  Italie).  — 
Une  jeune  fille  de  dix-sept  ans  avorte  au  cinquième  mois.  La 
grossesse  datait  de  décembre  1884;  elle  prit  bientôt  après  de  la 
rue,  du  seigle  ergoté,  des  pédiluves  chauds  avec.de  la  cendre.  En 
janvier,  elle  commença  à  souffrir  de  douleurs  dans  le  ventre  qui 
furent  prises  par  un  médecin  pour  du  rhumatisme.  En  mars,  elle 
eut  des  pertes  de  sang  ;  en  mai,  les  douleurs  de  ventre  devinrent 
très  violentes,  et  l’avortement  se  fit,  au  moment  où  la  jeune  fille 
subissait  une  scène  de  son  amant,  qui  menaçait  de  la  frapper  avec 
une  fourche. 
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Le  juge  d’instruction  demanda  à  trois  experts  si  les  drogues 
abortives  administrées  à  la  fin  de  décembre  pouvaient  avoir 
amené  l’avortement  au  commencement  de  mai,  et  si  les  pertes 
sanguines  qui  s’étaient  produites  à  deux  reprises  étaient  de  nature 
menstruelle,  ou  bien  l’indice  d’un  trouble  utérin  terminé  un  mois 
après  par  l’avortement. 

Deux  des  experts  répondirent  par  la  négative;  les  drogues 
abortives,  dirent-ils,  sont  rarement  efficaces,  et  quand  elles  agis¬ 
sent,  c’est  presque  immédiatement,  mais  non  pas  au  bout  de  deux 
mois,,  surtout  quand  il  n’y  a  eu  dans  l’intervalle  aucun  trouble  de 
la  santé,  si  ce  n’est  des  douleurs  abdominales  qui  ont  pu  être  at¬ 
tribuées  par  un  médecin  à  du  rhumatisme.  Quant  aux  pertes  san¬ 
guines,  elles  ne  sont  l’effet  ni  de  la  menstruation  ni  des  remèdes 
abortifs,  mais  probablement  d’une  insertion  vicieuse  du  placenta 
(placenta  prævia). 

Le  Dr  Ettore  d’Urso  est  d’un  avis  opposé  à  celui  de  ses  deux 
collègues.-  Pour  lui,  la  rue,  le  seigle  ergoté,  les  pédiluves  ont  pro¬ 
duit  sur  l’utérus  un  état  de  congestion,  d’éréthisme  et  de  contrac¬ 
ture  permanent,  lequel  s’est  traduit  par  les  douleurs  utérines  et 
les  pertes  sanguines.  La  violente  émotion  de  terreur  éprouvée 
ensuite  par  la  jeune  fille  a  occasionné  l’avortement,  d’autant  plus 
facilement  que  l’utérus  y  était  déjà  tout  préparé. 

L’auteur  défend  son  opinion  par  une  discussion  très  soignée, 
dans  laquelle  il  fait  montre  de  beaucoup  d’érudition  et  d’ingénio¬ 
sité.;  Mais  cette  discussion  est  l’œuvre  d’un  clinicien  plutôt  que 
d’un  médecin-légiste;  le  clinicien  peut  et  doit  envisager  plusieurs 
hypothèses  et  adopter  celle  qui  lui  paraît  la  plus  vraisemblable  ; 
le  médecin-légiste  ne  doit  accepter  que  ce  qui  est  certain  et  abso¬ 
lument  démontré.  Or,  dans  le  cas  actuel,  il  n’y  a  aucune  raison 
décisive  de  croire  par  exemple  que  l’hémorrhagie  utérine  était 
causéeou  non  par  un  placenta  prævia;  ou  de  savoir  si  l’émotion 
a  joué  ou  non  un  rôle  important  dans  l’avortement.  Chaque 
femme  réagit  d’une  façon  si  particulière  en  présence  des  mêmes 
causes  abortives,  que  c’est  surtout  en  matière  d’avortement  que 
la  réserve  s’impose  aux  médecins-légistes.  C.  V. 

De  l’insalubrité  des  caves.  —  Il  était  et  il  est  encore  admis 
aujourd’hui  qü’un  édifice  élevé  sur  caves  remplit  les  meilleures 
conditions  d’hygiène.  Christian  Nussbaum  condamne  absolument 
ce  système.  La  cave,  d’après  lui,  est  toujours  une  cause  d’insalu¬ 
brité,  non  seulement  à  cause  de  l’humidité  qu’elle  entretient,  mais 
aussi  à  cause  des  émanations  du  sol  qui  finissent  par  se  répandre 
dans  l’immeuble  entier,  en  y  portant  le  germe  de  maladies  nom- 
3e  série.  —  tome  xx.  —  1888,  N°  1.  6 
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breuses.  Il  faudrait  la  remplacer  par  un  lit  de  béton-ciment  ou  as¬ 
phalte,  assis  sur  une  bonne  couche  de  gravier  ou  de  sable. 

Toutefois,  on  peut  conserver  la  cave  en  prenant  les  précautions 
suivantes  :  son  sol  doit  être  toujours  à  50  centimètres  au  moins  au- 
dessus  du  plus  haut  niveau  que  peut  atteindre  la  nappe  d’eau  locale  ; 
les  parois  et  le  sol  doivent  être  imperméables,  et  il  convient  d’en¬ 
tourer  la  cave  d’un  double  mur  pour  la  circulation  de  l’air  exté¬ 
rieur  ;  la  gaine  isolante,  qui  doit  avoir  de  50  à  60  centimètres  de 
largeur,  communiquera  d’une  part  avec  l’espace  intérieur  à  l’aide 
de  baies  grillées,  d’autre  part  avec  l’air  extérieur,  à  l’aide  d’une 
cheminée  se  rendant  sur  le  toit  du  bâtiment.  La  cave  est  ainsi 
isolée  de  tous  les  agents  provenant  du  sol  et  forme  une  chambre 
très  aérée  et  très  sèche,  condition  essentielle  à  la  conservation  des 
aliments  qui  y  sont  déposés  et  à  l’hygiène  de  l’immeuble,  qui  ne 
peut  plus  recevoir  d’humidité  que  par  ses  façades  ( Archives  de 
médecine  et  de  pharmacie  militaires ).  0. 

Du  sulfate  de  magnésie  comme  contre-poison  de  l’acide 
phénique.  —  Le  Dr  Newton,  de  Chicago,  a  employé  avec  succès 
le  sulfate  de  magnésie  dans  un  cas  d’intoxication  par  l’acide  phé¬ 
nique.  Une  dame  de  quarante-huit  ans,  accouchée  depuis  quatre 
jours,  devait  se  purger;  son  mari  lui  donna  par  mégarde  une 
cuillerée  d’une  solution  phéniquée  de  95  p.  100  à  la  place  de  ricin; 
elle  avala  la  cuillerée  d’un  coup,  pour  ne  pas  sentir  le  goût  de 
l’huile,  mais  elle  s’aperçut  aussitôt  de  la  méprise;  vingt  minutes 
après,  elle  était  sans  connaissance,  le  pouls  était  irrégulier,  d’abord 
rapide  et  bondissant,  puis  lent  et  faible  ;  les  extrémités  étaient  re¬ 
froidies,  le  corps  entier  couvert  d’une  sueur  froide  et  visqueuse; 
il  existait  une  jactitation  continuelle  ;  l’inconscience  avait  débuté 
3  minutes  après  l’ingestion  du  poison. 

Dès  qu’on  se  fut  aperçu  de  Terreur  commise,  la  garde  administra 
à  la  malade  quelques  cuillerées  de  saindoux,  et  avant  qu’il  se  fût' 
écoulé  20  minutes  depuis  l’accident,  on  donna  30  grammes  de 
sulfate  de  magnésie; une  injection  hypodermique  de  whisky  ren¬ 
dit  au  cœur  un  peu  de  sa  vigueur,  et  au  bout  d’une  heure  la  ma¬ 
lade  reprit  un  peu  conscience;  dès  lors. on  donna  largement  le 
sulfate  de  magnésie  (environ  90  grammes  mélangés  à  3  blancs 
d’œuf).  A  la  fin  de  la  seconde  heure,  la  malade  était  assez  bien 
pour  que  le  médecin  pût  la  quitter  pour  une  heure  ;  elle  vomit 
beaucoup  pendant  ce  temps-là  ;  on  fit  alors  des  applications  de 
glace  sur  la  poitrine  et  on  donna  de  petits  morceaux  de  glace  à 
sucer,  pour  étancher  la  soif  qui  devenait  intense.  La  conscience 
revint  rapidement,  et  il  n’y  eut  plus  d’autres  symptômes,  quoique-- 
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pendant  près  d’une  semaine  la  malade  se  plaignît  de  sécheresse 
et  de  douleurs  dans  la  poitrine  et  qu’elle  eût  mal  en  avalant.  On 
ne  la  nourrissait  du  reste,  pendant  trois  jours,  que  par  la  voie  rec¬ 
tale.  Le  Dr  Newton  pense  que  le  sulfate  de  magnésie  a  sauvé  la 
malade.  Bien  qu’elle  en  ait  absorbé  plus  de  90  grammes,  elle  n’en 
rendit  que  30  environ  dans  les  selles.  La  couleur  de  l’urine  est 
restée  normale.  (The  ■practitioner ,  february  1888.  The  N.  Y  Medical 
record,  dec.  1887.)  DT  R. 
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La  Folie  chez,  les  enfants,  par  le  Dr  Paul  Moreau  (de  Tours).- 
Paris,  J.-B.  Baillière,  1888,  1  vol.  in-16  (Bibliothèque  scientifique 
contemporaine),  3  fr.  SO. 

Dans  ce  nouveau  volume  de  la  Bibliothèque  scientifique  contempo¬ 
raine,  le  savant  aliéniste  expose  de  la  manière  la  plus  attachante 
le  résultat  de  ses  recherches  et  de  ses  observations  sur  la  folie 
chez  les  enfants. 

Après  un  court  historique,  il  s’étend  longuement  sur  l’étude 
des  causes,  qui  peuvent  être  morales  ou  physiques.  Nous  ne  sau¬ 
rions  trop  recommander  la  lecture  de  ces  pages  qui  montrent 
quelle  influence  l’éducation  peut  avoir  sur  le  développement  de  la 
folie.  Vient  ensuite  l’exposé  des  formes  cliniques,  qui  peuvent  être 
purement  nerveuses  ou  purement  psychiques.  Dans  ces  der¬ 
nières,  le  Dt  Paul  Moreau  range  les  états  d’exaltation  telles  que  les 
terreurs  nocturnes,  la  peur,  l'intelligence  extrêmement  précoce 
(qui  mène  souvent  à  la  folie)  et  les  états  de  dépression  et  de  fai¬ 
blesse  psychique. 

La  troisième  partie,  consacrée  au  diagnostic  et  aux  consé¬ 
quences  médico-légales,  se  termine  par  un  chapitre  des  plus 
importants  sur  les  soins  et  les  mesures  de  protection,  la  théra¬ 
peutique  morale  devant  être  surtout  éminemment  prophylac¬ 
tique.  O. 

Scènes  de  la  vie  médicale,  par  le  Dr  J.  Cyr,  médecin  inspecteur 
adjoint  à  Vichy.  Paris,  J.-B.  Baillière,.  1888.  Un  vol.  in-16,  3  fr.  50. 

Nous  sommes  véritablement  embarrassé  pour  dire  tout  le  bien 
que  nous  pensons  des  études,  le  mot  n’est  pas  trop  fort,  que  vient 
de  faire  paraître  le  Dr  Cyr.  Il  est  difficile  de  saisir  avec  plus 
d’esprit  et  de  finesse  les  ridicules  et  quelquefois,  hélas  !  les  fai— 
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blesses  de  la  profession  médicale.  Tous  les  chapitres  sont  à  line 
gt,  à  lire  avec  fruit.  Dans  une  consultation ,  on  verra  le  modeste 
praticien  de  province  en  présence,  d’un  consultant  en  renom,  qui 
veut  avoir  l’air  de  gagner  son.  argent;  une  bonne  fortune  nous 
présente  le  médecin  passant  devant  une  conquête  trop  facile 
qu’il  est  cependant  forcé  de;  ménager  dans  l’intérêt  de  sa  clien¬ 
tèle;  le  choix  d’une  spécialité  nous  fait  assister  au  lancement  d’un 
produit  quelconque  qu’un  maître  éminent  patronne  à  juste  pris. 
Est-il  rien  de  plus  drôle  que  l’histoire  de  «  l’Opinion  médicale  » 
et  de  son  numéro  à  grand  tirage  et  que  celle  du  Petit  client  des 
Batignolles?  Mais  si  nous  voulions  être  complet,  il  nous  faudrait 
tout  citer,  et  encore  n’aurions-nous  pas  ce  style  facile  qui  fait  de 
l’ouvrage  du  JDr  Cyr  une  lecture  si  attrayante. 

Ce  petit  livre  nous  montre  qu’un  -bon  médecin  est  souvent  un 
homme  d’esprit,  ce  dont  nous  nous  étions,  du.  reste,  toujours 
douté  depuis  que  nous  avons  l’honneur  de  connaître  notre  con¬ 
frère.  Dr  Gh'.. 

Nouveaux  éléments  de  physiologie,  humaine ,  par  le  professeur 
Beaunis  (de  Nancy).  3e  édition.  Paris,  J.-B.  Baillière  et  fils,  1888, 
2  vol.  in-8  avec  600  figures,  25  francs. 

Cet  ouvrage,  devenu  rapidement  classique  en  France;  et.  très 
justement  apprécié  à  l’étranger,  a  atteint  en  peu  d’années;  sa 
troisième  édition. 

Le  volume  que  je  présente;  aujourd’hui  contient  un  exposé 
complet  des  progrès  récents  de  la  chimie:  biologique  et  de  la.  phy¬ 
siologie  cellulaire  ;  ce  n’e&t  plus,  eœréalité,  l’ouvrage  élémentaire 
que:  ferait  supposer  le  titre:  modestement  conservé  par  l’auteur  : 
c’est  une  œuvre  de.  critique  judicieuse,,  à  laquelle  M.  Beaunis  a 
su  conserver  le  caractère  d’une,  étude:  très  personnelle,  tout  en 
lui  conservant  la  forme  didactique  qui  convient  à  une  œuvre;  de 
ce:  genre  (François  Frank,  Académie  :  des  médecine,  15  mai  1888). 

-  Nouveau  dictionnaire  de  là,  santé,  illustré,  de  600  figures  interca¬ 
lées.  dans  le  texte,  comprenant  la  médecine  usuelle,  l’hygiène 
journalière,  la  pharmacie  domestique,  et  les  applications  des  nou¬ 
velles  conquêtes  de  la  science  à  l’art  de  guérir,  par  le  Dr  Paul 
Bonami,  médecin  en  chef  de-  l’hospice  de  la  Bienfaisance,  lauréat 
de.  l’Académie  de  médecine.  Paris,  1888,.  J.-B.  Baillière  et.  fils. 
1  vol.  gr.  in-S  jésus  de  9.60- pages  n2.  colonnes,  avec  650  figures, 
15  francs. 

Le  Dictionnaire  de  la  santé  n’est  pas,,  à  proprement  parler,  un 
.ouvrage  scientifique,  il.  est  destiné  aux  gens  du  monde,  dont  Fat- 
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tention  et  la  curiosité  se  portent  de  plus  en  plus  vers  tout  ce  qui 
concerne  les  moyens  de  prévenir  et  de  guérir  les  maladies.  Le 
lecteur  trouvera,  dans  ce  Dictionnaire,  les  indications  relatives  à 
la  médecine  usuelle,  à  l’hygiène  journalière  et  à  la  pharmacie 
domestique;  toutes  les  sciences  qui  touchent  à  l’art  de  guérir 
ont  trouvé  place  dans  cet  ouvrage,  où  l’auteur  a  tenu  compte 
des  progrès  les  plus  récents  réalisés  en  hygiène,  en  médecine  et 
en  chirurgie,  et  où,  tout  en  restant  exact  dans  le  fond,  il  s’est  atta¬ 
ché  à  exclure  de  son  langage  les  termes  techniques,  qui  rebutent 
souvent  le  public  extramédical.  Q. 

Encyclopédie  internationale  de  chirurgie,  tome  VU  :  organes  gé- 
nito-UTin aires  de  l’homme  et  de  la  femme.  Paris,  J.-B.  Baillière, 
1888.  1  vol.  in- 8  de  908  pages,  avec  322  figures  :  17  fr.  50. 

Ce  tome  VII  et  dernier  complète  l’ Encyclopédie  dont  l’ensemble 
forme  le  traité  de  chirurgie  actuellement  le  plus  complet  et  le 
plus  au  courant  de  la  science.  Publiée,  en  effet,  en  fort  peu  de 
temps,  l 'Encyclopédie  porte  dans  toutes  ses  parties  l’empreinte 
des  doctrines  nouvelles  qui  ont  pour  ainsi  dire  renouvelé  la  chi¬ 
rurgie;  de  plus,  l’étendue  qui  lui  a  été  donnée  a  permis  aux  diffé¬ 
rents  auteurs  d’entrer  dans  les  multiples  détails  qui  ne  peuvent 
qu’être  indiqués  dans  les  manuels  forcément  trop  brefs. 

Dans  ce  dernier  volume,  les  maladies  de  la  vessie  et  de  la  pros¬ 
trate  ont  été  traitées  par  R.  Harrison  et  celles  de  l’urèthre  par 
M.  le  professeur  Ddplay.  L’article  sur  les  calculs  urinaires  a  été 
écrit  par  M.  Podsson  (de  Bordeaux),  dont  on  connaît  la  compé¬ 
tence  spéciale.  M.  E.  Schwartz  s’est  chargé  des  maladies  chirurgi¬ 
cales  des  organes  génitaux  de  l’homme;  M.  P.  Segond,  des  tumeurs 
de  V ovaire;  M.  Bouilly,  des  affections  chirurgicales  de  l’utérus.  Enfin 
M.  Picqué  a  écrit  un  véritable  traité  sur  les  maladies  des  organes 
génitaux  externes  de  la  femme .  O. 

Ce  que  Von  doit  éviter,  ce  que  l’on  doit  faire  dans  l’intérêt  de  la 
sm té,  par  le  Dr  G.  Lauth  (de  Strasbourg).  Paris,  Fisehbacher,  1888. 

Dans  un  petit  opuscule  de  quarante-huit  pages,  le  Dr  Lauth  a 
tracé'quelques  règles  d’hygiène  élémentaire  à  l’usage  des  gens  du 
monde. 

-  Le  besoin  de  ce  travail  ne  se  faisait  peut-être  pas  sentir,  car  il 
existe  une  énorme  quantité  d’ouvrages  qui  tous  ont  la  prétention 
d’initier  le  grand  public  à  ces  questions  d’hygiène  ;  malheureuse¬ 
ment,  le  public  ne  les  lit  pas  volontiers.  11  n’en  faut  pas  moins 
savoir  gré  à  M.  Lauth  de  ses  efforts,  et  y  voir,  une  fois  de  plus,  la 
preuve  que  l’hygiène  s’impose  de  jour  en  jour  davantage  à  l’ atten¬ 
tion.  Dr  R. 
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Le  Nouvel  hôpital  de  Vichy,  par  A.  Mallat  (Vichy,  imp.  Bouga- 
«rel,  1887). 

Le  nouvel  hôpital  de  Vichy,  situé  en  dehors  de  l’agglomération 
de  la  population,  a  été  inauguré  le  13  octobre  1887;  on  a  adopté 
pour  sa  construction  le  système  à  pavillons  isolés;  en  comptant  la 
chapelle  et  le  logement  de  l’aumônier,  il  comprend  20  bâtiments, 
reliés  par  774  mètres  de  galeries  couvertes  ;  il  contient  350  lits.  Les 
bâtiments  sont  orientés  du  nord-ouest  au  sud-est  ;  c’est  un  tort, 
car  les  vents  dominants  du  sud-ouest  souffleront  perpendiculai¬ 
rement  à  la  façade  des  salles,  après  avoir  passé  sur  toute  la  ville. 
L’hôpital  de  Vichy  comprend  un  hôpital  civil,  un  hospice  des  vieil¬ 
lards,  un  orphelinat,  un  hôpital  thermal  pour  tous  les  indigents  de 
France,  une  salle  militaire  et  une  chambre  d’officiers.  Le  service 
balnéaire  est  assuré  par  six  baignoires  et  une  splendide  salle 
d’hydrothérapie  ;  trois  pavillons  séparés  et  clos  de  murs  contien¬ 
dront  les  syphilitiques,  les  varioleux  et  les  aliénés  ;  un  quatrième 
sert  de  dépôt  mortuaire. 

L’installation  des  salles  ne  paraît  pas  avoir  été  bien  comprise. 
Ainsi  les  angles  sont  tous  droits  et  les  murs  sont  peints  à  la  colle  ; 
-cependant  chaque  malade  a  un  cube  d’air  respirable  suffisant 
(50  mètres  cubes)  ;  mais  les  microbes  pourront  facilement  se  nicher 
dans  les  angles  et  le  long  des  parois,  que  leur  peinture  empêche 
de  nettoyer  à  grande  eau  ;  une  des  salles  d’opérations  est  telle¬ 
ment  exiguë  que,  lorsqu’elle  sera  meublée  et  que  le  malade  y  aura 
4té  transporté,  il  sera  bien  difficile  au  chirurgien  d’y  manœuvrer. 
L’hôpital  étant  construit  sur  un  terrain  en  pente,  une  partie  no¬ 
table  de  ses  services  ne  se  trouve  qu’à  0m,80  au-dessus  du  niveau 
■du  réservoir  d’eau  des  Goûts;  il  sera  donc  impossible  de  les  ali¬ 
menter  avec  l’eau  de  la  ville  ;  on  a  fait  creuser  un  puits,  pour 
remédier  à  cet  état  fâcheux,  mais  l’eau  de  ce  puits  a  un  dégré 
hydrotimétrique  tel,  qu’elle  est  impropre  à  bien  des  usages  de  la 
vie.  L’eau  ne  pourra,  en  effet,  arriver  ni  aux  baignoires,  ni  au 
lavoir,  ni  à  la  salle  d’hydrothérapie!  La  création  d’un  réservoir 
nouveau  et  d’une  puissante  machine  élévatoire  s’impose  absolu¬ 
ment,  pour  assurer  l’alimentation  en  eau  potable,  en  eau  pour  les 
bains  et  pour  les  chasses  d’égout  ;  ceux-ci,  en  effet,  faute  d’un  cou¬ 
rant  suffisant,  deviendraient  rapidement  d’immondes  cloaques. 

M.  Mallat  formule  toutes  ces  critiques  en  s’appuyant  sur  les 
faits;  il  constate  que  l’hôpital  aura  coûté  1,830,000  francs;  c’est 
une  somme  énorme  pour  arriver  à  un  aussi  piteux  résultat.  Cer¬ 
tainement,  comme  édifice,  cet  hôpital  est  d’un  bel  aspect  ;  mais  ce 
n’est  pas  là,  en  général,  le  but  d’un  hôpital,  et  les  questions  d’hy- 
;giène  doivent  primer  les  questions  architecturales.  Dr  R. 
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Manuel  de  l'Inspecteur  des  viandes  ( Complément  et  atlas),  par 
MM.  Villain  et  Bascou,  avec  la  collaboration  de  MM.  Lafourcade, 
Moulé  et  Méraux  (Paris,  G.  Carré,  édit.,  1888). 

Nous  avons  analysé  ici  même,  lorsqu’il  a  paru,  le  remarquable 
Manuel  de  MM.  Villain  et  Bascou;  les  auteurs. nous  en  donnent  le 
complément  aujourd’hui  et  y  joignent  un  atlas  de  XIII  planches 
en  chromolithographie.  Les  figures,  dessinées  d’après  nature,  font 
très  bien  comprendre  certains  articles  d’anatomie  pure,  la  coupe 
des  viandes  de  boucherie  telle  qu’on  la  pratique  à  Paris,  et  donnent 
un  aperçu  des  parasites  animaux  ou  végétaux  que  les  inspecteurs 
des  viandes  rencontrent  dans  le  cours  de  leurs  opérations. 

Quant  aux  chapitres  du  Complément,  ils  sont  sans  grand  lien 
entre  eux,  mais  ils  sont  destinés  à  répondre  à  certains  vœux  ou  à 
certaines  critiques  exprimés  lors  de  la  publication  du  Manuel,  à 
combler  des  lacunes  signalées  dans  l’ouvrage  principal.  C’est  ainsi 
que  tout  un  chapitre  est  consacré  par  M.  Lafourcade  à  la  des¬ 
cription  des  abattoirs  en  France  et  à  l’étranger  et  aux  formalités  à 
remplir  par  les  municipalités  qui  voudraient  en  faire  construire; 
un  autre  chapitre  d’un  haut  intérêt  est  consacré  à  la  justification 
scientifique  de  la  saisie  des  viandes  ;  il  faut  citer  aussi  le  cha¬ 
pitre  VII  qui  traite  des  parasites  de  la  viande,  et  les  chapitres  IX 
et  X  sur  le  cahier  des  charges  pour  la  fourniture  des  viandes  et  la 
législation  qui  régit  la  matière.  Les  municipalités,  les  administra¬ 
tions,  les  intendances  militaires  pourront  trouver  dans  ces  deux 
chapitres  d’utiles  indications.  Dr  R. 

Compte  rendu  des  épidémies  et  des  travaux  du  Conseil  d'hygiène 
duMorbihan  en  1885,  par  le  Dr  Mauricet  (Vannes,  imp.  Galles,  1886). 

Le  département  du  Morbihan  a  été  tout  particulièrement  éprouvé 
en  1885  par  les  maladies  épidémiques  ;  si  la  diphtérie,  la  variole 
■et  la  scarlatine  ont  fait  moins  de  victimes  que  les  années  précé¬ 
dentes,  la  rougeole  et  la  fièvre  typhoïde  ont  eu,  au  contraire,  un 
caractère  de  gravité  beaucoup  plus  accentué  ;  la  fièvre  typhoïde, 
qui  en  1884  n’avait  causé  que  192  décès,  a  emporté,  en  1885, 
339  individus  ;  elle  a  surtout  sévi  sur  les  troupes  de  la  marine  et 
les  équipages  de  la  flotte  à  Lorient,  parmi  lesquels  elle  s’est  décla¬ 
rée  tout  d’abord  ;  de  là,  elle  s’est  propagée  dans  le  reste  du  dépar¬ 
tement,  mais  sans  y  atteindre  la  même  intensité.  L’auteur  du  compte 
rendu  émet  l’opinion,  dont  nous  lui  laissons  la  responsabilité 
quoiqu’elle  ait  quelque  chose  de  séduisant,  que  plus  l’épidémie  est 
forte  le  long  d’une  rivière,  plus  elle  le  devient  en  suivant  son 
cours,  et  il  pense  que  c’est  aux  alluvions  qu’entraînent  ces 
rivières  qu’il  faut  attribuer  la  cause  de  ces  épidémies  qui  ravagent 
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certains  de  nos  estuaires.  Lorient  est  justement  à  l’embouchure 
du  Scorff,  vis-à-vis  celle  du  Blavet. 

Mais  ce  sont  là  des  épidémies  ordinaires.  Deux  autres  épidémies 
plus  extraordinaires  ont  désolé,  l’une  la  commune  de  Saint-Malo- 
les-Trois-Fontaines,  dans  l’arrondissement  de  Ploêrmel;  l’autre, 
les  communes  de  Locminé,  de  Moréac  et  de  Moustoir-ac,  dans 
l’arrondissement  de  Pontivy . 

A  Saint-Malo-les-Trois- Fontaines,  il  s’agit  d’une  épidémie  hys-  ; 
tériforme  à  l’école  congréganiste  des  filles  ;  cette  maladie  y  a  été 
signalée  pour  la  première  fois  en  1882;  chaque  année  elle  s’y  ma¬ 
nifestait  depuis.  Le  nombre  des  enfants  atteintes  en  même  temps 
s’est  élevé  jusqu’à  20  ;  elles  avaient  de  9  à  13  ans  ;  la  crise  consiste 
en  un  fort  tremblement  qui  se  manifeste  par  tout  le  corps,  en  une 
agitation  des  bras  et  des  épaules  ;  les  malades  se  mettent  à  danser  ' 
sans  interruption,  très  vite,  en  inclinant  la  tête  d’un  côté  à  l’autre; 
puis  le  tronc  et  les  jambes  se  raidissent,  les  yeux  deviennent 
hagards  et  les  enfants  semblent  souffrir  beaucoup,  elles  crient.  La 
crise  débute  brusquement  et  se  propage  dans  la  classe  de  voisine 
à  voisine;  la  religieuse  et  la  servante  de  l’école  arrêtaient  ces  crises 
en  faisant  faire  aux  malades  des  signes  de  croix  répétés  ou  en  leur 
jetant  un  chapelet  autour  du  cou;  elles  déclaraient  qu’un  men¬ 
diant  avait  jeté  un  sort  sur  V école.  On  licencia  l’école;  l’affection  dis¬ 
parut  pour  reparaître  l’année  d’après.  En  1 883,  une  nouvelle  di¬ 
rectrice  remplaça  celle  qui  croyait  aux  sorciers  ;  elle  s’est  ingéniée  ' 
à  détruire  dans  l’esprit  de  ses  élèves  l’effet  produit  par  les  histoires 
saugrenues  de  sa  devancière  ;  elle  a  occupé  et  distrait  ses  petites  ' 
filles  et,  cette  année,  4.  seulement  d’entre  elfes  ont  été  malades. 

C’est  la  fièvre  pernicieuse  pneumonique  qui,  débutant  à  Bignau, 
a  sévi  à  Locminé,  Moréac  et  Moustoir-ac;  la  maladie  était  appelée 
par  les'  gens  du  pays  mal  de  côté.  A  Locminé,  il  y  a  eu  40  cas,  dont 
23  mortels  ;  à  Moréac,  24  cas  et  14  morts  ;  à  Moustoir-ac,  28  cas  et 
18  morts.  L’épidémie  a  donc  été  très  meurtrière,  puisqu’elle  tuait 
plus  de  là  moitié  des  personnes  atteintes  ;  mais  elle  n’est  pas  sortie 
de  là  vallée  marécageuse  dont  l’étang  de  Beaulieu  forme  le  centre. 

Le  Compte  rendu  se  termine  par  une  étude  historique  de  la  gale;, 
et  de  la  teigne  dans  le  Morbihan.  En  1884,  il  y  avait  794  galeux 
dans  le  département,  il  ri’y  en  a  plus  que  698  en  1885  ;  ce  chiffre  1 
se  décompose  en  166  hommes,  183  femmes,  172  garçons  et  ' 
177  filles;  F  arrondissement  ‘  de  Ploêrmel  ne  compte  que  pour. 
11  malades  dans  ce  total;  celui  de  Pontivy  en  a  364,  celui  .de  ' 
Lorient,  228,  ét  celui  de  Vannes,  105. 

En  1884,  il  y  avait  268  teigneux  ;  il  n’y  en  a  plus  que  156  en  1885/' 
c’est-à-dire  15  hommes,  5  femmes,  72  garçons  et  64  filles.  L’ar- 
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rondissement  de  Yannes  compte  29  teigneux;  celui  de  Ploërmel,  20; 
celui  de  Pontivy,  20  ;  celui  de  Lorient,  97. 

De  nombreuses  pièces  justificatives  sont  annexées  à  cette  inté¬ 
ressante  étude  ;  elles  permettent  de  suivre  pas  à  pas  la  diminution 
de  ces  deux  affections  dégoûtantes  et  d’espérer  que,  grâce  aux 
efforts  de  l’administration,  elles  finiront  par  disparaître  entière¬ 
ment.  Dr  R. 

Statistique  générale  des  grandes  maladies  infectieuses  à  Lyon 
pendant  la.  période  quinquennale  de  1881  à  1886  ;  études  d’ étiologie 
et  de  pathologie  générales,  par  M.  J.  Teissier,  prof.  de  pathologie 
interne  à  la  Faculté  de  médecine  (Lyon,.  Association  typogra¬ 
phique,  1887). 

La  période  quinquennale  étudiée  par  M.  Teissier  s’étend  de 
1881  à  1886,  et  pendant  ce  laps  de  temps  relativement  court,  il  a 
eu  le  rare  privilège  d’observer  à  Lyon  non  seulement  les  affections 
saisonnières,  mais  presque  toutes  les  grandes  maladies  infec¬ 
tieuses  qui  menacent  les  agglomérations  humaines  à  l’état  épidé¬ 
mique;  il  s’est  inspiré,  poup  ses  recherches,  des  travaux  de  Bes- 
ni.er  et  de  Bertillon  à  Paris,  de  Janssens  à  Bruxelles  ;  il  a  envisagé 
la  statistique  sous  son  côté  philosophique  ;  il  s’est  préoccupé  sur¬ 
tout  de  l’étiologie,  de  ia  palhogénie,  de  la  prophylaxie  et  ses  in¬ 
vestigations  minutieuses  ont  jeté  un  jour  nouveau  sur  les  chiffres 
brutaux  de  la  statistique. 

Les. documents  dont  dispose  l’auteur  sont  importants  pc’est  une 
table  de  mortalité  générale  établie  pour  chaque  trimestre  par 
semaine  et  où  figurent  les  variations  des  phénomènes  météoro¬ 
logiques,  dont  la  réunion  constitue  le  climat  lyonnais;  c’est  une 
table  comparative  de  la  morbidité  .et  de  la  mortalité  pour  les  mala¬ 
dies  zymotiques  dans  les  hôpitaux  et  dressée  tous  les  six  mois;  ce 
sont  des  enquêtes  individuelles  faites  pour  chaque  malade,  sur  sa 
demeure,  ses  conditions  hygiéniques  d’existence,  etc.  ;  ce  sont  les 
variations  de  l’état  sanitaire  de  la  garnison  ;  ce  sont  les  doçumen  ts 
sur  l’état  et  la  distribution  des  égouts,  sur  le  fonctionnement  des 
vidanges,  sur  ie.s  variations  de  la  nappe  d’eau  souterraine,  . 

Le  professeur  Teissier  divise  son  travail  en  plusieurs  chapitres  : 
1°  un  résumé  général  de  la  mortalité  lyonnaise,  envisagée  pendant 
ceg  cinq  apnées  successives,  parallèlement  aux  conditions  météo¬ 
rologiques  et  considérée  surtout  au  point  de  vue  des  maladies  in¬ 
fectieuses  ;  2°  l’étude  comparée  des  oscillations,  de  la  distribution 
et  des  causes  de  ces  maladies  diverses  ;  3°  l’exposé  des  conclusions 
principales  qui  découlent  de,  ses  recherches  et  l’indication  des 
mesures  de  prophylaxie  générale  qu’elles  paraissent  commander. 


BIBLIOGRAPHIE. 


90 

Pendant  les  cinq  années  étudiées  par  l’auteur,  la  mortalité  a  été, 
à  Lyon,  de  9,039  décès  en  moyenne  par  an,  soit  22,6  pour  1000  ha¬ 
bitants  ;  c’est  presque  toujours  dans  le  dernier  trimestre  de  l’année 
que  la  mortalité  est  moindre,  dans  le  premier  ou  le  troisième 
qu’elle  est  le  plus  élevée.  La  fièvre  typhoïde  cause  environ  149  décès 
par  an;  en  1881  seulement,  elle  a  été  très  meurtrière,  puisqu’elle 
a  enlevé  356  personnes;  elle  est  fréquente  à  Lyon,  mais  peu 
grave;  c’est  habituellement  en  juin  ou  juillet  qu’elle  est  le  plus 
active;  M.  Teissier  n’attribue  à  la  température  qu’une  influence 
toute  secondaire  dans  ce  cas  ;  il  démontre  que  la  diffusion  du 
virus  typhique  est  réglée  par  l’état  et  la  distribution  des  égouts  et 
des  fosses  d’aisance,  par  l’état  de  pureté  ou  d’impureté  des  eaux 
potables  et  par  les  variations  de  la  nappe  d’eau  souterraine.  C’est 
en  étudiant  patiemment  les  diverses  épidémies  de  fièvre  typhoïde 
qui  depuis  cinq  ans  ont  éclaté  à  Lyon,  qu’il  est  arrivé  à  se  faire 
cette  conviction  et  à  la  faire  partager  à  ses  lecteurs. 

La  variole  est  en  général  grave  à  Lyon  ;  la  mortalité  en  est  de 
3,4  environ  pour  10,000  habitants.  La  contagion  est  la  seule  cause 
évidente  de  l’intoxication  variolique  ;  elle  peut  se  faire  par  trans¬ 
mission  atmosphérique  ou  d’une  façon  médiate  ;  des  exemples  tirés 
des  récentes  épidémies  de  Lyon  établissent  le  fait  péremptoirement. 

La  diphtérie  détermine  à  Lyon  3  cas  de  mort  environ  par 
10,000  personnes;  elle  fait  des  progrès  tous  les  ans  ;  en  1881,  son 
taux  mortuaire  était  de  37  p.  100;  en  1885  il  est  de  62  p.  100.  L’en¬ 
quête  à  laquelle  M.  Teissier  s’est  livré,  sur  les  conditions  cosmiques 
qui  semblent  accompagner  la  diffusion  de  la  diphtérie,  lui  a 
montré  du  premier  coup  un  antagonisme  curieux  et  constant 
entre  la  fièvre  typhoïde  et  la  diphtérie  ;  chaque  fois  qu’à  Lyon 
l’une  des  deux  maladies  subit  une  recrudescence,  l’autre  dimi¬ 
nue  ;  la  rougeole  et  les  affections  aiguës  des  voies  respiratoires 
suivent  les  oscillations  de  la  diphtérie,  augmentant  et  s’effaçant 
avec  elle  ;  la  transmission  a  lieu  la  plupart  du  temps  par  l’air. 

La  rougeole  change  de  physionomie  tous  les  ans;  la  scarlatine 
est  moins  fréquente  à  Lyon  que  la  rougeole;  la  puerpéralité  ne 
donne  que  1,6  décès  sur  10,000  habitants,  ou  plus  exactement  de 
5  à  8  décès  pour  1,000  accouchements. 

En  1884,  il  y  a  eu  27  cas  de  choléra  asiatique,  qui  sont  restés 
stériles  ;  il  n’a  pas  été  possible  d’attribuer  un  seul  de  ces  cas  à 
l’existence  d’un  foyer  infectieux  ;  on  ne  peut  les  attribuer  qu'à  des 
influences  personnelles,  telles  que  la  contagion  médiate  (5  cas), 
les  écarts  de  régime  (8  cas),  la  débilitation  antérieure.  Il  n’y  a  eu 
aucune  constitution  prémonitoire  spéciale,  et  Lyon  a  conservé 
l’immunité  relative  dont  elle  avait  toujours  joui  antérieurement. 
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M.  Teissier  demande,  en  terminant  son  remarquable  travail,  la 
création,  à  Lyon,  d’un  bureau  d’hygiène  semblable  à  celui  de 
Bruxelles,  qui  centraliserait  les  renseignements  obtenus  des  mé¬ 
decins  de  la  ville,  ferait  faire  les  enquêtes  nécessaires  sur  la 
situation  des  immeubles  contaminés,  protégerait  la  voie  publique 
dans  ce  point  spécial,  en  désinfectant  l’égout,  et  procéderait  à  la 
désinfection  de  la  maison,  des  linges  et  de  la  literie  contaminés. 

11  voudrait  aussi  que  l’enseignement  sommaire  de  l’hygiène  fût 
répandu  dans  les  Écoles  secondaires  et  que  les  maîtres  eux-mêmes 
eussent  entre  les  mains  une  instruction  générale  sommaire ,  qui 
leur  permît  de  reconnaître  les  premiers  symptômes  d’une  mala¬ 
die  contagieuse  et  de  protéger  l’école. 

De  nombreuses  et  belles  planches  chromolithographiques  sont 
jointes  au  texte;  elles  expliquent,  au  moyen  de  graphiques,  et 
d’une  manière  très  simple,  les  courbes  de  morbidité  et  de  morta¬ 
lité  pour  les  diverses  maladies  zymotiques. 

Le  professeur  Teissier  donne  un  exemple  qui  devrait  être  imité 
dans  toutes  nos  grandes  villes.  Quelle  intéressante  collection  de 
documents  l’on  obtiendrait  ainsi,  et  de  quel  précieux  secours  de 
pareilles  études  ne  seraient-elles  pas  pour  la  santé  publique. 

DT  R. 

Traité  complet  de  l’examen  médical  dans  les  assurances  sur  la  vie. 
Ce  livre,  d’un  auteur  qui  a  gardé  l’anonyme,  mais  qui  est  à 
coup  sûr  un  médecin  fort  instruit,  un  clinicien  expérimenté  et  un 
esprit  judicieux,  constitue  un  guide  précieux  pour  les  médecins 
d’assurances.  Ils  y  trouveront,  en  même  temps  que  des  rensei¬ 
gnements  très  précis,  des  règles  de  conduite  pour  presque  tous 
les  cas  qui  peuvent  se  présenter.  En  dehors  de  ce  public  relative¬ 
ment  restreint  de  spécialistes,  il  présente  encore  un  réel  intérêt 
pour  tous  les  médecins.  C’est  en  effet  un  problème  digne  de 
captiver  l’attention  d’un  esprit  médical  que  celui-ci  :  étant  donné 
un  individu  quelconque,  déterminer,  en  l’étudiant  dans  son  état 
actuel,  dans  ses  antécédents  pathologiques,  dans  son  genre  de 
vie,  s’il  est  dans  des  conditions  propres  à  fournir  une  longue 
carrière,  ou  s’il  n’est  pas  au  contraire  marqué  pour  une  mort 
prématurée.  C’est  cette  question  que  l’auteur  examine  sous  toutes 
ses  faces  en  utilisant  les  données  de  la  pathologie,  de  l’hygiène 
et  de  la  statistique. 

Le  livre  est  divisé  en  trois  parties.  La  première  est  intitulée  : 
De  l’étiologie  dans  ses  rapports  avec  les  assurances  sur  la  vie.  On  y 
trouve  d’abord  une  étude  sur  l’influence  de  l’hérédité  sur  les 
maladies,  élément  d’une  importance  capitale  en  matière  d’assu- 
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rances,  à  tel  point  que  l’auteur  ne  craint  pas  de  dire  (1)  :  «  Dans 
bien  des  cas,  le  médecin  acceptera  une  assurance  qui  lui  est  pro¬ 
posée  sur  la  tête  d’un  sujet  de  santé  médiocre,  dont  les  parents 
et  grands-parents  sont  morts  dans  un  âge  avancé;  et  par  contre, 
il  refusera  de  délivrer  un  contrat  à  un  proposant  bien  portant 
qui  présente  dans  sa  famille  de  mauvais  antécédents.  Le  livre  des 
sinistres  est  là  pour  guider  l’assureur  ;  sauf  les  cas  d’accidents  on 
y  voit  rarement  succomber  de  mort  prématurée  un  assuré  dont 
les  auteurs  ont  dépassé  la  vie  ordinaire.  »  L’auteur  examine 
successivement,  à  ce  point  de  vue  de  l’hérédité,  la  phthisie  pulmo¬ 
naire,  la  scrofulose,  le  diabète,  l’arthritisme,  le  cancer,  les  ma¬ 
ladies  du  cœur,  du  système  nerveux,  etc.,  etc.  Il  montre  comment 
il  faut,  pour  chacun  de  ces  groupes,  combiner  les  influences  de 
l’hérédité  simple  ou  double,  ascendante  ou  descendante,  de  l’âge 
auquel  est  parvenu  le  proposant,  de  ses  antécédents  personnels 
et  de  son  état  actuel,  et  il  conclut  presque  toujours  par  une  règle 
de  conduite  précise. 

La  deuxième  partie  est  intitulée  :  Dm  passé  pathologique  des  pro¬ 
posants  dans  ses  rapports  avez  les  assurances  sur  la  vie.  Un  premier 
chapitre  est  consacré  au  tempérament,  à  la  constitution,  à  la 
maigreur,  à  l’obésité  (question  traitée  avec  beaucoup  de  précision), 
à  la  chlorose,  l’anémie,  la  pléthore,  la  neurasthénie.  Le  second 
chapitre  comprend  trois  sections.  La  première  est  consacrée  aux 
maladies  aiguës.  L’auteur  montre  le  peu  d’importance  qu’ont 
la  plupart  de  celles-ci  en  matière  d’assurances,  à  l’exception  toute¬ 
fois  de  certaines,  phlegmasies  des  appareils  respiratoire  et  cardio- 
vasculaire.  Il  indique  la  durée  de  l’ajournement  après  la  rougeole, 
la  scarlatine,  la  fièvre  typhoïde,  les  fièvres  intermittentes,  etc. 

La  seconde  section  est  consacrée  aux  maladies  chroniques  et 
grands  processus  pathologiques,  et  la  troisième  aux  maladies 
constitutionnelles..  Cette  partie  du  livre  est  très  développée;  elle 
constitue  une. étude  de  pathologie  générale,  attachante  pour  le 
lecteur,  autant  pour  la  sûreté  avec  laquelle  elle  est  présentée,  que 
par  le  point  de  vue  auquel  elle  est  faite.  Toujours  l’auteur  aboutit 
à  des  conclusions  pratiques.  A  propos  du  diabète,  il  fait  remar¬ 
quer  que  glycosurie  et  diabète  sucré  ne  sont  pas  absolument 
synonymes,  que  souvent  la  glycosurie  est  fortuite  et  temporaire. 
Rien  de,  plus  vrai,  et  en  ce  qui  nous  concerne,  nous  avons  eu 
maintes  fois  l’occasion  de  trouver  une  quantité  abondante  de 
sucre  dans  Turine  chez  des  sujets  qui  ensuite,  et  parfois  dès  le 
lendemain,  n’en  ont  plus  présenté  de  traces.  Un  médecin  d’assu- 
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rances,  lorsqu’il  se  trouve  en  présence  d’un  proposant  qui  affirme 
avoir  toujours  joui  d’une  excellente  santé,  et  dans  l’urine  duquel 
on  trouve  cependant  du  sucre,  ne  doit  donc  pas  prononcer  un 
refus  d’emblée,  mais  un  ajournement,  afin  de  pratiquer  un  ou 
deux  examens  ultérieurs.  C’est  du  moins  ce  qui  nous  semble  bien 
être  l’opinion  de  l’auteur,  et  c’est  en  tous  cas  la  règle  de  conduite 
que  nous  adopterions. 

La  troisième  partie  est  intitulée  :  Examen  clinique  des  proposants. 
L’auteur  insiste  notamment  sur  l’examen  des  urines,  dont  l’im¬ 
portance  est  en  effet  considérable.  A  propos  de  la  recherche  du 
•  sucre  par  la  liqueur  cupro-potassique,  il  entre  dans  des  détails 
minutieux  et  fort  importants,  car  beaucoup  de  médecins  com¬ 
mettent  à  ce  sujet  des  erreurs  ou  se  trouvent  incapables  d’inter¬ 
préter  les  résultats  qu’ils  ont  obtenus.  L’auteur  formulé  un  pré¬ 
cepte  excellent  quand  il  dit  :  «  Pour  que  l’opération  soit  tout  à  fait 
probante,  il  est  indispensable  que  la  réduction- du  sucre  soit 
presque  immédiate,  commence  un  peu  avant  l’ébullition  et  se 
propage  ensuite,  même  sans  chauffer,  à  la  plus  grande  partie  du 
liquide.  »  Les  procédés  d’anâlvse  de  l’urée,  de  l’acide  urique,  des 
phosphates,  etc.,  sont  indiqués  sommairement;  à  notre  avis,  cette 
partie  est  peu  utile;  ces  indications,  quoique  exactes,  sont  tout  à 
fait  insuffisantes  pour  un  médecin  qui  n’a  pas  déjà  des  connais¬ 
sances  chimiques  assez  étendues.  Si  le  dosage  de  ces  éléments 
semble  utile,  il  est  bien  préférable  de  le  confier  à  une  personne 
réellement  compétente. 

Dans  un  Appendice,  on  trouve,  en  même  temps  que  lé  modèle 
des  questionnaires  à  remplir  par  le  médecin  dans  les  principales 
compagnies  d’assurances,  divers  documents  statistiques  intéres¬ 
sants.  Nous  avons  remarqué  aussi  un  tableau,  que  nous  repro¬ 
duisons  ici  ;  il  indique  les  professions  pour  lesquelles  une  compa¬ 
gnie  (l’ Àzienda)  exige  de  ses  assurés  une  majoration  de  tarif. 

Fabricants  d’outils  et  de  I  Polisseurs  sur  métaux .  15  0/0 

limes .  2S5  0/0  Teinturiers .  10  0/0 

Employés  de  chemins  de  fer  Hôteliers .  10  0/0 

voyageant  dans  les  trains  Tailleurs  ............... ..  100/0 

etsur  les  locomotives....  20  0/0  Cordonniers  jusqu’à  4b  ans, 

Fabricants  d’aiguilles......  20  0/0  vétérinaire  et  maréchaux 

Mineurs .  20  0/0  ferrants .  10  0/0 

Chimistes  et  droguistes....  15  0/0  Relieurs .  5  0/0 

Chapeliers...... _ .......  15  0/0  Imprimeurs...............  5  0/0 

Cochers..................  15  0/0  Meuniers . . .  5  0/0 

Gomme  une  compagnie  d’assurances  est  une  assemblée  de 
capitalistes  qui  se  base,  pour  établir  ses  tarifs,  sur  des  faits  que 
lui  a  enseignés  sa  propre  expérience,  et  fort  peu,  sans  doute,  sur 
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les  données  de  l’hygiène,  on  peut  trouver  dans  ce  tableau  une 
confirmation  éclatante  des  dangers  que  les  médecins  avaient 
signalés  depuis  longtemps,  à  la  profession  des  aiguisiers,  à  l’intoxi¬ 
cation  saturnine  et  mercurielle,  et  à  l’alcoolisme  (hôteliers).  L’in¬ 
fluence  de  l’alcoolisme  sur  la  mortalité  est  du  reste  bien  connue  de 
toutes  les  compagnies  d’assurances.  La  Scottich  amicable  Society 
a  constaté  que  les  débitants  de  boisson  présentaient  un  excédent  de 
mortalité  de  50  p.  100  sur  ses  autres  assurés.  Du  reste  toutes  les 
compagnies  demandent  à  leur  médecin  de  rechercher  les  signes 
d’alcoolisme  chez  le  proposant,  et  quelques-unes  exigent  même  que 
l’assuré  déclare  de  quelle  boisson  il  fait  usage,  et  en  quelle  quantité. 

L’influence  désastreuse  de  l’alcoolisme  se  trouve  mise  ainsi 
en  évidence  avec  une  netteté  qui  pour  beaucoup  de  gens  sera 
sans  doute  plus  démonstrative  que  les  avertissements  des  méde¬ 
cins.  C.  Vibert. 
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Prix  d’hygiène  de  la  Société  industrielle  d’Amiens.  —  En 
1889,  cette  Société  décernera  :  1°  une  médaille  d’or  au  meiUeur 
travail  sur  les  moyens  pratiques  d’assainir  l’atmosphère  intérieure 
des  ateliers  ; 

2°  Une  médaille  d’or  à  la  meilleure  étude  sur  l’action  de  la 
lumière,  et  de  son  influence  sur  la  santé  des  travailleurs  dans  les 
usines,  ateliers  et  habitations  ; 

3°  Une  médaille  d’or  pour  le  meilleur  progrès  d’habitations 
salubres  et  à  bon  marché  pour  les  ouvriers  de  l’industrie; 

4°  Une  médaille  d’or  à  l’inventeur  d’appareils  ou  de  procédés 
destinés  à  préserver  la  vie  ou  la  santé  de  l’ouvrier.  —  Les  manus¬ 
crits  doivent  être  adressés  au  président  de  la  Société,  place  Haute- 
Vieille-Tour,  avant  le  2  septembre  1888. 

Ambulances  urbaines.  —  Depuis  le  5  juin  1888,  les  voitures 
d’ambulances  urbaines  fonctionnent  à  Paris.  Les  premiers  essais 
ont  donné  d’excellents  résultats.  Le  quartier  général  de  ces  voi¬ 
tures  est  à  l’hôpital  Saint-Louis. 

Juridiction  des  conseils  d’hygiène  publique  sur  la  salu¬ 
brité  des  écoles.  —  Le  ministre  de  l’instruction  publique  vient 
d’adresser  aux  préfets  la  circulaire  suivante,  ayant  pour  objet  de 
rappeler  les  dispositions  de  l’arrêté  du  18  décembre  1848,  relatif 
à  l’hygiène  scolaire  : 
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«  Le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France  a  appelé 
l’attention  de  mon  collègue,  M.  le  ministre  du  commerce,  sur  ce 
fait  que,  dans  un  grand  nombre  de  départements,  il  n’est  plus 
tenu  compte  des  dispositions  de  l’arrêté  du  18  décembre  1848, 
qui  place  la  salubrité  des  écoles  sous  la  juridiction  des  conseils 
d’hygiène  publique  et  de  salubrité.  Mon  collègue  m’ayant  com¬ 
muniqué  le  rapport  du  comité,  j’ai  pu  constater  qu’il  y  était,  en 
effet,  allégué  quelques  cas  où  l’avis  du  conseil  d’hygiène  aurait 
certainement  prévenu  les  inconvénients  des  choix  auxquels  on 
s’est  arrêté  pour  l’emplacement  des  écoles.  Je  comprends  très 
bien,  d’ailleurs,  que  mon  administration  ait  pleine  confiance  dans 
l’examen  fait,  au  point  de  vue  de  la  salubrité,  de  tous  les  projets 
scolaires,  soit  par  votre  propre  administration,  soit  par  l’inspec¬ 
tion  académique,  mais  il  est  des  circonstances  où  l’intervention 
du  conseil  d’hygiène  ne  peut  qu’être  fort  utile. 

«  Je  crois  donc  devoir  vous  rappeler  l’arrêté  du  18  décembre  1848 
et  vous  prier  de  prendre  l’avis  des  comités  institués  à  cette  date, 
chaque  fois  qu’un  projet  d’établissement  d’une  école  vous  paraîtra 
exiger  cette  garantie. 

Nombre  des  enfants  vaccinés  à,  Paris.  —  Sur  environ 
5000  enfants  qui  naissent  chaque  mois  à  Paris,  il  n’y  en  a  qu’un 
millier,  soit  20  p.  100,  qui  soient  vaccinés  gratuitement  par  les 
soins  de  l’administration  (bureaux  de  bienfaisance,  hôpitaux, 
Académie  de  médecine).  Faut-il  croire  que  les  4000  autres  enfants 
reçoivent  néanmoins  la  vaccine,  soit  par  les  soins  du  médecin  de 
leur  famille,  soit  par  les  établissements  privés  de  charité?. Si  l’on 
songe  que  la  moitié  de  la  population  parisienne  a  recours  aux 
services  gratuits  et  que,  par  exemple,  la  moitié  des  enterrements 
sont  de  neuvième  classe  et  gratuits,  on  en  conclura  que  sur  les 
5000  enfants  qui  naissent  chaque  mois  à  Paris,  il  y  en  a  bien 
moins  de 4000  dont  les  parents  paient  un  vaccinateur  privé;  que 
si  l’administration,  malgré  les  soins  qu’elle  apporte  à  appeler 
l’attention  publique  sur  l’importance  de  la  vaccine,  malgré  les 
primes  qu’elle  alloue  aux  parents,  ne  parvient  à  vacciner  qu’un 
millier  d’enfants,  la  charité  privée  assurément  n’en  vaccine  qu’un 
nombre  insignifiant,  et  que,  par  conséquent,  un  très  grand 
nombre  d’enfants  parisiens  ne  sont  pas  vaccinés  du  tout.  H  en 
est  probablement  de  même  dans  les  grandes  villes  de  province.  JDe 
là  vient  que  la  variole  ne  disparaît  pas  de  notre  pays  comme  elle 
a  disparu  par  exemple  de  l’Allemagne.  (J.  Bertillon,  Bull.  hebd.  de 
la  statistique  municipale.) 

Saccharine.  —  Dans  sa  séance  du  22  juin  1888,  le  conseil 
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d’hvgiène  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine  a  adopté  à 
l’unanimité  un  rapport  concluant  à  la  prohibition  de  la  saccharine 
dans  l’alimentation  générale,  comme  pouvant  avoir  des  dangers 
pour  la  santé  publique. 

La  rage.  —  A  la  suite  du  rapport  de  M.  Dujardin-Beaumetz 
sur  la  rage,  lu  au  conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  de  la 
Seine,  M.  le  préfet  de  police  a  décidé  de  faire  afficher  le  placard 
suivant  : 

j  Avis  concernant  la  rage.  — •  Le  nombre  des  chiens  enragés  de¬ 
vient  considérable. 

261  chiens  enragés  ont  été  abattus  dans  le  département  de  la 
Seine  pendant  le  premier  trimestre  de  1888. 

11  est  donc  indispensable  de  débarrasser  immédiatement  la  voie 
publique  de  tous  les  chiens  errants,  véritables  propagateurs  de  la 
rage. 

Le  préfet  de  police  informe  le  public  que,  sur  la  demande  du 
Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  (séances  du  il  février 
et  du  13  avril  1888),  il  vient  de  prendre  des  mesures  spéciales 
pour  assurer  l’application  rigoureuse  des  dispositions  ci-après  du 
décret  du  22  juin  1882  : 

«  Les  chiens  trouvés  sans  collier  sur  la  voie  publique  devront 
être  saisis,  mis  en  fourrière  et  abattus  sans  délai. 

«  Les  chiens  errants,  même  munis  de  collier,  seront  mis  eu 
fourrière  et  abattus,  s’ils  ne  sont  pas  réclamés  avant  l’expiration 
du  délai  de  trois  jours.  » 

A  propos  d’honoraires.  —  Le  tribunal  civil  de  la  Seine  vient 
de  prendre  une  décision  favorable  au  corps  médical.  11  a  été  dé¬ 
cidé  que  les  enfants  devant,  de' par  la  loi,  les  aliments  à  leurs  pa¬ 
rents,  ils  doivent  de  ce  fait  payer  les  honoraires  du  médecin  qui 
a  soigné  ces  mêmes  parents. 

Voici  en  quoi  consiste  la  décision  prise  : 

«  Là  dette  'alimentaire  spécifiée  par  l’article  205  du  Code  civil  ne 
comprend  pas  seulement  la  fourniture  des  aliments,  mais  aussi  le 
logement,  les  vêtements,  mais  nécessairement  les  soins  à  donner 
et  les  dépenses  à  faire  en  cas  de  maladie. 

«  En  conséquence,  le  médecin  a  une  action  contre  le  débiteur 
de  la  dette  alimentaire,  pour  soins  donnés  au  créancier,  alors 
surtout  que  le  débiteur  a  assisté  aux  visites  sans  formuler  d’objec¬ 
tions  et  sâhs  prévenir  qu’il  se  refuserait  à  payer  la  dépense.  » 

Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 
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LES  WA TETI-CLOSÈÏS:  EN  ANGLETERRE 

Par  le  Dr  W.-H.  Gorüeld, 

Professeur  d’hygiène  à  University  College,  à  Londres. 

Traduit  de  l’anglais  par  M.  le  Dr  Jakdet  (1). 

En  Angleterre,  la  forme  la  plus  ordinaire  des  water-closets 
est  celle  d’un  «  long  entonnoir  »  formé  d’un  bassin  conique 
présentant  à  sa  partie  inférieure  une  soupape-siphon  en 
poterie.  Dans  ces  appareils  rien  ne  peut  se  déranger,  mais 
le  fonctionnement  peut  cesser  quand  la  quantité  d’eau  n’est 
pas  suffisante,  et  ils  deviennent  souvent  très  sales  ;  il  en  est 
de  même  quand  l’eau  ne  reste  pas  dans  la  cuvette  ;  si  l’eau 
arrive  par  un  tuyau  de  trois  quarts  de  pouce,  il  ne  peut  y 
avoir  une  chasse  suffisante  pour  un  nettoyage  convenable. 
Le  liquide  provient  souvent  delà  citerne  à  eau  potable;  par¬ 
fois  même,  quand  le  service  d’eau  est  constant,  le  tuyau 
dérive  directement  du  conduit  principal  avec  robinet  d’arrêt 
ou  même  robinet  à  vis  (fig.  1),  ce  qui  est  tout  à  fait  défec¬ 
tueux;  car  si  on  laisse  les  robinets  ouverts,  l’eau  s’écoule  en 
pure  perte,  la  citerne  se  vide  et  les  gaz  remontent  des  cabi¬ 
nets  dans  tes  réservoirs.  Si  ces  tuyaux  proviennent  du  conduit 

(1)  Ce  travail  fait  partie  d’un  volume  intitulé  :  Les  maisons  d’habitation, 
leur  construction  et  leur  aménagement  selo?i  les  règles  de  l’hygiène,  qui 
paraîtra  prochainement  à  la  librairie  J.-B.  Baillière  et  fils. 
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principal,  les  résultats  sont  encore  plus  sérieux,  puisque 
les  gaz,  les  liquides  et  même  les  ordures  solides  peuvent  par 
l’aspiration  venir  contaminer  les  conduites  quand  l’eau  n’y 
passe  plus. 

C’est  à  une  telle  cause  qu’a  été  rattachée  une  sérieuse 
épidémie  de  fièvre  typhoïde  relatée  par  le  Dr  Buchanan  à 
Croydon. 

Les  tuyaux  qui  desservent  les  water-closets  ne  doivent 
pas  avoir  moins  de  3  centimètres  de  diamètre,  ni  se  trouver 
ih  m  en  communication  directe  avec  la  citerne 
à  eau  potable,  ou  le  conduit  principal. 
Ils  s’approvisionneront  dans  un  réser¬ 
voir  contenant  environ  9  litres,  quan¬ 
tité.  nécessaire  pour  laver  la  cuvette. 
L’eau  proviendra  de  la  citerne  la  plus 
voisine  ou  du  conduit  principal  par  un 
tuyau  pourvu  d’un  robinet  à  flotteur.  Le 
conduit  allant  de  ce  réservoir  à  la  cu¬ 
vette  se  trouve  souvent  muni  d’une  sou¬ 
pape  conique,  connue  sous  le  nom  de 
«  soupape-fuseau»,  qui  peut  être  soule¬ 
vée  par  un  levier  manœuvré  par  une 
Fig.  i.  — Cuvette  à  en-  chaîne  et  un  anneau  (fig.  2).  Quand  on 

tonnoir allongé  com-  tire  la  chaîne,  le  fuseau  s’élève  et  les 
muniquant  directe- 

ment  avec  une  ci-  10  ou  12  litres  contenus  dans  le  réservoir 
terne'  se  déchargent  dans  l’appareil,  tandis  que 

le  flotteur  se  trouvant  lui  aussi  attiré  en  haut  empêche  l’eau 
d’arriver  dans  le  réservoir  jusqu’à  ce  que  la  chaîne  revienne 
à  sa  première  place.  On  comprendra  que  par  cette  disposition 
ou  une  autre  analogue,  on  évite  non  seulement  une  connexion 
directe  entre  le  water-closet  et  l’eau  potable  de  la  citerne  ou 
du  conduit  principal,  mais  encore  une  dépense  inutile.  Un 
grand  perfectionnement  est  réalisé  dans  «  l’artisan  »  de 
MM.  Dent  et  Hellyer,  dont  la  cuvette  est  pourvue  d’un  rebord 
laveur,  ce  qui  est  bien  mieux  que  l’ancien  jet  latéral  ;  elle  est 
parfois  munie  d’un  plateau  de  porcelaine  empêchant  les  ordu- 


LES  WATER-CLOSETS  EN  ANGLETERRE. 


99 


res  de  passer  par  dessus  bord.  Le  nom  de  cette  utile  dispo¬ 
sition  est  le  suivant:  «  bassin  artisan  «  et  «réservoir  combiné». 


Fig.  2.  —  Appareil  en  forme  d’entonnoir  avec 
siège  et  citerne  réglant  l’écoulement  de  l’eau. 
—  A,  soupape  du  tuyau  du  service  d’eau  ; 
B,  soupape  sur  le  tuyau  de  communication 
avec  les  cabinets  ;  G,  soupape  à  flotteur. 


Dans  le  «  vortex  » 
d’une  forme  analo¬ 
gue,  le  siphon  est 
plus  profond  que  dans 
«l’artisan»,  et  l’eau 
reste  dans  la  cuvette. 

Un  tuyau  d’eau  de 
6  centimètres  est  né¬ 
cessaire,.  le  liquide 
a  rrivant  par  un  rebord 
laveur,  et  se  trouvant 
projeté  au  milieu  du 
bassin ,  il  faut  évi¬ 
demment  une  force 
plus  grande.  Pour  ba¬ 
layer  un  entonnoir 
si  profond,  12  ou 
43  litres  d’eau  sont 
nécessaires.  De  l’au¬ 
tre  côté  du  siphon 
se  trouve  un  tuyau 
ventilateur  pour  les 
gaz.  Dans  le  cabi¬ 
net  domestique  de 
MM.  Word  et  Cie, 
la  cuvette  est  courte 
et  le  siphon,  sans 
demander  pour  le 
lavage  une  quantité 
de  liquide  supérieure 
à  9  litres,  e$t  dis¬ 
posé  de  telle  sorte, 
qu’il  en  reste  un  peu;  le  grand  défaut  de  ces  appareils 
consiste  dans  la  cuvette. 
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Voyons,  maintenant,  les  formes  de  cabinet  laveur.  Le  pre¬ 
mier  est  le  «  Jennings’s  Monkey  »  dans  lequel  reste  toujours 
une  petite  quantité  d’eau  ;  l’ouverture  n’est  pas  en  bas,  mais 
sur  le  côté.  L’avantage  consiste  en  ce  qu’on  ne  peut,  comme 
dans  les  autres  systèmes,  continuer  à  se  servir  de  l’appa¬ 
reil  sans  faire  le  lavage,  les  matières  y  restent  jusqu’à  ce  que 
l’eau  les  ait  chassées.  Les  cuvettes  à  entonnoir,  au  contraire, 
peuvent  servir  sans  liquide,  ce  qui  arrive  quand  les  tuyaux 
ne  fonctionnent  pas.  En  revanche,  l’issue  d’un  bassin  laveur 
se  salit  plus  facilement  que  celle  d’un  autre  qui  a  son  ouver¬ 
ture  en  bas.  Cet  appareil  se  compose  d’une  cuvette  et  d’un 
siphon,  d’une  seule  pièce  de 
poterie.  Dans  le  cabinet  laveur 
de  Woodward,  le  bord  est  sail¬ 
lant  en  dedans,  et  le  siphon 
est  séparé  de  la  cuvette  de  fa¬ 
çon  à  pouvoir  être  tourné  dans 
toutes  les  directions  nécessai¬ 
res.  Dans  l’excelsior  de  Bostel, 
la  cuvette  et  le  siphon  sont 
d’une  seule  pièce  de  poterie. 
L’issue  se  trouve  en  arrière  du 
bassin.  Le  tuyau  d’eau  a  deux 
branches,  une  de  chaque  côté,  et  son  rebord  est  saillant.  A 
sa  partie  postérieure  se  trouve  une  ouverture  verticale  con¬ 
duisant  directement  dans  le  siphon.  Par  ce  moyen  toutes 
les  substances induement  jetées  dans  la  cuvette  peuvent  être 
enlevées.  L’appareil  est  également  pourvu  d’un  tuyau  de 
trop-plein  qui  est  presque  toujours  inutile.  Le  systèmelaveur 
de  Dodd  (fig.  3)  ressemble  aux  autres,  mais  il  a  un  ventila¬ 
teur  placé  sur  le  conduit  d’écoulement,  immédiatement 
après  le  siphon.  Le  National  est  une  autre  forme  bien 
connue.  Pour  tous  ces  appareils  on  doit  se  servir  d’une  con¬ 
duite  d’eau  de  4  centimètres.  Dans  ceux  où  la  pression  est 
de  moins  de  lm,80,  il  y  a  avantage  à  employer  des  tuyaux 
de  6  centimètres. 


Fig.  3.  —  Appareil  laveur  ouvert 
sur  le  côté. 
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Les  cabinets  de  Fowler  conviennent  dans  les  pays  où  l’eau 
se  trouve  en  quantité  insuffisante.  Dans  ce  système,  la  pluie, 
les  citernes  et  les  autres  eaux  ménagères  viennent  laver  la 
soupape. 

L’appareil  dont  on  se  sert  le  plus  souvent  à  l’intérieur  des 
habitations  est  connu  sous  le  nom  de  soupape  forme  terrine , 
[pan]  ;  il  est  très  défectueux.  C’est  une  cuvette  conique 
(fig.4)  au-dessous  de  laquelle  se  trouve  une  soupape  de  mé¬ 
tal,  capable  de  garder  le  liquide,  qui  humecte  la  partie  infé¬ 
rieure  du  bassin.  Cette  coupe,  actionnée  par  une  tige  que 
l’on  tire,  se  meut  dans  une  large  boîte  métallique  (appelée 
conteneur)  placée  au-dessous  du  siège.  C’est  sur  elle  que 
vient  se  fixer  la  partie  inférieure 
de  la  cuvette  conique.  Le  conte¬ 
neur  présente  en  bas  une  ouver¬ 
ture  de  12  centimètres  menant  à 
un  réservoir  placé  au-dessous  du 
plancher.  Ce  réservoir  est  géné¬ 
ralement  en  plomb;  il  a  la  forme 
d’un  D  renversé,  et  c’est  de  son 
extrémité  que  part  un  tuyau  de 
12  centimètres  conduisant  les  ma¬ 
tières  dans  l’égout.  Le  principal 
défaut  de  ce  système  est  la  présence  du  conteneur  métallique, 
qui  n’est  en  somme  qu’un  réservoir  à  gaz,  car  il  devient  tou¬ 
jours  très  sale.  En  manipulant  l’appareil,  la  coupe  inférieure 
oscille  de  sa  position  et  verse  les  matières  dans  le  conteneur, 
qui  a  ses  parois  tapissées  d’ordures  impossibles  à  nettoyer. 

Ce  conteneur  aboutit  à  un  réservoir  en  U,  qui  répand  des 
odeurs  dans  l’appareil  et  dans  la  maison  quand  la  coupe  mé¬ 
tallique  s’abaisse.  On  peut  en  partie  remédier  à  cet  inconvé¬ 
nient  en  établissant  sur  le  conteneur  un  tuyau  de  ventila¬ 
tion  que  l’on  conduit  au  dehors.  Mais  j’ai  vu  souvent  ce 
dernier  réservoir  percé  d’un  trou,  sans  qu’il  existât  de  tuyau; 
de  sorte  que  les  gaz  s’échappaient  par  un  courant  qui  au¬ 
rait  pu  éteindre  une  bougie,  chaque  fois  qu’on  se  servait  du 
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cabinet,  qui  était  en  communication  directe  avec  les  cham¬ 
bres  à  coucher. 

On  ne  devrait  employer  ni  pour  les  cabinets  d’aisances 
ni  pour  les  éviers  un  réservoir  qui  consiste  en  une  boîte  de 
plomb  en  forme  de  D  et  qui  se  place  ainsi  :  ».  Dans  cet  ap¬ 
pareil  (fig.  5)  le  tuyau  de  dégagement  se  trouve  près  d’un 
angle  de  l’extrémité  supérieure,  tandis  que  le  conduit  qui 
amène  les  ordures  débouche  à  sa  partie  médiane  un  peu  plus 
bas  que  le  précédent  et  reste  ainsi  continuellement  immergé 
de  3  à  5  centimètres.  L’eau  s’élève  jusqu’au  tuyau  de  décharge, 


Fig.  5.  —  Réservoir  en  forme  de  D  avec  dépôt  d’ordures. 


de  sorte  que  le  fond  est  toujours  submergé.  Ces  réservoirs 
n’étant  jamais  complètement  nettoyés  et  balayés  chaque  fois 
qu’on  s’en  sert,  se  couvrent  d’un  dépôt  de  matières  fécales 
et  donnent  rapidement  de  la  puanteur;  leurs  parois  de 
plomb,  graduellement  corrodées,  se  perforent  comme  dans 
les  spécimens  de  «  Parkes  Muséum  »  où  l’on  peut  voir  des 
trous  produits  par  les  gaz  développés  dans  les  appareils.  Con¬ 
sécutivement  les  odeurs  se  répandent  dans  les  conduites  et 
dans  l’habitation. 

Ges  réservoirs,  qui  sont  en  général  formés  d’une  feuille  de 
plomb  non  soudée,  ont  été  perfectionnés  par  MM.  Gascoi- 
gne,  Ges  fabricants  les  coulent  d’une  seule  pièce,  et  adaptent 
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le  tuyau  d’accès  à  une  de  leurs  extrémités,  pour  que  le  pa¬ 
pier  et  les  autres  matières  ne  puissent  s’accumuler. 

On  devrait  donner  à  la  boîte  de  plomb  la  forme  d’un.  S  ou 
d’un  P  ou  mieux  d’un  V  au  lieu  de  celle  d’un  D  :  l’appareil 
aurait  12  centimètres  de  diamètre,  et  des  orifices  carrés 
moins  sujets  à  se  désamorcer.  Une  de  ces  dernières  disposi¬ 
tions  permettrait  un  nettoyage  complet  à  chaque  usage. 

Sous  le  siège,  soit  au-dessus  du  réservoir,  soit  au-dessous, 
se  met  un  plateau  de  plomb,  ayant  pour  objet  de  garantir 
de  l’humidité  le  plancher  et  les  plafonds  qui  sont  au-des¬ 
sous  et  de  prévenir  des  dégâts  plus  ou  moins  sérieux.  C’est 
le  plateau  de  sûreté  ( safre  tray  ;  en  anglais  plateau  de  sûreté 
ou  plateau  incapable  d'agir  suivant  une  autre  acception  :  ce  qui 
fait  dire  à  l'auteur  qu'il  est  bien  nommé )  muni  d’un  tuyau  de 
décharge  allant  ordinairement  dans  le  conteneur  en  D,  mais 
se  rendant  parfois  directement  dans  la  conduite  de  vidange, 
dont  il  n’est  pas  toujours  séparé  par  un  siphon.  Dans  le  pre¬ 
mier  cas,  ce  tuyau  débouche  plus  bas  que  le  niveau  de  l’eau 
du  réservoir  en  D  ;  mais  je  l’ai  vu  arriver  trop  haut  et  laisser 
les  gaz  s’échapper  dans  la  maison  ;  dans  tous  les  cas  ce  tube 
de  trop-plein  devrait  se  trouver  isolé  de  toute  communica¬ 
tion  avec  les  cabinets,  les  tuyaux  ou  les  fosses,  et  s’ouvrir 
en  plein  air  par  un  petit  clapet  métallique  empêchant  le  re¬ 
flux  des  gaz.  Quand  les  tuyaux  de  sûreté  dont  sont  pourvues 
les  citernes  communiquent  avec  le  conteneur,  les  ordures 
peuvent  remonter  ainsi  que  les  gaz  et  contaminer  l’eau  po¬ 
table  :  c’est  un  danger  que  l’on  doit  toujours  redouter  ;  aussi 
faut-il  que  tous  les  tuyaux  de  décharge  des  réservoirs  s’ou¬ 
vrent  en  plein  air,  comme  nous  l’avons  déjà  dit. 

Arrivons  maintenant  à  la  description  du  cabinet  à  valves, 
dont  les  nombreuses  variétés  ne  sont  que  des  modifications 
du  système  Brahma.  L’ouverture  de  cet  appareil,  situé 
immédiatement  au-dessous  de  la  cuvette,  est  fermée  par 
une  valve  étanche,  qu’une  poignée  permet  de  faire  mou¬ 
voir  dans  une  petite  boîte  placée  immédiatement  au-des¬ 
sous  et  remplaçant  le  vaste  conteneur  métallique,  qui  a 
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tant  d’inconvénients.  Gomme  la  valve  est  étanche,  il  p0ur. 
rait  arriver  que  la  cuvette  remplie  d’ordures  ou  d’eau  vînt 
à  déborder  et  que  le  liquide,  par  suite  du  mauvais  fonc¬ 
tionnement  du  robinet,  ne  se  répandît  au  dehors.  On  évite 
cet  inconvénient  au  moyen  d’un  tuyau  spécial,  qui  fait 
communiquer  la  cuvette  avec  la  boîte  où  se  meut  la  sou¬ 
pape  et  se  termine  par  une  courbe  en  forme  de  siphon. 
Ce  conduit  de  sûreté  prend  son  origine  supérieure  par  des 
trous  placés  à  une  certaine  hauteur  au-dessus  du  fond  de 
l’entonnoir  des  cabinets. 

Tantôt  l’eau  se  brise  en  arrivant  sur  une  petite  plaque  et 
coule  en  tournant  à  l’in¬ 
térieur  du  vase  où  tom¬ 
bent  les  ordures,  tantôt 
elle  est  projetée  de  toute 
la  périphérie  de  celui-ci 
par  un  rebord  spécial; 
quand  elle  arrive  à  un 
certain  niveau,  elle  s’é¬ 
coule  par  le  tuyau  de 
sûreté  dans  lequel  elle 
est  maintenue  par  la 
courbe  siphoïde.  Il  ar¬ 
rive  néanmoins  quel’eau 
ne  séjourne  pas  dans  ce  dernier  conduit  pour  les  raisons 
suivantes  :  1°  La  soupape,  en  s’abaissant  brusquement,  re¬ 
foule  l’air  de  la  boîte  où  elle  se  meut  et  fait  refluer  l’eau 
du  tuyau  voisin  hors  de  la  courbure  en  siphon  (on  s’en 
rend  compte  en  plaçant  un  morceau  de  papier  ou  de  tissu 
sur  les  trous  d  origine  du  tube  de  sûreté  et  en  manœuvrant 
l’appareil  :  le  tissu  est  repoussé  par  l’air  de  la  boîte  où  se 
meut  la  soupape,  même  quand  le  système  est  amorcé. 
2°  A  plus  forte  raison,  le  même  phénomène  se  produit, 
lorsque  la  masse  liquide  se  précipitant  dans  le  réservoir 
inférieur  et  dans  l’égout  entraîne  l’air  du  tube  de  sûreté 
(1  eau  continuant  à  s  écouler  après  la  fermeture  de  la  sou- 


Fig.  6.  —  Cuvette  à  soupape. 
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pape  raréfie  l’air  de  l’espace  placé  àu-dessous  et  désarmorce 
le  siphon). 

Qn  a  remédié  à  ces  inconvénients  de  plusieurs  manières. 
Dans  l’appareil  «  simplex  »  de  Bolding  (fig.  6),  il  existe  une 
petite  communication  entre  la  conduite  qui  fournit  l’eau  à 
l’appareil  et  le  tube  de  sûreté,  de  sorte  que  l’eau  remplit  son 
petit  siphon  chaque  fois  qu’on  se  sert  des  cabinets.  Dans 
le  système  Jennings,  il  y  a  une  soupape  formée  d’une 
balle  de  caoutchouc  placé  dans  le  tuyau  où  s’écoule  le 
trop-plein  ;  si  la  pression  se  fait  de  haut  en  bas,  le  liquide 
déplace  la  boule  et  s’écoule  ;  mais  si  elle  se  fait  de  bas  en 
haut,  elle  ferme  la  communication  en  appliquant  la  balle 
sur  le  bout  de  ce  conduit. 

Dans  le  système  Dent  et  Hallyer  le  tube  de  sûreté  est 
plus  grand,  le  siphon  plus  profond  que  de  coutume,  et 
la  quantité  de  liquide  qui  y  séjourne  est  plus  considéra¬ 
ble.  Il  y  a  en  outre  un  tuyau  d’aérage  mettant  la  boîte  où 
se  meut  la  soupape  en  communication  avec  l’air  extérieur. 
Par  ce  moyen,  l’écoulement  des  ordures  dans  le  tuyau  de 
vidange  attire  l’air  du  ventilateur  au  lieu  d’aspirer  celui  de 
la  cuvette.  Il  convient  toujours  d’aérer  la  partie  de  l’appa¬ 
reil  placée  soùs  la  soupape,  et  pour  cela  de  la  pourvoir 
d’un  tube  allant  s’ouvrir  au  dehors  par  un  clapet  métalli¬ 
que,  qu’on  doitplacer  plus  haut  que  l’orifice  par  où  s’écoulent 
les  liquides  répandus  sur  le  plateau  de  sûreté  en  plomb. 

Le  tube  de  sûreté  est  d’ailleurs  à  peine  utile,  quand  il 
existe  un  plateau  de  plomb,  puisque  les  liquides  débor¬ 
dant  hors  de  la  cuvette  tombënt  à  sa  surface  et  se  déversent 
au  dehors.  L’avantage  résultant  de  son  absence  est  défaire 
reconnaître  immédiatement  les  fissures  de  la  soupape,  le 
seul  inconvénient  étant  l’humidité  que  présente  parfois  la 
partie  inférieure  du  siège. 

Au-dessus  ou  au-dessous  du  parquet  se  place  un  réser¬ 
voir  en  D  ;  c’est  une  mauvaise  disposition  qu’on  doit  tou¬ 
jours  remplacer  par  un  simple  siphon  muni  d’un  couvercle 
vissé,  très  commode  pour  le  nettoyage. 
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Tels  sont  les  appareils  en  porcelaine  d’une  seule  pièce 
de  MM.  Tylor  et  Jennings,  dans  lesquels  la  cuvette  est 
séparée  du  siphon,  situé  plus  bas,  par  un  tampon  qu’une 
tige  réunit  au  levier  verticalement  placé  au-dessus.  Ce 
tampon  est  rendu  étanche  au  moyen  d’un  rebord  de  caout¬ 
chouc,  et  une  certaine  quantité  de  liquide  reste  au-dessus, 
jusqu’au  niveau  du  tube  de  sûreté  placé  tantôt  dans 
l’épaisseur  de  la  tige  elle-même  et  du  tampon,  tantôt  à 
côté  suivant  une  direction  verticale.  On  construit  aussi 
des  obturateurs  munis  d’une  soupape  à  flotteur  comme 
celle  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Il  est  facile  de  com¬ 
prendre  que  dans  de  tels  appareils  les  caisses  où  se  meu¬ 
vent  les  soupapes  soient  inutiles  et  qu’il  n’y  ait  qu’un  petit 
espace  entre  l’eau  du  siphon  et  celle  du  bassin.  Ces 
cuvettes  se  font  aussi  sans  aucun  siphon.  Dans  ce  cas,  le 
tube  de  sûreté  s’en  va  directement  au  dehors  à  travers  le 
mur.  Ce  système  peut  être  utile  au  rez-de-chaussée  quand 
le  tuyau  de  vidange  traversant  la  muraille  se  trouve  séparé 
de  l’égout  par  un  intereepteur  bien  ventilé  et  placé  au 
dehors;  mais  autrement,  ils  présentent  de  grands  in¬ 
convénients. 

Il  nous  faut  examiner  maintenant  les  dispositions  par 
lesquelles  l’eau  arrive  à  la  cuvette.  Nous  avons  déjà  dit 
un  mot  de  l’appareil  le  plus  simple  destiné  à  en  régler  la 
dépense,  et  nous  rappellerons  que  la  disposition  la  plus 
commune  consiste  en  une  «  soupape-fuseau  »,  à  l’entrée 
du  conduit,  qui  mène  à  la  cuvette.  Cette  soupape  se  ma¬ 
nœuvre  au  moyen  de  tiges  métalli  ques  aboutissant  à  une 
poignée.  Les  défauts  de  ce  système  tiennent  à  ce  que  l’extré¬ 
mité  du  tuyau  qui  fournit  l’eau  reste  à  l’air  chaque  fois 
qu’on  manœuvre  l’appareil,  de  sorte  que  les  gaz  des  cabi¬ 
nets  peuvent  remonter  dans  le  réservoir;  de  plus,  les  tringles 
s: allongent  par  1  usage  et  doivent  être  raccourcies  de  temps 
en  temps  ;  enfin,  il  n’y  a  aucune  garantie  contre  le  gaspillage 
du  liquide,  qui  s  écoule  tant  que  la  poignée  reste  tirée,  ou 
que  la  citerne  n’est  pas  complètement  vidée  ;  il  n’y  a  pas  non 
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plus  de  régulateur  assurant  l’écoulement  d’une  quantité 
d’eau  suffisante  à  chaque  manipulation,  que  la  soupape  soit 
maintenue  levée  ou  non.  Les  robinets  régulateurs  qui  ont 
été  construits  pour  répondre  à  ces  besoins  ouvrent  quand 
la  poignée  est  tirée;  mais  quand  on  la  laisse  aller,  au  lieu 
de  s’arrêter  brusquement,  ils  se  ferment  graduellement  en 
laissant  une  certaine  quantité  d’eau  couler  dans  la  cuvette. 
L’écoulement  cesse  par  l’occlusion  d’un  robinet,  qui  est 
fermé  par  la  chute  d’un  poids  soulevé  en  même  temps  que 
la  poignée.  Ces  robinets  ou  ces  soupapes,  pouvant  s’appli¬ 
quer  à  toutes  sortes  de  réceptacles,  sont  manoeuvrés  par 
des  leviers  et  règlent  le  débit  en  assurant  à  la  cuvette  une 
provision  d’eau  déterminée.  Le  tuyau  de  certains  réser¬ 
voirs  ne  part  pas  directement  du  fond,  mais  forme  une  sorte 
de  siphon,  qui  entraîne  complètement  le  liquide  quand 
la  soupape  s’ouvre.  Ces  appareils  sipboïdes  ont  le  grand 
avantage  de  ne  pas  nécessiter  une  traction  continue  de  la 
poignée,  car  un  seul  instant  suffit  pour  que  le  réservoir  se 
vide  d’une  façon  automatique  et  pour  que  les  10  litres 
s’écoulent.  Ils  s’adaptent  aux  cuvettes  avec  ou  sans  chasse 
d’eau  et  à  celles  qui  ont  des  valves.  On  a  même  inventé 
un  système  spécial  produisant  l’écoulement  après  la  fer¬ 
meture  de  la  soupape  de  façon  à  charger  d’eau  le  fond  du 
bassin.  On  peut  se  servir  aussi  d’un  siphon  ordinaire 
et  d’une  soupape  se  fermant  avant  que  le  réservoir  në  soit 
vide. 

Les  meilleurs  appareils  ont  des  soupapes  régulatrices 
permettant  l’écoulement  d’une  quantité  d’eau  suffisante, 
que  la  poignée  soit  maintenue  tirée  ou  non. 

Le  plus  ancien  et  le  meilleur  système  est  celui  d’Un- 
derbay,  où  la  fermeture  du  robinet  est  en  rapport  avec  la 
longueur  dont  s’abaisse  le  levier  qui  le  dirige,  de  telle  sorte 
que  plus  la  tige  s’abaisse,  moins  l’eau  s’écoule.  La  des¬ 
cente  du  levier  est  réglée  par  la  chute  d’un  piston  dans 
un  cylindre  d’où  l’air  s’échappe  par  un  robinet.  Cette  dis¬ 
position  permet  de  régler  avec  précision  la  fermeture  de 
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la  soupape,  la  descente  du  levier  et  1  écoulement  de  1  eau. 

La  forme  de  soupape  la  plus  commune  est  connue  sous 
le  nom  de  régulateur  à  soufflet  (fig.  7).  Parmi  les  autres  du 
même  genre,  il  y  a  celle  de  Tylor  et  de  Jennings,  qui,  par 
une  disposition  très  simple,  permet  de  régler  la  descente 
du  levier  et  la  fermeture. 

Quand  on  a  l’eau  d’une  façon  continue  et  à  haute  pres¬ 
sion,  on  se  sert  parfois  de  l’appareil  Common,  qui  se  com¬ 
pose  d'un  cylindre  dans  lequel  la  quantité  de  liquide  néces¬ 
saire  vient  s’accumuler  en  comprimant  un  certain  volume 
d’air,  par  la  pression  de 
l’eau.  Lorsqu’on  manœuvre 
le  levier,  on  ferme  la  com¬ 
munication  entre  la  bouche 
d’eau  et  le  réservoir,  et  on 
ouvre  celle  du  réservoir  avec 
la  cuvette.  A  ce  moment  le 
liquide  se  trouve  projeté 
dans  les  cabinets  par  l’ex¬ 
pansion  de  l’air  comprimé 
du  cylindre,  et  tant  que  la 
poignée  reste  tirée,  l’eau  ne 
peut  passer  du  conduit  prin¬ 
cipal  dans  le  réservoir  ;  il  faut  qu’elle  soit  abaissée  pour  que 
le  cylindre  s’emplisse  de  nouveau. 

Des  vases  contenant  des  désinfectants  ou  des  substances 
capables  d’enlever  les  odeurs  sont  quelquefois  disposés  de 
façon  à  répandre  une  partie  de  leur  contenu,  qui  se  mêle  à 
l’eau  chaque  fois  qu’on  emploie  l’appareil.  C’est  là  une 
disposition  inutile  quand  les  cabinets  sont  bien  construits. 

Certains  systèmes  fonctionnent  lors  de  la  fermeture  de 
la  porte,  d’autres  sont  mis  en  mouvement  par  le  poids  de  la 
personne.  Toutes  ces  dispositions  sont  utiles  dans  certains 
cas,  mais  trop  susceptibles  de  se  déranger. 

Le  tuyau  conduisant  les  ordures  du  cabinet  à  l’égout 
est  ordinairement  en  plomb;  il  doit  avoir  en  moyenne 
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12  centimètres  de  diamètre.  Autrefois  il  avait  un  joint  à 
chaque  extrémité  et  un  autre  suivant  sa  longueur,  car  on 
ne  connaissait  pas  les  tubes  d’une  seule  pièce.  Les  pre¬ 
miers  ne  doivent  plus  servir,  il  faut  les  enlever  même  lors¬ 
qu’ils  ont  une  direction  verticale,  car  ils  permettent  tou¬ 
jours  au  gaz  de  s’échapper  dans  la  maison.  On  devra 
employer  les  conduits  en  plomb  n’ayant  d’autres  joints  que 
ceux  des  extrémités.  Les  tuyaux  de  fer  dont  on  se  sert  par¬ 
fois  sont  préférables  dans  les  climats  où  il  y  a  de  grandes 
variations  de  température,  car  ils  se  dilatent  et  se  contractent 
moins  que  ceux  de  plomb  ;  mais  chez  nous,  ces  derniers 
sont  préférables,  surtout  s’ils  sont  placés  verticalement.  En 
raison  de  la  difficulté  qu’il  y  a  à  s’assurer  que  les  tuyaux 
de  fer  verticaux  sont  absolument  étanches,  nous  préférons, 
même  au  dehors  des  habitations,  et  malgré  leur  prix,  les 
conduites  de  plomb  qui  se  soudent  beaucoup  mieux  aux 
différents  systèmes  de  cuvette  que  celles  de  fer,  dont  les 
joints  semblent  toujours  défectueux.  Quand  des  tuyaux 
passent  au  dehors,  il  est  parfois  nécessaire  de  les  protéger 
contre  les  accidents  et  les  coups  en  les  revêtant  à  l’exté¬ 
rieur  d’une  chemise  de  fer.  Pour  qu’ils  ne  fassent  pas  trop 
de  saillie,  on  les  encastre  dans  le  mur,  qui  les  recouvre 
dans  lq  moitié  de  leur  épaisseur. 

Les  tuyaux  de  grès  servent  quelquefois,  mais  à  l’intérieur 
des  maisons  ;  leurs  nombreux  joints  doivent  les  faire 
rejeter. 

On  va  même  jusqu’à  employer  le  zinc  dans  les  conduites 
mal  soignées  :  c’est  ainsi  qu’on  peut  voir  à  Parkes  Muséum 
un  conteneur  en  D,  qui  est  de  plomb  et  auquel  tient  en¬ 
core  un  tuyau  de  zinc  perforé  par  les  gaz.  Les  conduits  de 
plomb  eux-mêmes  se  percent  quand  ils  ne  sont  pas  ven¬ 
tilés.  Le  musée  en  possède  un  spécimen  provenant  d’une 
conduite  passant  presque  horizontalement  sous  un  parquet. 
Le  défaut  de  pepte  explique  comment  l’oxydation  a  pu  se 
faire.  Un  exemple  encore  plus  remarquable  provient  de 
l’un  des  meilleurs  cabinets  d’une  maison  de  campagne,  où 
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le  conteneur  en  D,  le  tuyau  de  vidange,  le  plateau  de  sûreté 
placé  sous  le  siège  et  le  conduit  de  décharge  d’un  évier 
finissant  dans  le  conteneur  étaient  toutenziuc,  à  l’exception 
du  tuyau  en  plomb  qui  se  rendait  du  réservoir  à  la  cuvette 
en  desservant  l’évier.  Le  conduit  de  vidange,  qui  n’était  pas 
ventilé,  se  terminait  par  une  extrémité  de  fer  formant  un 
cloaque  dans  un  drain  sans  aérage.  Sur  le  haut  de  la 
boîte  en  D,  on  trouve  de  grands  trous  formés  par  les  gaz. 
L’accident  fut  découvert  à  la  suite  de  nombreuses  épi¬ 
démies  d’angines,  qui  survinrent  coup  sur  coup  dans  la 
maison. 

Un  tube  de  3  à  6  centimètres  de  diamètre  s’adaptant  à 
l’extrémité  supérieure  du  tuyau  de  vidange  et  se  prolon¬ 
geant  jusqu’au  sommet  de  la  maison  n’est  pas  suffisant 
comme  ventilateur.  Il  faut  que  le  conduit  de  12  à  13  cen¬ 
timètres  se  continue  à  plein  canal  jusqu’au-dessus  de  l’arête 
du  toit.  Pour  donner  prise  à  l’air,  on  place  à  l’extrémité, 
soit  un  capuchon  conique  perforé,  soit  des  bandes  métal¬ 
liques  entre-croisées  pour  arrêter  les  feuilles.  Les  capuchons 
de  toutes  espèces  sont  tout  à  fait  inutiles  dans  la  plupart 
des  cas. 

Quand  il  existe  une  prise  d’air  sur  l’égout  domestique,  le 
tuyau  de  vidange  doit  s’y  aboucher  par  un  coude  et  sans 
aucune  soupape;  dans  le  cas  contraire,  que  l’égout  ne  soit 
pas  ventilé,  ou  qu’il  le  soit  différemment,  il  faut  en  séparer 
complètement  le  tuyau  de  vidange  par  un  intercepteur.  On 
doit  en  tous  cas  laisser  à  l’air  une  libre  circulation. 

Quand  le  tuyau  de  vidange,  dans  sa  partie  verticale,  se 
trouve  à  une  certaine  distance  d’un  ou  de  plusieurs  cabinets 
et  que  les  branchements  ont  quelques  pieds  de  long,  il  est 
bon,  parfois  même  indispensable,  de  placer  au-dessous  de 
chaque  cuvette  des  tubes  ventilateurs  qu’on  réunit  au  dehors 
en  un  seul,  s  élevant  au-dessus  du  toit,  ou  allant  rejoindre 
le  tuyau  de  vidange  au-dessus  du  cabinet  le  plus  élevé.  On 
évite  ainsi  l’accumulation  des  gaz  dans  les  branches  acces¬ 
soires,  et  on  empêche  l’eau,  coulant  dans  le  conduit  prin- 
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cipal,  d’entraîner  celle  des  conteneurs  en  D  ou  en  S  placés 
sous  les  water-elosets  inférieurs.  M.  Norman  Shaw  a  même 
proposé  de  séparer  le  tuyau  de  vidange  principal  de  ses 
branches,  qui  se  déchargeraient  par  des  extrémités  libres 
comme  celles  des  chéneaux  dans  les  tuyaux  de  descente,  et 
qui  comme  elles  seraient  placées  en  dehors  de  la  maison. 
Le  Dr  Héron  a  inventé  un  système  dans  lequel  le  conduit  et 
ses  branches  sont  mobiles  dans  certaines  de  leurs  parties, 
qui  se  rapprochent  et  se  mettent  en  communication  quand 
le  couvercle  se  lève,  et  qui  s’éloignent  quand  il  s’abaisse. 
M.  Buchan  a  proposé  de  donner  aux  branchements  la  forme 
d’un  canal  ouvert  laissant  par  son  extrémité  un  libre  accès 
à  l’air. 

Les  cabinets  d’aisances  doivent  être,  autant  que  possible, 
séparés  des  autres  pièces  par  un  couloir  ou  un  espace  ven¬ 
tilé  placé  entre  deux  portes.  Ceci  nous  amène  à  parler  de 
l’invention  de  M.  Saxon  Snell,  disposition  appelée  «  double 
couvercle  ».  Quand  l’appareil  est  fermé,  il  est  placé  dans 
un  large  conduit  se  prolongeant  jusqu’au  sommet  de  là 
maison,  et  l’eau  se  trouve  avec  le  couvercle  dans  des  rela¬ 
tions  telles  que  le  lavage  s’opère  après  la  fermeture  de  la 
cuvette. 
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1.  —  PLATRAGE  DES  VINS  *.  RÉCLAMATIONS  DU  GOUVERNEMENT  ES¬ 
PAGNOL  CONTRE  LES  MESURES  PRISES  EN  FRANCE  POUR  RÉGLEMEN¬ 
TER  CETTE  OPÉRATION. 

Par  M.  le  Dr  Gabriel  Pouchet  (1). 

A  plusieurs  reprises  déjà,  le  Comité  consultatif  a  émis,  à 
propos  du  plâtrage  des  vins,  des  avis  fortement  motivés. 
Tous  aviez  adopté  en  dernier  lieu  les  conclusions  d’un  rap- 

(1)  Rapport  lu  au  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France  dans 
la  séance  du  16  mai  1887. 
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port  de  M.  Richard,  confirmant  et  appuyant  les  rapports  an- 
térieurs  de  M.  Legouest  et  de  M.  Gallard  (1). 

A  la  suite  d’une  réclamation  de  M.  l’ambassadeur  d’Es¬ 
pagne  à  Paris,  la  question  vous  est  de  nouveau  soumise  au¬ 
jourd’hui. 

Il  est  à  remarquer,  tout  d’abord,  que  pas  un  des  argu¬ 
ments  et  des  faits  sur  lesquels  s’appuient  vos  décisions  an¬ 
térieures  n’est  infirmé  par  d’autres  faits  certains  et  précis. 

M.  l’ambassadeur  d’Espagne  s’appuie,  au  début  de  sa  ré¬ 
clamation,  sur  «  la  composition  naturelle  de  beaucoup  de 
vins  espagnols,  leur  préparation  telle  qu’elle  se  fait  depuis 
des  siècles,  la  nécessité  de  les  plâtrer  pour  leur  conservation 
et  leur  transport,  le  délai  de  sept  à  huit  ans  dont  les  plus 
estimés  de  tous*  ceux  de  Xérès,  ont  besoin  pour  atteindre 
leurs  meilleures  qualités,  délai  de  temps  qui  amène  l’éva¬ 
poration  de  la  partie  la  plus  aqueuse  du  vin  et  une  propor¬ 
tion  parlant  plus  haute  de  sulfate  de  potasse  ».  Or  les  vins 
naturels,  non  plâtrés,  ne  renferment  pas  plus  de  60  centi¬ 
grammes  de  sulfate  de  potasse  par  litre,  et  la  pratique  du 
plâtrage  peut  être  facilement  restreinte,  lorsque  les  vins  sont 
soigneusement  préparés,  dans  des  limites  telles  que  la  pro¬ 
portion  d’acide  sulfurique,  calculée  en  sulfate  de  potasse, 
ne  dépasse  pas  sensiblement  2  grammes  par  litre  de  vin,  tout 
en  produisant,  relativement  à  la  conservation  et  au  trans¬ 
port  de  ce  vin,  les  bons  effets  que  l’on  recherche  par  cette 
opération.  Quant  à  l’enrichissement  du  vin  en  sulfate  de  po¬ 
tasse  par  suite  de  l’évaporation  d’une  partie  de  ses  principes 
volatils,  il  faudrait  que  cette  évaporation  atteignît  des  pro¬ 
portions  tellement  considérables  qu’elle  ne  saurait  être  prise 
ici  en  sérieuse  considération. 

Le  rapport  deM.  Jarlauld,  dont  il  est  question  un  peu  plus 
loin  dans  la  lettre  de  M.  l’ambassadeur  d’Espagne,  renferme 
cette  phrase  qui  nous  paraît  démontrer  que  l’honorable 

(1)  Rapport  deM.  Legouest,  12  mai  1879,  Recueil  des  travaux  du  Comité 
consultatif  d'hygiène,  t.  IX,  p.  349;  rapport  de  M.  Gallard,  30  mai  1880, 
t.  X,  p.  314  ;  rapport  de  M.  Richard,  22  juin  1885,  t.  XV,  p.  363. 
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rapporteur  de  la  commission  des  octrois,  douanes,  entre¬ 
pôts,  halles  et  marchés,  est  d’accord  avec  nous  sur  le  point 
qui  nous  occupe. 

«  Et  pourquoi  l’immunité  absolue,  retirée  aux  vins  plâtrés 
par  la  circulaire  d’août  1880,  existe-t-elle  néanmoins  en  fait? 
C’est  qu’apparemment,  nous  dirons  mieux,  c’est  qu' évidem¬ 
ment,  depuis  1880,  il  ne  s' est  pas  présenté  un  seul  cas  qui  ait 
démontré  la  nécessité  des  vins  plâtrés  à  plus  de  2  grammes.  Au¬ 
trement,  il  n’est  pas  douteux  que  notre  gouvernement,  sou¬ 
cieux  comme  il  l’est  de  l’hygiène  publique,  n’eût  intimé 
l’ordre  aux  récoltants  étrangers  que  les  vins  plâtrés  à  plus 
de  2  grammes  ne  pourraient  plus  circuler  en  France.  » 

Un  autre  point  de  la  réclamation  de  M.  l’ambassadeur 
d’Espagne  est  relatif  au  tort  que  l’application  de  la  circu¬ 
laire  ministérielle  du  27  juillet  1880  apporterait  au  com¬ 
merce  des  vins  espagnols.  Nous  touchons  ici  au  vif  de  la 
question. 

Levin  de  Xérès,  qui  est  constamment  mis  en  vedette  dans  la 
réclamation,  n’estpas le  plus  directement  intéressé  en  réalité. 
Ce  que  certain  commei’ce  des  vins  français  demande  surtout 
aux  vins  espagnols,  ce  sont  des  vins  grossiers,  de  qualité 
ordinaire,  fortement  chargés  d’extrait,  d’alcool,  de  matière 
colorante,  de  façon  à  pouvoir  faire  des  coupages  avec  des 
vins  légers,  voire  même  et  surtout  avec  des  piquettes  ou  des 
boissons  de  raisins  secs  et  de  glucose.  Ce  sont  là  surtout  les 
vins  que  le  producteur  et  l’acheteur  ont  intérêt  à  voir  forte¬ 
ment  plâtrés  ;  mais  il  faut  ajouter  aussi  que  ce  sont  là  des 
produits  bien  peu  intéressants  et  qui  ne  paraîtront  à  per- 
•  sonne  dignes  d’éveiller  quelque  sollicitude. 

Nous  savons  bien,  et  nous  nous  hâtons  de  le  dire,  que  le 
commerce  des  vins  espagnols  ne  se  borne  pas  au  transit  de 
ces  liquides  dont  beaucoup  mériteraient  tout  autre  nom  que 
celui  de  vin.  Il  existe  en  Espagne  des  crus  renommés  et  les 
vins  de  cette  contrée,  lorsqu'ils  sont  préparés  loyalement 
avec  les  soins  voulus,  peuvent  lutter  avec  avantage  cohtre 
beaucoup  de  nos  vins  du  Midi.  Mais  alors  l’argument  com- 
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mercial  tombe  complètement,  et  nous  ne  voyons  pas  du  tout 
pourquoi  un  plâtrage  illimité  serait  plus  nécessaire  à  ces 
vins  d’Espagne  qu’à  nos  vins  du  Midi. 

Le  plâtrage  poussé  jusqu’à  une  limite  atteignant  2  gram¬ 
mes  de  sulfate  de  potasse  par  litre  de  vin  est  certainement 
une  pratique  loyale  et,  de  plus,  nécessaire  pour  dépouiller 
certains  vins  et  leur  permettre,  tout  en  se  conservant,  d’ac¬ 
quérir  certaines  qualités.  Le  plâtrage  en  plus  forte  propor¬ 
tion  n’ajoute  pas  sensiblement  à  la  qualité  du  vin  et  rend 
son  usage  capable  de  déterminer  des  troubles  digestifs  chez 
ceux  qui  l’emploient  journellement. 

M.  l’ambassadeur  d’Espagne,  discutant  dans  sa  réclama¬ 
tion  la  nocuité  des  vins  plâtrés,  n’oppose  aux  faits  relatés 
que  des  objections  tirées  de  ce  que  le  plâtrage  «  aurait  été 
pratiqué  de  tout  temps,  ainsi  que  l’atteste  le  témoignage  de 
Pline  »  et  de  ce  que  «  parmi  les  médecins  même  il  y  a, 
dans  le  camp  de  la  science,  autant  d’opinions  affirmatives 
que  négatives  ».  Toutes  les  objections  faites  contre  la  no¬ 
cuité  du  plâtrage  reproduisent  d’ailleurs  à  l’envi  ces  argu¬ 
ments.  Or,  relativement  au  dernier,  il  est  bien  certain  qu’il 
se  trouvera  toujours  des  hommes  qui,  soit  par  esprit  de  parti, 
soit  pour  toute  autre  cause,  trouveront  discutables  les  faits 
les  plus  probants  et  les  mieux  observés.  Il  n’est  pas  de  me¬ 
sure,  prise  dans  l’intérêt  de  la  santé  et  de  la  sécurité  publi¬ 
ques,  qui  ne  soit,  de  la  part  de  ceux  dont  elle  lèse  directe¬ 
ment  les  intérêts,  l’objet  de  plaintes  et  même  d’attaques  non 
moins  violentes  que  peu  justifiées. 

L’expérience  dont  cherchent  à  se  prévaloir  les  partisans 
du  plâtrage  nous  paraît  faite  et  parfaitement  établie  pour 
prouver  la  nocuité  de  ce  procédé  lorsque  la  proportion  d’a¬ 
cide  sulfurique  existant  dans  les  vins  et  calculée  en  sulfate 
de  potasse  dépasse  sensiblement  2  grammes  par  litre.  Ce 
n’est  pas  avec  des  assertions  vagues  que  l’on  peut  combattre 
les  avis  motivés  cités  dans  le  rapport  de  M.  Richard,  avis 
émis  notamment  par  229  conseils  d’hygiène  et  129  chambres 
et  sociétés  d’agriculture. 
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Nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  reproduire 
ici  la  partie  du  rapport  de  M.  Richard  relative  à  la  nocuité 
du  plâtrage  et  à  son  mode  d’exécution. 

Le  plâtrage  consiste  à  ajouter  à  la  vendange,  dans  la  cuve  et 
par  couche  alternant  avec  le  raisin,  du  plâtre  dans  la  proportion 
de  2  à  8  kilogrammes  pour  100  kilogrammes  de  vendange.  Le 
plâtre  employé  n’est  presque  jamais  pur;  il  contient  du  carbo¬ 
nate  de  chaux  ou  de  magnésie,  des  sels  d’alumine  et  de  soude.  Il 
se  dissout  dans  la  proportion  de  2gr,50  environ  par  litre  dans  le 
moût  qui  est  une  solution  aqueuse  renfermant  du  sucre,  du  bi- 
tartrate  de  potasse,  quelques  phosphates,  etc.  Le  sulfate  de  chaux 
se  décompose  en  présence  du  bitartrate  de  potasse,  et  il  se  forme 
du  sulfate  de  potasse,  de  l’acide  tartrique  libre  et  du  tartrate  de 
chaux.  Plus  tard,  et  surtout  en  présence  de  l’alcool,  le  sulfate 
neutre  de  potasse  est  décomposé  par  l’acide  tartrique  libre  ;  il  se 
forme  de  la  crème  de  tartre  et  du  sulfate  acide  de  potasse.  Dès 
que  le  bitartrate  de  potasse  a  disparu  ainsi  de  la  liqueur,  celle-ci, 
appauvrie  en  sels  de  potasse  à  acides  organiques,  en  emprunte 
une  nouvelle  quantité  à  l’enveloppe  du  raisin  qui  en  contient  en¬ 
viron  quatre  ou  cinq  fois  autant  que  la  liqueur  primitive.  Une 
partie  de  ces  sels  est  à  l’état  de  bitartrate;  une  autre,  plus  impor¬ 
tante,  d’après  Magnier  de  la  Source,  serait  constituée  par  des 
combinaisons  organiques  neutres  de  potassium  qui  existent  en 
proportion  très  notable  dans  le  raisin  parvenu  à  maturité  com¬ 
plète  et  telles  que  pourraient  être,  par  exemple,  les  matières  colo¬ 
rantes.  Ces  sels  se  redissolvent  dans  le  liquide,  y  retrouvent  du 
plâtre  et  se  précipitent  à  l’état  de  tartrate  de  chaux,  peut-être  de 
tannates  spéciaux  et  d’albuminates,  de  telle  sorte  que  l’acidité 
définitive  du  vin  est  plus  élevée  qu’elle  n’aurait  été  si  le  moût 
n’eût  pas. été  plâtré.  Ce  mode  de  plâtrage  est  suivi  pour  ainsi 
dire  dans  tout  le  midi  de  la  France  ;  c’est  le  plâtrage  en 
cuve. 

Une  autre  pratique  consiste  à  ajouter  du  plâtre  au  vin  dans  les 
tonneaux.  Ce  procédé,  qui  est  un  mode  de  collage,  est  fort  peu 
employé;  il  est  moins  nuisible  que  le  précédent  parce  qu’il  n’in¬ 
troduit  dans  le  vin  qu’une  dose  de  sulfate  de  potasse  proportion¬ 
nelle  à  la  quantité  de  bitartrate  de  potasse  qui  y  est  contenue  ;  le 
marc  du  raisin  n’étant  plus  là  pour  remplacer  le  bitartrate  décom¬ 
posé,  la  formation  du  sulfate  de  potasse  se  trouve  arrêtée  par  le 
fait;  tandis  que,  par  le  plâtrage  à  la  cuve,  on  arrive  à  avoir  un 
vin  renfermant  jusqu’à  7  grammes  et  plus  de  sulfate  de  potasse 
par  litres  alors  que  le  vin  naturel  n’en  renferme  que  194  milli- 
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grammes  au  minimum  et  583  milligrammes  au  maximum  (i) 
(Marty)  ;  de  plus,  il  a  perdu  des  matières  organiques  insolubles, 
ce  qui  l'empêche  de  subir  ultérieurement  la  fermentation  acé¬ 
tique.  Sa  couleur  s’est  avivée,  il  est  devenu  plus  brillant,  plus 
transportable,  en  d’autres  termes  il  est  devenu  rapidement  mar¬ 
chand,  maié  au  détriment  de  son  goût,  de  sa  composition  et 
surtout  de  sa  valeur  hygiénique.  En  général,  ce  sont  des  vins 
rouges  et  surtout  les  qualités  inférieures  que  l’on  plâtre. 

Les  inconvénients  et  les  dangers  du  plâtrage  sont  niés  par  les 
intéressés  qui  les  combattent  toujours  par  les  mêmes  arguments  : 
plâtrage  usité  depuis  la  plus  haute  antiquité,  opinion  favorable  de 
plusieurs  hommes  de  science,  innocuité  connue  des  vins  plâtrés 
chez  les  populations  méridionales  qui  en  font  leur  consommation 
habituelle  ;  enfin  nécessité  du  plâtrage  pour  tirer  parti  d’une 
grande  quantité  de  petits  vins  qui,  sans  cette  pratique,  seraient 
perdus  pour  la  consommation.  Le  premier  de  ces  arguments,  à 
savoir  l’ancienneté  très  reculée  du  plâtrage,  nous  touche  très 
peu,  puisqu’il  conduirait  ën  principe  à  la  perpétuation  indéfinie 
de  tous  les  abus.  Avant  d’exposer  la  réponse  que  l’enquête  s’est 
chargée  de  faire  aux  autres  arguments,  disons  tout  de  suite  que 
les  intéressés,  producteurs  et  commerçants,  reconnaissent  impli¬ 
citement  la  réalité  des  inconvénients  du  plâtrage,  puisqu’ils  se 
renvoient  réciproquement  la  responsabilité  de  cette  pratique  :  les 
viticulteurs  allèguent  que  s’ils  ne  plâtraient  pas  leurs  vins,  le 
commerce  ne  leur  achèterait  pas;  les  commerçants,  à  leur  tour, 

(1)  Il  est  temps  de  faire  justice  d’une  erreur  qui  s’est  accréditée  petit  à 
petit  et  qui  a  été  habilement  exploitée  par  les  intéressés  ;  ceux-ci  préten¬ 
dent  que  la  limite  de  2  grammes  de  sulfate  de  potasse  est  dérisoire,  puis¬ 
que,  d’après  les  analyses  de  Poggiale,  certains  vins  naturels  renferment 
jusqu’à  2êï,312  de  ce  sel  ;  malheureusement  pour  les  partisans  du  plâtrage, 
cet  argument,  qui  est  leur  argument  favori,  repose  sur  une  citation  tron¬ 
quée  du  mémoire  de  Poggiale  (. Analyse  des  vins  plâtrés;  essai  de  ces  vins 
et  dosage  de  l’acide  sulfurique  par  la  méthode  des  volumes  :  Journal  de 
pharmacie  et  de  chimie ,  t.  XXXVI,  p.  164).  L’auteur  donne  en  effet,  p.  165; 
l’analyse  suivante  : 

Vins  du  Var. 

Non  plâtrés.  Plâtrés. 

Sulfate  de  potasse .  2sr,3l2  4sr  582  / 

Mais  il  ajoute  aussitôt  :  Cette  analyse  conduit  à  penser  que  ces  deux 
échantillons  de  vin  avaient  été  soumis  au  plâtrage,  mais  à  un  degré  dif¬ 
férent.  Ainsi,  pour  Poggiale  lui-même,  l’analyse  de  ce  vin  censé  naturel 
est  considérée  comme  non  avenue  ;  et  dans  les  autres  analyses  qu’il  cite 
dans  son  mémoire,  la  teneur  du  vin  naturel  en  sulfate  de  potasse  est  de 
3  à  4  décigrammes,  c’est-à-dire  dans  les  limites  trouvées  par  M.  Marty, 
dans  de  nombreuses  analyses  portant  sur  les  vins  des  crus  les  plus  divers. 


LE  PLATRAGE  DES  VINS. 


117 


prétendent  qu’ils  ne  sauraient  endosser  la  responsabilité  d’une  pra¬ 
tique  qui  n’est  pas  leur  fait  et  dont  ils  sont  au  contraire,  eux,  les 
premières  victimes.  De  plus,  ce  n’est  un  mystère  pour  personne 
que  beaucoup  des  producteurs  qui  fabriquent  du  vin  fortement 
plâtré  pour  la  vente  en  réservent  du  non  plâtré  pour  leur  usage 
personnel  :  nous  en  citerons  un  exemple  plus  bas  et  nous  savons 
pertinemment  qu’il  est  loin  d’être  unique. 

Dans  le  public  même,  ces  vins  jouissent  de  la  plus  mauvaise 
réputation.  Au  rapport  du  maire  de  Saint-Ismier,  «  tous  les 
consommateurs  reconnaissent  qu’ils  leur  dessèchent  lj  gorge  et 
leur  occasionnent  des  coliques  »,  et  le  maire  de  Sassenage  écrit  : 
«  J’ai  vu  plusieurs  personnes  qui  en  ont  fait  l’expérience;  elles 
ont  été  fortement  incommodées;  toutes  ont  éprouvé  des  maux 
d’estomac  assez  sérieux  et  s’étant  abstenues  de  breuvage  de  ce 
genre  leurs  malaises  ont  disparu.  »  La  station  agronomique  de 
Châteauroux  cite  également  des  indispositions  produites  par 
l’usage  des  vins  plâtrés.  Ces  dépositions,  émanant  de  personnes 
étrangères  à  la  médecine,  n’ont  pas  une  valeur  scientifique,  mais 
nous  les  avons  reproduites  parce  qu’elles  expriment  l’opinion 
d’une  grande  partie  du  public  sur  la  question  des  yins  plâtrés  et 
qu’elles  sont  d’ailleurs  conformes  à  celles  contenues  dans  les 
rapports  médicaux  de  l’enquête. 

Plusieurs  médecins,  membres  du  conseil  d’hygiène  de  Provins, 
font  observer  qu’il  est  à  leur  connaissance  que  l’usage  des  vins 
plâtrés  est  mauvais  pour  la  santé,  quelle  que  soit  la  proportion  du 
plâtre  employée,  et  que  ces  vins  seront  d’autant  plus  pernicieux 
qu’ils  contiendront  une  quantité  plus  forte  de  sulfate  de  potasse. 
Le  conseil  d’hygiène  de  l’Isère  ne  met  nullement  en  doute  les 
mauvais  effets  produits  par  l’usage  de  ces  vins. 

Le  rapporteur  du  conseil  d’hygiène  de  Villefrancbe  dit  :  «  Une 
expérience  de  quinze  années  sur  les  effets  des  vins  plâtrés  dans 
l’alimentation  nous  permet  d’affirmer  que  dès  que  le  sulfate  de 
potasse  atteint  dans  un  vin  la  dose  de  80  centigrammes  par  litre, 
les  personnes  qui  en  font  usage  éprouvent  des  malaises  sérieux 
se  traduisant  par  des  inflammations  plus  ou  moins  vives  de  tout 
le  tube  digestif.  »  Cette  limite  de  80  centigrammes  paraît  bien 
plus  faible  et  doit  être  admise  avec  beaucoup  de  réserve. 

M.  le  Dr  Ferrand,  de  Lyon,  a  constaté  dans  des  familles  des 
accidents  occasionnés  par  l’usage  des  vins  plâtrés. 

Dans  le  rapport  du  conseil  d’hygiène  de  Clermont  (Puy-de-Dôme) 
est  relaté  le  fait  d’un  vin  contenant  plus  de  3  grammes  de  sulfate 
de  potasse  par  litre  et  ayant  donné  lieu  à  des  coliques  et  à  des 
diarrhées  répétées,  constatées  par  M,  le  DP  Rabu. 
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Dans  le  conseil  d’hygiène  de  la  Vienne,  M.  Jablonski  rapporte 
qu’il  a  lui-même  éprouvé  des  accidents  de  superpurgation  par 
l’usage  des  vins  plâtrés  du  Midi  et  M.  Chedevergne  affirme  égale¬ 
ment  la  réalité  de  pareils  accidents. 

M.  Baudoin,  directeur  du  laboratoire  de  chimie  dé  Cognac, 
expose  devant  le  conseil  d’hygiène  de  cette  ville  que  sur  172  échan¬ 
tillons  de  vins  examinés,  150  étaient  plâtrés  à  4  grammes  et 
avaient  incommodé  ceux  qui  les  avaient  apportés  à  analyser. 

M.  Hébert  entretient  le  conseil  d’hygiène  de  la  Côte-d’Or  de 
deux  échantillons  de  vin  contenant  l’un  un  peu  moins,  l’autre  un 
peu  plus  de  4  grammes  de  bisulfate  de  potasse  par  litre  et  qui 
avaient  produit  chez  les  consommateurs  des  coliques  et  des  pur¬ 
gations. 

M.  le  Dr  Duval,  rapporteur  du  conseil  d’hygiène  de  l’arrondis¬ 
sement  d’Arles,  a  fait  sur  lui-même  et  sur  sa  famille  des  observa¬ 
tions  et  même  des  expériences  avec  du  vin  plâtré  à  2®r,50  acheté 
à  Saint-Gilles  (Gard).  11  en  buvait  en  moyenne  un  litre  par  jour  : 
à  cette  dose  les  phénomènes  observés  ont  été  dès  le  premier 
jour  une  grande  sécheresse  de  la  bouche  et  de  la  gorge  après 
chaque  repas,  et  une  soif  vive  ;  au  bout  de  quelques  jours  sur¬ 
vinrent  des  maux  d’estomac  et  un  pyrosis  très  intense  et  très 
douloureux.  Tous  les  membres  de  la  famille  éprouvèrent  les 
mêmes  accidents  qui  disparaissaient  dès  qu’on  cessait  l’usage  du 
vin  plâtré  pour  reparaître  dès  qu’on  le  reprenait.  M.  le  Dr  Duval 
a  constaté  des  symptômes  identiques  chez  plusieurs  personnes 
consommant  également  du  vin  plâtré  de  Saint-Gilles  et  il  estime 
que  l’usage  prolongé  d’un  pareil  vin  pourrait  à  la  longue  pro¬ 
duire  des  accidents  très  graves,  et  pour  donner  plus  de  poids  à 
son  assertion,  il  ajoute  que  le  propriétaire  qui  lui  avait  vendu  le 
vin  et  qui  était  lui-même  médecin,  M.  le  Dr  Bouzinac,  lui  avait 
dit  qu’il  ne  buvait  jamais  de  vin  plâtré  et  faisait  une  cuvée  spé¬ 
ciale  pour  son  usage  personnel.  M.  Raynaud,  vétérinaire,  a 
éprouvé  lui-même  les  accidents  signalés  par  M.  Duval,  en  faisant 
usage  d’un  vin  plâtré  à  plus  de  2^,50,  accidents  qui  disparais¬ 
saient  aussitôt  qu’il  en  cessait  l’usage. 

Votre  rapporteur  est  en  mesure  de  citer  un  fait  analogue  à  ceux 
relatés  ci-dessus  et  dont  il  a  été  témoin  à  Philippeville  (Algérie) 
en  1878.  La  famille  d’un  officier,  en  tout  trois  personnes,  débar¬ 
quée  depuis  quatre  jours,  consomme  un  soir  à  son  dîner  un 
litre  de  vin  qu’un  commerçant  de  la  localité  lui  avait  envoyé 
comme  échantillon  :  aussitôt  après  le  repas,  la  dame  est  prise  de 
vomissements  ;  pendant  la  nuit,  la  bonne,  une  jeune  fille  âgée  de 
dix-huit  ans,  est  à  son  tour  atteinte  par  des  vomissements,  par 
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une  diarrhée  abondante  et  des  coliques  qui  durent  jusqu’au  ma¬ 
tin  ;  l’officier  ne  fut  pas  incommodé.  L’analyse  fit  découvrir  dans 
le  vin  une  quantité  de  sulfate  de  potasse  supérieure  à  o  grammes, 

M.  Lugan  a  publié  un  cas  d’intoxication  déterminé  par  l'usage 
continu  d’un  vin  plâtré  renfermant  6^,260  de  sulfate  de  potasse 
par  litre. 

Nous  lisons  également  dans  le  rapport  du  conseil  d’hygiène  des 
Pyrénées-Orientales  :  «  Si  les  personnes  robustes  boivent  du  vin 
plâtré  à  toute  dose  sans  qu’il  paraisse  en  résulter  des  inconvé¬ 
nients,  il  n’en  est  pas  de  même  de  celles  dont  les;  organes  diges¬ 
tifs  sont  un  peu  fatigués  et  facilement  impressionnables.  >j  M.  Fer¬ 
rer  cite  des  exemples  d’indispositions  qui  ne  provenaient  que  de 
l’usage  de  vins  plâtrés  chez  des  personnes  qui  en  buvaient  modé¬ 
rément. 

On  voit  par  là  que  les  accidents  aigus  attribuables  aux  vins 
plâtrés,  s’ils  ne  sont  pas  souvent  graves,  sont  loin  d’être  rares  ; 
mais  avec  eux  n’est  pas  épuisée  la  liste  des  charges  qui  pèsent 
sur  ces  vins.  Les  affections  chroniques  viscérales,  dont  la  filia¬ 
tion  est  plus  difficile  à  établir,  sont  probablement  plus  fréquentes 
et  au  moins  aussi  graves.  Les  médecins  faisant  partie  du  conseil 
d’hygiène  de  Bar-sur-Àube  attribuent  à  l’usage  des  vins  plâtrés 
les  nombreux  cas  de  dyspepsie  observés  dans  leur  région,  M.  Hé¬ 
bert,  rapporteur  du  conseil  d’hygiène  de  la  Côte-d’Or,  fait  remar¬ 
quer  avec  raison  que  si  une  dose  modérée  et  unique  de  sulfate 
de  potasse  est  déclarée  nuisible,  ce  sel  sera  encore  plus  perni¬ 
cieux,  pris  quotidiennement  à  chaque  repas,  alors  que  le  tube 
digestif  est  entretenu  dans  un  état  permanent  d’irritation. 

L’expérimentation  physiologique,  faite  sur  l’homme  même, 
manquait  naguère,  mais  il  n’en  est  plus  de  même  aujourd’hui. 
M.  Rabuteau  a  exécuté  sur  lui-même  des  expériences  qui  démon¬ 
trent  que  le  sulfate  de  potasse  s’élimine  presque  en  totalité  par 
les  reins  et  il  est  d’avis  que  beaucoup  des  affections  rénales  attri¬ 
buées  à  l’alcoolisme  sont  dues  plutôt  à  l’élimination  par  ces 
organes  de  substances  étrangères  contenues  dans  les  vins  frelatés 
et  fabriqués,  le  sulfate  de  potasse  entre  autres. 

D’autre  part,  M.  Girard,  directeur  du  Laboratoire  municipal 
de  Paris,  s’exprime  ainsi  :  «  Le  vin  plâtré  renferme  toujours 
de  l’alumine  qui  vient  du  plâtre  et  qui  est  dissoute  à  la  faveur 
des  acides.  Les  sels  d’alumine  ont  également  une  action  nui¬ 
sible  sur  la  santé.  Dragendorff  dit,  dans  sa  Toxicologie,  que  l'usage 
prolongé  de  doses  faibles  amène  quelquefois  à  sa  suite  un  catar¬ 
rhe  chronique  de  l’estomac.  Les  vins  fortement  plâtrés  contien¬ 
nent  en  solution  du  sulfate  de  chaux  ;  or  on  sait  avec  quel  soin 
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on  évite  les  eaux  séléniteuses  qui  sont  dures,  indigestes  et  amè- 
nent  des  dérangements  intestinaux  et  des  engorgements.  Quand 
on  voit  attacher  avec  raison  tant  d'importance  à  cette  question, 
on  se  demande  pourquoi  l’on  n’en  fait  point  ainsi  des  vins  plâ¬ 
trés  (1).  » 

Voici  enfin  l’opinion  de  M.  Jacquemin,  directeur  de  l'École 
supérieure  de  pharmacie  de  Nancy  :  «  Si  le  plâtrage  est  incon¬ 
testablement  justifié  lorsque  l’on  considère  la  vinification  et  les 
intérêts  du  viticulteur,  cette  même  opération,  qui  peut  intro¬ 
duire  2,4  et  jusqu’à  ?sr,S0  de  sulfate  de  potasse  par  litre,  ne  pré¬ 
sente-t-elle  pas  des  inconvénients  pour  le  consommateur?  Le 
doute  à  cet  égard  n’est  pas  permis.  Le  sulfate  de  potasse  est  pur. 
gatif  et  son  usage,  longtemps  continué  à  la  dose  moyenne  de 
3er,50  par  litre  de  vin  et  par  jour,  peut  certainement  apporter  des 
troubles  dans  l’économie  suivant  les  tempéraments,  à  plus  forte 
raison  si  la  dose  atteint  et  surtout  dépasse  4  grammes.  » 

Nous  avons  cru  utile  de  relever  tous  ces  faits  et  même  les 
appréciations  individuelles  fournis  par  l’enquête  parce  qu'ils 
sont  de  nature  à  faire  cesser  les  doutes  qui  auraient  encore  pu 
subsister  relativement  à  la  nocuité  des  vins  plâtrés.  La  conclusion 
est  qu’on  ne  saurait  laisser  la  santé  publique  livrée  sans  défense 
à  une  pratique  aveugle  et  égoïste. 

L’étiquetage  et  la  déclaration  obligatoires  qui  sont  demandés 
dans  27  rapports,  outre  qu’ils  ne  sauraient  être  exigés  en  vertu 
de  la  législation  existante,  seraient  d’une  application  difficile  et 
d’une  efficacité  douteuse  ;  cette  solution  n’est  donc  pas  plus 
admissible  pour  le  plâtrage  que  pour  le  salicylage  et  pour  les 
mêmes  raisons. 

La  tolérance  de  2  grammes  accordée  par  la  circulaire  de  1880 
nous  semble  largement  suffisante  dans  tous  les  cas,  car  des  vins 
ne  renfermant  qu’une  proportion  moindre  se  conservent  très 
bien  ;  les  viticulteurs  n’ont  donc  pas  intérêt  à  forcer  la  dose;  la 
vérité  est  que,  dans  l’état  actuel,  ils  plâtrent  machinalement,  à 
la  volée  ;  ils  apprendront  peu  à  peu  et  aisément  à  manier  le  plâ¬ 
tre  avec  une  plus  grande  réserve  et  entreront  ainsi  dans  la  voie 
de  leurs  véritables  intérêts  ;  ils  finiront  par  recourir  à  des  métho¬ 
des  moins  préjudiciables  à  la  santé  publique,  chauffage,  addition 
d’acide  tartrique,  etc.  ;  de  plus,  ils  choisiront  de  meilleurs  cépa¬ 
ges  et  procéderont  à  leurs  vendanges  et  à  la  vinification  d’après 
lès  conseils  donnés  par  M.  Wurtz. 

L’action  nocive  des  vins  fortement  plâtrés  doit  être  cer- 

(1)  Ch.  Girard,  Annales  d'hygiène  publique,  3e  série,  t  VI  p  7 
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lainement  imputée  au  sulfate  qu’ils  renferment  et  non  pas  à 
un  excès  de  sel  potassique,  car  une  proportion  de  4  à 
6  grammes  par  litre  de  sulfate  neutre  de  potasse  est  encore 
inférieure,  comme  teneur  en  potassium,  à  celles  que  ren¬ 
ferment  beaucoup  d’aliments,  comme  le  lait,  par  exemple, 
dans  lequel  on  trouve  environ  4  grammes  de  phosphate  de 
potasse  par  litre.  Ce  n’est  donc  pas  à  l’action  toxique  bien 
connue  des  sels  de  potassium  en  général  pris  à  haute  dose 
qu’on  peut  attribuer  les  effets  du  vin  plâtré.  Remarquons 
de  plus,  en  passant,  que  les  phosphates  disparaissent  com¬ 
plètement  dans  les  vins  plâtrés. 

Si  l’on  songe  d’ailleurs  que  chaque  gramme  de  sulfate 
neutre  de  potasse  dosé  dans  un  vin  correspond  à  0sr,563 
d’acide  sulfurique  (S04H2),  on  voit  que  l’absorption  d’un  litre 
de  vin  plâtré  à  2  grammes  de  sulfate  de  potasse  introduit 
dans  l’économie  une  quantité  de  1^,126  d’acide  sulfurique  ; 
et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cet  acide  sulfurique  cal¬ 
culé  en  sulfate  neutre  de  potasse  existe  en  réalité  dans  le 
vin  à  l’état  de  sulfate  acide.  Or  à  bien  des  points  de  vue,  le 
bisulfate  de  potasse  se  comporte  comme  de  l’acide  sulfuri¬ 
que  libre.  Il  devient  alors  facile  de  comprendre,  à  priori,  que 
l’ingestion  continue  d’une  dose  notablement  plus  élevée  de 
sulfate  puisse  déterminer  les  accidents  plus  ou  moins  sé¬ 
rieux  qui  viennent  d’être  rapportés.  En  outre,  il  est  une 
pratique,  certainement  des  plus  condamnables,  mais  aussi 
des  plus  usitées  dans  une  industrie  que  nous  n’hésiterons 
pas  à  appeler  la  fabrication  de  certains  vins  ;  cette  pratique 
consiste  à  ajouter  aux  vins  de  l 'acide  sulfurique  en  nature 
afin  d’aviver  leur  couleur.  C’est  là,  à  la  vérité,  une  réelle  fal¬ 
sification  et  qui  se  pratique  le  plus  souvent  sur  des  vins  co¬ 
lorés  artificiellement,  mais  il  n’est  alors  que  plus  nécessaire 
de  l’entraver  et  d’enlever  aux  falsificateurs  toute  possibilité 
d’échapper  à  la  répression  en  alléguant,  pour  expliquer  la 
présence  dans  le  vin  d’un  grand  excès  d’acide  sulfurique,  un 
plâtrage  exagéré. 

S’appuyant  encore  sur  l’exemple  des  vins  de  Xérès, 
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M.  l’ambassadeur  d'Espagne  dit  à  la  fin  de  sa  lettre  :  «  Leur 
force  alcoolique  et  leur  prix  élevé  sont  deux  obstacles  à  leur 
usage  immodéré,  et  malgré  la  proportion  de  sulfate  qu’ils 
contiennent,  un  consommateur  ne  pourrait  pas  absorber, 
par  jour,  la  quantité  de  cette  substance  qui,  même  d’après 
la  limite  signalée  dans  la  circulaire  de  M.  le  ministre  delà 
justice,  serait  nuisible  pour  la  santé.  Finalement  les  vins 
de  cette  région  espagnole  entrent  en  France  en  petite 
quantité.  » 

Dans  ce  cas  particulier,  nous  ne  pouvons  que  reconnaître 
la  parfaite  justesse  des  observations  présentées  par  M.  l’am¬ 
bassadeur  d’Espagne;  mais,  outre  qu’il  est  impossible  d’éta¬ 
blir  une  réglementation  qui  ne  soit  pas  d’une  application 
générale,  nous  avons  déjà  fait  remarquer,  et  M.  l’ambassa¬ 
deur  le  reconnaît  lui-même,  que  ce  ne  sont  pas  les  grands 
vins  d’Espagne  qui  entrent  en  France  pour  la  plus  forte 
quantité.  D’ailleurs,  il  ne  nous  paraît  pas  téméraire  de  pen¬ 
ser  que  l’action,  sur  l’organisme,  des  vins  blancs  plâtrés, 
pourrait  être  encore  plus  énergique  que  celle  des  vins  rouges 
en  raison  de  leur  action  diurétique  plus  marquée. 

Pour  nous  résumer,  nous  dirons  que  la  nocuité  des  vins 
plâtrés  n’est  pas  absolument  démontrée  tant  que  la  propor¬ 
tion  du  sulfate  neutre  de  potasse  ne  dépasse  pas  sensible¬ 
ment  2  grammes  par  litre;  mais  lorsque  cette  dose  s’élève 
jusqu’à  3  grammes  par  litre,  leur  nocuité  est  démontrée 
par  denombreux  exemples.  Il  reste  bien  entendu  quelesopé- 
rations  de  déplâtrage  au  moyen  de  sels  de  baryum,  de  stron¬ 
tium,  de  plomb  ou  de  tout  autre  sel  vénéneux,  constituent 
un  danger  d’intoxication  et  doivent  être  rigoureusement 
interdites. 

Votre  Commission  croit  devoir,  en  conséquence,  vous 
proposer  de  répondre  à  M.  le  ministre  du  commerce  et  de 
l’industrie  que  le  comité  consultatif  d’hygiène  publique  de 
France  s’en  tient  aux  conclusions  des  précédents  rapports 
approuvés  par  lui,  à  savoir  : 

La  présence  du  sulfate  de  potasse  dans  le  vin  ne  doit 
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être  tolérée  que  dans  la  limite  maxima  de  2  grammes  par 
litre. 

•  II.  —  PLATRAGE  DES  VINS  :  RÉGLEMENTATION  (1). 

Par  MM.  les  Drè  Gabriel  Pouchet  et  Richard  (2). 

Depuis  le  rapport  de  M.  Pouchet  en  date  du  16  mai  1887, 
sur  le  plâtrage  des  vins,  M.  le  ministre  du  commerce  et  de 
l’industrie  vous  a  adressé  une  série  de  documents  relatifs  à 
la  môme  question  .  La  plus  volumineuse  partie  de  ce  dossier 
émane  de  conseils  municipaux  et  généraux  de  notre  région 
viticole  du  littoral  méditerranéen,  qui,  tous,  réclament  la 
liberté  de  plâtrage  et  demandent  que  les  dispositions  de  la 
circulaire  ajournant  au  1er  octobre  1888  la  mise  en  vigueur 
de  celle  du  2o  août  1886  deviennent  définitives. 

Les  arguments  mis  en  avant  par  ces  conseils  sont  les 
mêmes  que  ceux  produits  antérieurement  :  tous  sont  connus 
de  vous  et  ont  été  consignés  dans  les  rapports  antérieurs 
concernant  le  plâtrage.  Ils  ont  été  exposés  dans  leur  ensem¬ 
ble  dans  un  rapport  rédigé  à  la  suite  de  recherches  entre¬ 
prises  à  l’École  d’agriculture  de  Montpellier,  par  une  com¬ 
mission  composée  du  directeur  de  l’école,  de  cinq  professeurs 
et  du  Dr  Bourdel,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Montpellier. 

(1)  Rapports  et  documents  précédemment  insérés  au  Recueil  des  tra¬ 
vaux  du  comité  consultatif  d’hygiène  publique  sur  la  question  :  Circulaire 
du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  du  21  juillet  1858,  t.  VIII, 
p.  340.  —  Rapports  de  M.  Bussy,  août  1862,  t.  I,  p.  249;  —  de  M.  le  Dr 
Legouest,  du  12  mai  1879,  t.  VIII,  p.  340  ;  —  de  M.  le  Dr  Gallard,  du 
30  mai  1880,  t.  X,  p.  314.  —  Circulaire  du  Gardé  des  sceaux,  Ministre  de 
la  justice,  du  27  juillet  1880,  t.  XVI,  p.  580.  —  Rapport  de  M.  le  Dr  Gallard, 
du  22  novembre  1880,  t.  X,  p.  310  ;  —  de  M.  le  Dr  Richard,  des  15-22  juin 
1885,  t.  XIV,  p.  363  ;  —  de  M.  le  Dr  Napias,  sur  les  travaux  des  conseils 
d’hygiène  publique  en  1882,  du  25  janvier  1886,  t.  XV,  p.  137.  —  Circu¬ 
laire  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  du  25  août  1886,  t.  XVI, 
p.  581.  —  Circulaire  du  Ministre  du  commerce  et  de  l’industrie,  du  9  sep¬ 
tembre  1886,  t.  XVI,  p.  581.  —  Circulaire  du  Ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie,  du  10  octobre  1886,  t.  XVI,  p.  582.  —  Rapport  de  M.  le  Dr  G. 
Pouchet,  du  16  mai  1887,  t,  XVII,  p.  244.  —  Circulaire  du  Ministre  du 
commerce  et  de  l’industrie  du  26  juillet  1886,  t.  XVII,  p.,530. 

(2)  Rapport  lu  au  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France  dans 
L  séance  de  janvier  1888. 
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Cette  commission  s’est  proposé  ce  triple  but  : 

1°  Établir  la  proportion  de  sulfate  dans  les  vins  plâtrés  et 
les  vins  non  plâtrés  de  la  région  ; 

2°  Étudier  si  le  plâtrage  a  une  réelle  utilité  pour  la  prépa¬ 
ration  des  vins  ; 

3°  Examiner  si  l’ingestion  des  vins  plâtrés  offre  réellement 
les  dangers  qui  lui  sont  attribués  par  le  comité  consultatif 
d’hygiène  et  par  diverses  personnes. 

La  Commission  attaque  les  conclusions  antérieures  du 
comité  consultatif  relatives  au  plâtrage,  et  lui  fait  le  repro¬ 
che  d’avoir  modifié  ses  appréciations  sur  ce  sujet,  de  1838  à 
1879  :  ce  reproche  manque  de  fondement,  le  comité  ayant 
déclaré  en  1838  que  :  «  Dans  V état  actuel  de  nos  connaissances 
et  d'après  les  données  que  nous  possédons  sur  la  matière,  la 
nocuité  des  ‘  vins  plâtrés  n’était  pas  démontrée.  »  Est-il 
étonnant  qu’en  vingt  et  un  ans  se  soient  produits  des  faits  nou¬ 
veaux,  de  nature  à  faire  revenir  le  comité  sur  sa  première 
opinion?  Nous  dirons  même  qu’à  mesure  qu’on  a  avancé, 
le  revirement  s’est  accentué  de  plus  en  plus,  le  comité 
mieux  informé  n’a  pas  craint  de  déclarer,  en  1879,  que  les 
vins  plâtrés  étaient  plus  que  suspects,  et  en  1885,  à  la  suite 
de  l’enquête  entreprise  dans  toute  la  France,  il  a  émis  une 
opinion  ferme  sur  le  danger  des  vins  plâtrés. 

Nous  relevons  dans  le  rapport  de  l’École  d’agriculture  dé 
Montpellier  une  erreur  matérielle  :  on  y  attribue  au  rapport 
de  M.  Richard  la  relation  de  deux  affaires  Mauger  et  Far- 
rault  qui  se  trouve  dans  le  rapport  de  M.  Legouest.  Ce  der¬ 
nier  rapporteur  avait  exprimé  le  vœu  que  des  expériences 
directes  sur  l’homme  vinssent  démontrer  l’action  du  plâ¬ 
trage  :  la  Commission  de  Montpellier,  dans  un  but  et  avec 
un  zèle  louables,  a  cherché  à  réaliser  ce  vœu:  dix  personnes 
se  sont,  durant  un  mois,  astreintes  à  boire,  chaque  jour,  cha¬ 
cune  un  litre  de  vin  plâtré  à  4  grammes,  tandis  que  dix  autres 
personnes  témoins  buvaient  chaque  jour  la  même  quantité 
de  vin  non  plâtré.  Disons  d’abord  que  sur  les  dix  premières, 
neuf  seulement  ont  pu  continuer  l’expérience,  la  dixième 
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ayant  été  obligée  de  l’interrompre  pour  un  motif  étranger 
au  plâtrage.  Sur  les  neuf,  trois  seulemënt  ont  éprouvé  des 
malaises,  l’une  des  douleurs  épigastriques*  les  deux  autres 
des  coliques  ;  le  rapport  attribue  ces  malaises  au  hasard, 
puisque  deux  des  personnes  témoins  ont  éprouvé  des 
symptômes  analogues.  Faisons  seulement  remarquer  qu’on 
ne  dit  pas  la  teneur  en  sulfate  de  potasse  du  vin  consommé 
par  les  personnes  témoins  comme  non  plâtré  :  rien  n’empê¬ 
che  de  supposer  qu’il  contenait  la  limite  soi-disant  maxima 
des  vins  naturels  de  la  région,  soit  lgr,60  par  litre.  D’autre 
part*  le  rapport  avoue  que  sur  trois  personnes  qui  s’étaient 
soumises  à  l’expérience  et  dont  on  analysait  les  urines*  une 
seule  a  rigoureusement  rempli  sa  mission,  les  deux  autres  nont 
pas  tenu  leurs  engagements  avec  la  même  exactitude ,  ou  nont 
pas  absorbé  la  totalité  de  vin  plâtré. 

M.  le  D*  Bourdel  a  pris  le  poids  du  corps  des  personnes  en 
expérience*  il  a  mesuré  leur  force  musculaire  au  dynamo¬ 
mètre,  il  a  relevé  soigneusement  l’état  du  pouls  au  chrono¬ 
mètre  et  au  sphygmographe,  il  a  ausculté  le  coeur,  les  pou¬ 
mons,  Compté  les  respirations,  il  a  noté  les  symptômes 
digestifs,  analysé  les  urines,  et  il  déclare  sous  forme  de 
conclusion  générale,  qu’on  ne  peut  pas  dire  que  l’usage  du 
vin  plâtré  ait  été  contraire  à  la  santé  des  sujets  en  expé¬ 
rience.  D’accord,  sauf  quelques  réserves  sur  lesquelles  nous 
reviendrons  tout  à  l’heure;  mais  on  ne  peut  pas  non  plus 
affirmer  que  l’usage  de  ce  vin  plâtré  n'ait  pas  été  contraire  à 
la  santé.  La  balance*  le  dynamomètre,  le  sphygmographe*  le 
cardiographe  et  le  stéthoscope  peuvent  ne  révéler  aucun 
indice  appréciable,  et  pourtant  il  peut  se  développer  dans 
tel  ou  tel  tissu  un  processus  lent  de  dégénérescence  sclé¬ 
reuse  ou  autre,  qui  ne  se  manifestera  que  plus  tard.  Nous 
ferons  ressortir  ce  fait  que  l’absorption  de  vin  plâtré  a  eu 
pour  conséquence  constante  l’augmentation  de  l’acide  sul¬ 
furique  contenu  dans  les  urines*  chez  l’un  des  sujets  la 
quantité  journalière  de  cet  acide  était  de  2gr,520  avant  l’ex¬ 
périence  et  de  4gr,295  pendant;  chez  un  autre,  la  quantité  a 
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été  portée  de  2Br,57t  à  3®r,327 ;  chez  un  troisième  enfin,  de 
2gr,879  à  3gr,876.  Croit-on  qu’on  puisse,  sans  en  concevoir 
aucune  crainte,  changer  ainsi  d’une  manière  permanente  la 
constitution  chimique  de  l’urine  ?  C’est  en  vaii^  que  le  rap¬ 
port  allègue  que  la  solution  de  Bouchardat  contre  la  gra- 
velle  urique  renferme  11  grammes  de  sels  dé  potasse  par 
litre  et  qu’on  en  consomme  de  50  centilitres  à  1  litre  par  < 
jour.  D’abord  la  potasse  n’est  pas  contenue  à  l’état  de  bisul¬ 
fate  dans  ce  médicament,  ce  qui  n’est  pas  d’une  mince 
importance  ;  ensuite  il  ne  faut  jamais  comparer  à  un  aliment 
d’un  usage  journalier,  continu,  comme  le  vin,  un  médica¬ 
ment  dont  l’usage  n’est  qu’accidentel  et  transitoire. 

L’expérience  entreprise  à  l’École  d’agriculture  de  Mont¬ 
pellier  n’a  pas  été  continuée  assez  longtemps,  elle  n’a  pas 
été  étendue  à  un  nombre  suffisant  de  personnes  pour  pou¬ 
voir  prévaloir  contre  les  résultats  de  l’enquête  imposante 
entreprise  il  y  a  trois  ans  dans  toute  la  France  par  les  soins 
de  M.  le  ministre  du  commerce  :  rien  dans  ce  rapport  n’est 
de  nature  à  vous  faire  modifier  vos  conclusions  antérieures. 
Ajoutons  aussi  que  nous  aimerions  voir  se  reproduire  ces 
expériences,  mais  autant  que  possible  dans  des  régions  in¬ 
téressées  moins  directement  dans  la  pratique  du  plâtrage. 

Si  nous  passons  maintenant  à  l’examen  particulier  de 
chacun  des  rapports  qui  figurent  au  volumineux  dossier 
envoyé  par  l’Ecole  d’agriculture  de  Montpellier,  l’impression 
qui  se  dégagera  de  la  discussion  de  ces  rapports  ne  pourra 
que  nous  confirmer  dans  notre  appréciation  générale. 

M.  Bouflard,  professeur  de  technologie  agricole  à  l’École 
d’agriculture  de  Montpellier,  a  rassemblé  dans  une  étude 
technique  sur  le  'plâtrage  de  la  vendange  tous  les  documents 
relatifs  à  cette  pratique.  Cette  étude,  fort  intéressante 
d’ailleurs,  au  point  de  vue  technique,  n’apporte  aucun  fait 
nouveau  et  qui  n’ait  déjà  été  bien  des  fois  mis  en  avant 
pour  démontrer  l’utilité  du  plâtrage.  Mais  l’utilité,  nous 
dirons  même  très  volontiers  la  nécessité  du  plâtrage,  n’est 
pas  ici  en  discussion,  et  personne,  croyons-nous,  n’a 
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eu  la  pensée  de  repousser  absolument  cette  opération. 

Toutefois  le  rapport  de  M.  Bouffard  contient  une  affirma¬ 
tion  que  nous  regardons  comme  absolument  erronée  et 
qu’il  nous  est  impossible  de  passer  sous  silence. 

M.  Bouffard  admet  comme,  limite  maxima  pour  des  vins 
naturels  la  proportion  énorme  de  18I,60  de  sulfate  de  potasse 
par  litre.  Cette  affirmation  est  en  complet  désaccord  avec 
les  assertions  de  tous  ceux  qui  ont  une  longue  habitude  et 
une  constante  pratique  de  l’analyse  des  vins.  Il  y  a  là  cer¬ 
tainement  une  cause  d’erreur  qui  a  échappé  à  l’attention  du 
rapporteur.  Au  surplus,  nous  ferons  observer  à  M.  Bouffard 
qu’il  est  en  contradiction  formelle  avec  la  conclusion  du 
rapport  de  Bérard,  Chancel  et  Cauvy,  qu’il  cite  au  début  de 
son  étude  et  qui  donne  comme  moyenne  le  chiffre  de  0sr,26. 
En  outre,  le  fait  suivant  vient  encore  à  l’appui  de  notre  dire  : 
Un  vin  de  Jacquez  1885,  analysé  par  M.  Bouffard,  renferme 
normalement  une  première  quantité  de  lgr,690  de  sulfate  de 
potasse,  et  l’année  suivante,  en  1886,  le  même  cépage  donne 
un  vin  ne  renfermant  plus  que  0gr,480  de  sulfate  de  potasse. 
N’est-ce  pas  là  une  démonstration  certaine  de  l’existence 
de  cette  erreur  matérielle  dont  nous  parlions  plus  haut? 

M.  Audoynaud,  professeur  de  chimie  à  l’Ecole  d’agricul¬ 
ture  de  Montpellier,  a  fourni  deux  rapports  à  la  question 
du  plâtrage  :  l’un  a  pour  titre  Mémoire  annexe  à  la  question 
du  plâtrage;  le  second,  beaucoup  plus  important  au  point 
de  vue  de  la  question  de  la  nocuité  ou  de  l’innocuité  des 
vins  plâtrés,  est  un  Rapport  sur  les  analyses  d’urines  faites 
pour  étudier  l’action  des  vins  plâtrés  sur  l’organisme  de  l’homme. 
M.  Audoynaud  n’hésite  pas  à  terminer  cette  étude  par  des 
conclusions  favorables  au  plâtrage  des  vins  jusqu’à  4  gram¬ 
mes  de  sulfate  de  potasse  par  litre,  en  se  basant  sur  les  ré¬ 
sultats  d’analyses  de  l’urine  émise  par  des  individus  absor¬ 
bant  tous  les  jours  1  litre  de  vin  plâtré  à  cette  dose.  Ces 
analyses  étaient  faites  comparativement  avec  celles  de 
l’urine  émise  par  des  individus  faisant  usage  pendant  le 
même  temps  de  vin  non  plâtré.  Mais  il  s’agirait  tout 
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d’abord  de  savoir  ici  ce  que  l’auteur  entend  par  du  via 
non  plâtré. 

Serait-ce  par  hasard  le  vin  de  Jacquez  qui  renferme  nor¬ 
malement,  au  dire  de  M.  Bouffard,  jusqu’à  lsr,690  de  sulfate 
de  potasse  par  litre?  Nous  avouons  aussi  avoir  quelque  dif¬ 
ficulté  à  croire  à  la  peine  qu’il  a  fallu  se  donner,  au  dire 
des  expérimentateurs,  pour  trouver  dans  la  région  de  Mont¬ 
pellier  du  vin  plâtré  à  4  grammes  par  litre. 

Quoi  qu’il  en  soit*  les  conclusions  tirées  de  ce  rapport  ne 
nous  paraissent  en  aucune  façon  justifiées  par  les  résultats 
des  analyses  qui  y  sont  détaillées. 

L’auteur  s’est  borné  à  doser  dans  les  urines  l’urée,  l’acide 
phosphorique  et  l’acide  sulfurique.  Or,  il  nous  semble  que 
pour  qu’une  comparaison  relative  à  l’absorption  et  à  l’éli¬ 
mination  en  nature  du  sulfate  de  potasse  contenu  dans  le 
vin  pût  être  établie  sur  des  bases  vraiment  scientifiques  et 
en  tenant  compte  des  faits  mis  en  lumière  par  la  chimie 
biologique,  il  eût  fallu  doser  en  outre  dans  les  urines  le  sou¬ 
fre  éliminé  à  l’état  de  combinaison  avec  des  composés  orga¬ 
niques,  tels  que  les  acides  sulfo-conjugués,  avant,  pendant 
et  après  l’absorption  du  vin  plâtré.  C’est  là,  en  effet,  au 
point  de  vue  de  la  variation  dans  la  proportion  du  soufre 
éliminé  par  l’organisme,  le  critérium  le  plus  sensible  ;  mais 
n’aurait-on  encore  observé  au  bout  d’un  mois  que  des  va¬ 
riations  insignifiantes  que  cela  n’autoriserait  certes  pas  à 
conclure  en  faveur  de  l’innocuité  de  Y  absorption  continue  du 
vin  plâtré. 

Bien  qu’il  soit  très  important,  ce  n’est  pas  encore  là  le 
seul  point  sur  lequel  les  expériences  de  M.  Audoynaud  lais¬ 
sent  à  désirer. 

Pour  pouvoir  tirer  d’expériences  physiologiques  des  con¬ 
clusions  certaines  et  indiscutables,  il  est  absolument  néces¬ 
saire  de  se  trouver  maître  de  toutes  les  conditions  dans' les¬ 
quelles  on  soumet  l’individu  à  l’expérimentation.  C’est  là, 
d’ ailleurs i  ce  qui  laissera  toujours  planer  une  grave  accusa¬ 
tion  d’incertitude  sur  les  expériences  faites  avec  l’homme 
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pour  sujet.  Or,  M.  Audoynaud  a  commencé  ses  observations 
avant  que  ses  sujets  fussent  au  régime,  comme  l’on  dit  en 
physiologie  expérimentale,  c’est-à-dire  avant  que  les  oscilla¬ 
tions  dans  le  dosage  des  corps  éliminés  par  l’urine  fussent 
réduites  à  leur  minimum. 

Si  l’on  consulte  par  exemple  le  tableau  des  dosages  effec¬ 
tués  avant  l’ingestion  du  vin  plâtré,  on  voit  le  chiffre  de 
l’urée  varier  de  24^(5Q  à  37sr,55,  soit  une  variation  de  f/3  ; 
celui  de  l’acide  phosphorique  varie  de  1er, 90  à  3  grammes, 
et  celui  de  l’acide  sulfurique,  l’élément  le  plus  important 
puisque  c’est  lui  qui  est  içi  en  discussion,  varie  de  0gr,97  à 
2st,88.  Comment,  avec  de  pareilles  variations  et  un  point  de 
départ  aussi  différent,  ne  pas  arriver  à  conclure  àl’innocuifé 
vis-à-vis  de  l’organisme  d’un  produit  quelconque,  à  moins 
qu’il  ne  s’agisse  d’un  corps  violemment  toxique  et  détermi¬ 
nant  rapidement  des  modifications  profondes  dans  les 
échanges  nutritifs  ? 

Il  est  vrai  que  M.  Audoynaud  a  soin  de  nous  avertir  que 
sur  les  six  sujets  mis  en  expérience,  un  seul  a  rigoureusement 
rempli  sa  mission,  deux  des  trois  individus  soumis  au  régime 
dp  vin  plâtré  n’ont  pas  tenu  leurs  engagements  avec  la 
même  exactitude;  on  n’a  pas  recueilli  intégralement  les 
urines  de  vingt-quatre  heures,  pu  bien  la  dose  dpi  litre  de 
viq  plâtré  n’a  pas  été  entièrement  absorbée.  Mais  alors 
n’est- il  pas  au  moins  téméraire  dp  conclure  sur  de  sembla¬ 
bles  expériences? 

Et  puis,  pendant  la  durée  de  ces  expériences,  quel  a  été 
je  régime  alimentaire  de  chacun  des  sujets  ?  Ou  sp  trouve  le 
bilan  des  entrées  et  des  sorties?  Nous  voyons  tien,  dans  le 
rapport  général  de  M.  Foëx,  directeur  de  l’École  d’agricul¬ 
ture  de  Montpellier,  un  tableau  où  ii  est  indiqué  que  les  in¬ 
dividus  mis  en  expérience  mangent  à  la  même  table,  mais 
cela  est  bien  insuffisant  et  ne  peut  nous  éclairer  sur  la 
quantité  des  aliments  solides  ou  liquides  ingérés  par  ces 
sujets.  En  résumé,  il  s’agit  là  d’un  semblant  d’expériences 
auquel  il  est  impossible  d’attribuer  quelque  valeur. 
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Mais  prenons,  même  sans  discuter  leur  valeur  absolue,  les 
chiffres  inscrits  dans  le  rapport  de  M.  Audoynaud;  ils  ne 
nous  paraissent  pas  du  tout  concorder  avec  les  conclusions 
et  les  observations  relatives  à  la  perte  d’une  certaine  pro¬ 
portion  d’urine.  En  effet,  dans  le  tableau  qui  reproduit  les 
chiffres  de  dosage  de  l’urée  pendant  l’absorption  du  vin  plâ¬ 
tré,  si  l’on  tient  compte  des  observations  relatives  aux  «  va¬ 
riations  extrêmes  qui  ne  peuvent  s’expliquer  que  par  une 
perte  d’urines  »  pour  admettre  que  ce  chiffre  reste  sensi¬ 
blement  normal,  on  s’aperçoit  que  la  même  correction  étant 
appliquée  (et  elle  doit  y  être  évidemment  applicable)  au  ta¬ 
bleau  suivant  relatif  au  dosage  de  l’acide  phosphorique,  on 
s’aperçoit,  disons-nous,  que  chez  deux  des  sujets  en  expé¬ 
rience  l’acide  phosphorique  a  augmenté  dans  une  propor¬ 
tion  notable. 

On  se  demande  encore  comment  il  se  fait  que  la  pro¬ 
portion  d’acide  sulfurique  éliminé  par  l’un  des  trois  sujets 
non  soumis  au  régime  du  vin  plâtré  (le  numéro  13)  ait 
augmenté  dans  une  notable  proportion  pendant  qu’elle 
diminuait  au  contraire  chez  les  deux  autres.  Ce  seul  résultat 
tendrait  tout  au  moins  à  démontrer  l’inanité  de  semblables 
expériences. 

M.  Audoynaud  paraît  admettre  comme  point  de  départ 
que  les  variations  des  corps  qu’il  a  dosés  oscillent,  à  l’état 
physiologique,  entre  des  limites  très  étendues  :  c’est  d’abord 
là  une  erreur  reposant  sur  une  observation  incomplète  et 
superficielle.  Ces  écarts  assez  grands  s’observent  bien  entre 
deux  individus  différents  également  en  bonne  santé,  mais 
ils  se  réduisent  dans  une  proportion  considérable  lorsqu’on 
prend  le  même  individu  ou  bien  encore  lorsqu’on  soumet 
rigoureusement  un  groupe  d’individus  aux  mêmes  condi¬ 
tions  expérimentales. 

D’autre  part,  l’ingestion  de  vin  plâtré  (à  4  grammes  de 
Sulfate  de  potasse  par  litre)  ne  pouvant  avoir,  sauf  excep‘ 
tions,  d’action  perturbatrice  violente  et  immédiate,  comme 
celle  qui  résulterait,  par  exemple,  de  l’ingestion  d’un  com- 
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posé  toxique  à  petite  dose,  il  s’ensuit  que  l’on  ne  peut  s’at¬ 
tendre  à  trouver  de  variations  considérables  dans  les  pro¬ 
duits  d’élimination,  toutes  autres  conditions  égales  d'ailleurs. 
Aussi  fallait-il  s’attendre  à  ce  que  les  résultats  d’expériences 
entreprises  dans  les  conditions  suivant  lesquelles  ont  été 
exécutées  celles  que  nous  discutons  en  ce  moment  soient 
tout  à  fait  illusoires.  Les  variations  se  trouvaient  fatalement 
d’un  ordre  de  grandeur  tout  au  plus  égal  à  celui  des  diffé¬ 
rences  que  l’on  pouvait  constater,  le  régime  des  individus 
soumis  à  ces  expériences  n’ayant  pas  été  rigoureusement 
établi  au  préalable. 

Nous  pensons  avoir  suffisamment  insisté  pour  démontrer- 
que  les  conclusions  de  M.  Audoynaud  ne  sont  établies  sur 
aucune  preuve  expérimentale  précise  et  certaine. 

L’étude  faite  sous  le  titre  de  Mémoire  annexe  à  la  question 
du  plâtrage  est  du  plus  haut  intérêt  au  point  de  vue  techni¬ 
que.  M.  Audoynaud  y  démontré,  par  une  série  d’expériences 
ingénieuses,  le  rôle  utile  joué  par  le  plâtrage  dans  la  fermen¬ 
tation  des  moûts  et  la  revivification  du  ferment  vinique.  On 
sent  que  l’expérimentateur  se  trouve  cette  fois  tout  à  fait 
dans  son  élément.  Ce  serait  dévier  du  but  vers  lequel  tend 
ce  rapport  que  de  détailler  ici  les  curieuses  observations  de 
M.  Audoynaud,  nous  en  retiendrons  seulement  ce  fait  que 
ces  expériences  nous  paraissent  absolument  justifier  l’opi¬ 
nion  émise  jusqu’ici  par  le  comité  consultatif,  en  ce  qu’elles 
semblent  démontrer  l’inutilité  du  plâtrage  au  delà  de  2  gram¬ 
mes  par  litre.  Les  résultats  les  plus  remarquables  et  les 
meilleurs  ont  été  obtenus,  dans  les  expériences  de  M.  Au¬ 
doynaud,  en  ajoutant  aux  moûts  des  quantités  de  plâtre 
variant  de  1  à  2gr,50.  Or,  une  semblable  proportion  ne  four¬ 
nirait  jamais  un  vin  plâtré  à  plus  de  2  grammes  de  sulfate 
de  potasse  par  litre.  Nous  sommesdonc  absolument  d’accord 
sur  ce  point  avec  l’honorable  professeur  de  l’École  d’agri¬ 
culture  de  Montpellier. 

Nous  relevons  encore  dans  le  dossier  deux  pièces  dont 
l’une  est  la  copie  d’un  arrêté  en  date  du  18  juin  1887,  pat 
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lequel  1r  Cour  d’appel  de  Montpellier  a  déclaré  qu’un  vin 
plâtré  n’était  pas  du  vin  naturel;  la  seconde  est  une 
importante  circulaire  dé  M.  le  ministre  de  l’intérieur 
d’Italie,  en  date  du  24  juin  1887,  dont  voici  la  traduction 
intégrale  : 

Royaume  d’Italie.  —  Ministère  de  l’intérieur.  —  Bureau  spécial  de 

la  police  sanitaire.  —  Circulaire  à  MM.  les  Préfets  du  royauipe. 

Rome,  le  24  juin  1887. 

A  la  suite  d’études  nouvelles  plus  approfondies,  basées  sur 
des  expériences  scientifiques  et  pratiques,  le  Comité  supérieur 
de  santé  a  été  conduit  à  revenir  sur  ses  délibérations  antérieures 
concernant  l’innocuité  des  vins  plâtrés  et  à  émettre  lés  vœux 
suivants  : 

«  Qu’il  était  indiqué  de  provoquer  l’abandon  de  la  pratique  du 
plâtrage,  parce  qu’elle  altère  profondément  quelques-uns  des 
éléments  essentiels  qui  constituent  le  vin,  auquel  elle  fait  perdre 
des  matériaux  utiles  à  l’organisme  et  ajoute  du  sulfate  de  potasse, 
lequel  peut  être  présumé  Scientifiquement  nuisible  à  la  santé  s’il 
est  ingéré  à  une  dose  tant  soit  peu  forte. 

«  Que  d’ailleurs  on  peut  tolérer  la  vente  des  yips  plâtrés,  à  la 
condition  qu’ils  ne  contiennent  pas  plus  de  deux  pour  mille  de 
sulfate  de  potasse  et  qu’ils  soient  déclarés  tels  dans  le  commerce.  » 

D’autre  part,  indépendamment  des  raisons  hygiéniques,  l’a 
Commission  de  viticulture  et  d’œnologie  près  du  Ministère  de 
l’agriculture  et  du  commerce,  reconnaissant  la  possibilité  de  sub¬ 
stituer  au  plâtrage  d’autres  méthodes  plus  rationnelles  pour  obte¬ 
nir  les  effets  que  les  fabricants  de  vins  recherchent  dans  cette 
méthode,  a  émis  également  l’avis  que  pour  des  raisons  commer¬ 
ciales  il  convenait  de  faire  cesser  ou  au  moins  de  diminuer  cette 
pratique. 

Or,  le  ministre  soussigné,  désirant  que  le  vœu  du  Comité 
supérieur  de  santé  reçoive  son  exécution,  vous  prie  de  le  porter 
à  la  connaissance  des  communes  dépendant  de  votre  préfecture, 
invitant  ceux  que  de  droit  qu’ils  aient  à  modifier  leur  règlement 
d’hygiène  pour  y  introduire  les  prescriptions  nécessaires  défen¬ 
dant  de  mettre  en  vente  des  vins  contenant  une  proportion  de 
sulfate  de  potasse  supérieure  à  deux  pour  mille,  et  obligeant  les 
revendeurs  de  déclarer  plâtré  leur  vin  chaque  fpis  qu’ils  en  met' 
tent  de  pareil  en  vente: 
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Toutefois,  comme  il  s’agit  de  frapper  un  produit  admis  dans 
le  commerce  jusqu’à  ce  jour,  et  comme  ce  produit,  bien  que 
nuisible  à  la  santé  publique,  ne  peut  être  regardé  comme  telle¬ 
ment  dangereux  qu’il  soit  nécessaire  de  le  soustraire  immédiate¬ 
ment  à  la  vente  et  d’en  exiger  la  destruction,  il  sera  bon  que  îes 
communes  qui  doivent  édicter  la  défense  en  question  accord ènt 
un  délai  déterminé  pour  permettre  aux  industriels  d’écouler  lès 
vins  dont  ils  sont  détenteurs  et  de  së  conformer  aux  prescriptions 

nouvelles. 

Dans  les  pays  où  l’on  a  recours  au  plâtrage  pour  la  fabrication 
des  vins,  les  municipalités  devront  conseiller  a  leurs  adminis¬ 
trés  l’abandon  de  cette  pratique  et  tâcher  de  leur  persuader  de 
suivre  les  instructions  qui  seront  à  cet  effet  publiées  par  le  minis¬ 
tère  de  l’agriculture  et  du  commerce  pour  assurer  à  leurs  pro¬ 
duits  les  qualités  marchandes  par  des  moyens  faciles  et  sûrs.  De 
toutes  les  façons,  elles  devront  ordonner  que  ceux  qui  voudront 
persister  dans  cette  pratique  aient  à  se  renfermer  dans  la  pro¬ 
portion  de  deux  pour  mille,  c’est-à-dire  dans  la  limite  maxima 
tolérée  dans  les  pays  étrangers  et  rendue  dorénavant  réglemen¬ 
taire  chez  nous  par  la  présente  circulaire. 

Je  vous  ferai  remarquer  pourtant  que  les  vins  plâtrés,  deve¬ 
nant  dangereux  ppur  la  santé  publique  en  raison  de  la  quantité 
de  sulfate  de  potasse  qu’ils  contiennent  en  sus  de  la  limite 
prescrite,  il  ne  sera  pas  nécessaire  que  les  communes  exigent 
la  destruction  des  vins  dans  lesquels  ôn  trouverait  uhé  dosé 
supérieure  à  celle  ci-dessus,  même  lorsque  là  défense  sëra  mise 
en  vigueur  :  il  suffira  qu’elles  mettent  simplement  le  séquestré  sur 
ces  vins  jusqu’à  ce  que  les  propriétaires  consentent,  par  des  cou¬ 
pages  avec  des  vins  non  plâtrés  et  sous  la  surveillance  de  l’au¬ 
torité  municipale,  à  abaisser  la  proportion  de  sulfate  dans  la 
limite  prescrite. 

Vous  aurez  à  veiller  d’une  façon  particulière  à  ce  que  toutes 
les  communes  se  conforment  aux  prescriptions  de  la  présente 
circulaire  dont  les  dispositions  sont  nécessitées  autant  par  les 
besoins  de  la  santé  publique  que  par  l’intérêt  de  ^industrie  et  du 
commerce  dans  le  pays. 

Voüs  accuserez  réception  de  la  présente  circulaire  à  mon 
ministère. 

Le  Ministre, 

Signé  :  Crispa 

Nous  ctoÿons  due  ce  n’est  pas  âii  moment  où  les  nations 
voisines  sont  en  voie  d’adopter  notre  manière  de  voir  qu’il 
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convient  de  la  modifier',  surtout  en  l’absence  de  toute  donnée 
nouvelle;  et  nous  vous  proposons  de  répondre  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  commerce  et  de  l’industrie  que  le  comité  main¬ 
tient  ses  précédentes  conclusions  sur  le  plâtrage  des  vins. 

De  plus,  comme  cette  même  question  de  plâtrage  est  déjà 
revenue  plusieurs  fois  devant  le  comité,  il  nous  semble  dési¬ 
rable  que  M.  le  ministre  prenne  l’avis  de  l’Académie  de 
médecine  sur  la  question,  conformément  à  l’article  lei  du 
décret  du  30  septembre  1884. 


HOMICIDE  ET  ASSASSINAT 

A  LA  PÉRIODE  PRODROMIQUE  DE  LA  PARALYSIE  GÉNÉRALE 

Par  le  Dr  E.  Marandon  de  Montyel, 

Médecin  en  chef  des  asiles  publics  d’aliénés  de  la  Seine. 

Y  a-t-il  dans  la  science  des  observations  d’homicides  et 
d’assassinats  commis  par  des  paralytiques  à  la  période  pro¬ 
dromique  de  leur  redoutable  maladie?  Si  oui,  elles  doivent 
être  rares,  car  j’en  ai  vainement  cherché. 

Gette  période  a  été,  avec  raison,  appelée  période  médico- 
légale,  car  c’est  alors,  exclusivement  même,  pourrait-on 
dire,  que  les  paralytiques  ont  maille  à  partir  avec  la  justice. 
Elle  est  la  période  des  vols,  des  attentats  à  la  pudeur  et  aux 
moeurs,  des  vagabondages  et  des  rébellions  à  la  force  pu¬ 
blique,  et  comme,  à  ce  moment,  l’atteinte  portée  aux  facultés 
de  raisonnement  n’est  pas  à  ce  point  marquée  qu’elle 
frappe  toujours  les  magistrats,  peu  enclins  d’ordinaire  à 
soupçonner  la  maladie  mentale  là  où  elle  ne  revêt  pas  des 
caractères  patents,  il  en  résulte  que  ces  aliénés  réalisent 
alors  les  deux  conditions  les  plus  propres  à  entraîner  leur 
arrestation  et  leur  condamnation  :  la  perversion  des  instincts 
et  1  apparence  de  la  raison.  Gette  perversion  peut-elle  être 
portée  jusqu’à  l’homicide  et  même  jusqu’à  l’assassinat?  Deux 
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affaires  dans  lesquelles  j’ai  eu  à  intervenir  en  qualité  d’ex¬ 
pert  sembleraient  l’établir. 

Pourtant  le  paralytique  a  la  réputation  d’ètre  inoffensif 
pour  la  sécurité  des  personnes,  je  dirai  même  d’être  bon 
enfant;  à  cet  égard  il  diffère  tant  du  circulaire  à  la  phase 
expansive  qui  a  avec  lui  de  nombreux  symptômes  communs 
rendant  le  diagnostic  parfois  impossible,  sans  l’aide  du 
temps,  que  M.  Régis  a  vu  dans  ce  contraste  des  caractères 
un  excellent  critérium  pour  distinguer  d’emblée  les  deux 
maladies.  Je  n’ignore  pas  que  ce  diagnostic  différentiel  du 
savant  aliéniste  a  rencontré  d’éminents  contradicteurs,  entre 
autres  MM.  Christian  et  Ritti.  On  a  objecté  que  si  le  para¬ 
lytique  offre  à  profusion  les  millions  de  son  délire,  égoïste 
dans  la  réalité,  il  n’imite  jamais  l’exemple  de  saint  Martin. 
On  a  objecté  encore,  et  ceci  est  plus  grave,  qu’il  se  laisse 
parfois  aller  à  des  actes  de  violence,  voire  de  méchanceté. 
Ces  objections  ne  m’ont  pas  convaincu.  La  première,  en 
effet,  loin  de  renverser  l’opinion  de  M.  Régis,  me  semble  au 
contraire  la  fortifier.  Le  paralytique,  dans  la  vie  réelle,  en 
dehors  de  sa  folie,  ne  se  dépouillera  pas  de  son  manteau 
pour  couvrir  le  prochain  ;  soit,  mais  cela,  ne  l’a-t-il  pas  en 
commun  avec  la  grande  majorité  non  seulement  de  tous  les 
autres  aliénés,  mais  encore  des  sains  d’esprit?  C’est  chez  lui 
un  débris  du  vieil  homme  qui  survit,  voilà  tout.  Or  ce  ma¬ 
lade  si' égoïste,  dès  qu’il  entre  dans  son  délire,  dès  qu’il  se 
montre  paralytique,  devient  d’une  générosité  sans  bornes. 
Sa  maladie  le  transforme  donc?  Quelle  preuve  plus  con¬ 
vaincante  de  l’assertion  de  M.  Régis  ?  car  il  n’a  jamais  pré¬ 
tendu,  du  moins  à  ma  connaissance,  autre  chose  que  ceci, 
à  savoir,  que"  le  paralytique  est  aussi  bon,  aussi  généreux 
dans  son  mal  que  le  circulaire  est  méchant  et  égoïste  dans 
le  sien.  La  seconde  objection,  ai-je  dit,  est  plus  grave.  Il  est 
incontestable  que  presque  tous  les  paralytiques,  à  certains 
moments,  se  livrent  à  des  actes  de  violence  et  même  de 
méchanceté.  Les  faits  ne  sont  pas  à  nier';  toutefois  pour  les 
apprécier  il  faut  les  considérer  de  près.  Sont-ce  des  actes  pré- 
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médités,  conçus  et  exécutés  avec  rüse  et  cruauté,  des  actes 
de  froide  méchanceté,  comme  ceux  des  circulaires?  Non, 
çë  sont  des  actes  instantanés,  des  actes  d’emportement. 
C’est  que  le  paralytique,  s’il  est,  par  sa  maladie,  bon  et  gé. 
néreüx,  est  aussi,  par  elle,  d’une  excessive  irritabilité.  Il 
vous  offre  des  milliards,  il  vous  propose  le  bonheur;  con- 
trariez-le  et  il  vous  frappera  ;  laissez-le  ensuite  tranquille,  il 
a  déjà  tout  oublié  ët  le  voilà  qui  recommence  à  vous  coin, 
hier  de  présents.  Ainsi,  même  dans  ses  actes  de  violence  et 
de  méchanceté,  le  paralytique,  je  crois,  diffère  essentielle, 
ment  du  circulaire. 

Comment  admettre  dès  lors  que  le  délire  de  ce  malade  le 
condiiise  à  rbomicide,  à  l’assassinat?  A  l’homicide?  Je  dirai: 
par  l’irritabilité  de  caractère  dont  je  viens  de  parler.  Oii 
comprend,  en  effet,  qu’au  lieu  de  répondre  à  unë  contra¬ 
riété  par  un  coup  de  poing,  le  paralytique,  sous  l’influence 
de  cette  irritabilité,  réponde  par  une  blessure  ou  une  stran¬ 
gulation,  s’il  a  un  couteau  ou  une  corde  à  sa  portée.  Dans 
ma  première  observation,  le  malade,  en  quête  de  voler, 
gêné  dans  son  opération  par  une  jeune  fille,  coupe  un  bout 
de  corde,  le  lui  passe  au  cou  et  serre,  puis  s’en  va  tran¬ 
quillement  dîner  et  jouer  aux  dominos  comme  à  l’ordinaire. 

Je  reconnais  qu’un  assassinat,  crime  prémédité,  exécute 
avec  précautions  et  suite  dans  la  perversité,  est  en  absolue 
contrâdiction  avec  le  caractère  que  j’ai  donné  aux  paraly¬ 
tiques,  aussi  je  ne  le  crois  pas  compatible  avec  la  paralysie 
générale  confirmée.  A  la  période  prodromique,  ii  n’est  pas 
inexplicable,  à  une  condition  toutefois,  celle  d’être  en  con¬ 
formité  du  caractère  antérieur  du  malade.  A  cette  période, 
en  effet,  le  cerveau  est  touché,  il  n’est  pas  encore  profon¬ 
dément  atteint;  le  paralytique  reste  beaucoup  l’homme 
d’autrefois,  les  symptômes  mentaux  dus  à  la  maladie 
se  surajoutent,  si  je  puis  ainsi  dire,  à  son  mode  psychique- 
antérieur,  qui  s’accentue  sans  se  bouleverser  de  fond  en 
comble.  Supposons,  par  exemple,  un  congestif,  de  tout  temps 
vindicatif  et  méchant;  sous  la  poussée  d’une  paralysie  géné* 
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raie  naissante  il  deviendra  plus  vindicatif  et  plus  méchant 
et  aussi  plus  irritable  ;  son  caractère  antérieur  île  l’aurait 
peut-être  pas  conduit  seul  jüsqU’à  l’assassinat;  fortifié  par 
le  mal,  qui  n’a  pas  encore  détruit  F  enchaînement  des  idées, 
niais  qui  a  molli  la  volonté,  il  y  aboutira,  surtout  si 
i’originè  de  la  revendication,  le  mobile  du  crime.,  est  pa¬ 
thologique,  et  ce  même  paralytique,  assassin  à  la  période 
pfddrôrhiqüe,  deviendra,  à  lâ  période  confirmée,  génêreüx 
et  bon.  Telle  ést,  éfi  effet,  l’bistbiré  abrégée  de  mon  second 
malade.  Si  j’ajoute  que  dans  les  crises  de  toi  et  d’hoiüieide 
commis  par  lë  premier,  on  retrouve  aussi  des  traces  dë  sa 
manière  d’être  habituelle,  oii  verra  qüe  je  suis  autorisé  par 
les  deux  faits  Suivants  à  déclarer  que  le  meurtre  et  l’assassi¬ 
nat  peuvent  se  rencontrer  à  la  période  prodrohiiqüe  dë  la 
paralysie  générale,  relevant  tout  à  là  fois  de  l’irritabilité 
morbide  et  du  Caractère  antérieur. 

1,  Lé  6  octobre  1887,  vers  6  heures  du  soir,  lë  sieur  julien, 
âgé  de  cinquante-six  ans,  charretier,  demeurant  â  Marseille, 
chemin  de  Sainte-Marthe,  rentrait  chez  lui  en  compagnie  de  sa 
fille  aînée,  Antoinette,  ouvrière  de  la  manufacture  des  tâbüCs. 
Rien  d’anormal  ne  les  frappa  quand  ils  traversèrent  là  cour 
qui  précède  leur  habitation  et  lâ  CuiSittë  de  cëlle-ci  ;  niais 
dans  une  petite  pièce  située  entré  celte  cuisine  et  lâ  cham¬ 
bre  à  coucher,  ils  trouvèrent  lâ  cadette,  Marie,  ouvrière 
tailieüsë,  âgée  de  vingt  ans,  étendue  sur  le  Sol  et  sans 
connaissance.  lis  crurent  à  un  évanouissement  ët  s’empres¬ 
sèrent  de  lui  Ouvrir  le  Corsage  pour  faciliter  iâ  respiration. 
Ils  s’aperçurent  alors  qüè  lâ  jeune  fille  avait  aü  cou  plu¬ 
sieurs  tours  d’üne  Cordé  fortement  sërféè.  ils  là  dénouèrent 
à  la  lueur  d’une  lampe,  car  la  nuit  était  venue;  la  corde 
avait  été  passée  par  dessüs  le  fichu  eü  laine  de  là  victime, 
aussi  n’avàit-èÜe  déterminé  âücuné  empreinte.  Lë  visàge 
et  les  maitts  de  Marie  étaient  glacés,  sëS  vêtements  n’étàient 
pas  èn  désordre,  il  fallût  uhé  heure  dë  frictions  ët  dë  Soins 
pour  là  ranimer  ;  le  lendemain  seulement  elle  put  ra¬ 
conter  son  aventure.  Dans  lés  chambrés,  tout  était  én 
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désordre,  commode  et  armoire  ouvertes,  effets  sur  le  sol, 
Deux  médecins  examinèrent  la  jeune  fille,  l’un  le  soir 
même,  l’autre  le  lendemain  dans  la  journée.  Voici  leur  cer¬ 
tificat  et  leurs  appréciations  :  «  Nous  avons  trouvé  Mllc  Julien 
fort  pâle,  s’exprimant  facilement,  mais  ayant  comme  un 
peu  de  peine  pour  avaler.  Elle  accusait  une  certaine  souf¬ 
france  au  niveau  de  la  pommette  droite,  nous  n’avons  cons¬ 
taté  sur  ce  point  aucune  contusion  bien  manifeste.  Autour 
du  cou,  pas  la  moindre  trace  d’une  pression  quelconque 
exercée  par  une  corde.  Nous  n’avons  constaté  d’ailleurs 
aucune  violence  sur  les  autres  points  du  corps.  S’il  faut  dire 
notre  opinion,  nous  pensons  que  Mlle  Julien  s’est  évanouie 
plutôt  par  l’émotion  qu’elle  a  éprouvée  que  par  le  coup  de 
poing  qu’elle  dit  avoir  reçu,  ou  par  la  pression  de  la  corde; 
cet  état  émotif  était  encore  excessivement  prononcé  lors  de 
notre  seconde  visite.  Quant  à  savoir  si  MUe  Julien  aurait  pu 
être  étranglée  dans  cette  circonstance,  étant  donnée  la  pré¬ 
sence  du  fichu  en  laine,  nous  croyons  que  le  fait  n’aurait  pu 
avoir  lieu  qu’avec  un  déploiement  de  forces  excessivement 
considérable.  Mlle  Julien  ne  souffrira  que  d’une  incapacité 
de  travail  de  trois  ou  quatre  jours.  » 

Que  s’était-il  passé?  Un  peu  avant  la  nuit,  Marie  Julien, 
seule  à  la  maison,  se  trouvait  dans  la  buanderie  de  l’habita¬ 
tion  quand,  tout  à  coup,  elle  vit  devant  elle  un  individu  qui 
avait  ouvert  la  porte  extérieure  sans  bruit  et  traversé  la  cour 
à  pas  de  loup.  Il  lui  dit  :  «  Je  viens  de  la  part  de  votre  père 
pour  que  vous  me  donniez  30  francs.  »  Saisie  à  cette 
apparition,  la  jeune  fille  resta  muette,  mais  elle  eut  la  pré¬ 
sence  d’esprit  de  soupçonner  un  voleur  et  l’énergie  de  ruser. 
Elle  se  dirigea  vers  l’intérieur  de  la  maison  comme  pour 
aller  prendre  la  somme  demandée,  tandis  que  l’inconnu 
restait  sur  la  terrasse.  Voyant  qu’elle  n’était  pas  suivie, 
Marie  cacha  dans  ses  deux  bas  toutes  les  économies  de  la 
famille,  puis  revenant,  elle  dit:  «  Je  ne  trouve  pas  d’argent, 
mon  père  n’a  rien  laissé.  S’il  vous  faut  30  francs,  je  vais 
me  les  faire  prêter  par  une  voisine.  »  Mais  comprenant 
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qu’elle  se  ménageait  ainsi  un  moyen  de  fuir  et  de  donner 
l’éveil,  l’inconnu  répondit  :  «  On  ne  vous  les  prêtera  pas.  » 
Elle  :  «  Ma  petite  cousine  me  les  prêtera.  »  Et  elle  marcha 
vers  la  porte  de  la  rue,  mais  elle  reçut  à  ce  moment  au  vi¬ 
sage  un  violent  coup  de  poing  qui  la  fît  chanceler.  Éperdue, 
au  lieu  de  s’élancer  vers  l’extérieur,  elle  revint  vers  l’habi¬ 
tation  et  n’eut  plus  conscience  de  la  suite;  elle  s’était  éva¬ 
nouie  en  arrivant  dans  la  petite  pièce. 

L’enquête  judiciaire  combla  cette  lacune  du  récit  de  la 
victime.  En  effet,  la  corde  qui  était  enroulée  autour  du  fi¬ 
chu  en  laine  était  un  morceau  d’une  corde  disposée  dans 
la  cour  pour  étendre  le  linge,  et  dans  cette  cour,  on  trouva 
un  couteau  appartenant  à  la  famille  Julien.  Il  fut  dès  lors 
établi  qu’après  l’évanouissement  de  la  jeune  fille,  le  mal¬ 
faiteur,  s’emparant  sur  la  table  de  la  cuisine  de  ce  couteau* 
est  descendu  couper  un  bout  de  corde,  qu’il  est  revenu 
passer  autour  du  cou  de  sa  victime  et,  après  l’avoir  forte¬ 
ment  serrée  par-dessus  les  vêtements,  a  fouillé  dans  les 
meubles,  puis  est  parti  bredouille.  Il  est  certain  qu’il  n’a  ni 
commis  ni  cherché  à  commettre  des  attentats  d’un  ordre 
intime,  car  s’il  avait  relevé  les  jupes,  il  aurait  découvert 
la  cachette,  l’argent  faisant  saillie  dans  les  bas. 

Marie  Julien  donna  du  coupable  un  signalement  si  précis, 
que  le  lendemain  du  crime,  le  7  octobre,  à  5  heures  du 
soir,  il  était  arrêté  au  cours  Belzunce. 

Cet  homme  se  nommait  David  Micha...,  colporteur.  Il 
était  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  en  Allemagne,  marié, 
père  de  famille  et  lettré.  Ce  que  nous  savons  de  son  passé 
se  réduisit  à  peu  de  chose;  ce  que  nous  sûmes  de  sa  fa¬ 
mille  fut  nul.  Commerçant  à  Gladbacb,  il  avait  fait  faillite 
en  mai  1884,  puis  abandonné  sa  femme  et  son  enfant  en 
emportant  la  caisse.  A  Monaco,  où  il  s’était  réfugié,  il  avait 
tout  perdu  et  son  attitude  incorrecte  avait  nécessité  son 
expulsion  des  salles  de  jeu.  Il  s’était  alors  rendu  à  Nice  pour 
exercer  la  profession  de  colporteur  de  montres  et  de  pen¬ 
dules  ;  de  là,  il  était  venu,  le  25  juin  1886,  continuer  ce  com- 
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merce  à  Marseille,  il  ne  réalisa  pas  de  gros  bénéfices,  carie 
20  août  4887,  il  quittait  soii  hôtel  en  y  faisant  des  dettes.  \[ 
était  presqüe  toujours  seul,  on  iiè  lui  connaissait  pas  de  fré¬ 
quentation,  Ëii  France  du  moins,  il  iie  fut  jamais  condainné. 

Toute  l’après-midi  du  crimë  Micha...  avait  rôdé  dans  le 
qukrtièr,  où  il  offrait  dés  réveilS-matin  ;  il  avait  passé  et 
rèpàsëé  plusieurs  fois  devant  la  maison  des  julien.  Les 
dépositions  étaient  formelles  Sur  ce  point,  celle  de  la 
victiÜnô  ajoutait  même  quelque  chose  dè  plus  :  «  Vers  3 
heürès  dé  Làpfès-midi,  j’avais  vU  l’accüsé  en  observàtidh 
sur  là  coiiinë  qui  dominé  notre  jardin  et  notre  cour.  Cette 
colline  est  une  hutte  qui  est  contiguë  à  là  clôture  de  notre 
côür  et  là  dominé:  »  Âpres  lë  crime,  Micha...  àvâit  été 
traiiquillehlënt  dîner,  et  de  £  Heures  à  il  heures  dü  soir,  il 
avait,  selon  son  Habitude,  joué  aux  dorhinos,  aü  café  du 
Commerce,  l’oüs  ceux  qui  s’étàiënt  trouvés  en  rapport  avec 
lüi  Ce  soir-là  n’avaient  rien  remarqué  de  particulier  dans 
son  attitude. 

Au  moment  de  son  arrestation,  ie  meurtrier  était  por¬ 
teur  d’une  montré  en  nickel  doré,  et  d’une  somme  de 
il  fr.  25  ;  lèS  perquisitions  opérées  chëz  lui  établirent  que 
sa  chambre  contenait  Seulement  des  boîtes  de  bijoux  vides, 
un  paletot,  un  châpeâu,  une  calotte,  le  tout  ëtt  mauvais 
état  ;  mais  il  résultait  des  renseignements  fournis  par  son 
hôtelier,  que  la  veille  au  soir,  ii  avait  Soldé  intégralement 
sa  note  et  dès  dépositions,  qüë  l’après-midi  du  crime,  tandis 
qü’ii  rôdait  dans  le  quartier,  il  avait  un  réveil-matin  â  la 
main.  Quoique  dans  la  misère,  Micha...  n’était  dohc  pâs 
eticore  réduit  àux  abois. 

Ces  faits  établis,  il  reste  à  rapporter  l’attitude  de  l’accusé 
durant  1  instruction,  son  système  de  défense,  püis  les  trou¬ 
bles  intellectuels  et  physiques  qü’ii  a  présentés  iors  de 
l’examen  direct. 

Aü  moment  de  son  arrestation  sür  lé  Cours  Belzunce,  le  1, 
dans  là  soirée,  interrogé  sur  i’einploi  de  son  temps  la  veille, 
il  répondit  en  excellent  français,  qu’il  avait  été  vendre  dé^ 
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montres  clans  les  environs.  Quand,  au  bureau  de  police,  il 
sut  le  motif  de  son  arrestation  et  l’accusation  dirigée  contre 
lui,  il  prétendit  ne  pas  comprendre  le  français  et  demanda 
un  interprète,  8,  le  juge  d’instruction  l’interrogea,  fl  se 
déclara  innocent,  et  à  preuve  invoqua  un  alibi,  après  avoir 
eu  soin  de  s’informer,  en  français,  de  l’heure  à  laquelle, 
suivant  l’aççusation,  le  crime  aurait  eu  lieu,  puis  il  demanda 
de  nouveau  un  interprète»  «lisant  qu’il  ne  savait  pas  le 
français  et  que,  partant,  il  n’avait  pu  parler  à  Marie  Ju¬ 
lien-  Üïie  enquête,  même  sommaire,  suffit  à  démontrer  la 
fausseté  de  sop  alibi.  P  persista  dans  ses  assertions  et 
durant  le§  confrontations  nia  avec  énergie. 

INfais  dans  }a  nuit  du  27  octobre,  Micha...  fut  frappé  de 
folie  furieuse,  Il  criait  et  brisait  tous  les  objets  à  sa  portée, 
lit-on  daus  le  rapport  du  gardien-chef  de  la  prison  ;  ses 
yeux  étaient  hagards  et  une  écume  rougeâtre  sortait  de  sa 
bouche,  U  fut  transporté  à  l’asile  Saint-Pierre  lq  %%  Mdn 
savant  ami,  le  Audiffrept,  et  moi,  pops  fûmes  alors  chargés 
par  le  parquet  dë  l’examen  de  son  état  mental. 

û  l’asile,  les  quinze  premiers  jours,  Micha...  fut  en  proie 
à  une  agitation  des  plus  violentes  durant  laquelle  il  mar¬ 
mottait  de  l’allemand.  A  ep  juger  par  ses  attitudes  il  p’avait 
pas  d’hallucinations  de  la  vue.  Pendant  onze  jours  il  fallut 
l’ alimenter  à  la  sonde  et  lui  vider  par  le  cathétérisme  et  des 
lavements  la  vessie  et  le  rectum;  la  rétention  de,s  urines  et 
la  constipation  étaient  absolues.  Au  bout  du  onzième  jour 
une  amélioration  s’opéra,  les  urines  et  les  selles  reprirent 
leur  cours  normal,  l’agitation  tomba  et  le  malade  parla 
français.  Son  examen  complet  fapt  physique  que  mental 
devint  possible.  Il  fut  facile  de  relever  chez  lui  upc  inco¬ 
hérence  complète  des  idées,  une  inconscience  radicale  du 
milieu  où  il  se  trouvait  et  de  sa  situation,  et,  d’un  autre 
Côté,  de  l’inégalité  pupillaire,  de  l'embarras  pe  la  parole, 
des  tremblements  fibrillaires  à  la  langue  ef  au  visage. 
Le  malade  était,  malpropre.  A  la  sitophobie  succéda  la 
boulimie.  Micha...  se  mit  à  manger  beaucoup  et  avec 
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gloutonnerie.  Jusqu’au  jour  où  j’ai  quitté  Marseille,  29  jan¬ 
vier  1888,  la  maladie,  en  dépit  d’un  traitement  actif, 
avait  suivi  une  marche  constamment  progressive,  je  dirai 
môme  galopante,  puisqu’à  mon  départ  Micha — était  gra¬ 
bataire  et  que  des  eschares  au  sacrum  pointaient.  Les  symp¬ 
tômes  paralytiques  ont  donc  eu  chez  lui  une  évolution 
aiguë,  et  en  même  temps  qu’ils  s’aggravaient,  la  démence,  de 
son  côté,  s’établissait  de  plus  en  plus.  Il  ne  nous  a  jamais  été 
possible  de  nous  assurer  de  ses  idées  délirantes,  ni  d’obte¬ 
nir  de  lui  des  renseignements  soit  sur  ses  antécédents,  soit 
sur  son  crime.  Tout  d’abord  il  répondait  plus  souvent  en 
allemand  qu’en  français,  mais  alors  même  qu’il  se  fût 
toujours  exprimé  en  cette  dernière  langue,  nous  n’aurions 
pas  été  mieux  renseignés,  car  les  phrases  que  nous  saisis* 
sions  révélaient  une  déchéance  intellectuelle  complète. 
Jusqu’au  moment  où  les  progrès  incessants  de  la  paralysie 
nécessitèrent  le  séjour  continu  au  lit  Micha...  passait  ses 
journées  à  se  promener  niaisement  dans  la  cour  en  mur¬ 
murant  des  mots  inintelligibles,  et  à  déchirer  ses  habits. 

Tel  est  notre  premier  cas.  Pour  M.  le  Dr  Audiffrent  comme 
pour  moi,  il  n’est  pas  douteux  que  Micha...  ne  soit  un 
paralytique  ;  sans  doute  l’autopsie  nous  manque  ;  par  mal¬ 
heur  je  ne  suis  plus  à  Marseille,  mais  est-elle  nécessaire 
avec  une  symptomatologie  et  surtout  une  évolution  aussi 
nettes,  aussi  classiques?  De  quel  mal  aurait  donc  été 
atteint  cet  homme,  sinon  de  paralysie  générale?  Serait-ce 
d’alcoolisme  à  forme  paralytique,  ayant  éclaté  tout  à  coup 
le  27  octobre  dans  la  nuit  sous  la  double  influence  du  choc 
physique  déterminé  par  la  suppression  brusque  de  l’exci¬ 
tant  habituel  et  du  choc  moral  déterminé  par  l’emprison¬ 
nement?  Sans  doute  les  deux  affections  ont  parfois  une  phy¬ 
sionomie  si  ressemblante  que  le  diagnostic  reste  en  suspens, 
mais  elles  diffèrent  essentiellement  dans  leur  marche;  leur 
évolution  est  le  critérium  du  diagnostic;  or  chez  notre 
malade  cette  évolution  a  été  progressive.  Quelques-uns 
des  symptômes  suraigus  des  premiers  jours  de  l’admission, 
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l’agitation  violente,  la  sitophobie,  la  rétention  des  urines, 
ont,  il  est  vrai,  disparu  sous  l’influence  d’un  traitement  appro¬ 
prié  et  de  l’isolement,  mais  les  symptômes  fondamentaux  ont 
sans  cesse  progressé,  et  en  trois  mois  le  malade  est  arrivé 
à  la  dernière  période.  11  n’a  donc  pas  été  un  homme  empoi¬ 
sonné  par  l’alcool  et  qui,  débarrassé  du  poison,  recouvre  ses 
facultés  et  ses  forces;  si  l’alcool  a  joué  un  rôle  dans  son  cas, 
ce  rôle  n’apu  être  qu’épisodique,  et  encore  rien  ne  le  démon¬ 
tre.  Les  hallucinations  de  la  vue  n’ont  jamais  été  constatées 
chez  lui,  et  dans  les  enquêtes  faites  par  le  parquet  à  Monaco, 
à  Nice,  à  Marseille,  localités  habitées  par  Micha...  depuis 
1884,  pour  établir  ses  mœurs,  ses  habitudes,  il  n’a  jamais 
été  accusé  de  s’adonner  à  la  boisson,  pas  même  de  fré¬ 
quenter  les  cafés.  Au  Commerce,  où  il  allait  à  Marseille, 
tout  le  monde  l’a  déclaré  sobre.  Aussi  je  dis  que  mettre  en 
doute  la  paralysie  générale  chez  cet  accusé,  ce  serait  décla¬ 
rer  le  diagnostic  de  cette  maladie  impossible  en  dehors  de 
l’ amphithéâtre. 

En  établissant  que  Micha .  a  été,  lors  de  l’examen  di¬ 

rect,  atteint  de  paralysie  générale  progressive  et  non  d’al¬ 
coolisme  à  forme  paralytique,  nous  écartons  l’hypothèse  de 
la  folie  postérieure  au  crime.  Il  est  inadmissible  que  l’accusé, 
paralytique  avéré  le  27,  ait  été  sain  d’esprit  le  6,  c’est-à-dire 
21  jours  avant,  car  il  est  de  notion  commune  que  la  paraly¬ 
sie  générale  n’éclate  pas  comme  un  coup  de  foudre.  Elle  est 
la  plus  insidieuse  de  toutes  les  maladies  mentales.  L’instruc¬ 
tion,  à  cet  égard,  présentait  une  lacune  regrettable;  il  a  été 
impossible  de  la  combler.  Il  aurait  été  instructif  de  comparer 
le  Micha...  d’autrefois  avec  le  Micha...  des  derniers  temps; 
mais  cet  homme  était  un  étranger,  et  de  plus,  avons-nous 
signalé  dans  notre  exposé  des  faits,  ilne  fréquentait  personne; 
or  précisément  à  cause  de  la  lenteur  même  du  début  de  la 
démence  paralytique,  ceux-là  seuls  qui  vivent  constamment 
et  depuis  longtemps  avec  les  malades,  qui  les  suivent  de 
près,  sont  en  mesure  d’apprécier  les  premiers  changements 
intellectuels  et  moraux  amenés  par  le  mal.  Mais  à  défaut  de 
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ces  renseignements,  je  crois  qu’on  trouve  (tans  le  crjuie  du 
f,  octobre  et  dans  l’attitude  de  t’accusé  jusqu’au  27  une  série 
de  caractères  paralytiques,  et  c’est  là,  à  mon  avis,  un  des 
côtés  les  plus  intéressants  de  cette  affaire. 

Il  y  a  dans  je  crime  du  6  octobre  tout  à  la  fois  de  la  rps^ 
et  de  l’enfantillage,  ruse  due  au  caractère  antérieur  de  Mi- 
cha...,  enfantillage  dû  à  sa  maladie,  assemblage  fréquent, 
presque  de  règle,  ai-je  déjà  écrit,  à  la  période  prodromique 
de  la  paralysie  générale. 

Il  n’est  pas  douteux  que  Micha...  n’ait  eu  pour  but  le 
vol,  c’est-à-dire  un  mobile  intéressé,  il  n’est  pas  douteux 
non  plus  qu’il  n’ait  prémédité  son  vol,  qu’il  n’ait  mêipe 
choisi  sa  victime  et  son  heure.  Il  a,  en  effet,  longtemps  rôdé 
dans  le  quartier,  il  est  monté  en  observation  sur  la  butte; 
tout  cela  c’est  le  Micha- ••  d’avapt  la  maladie;  nous  reçpn- 
naissons  là  l’homme  qui,  après  faillite,  abandonne  safemme 
et  son  enfant  en  emportant  la  paisse;  qui,  après  avoir  perdu 
à  Monaco,  se  fait  interdire  les  salles  de  jeu  pour  attitude 
incorrecte;  qui  enfin  quitte  son  hôtel  sans  payer  sa  ÎJ$e. 
Mais,  a  côté  de  pe  caractère  antérieur,  se  combinant  ayeciuj,  la 
maladie  ne  se  montre-t-elle  pas,  un  peu  dans  l’idée  même 
dp  crime,  beaucoup  dans  sa  perpétration?  h’accusé  n’étaît 
pas  acculé  à  cette  extrémité  qui  explique  le  meurtre  pour 
Volpr.  Il  avait  des  habitudes  modestes  ef  une  certaine  somme 
d’argent  sur  fui  lors  de  son  arrestation.  Et  puis  il  opère  dan? 
une  maison  inconnue,  chez  des  puyrjers,  dans  up  quartier 
fréquenté,  à  b  heures  du  soir,  il  ayait  toutes  chances  de  pe 
rien  trouver  et  d’être  arrêté,  ce  qui  en  effet  est  arrivé*  ¥ai® 
la  perpétration  du  crime  surtout  réyèle  un  enfantillage 
caractéristique  de  l’affaiblissement  intellectuel  du  paraly¬ 
tique-  Micha...  ne  connaît  pas  les  Julien,  il  ne  les  a  jamais 
vus,  il  ne  sait  même  pas  leur  nom,  il  n’a  jamais  été  dans  la 
maison,  et  il  se  présente  à  la  jeune  fille  comme  un  homme  d? 
confiance  envoyé  par  le  père  pour  demander  de  i’qrgent!  P 
combien  ?3Q  francs,  comme  si  cette  somme  n’était  rien  pour 
cçs  pauvres  gens  ?  A.u  hep  de  suivre  l’enfant,  il  reste  sur  la 


HOMICIDE  ET  ASSASSINAT. 


145 


terrasse  et  quand  elle  s’est  évanouie  dans  la  seconde  pièce, 
qu’elle  est  dans  l’impossibilité  de  donner  l’alarme;  qu’il  est 
maître  de  la  place,  l’idée  saugrenue  lui  vient  de  l’étrangler  ! 
Et  il  croit  avoir  atteint  son  but  parce  qu’il  a  passé  autour  du 
fichu  en  laine  trois  ou  quatre  tours  de  corde  qui,  en  réalité, 
n’ont  même  pas  marqué  la  peau!  Et  alors  il  fouille  les  meu¬ 
bles,  en  jetant  tout  au  milieu  de  la  chambre  pour  bien  mon¬ 
trer  que  le  coupable  est  un  voleur,  et  là-dessus  il  va  tran¬ 
quillement  dîner  et  jouer  auxdominos,  si  calme  que  personne 
ne  s’aperçoit  du  moindre  changement  dans  sa  personne  !  N’est- 
ce  pas  grotesque,  n’est-ce  pas  une  œuvre  bien  digne  d’un 
paralytique? 

Mais  il  y  a  plus,  il  y  a  la  possibilité  d’établir  un  rapport 
direct  entre  les  actes  du  6  octobre  et  la  paralysie  générale. 
Laissons  de  côté  l’affaiblissement  intellectuel,  constitutif, 
chacun  le  sait,  de  l’affection  paralytique  et  dont  nous  venons 
de  mettre  en  relief  la  présence  dans  ces  actes.  Il  y  a  eu  le 
6  octobre  tentative  de  vol  et  tentative  de  meurtre.  Or,  n’est-il 
pas  curieux  que  la  paralysie  progressive  à  la  période  pro¬ 
dromique  ait  précisément  le  vol  commeunde  sessymptômes? 
Je  sais  bien  que  le  paralytique  kleptomane  vole  moins  de 
de  l’argent  avec  préméditation  que  tout  ce  qui  tombe  sous 
sa  main,  mais  alors  aussi  il  n’est  plus  seulement  à  la  période 
prodromique.  Dans  tous  les  cas  le  rapprochement  ne  manque 
pas  d’intérêt,  il  semble  bien  confirmer  ce  que  j’écrivais  au 
début  de  ce  mémoire,  sur  l’association  qui  se  produit  à  cette 
période  entre  l’état  psychique  antérieur  resté  en  partie  in¬ 
tact  et  le  nouvel  état  psychique  morbide.  La  tentative  de 
meurtre,  elle  aussi,  a  ses  racines  dans  le  domaine  patholo^ 

gique.  Le  parquet  poursuivait  Micha . pour  assassinat;  il 

était  dans  une  erreur  absolue;  la  tentative  d’homicide  n’a 
pas  été  préméditée,  elle  est  née  pour  nous  des  circonstan¬ 
ces,  et  la  preuve  c’est  que  Micha . était  dépourvu  de  toute 

arme;  pour  l’accomplir  il  a  dû  emprunter  à  la  maison  et  la 
corde  et  le  couteau  nécessaires.  Cette  tentative  est  bien  une 
tentative  de  meurtre,  sur  laquelle  la  paralysie  générale  jette 
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une  pleine  lumière.  Nous  voyons,  en  effet,  Micha . opérant 

d’abord  avec  douceur,  s’irriter  des  difficultés  rencontrées  et 
s’emporter  au  point  de  se  compromettre  par  un  crime  inutile, 
d’étrangler,  du  moins  il  le  croyait,  une  jeune  fille  évanouie, 
aussi  incapable  de  se  défendre  que  de  le  gêner  dans  son  vol  ; 
il  semble  plutôt  accomplir  ainsi  un  acte  de  lâche  vengeance 
que  de  précaution.  Or,  précisément  encore,  la  paralysie  géné¬ 
rale  à  toutes  ses  périodes,  mais  surtout  à  la  période  prodro¬ 
mique,  a  pour  symptôme  une  irritabilité  excessive  portant  le 
malade  à  des  actes  instantanés  et  irréfléchis  de  violence  et 
de  méchanceté. 

Si  des  actes  incriminés  nous  passons  à  l’attitude  de  Mi¬ 
cha.....  durant  l'instruction  jusqu’au  27,  ne  retrouvons-nous 

pas  la  même  ruse  et  le  même  enfantillage?  Micha .  lutte 

contre  le  magistrat  instructeur  en  paralytique  à  la  période 
prodromique,  encore  capable  d’habiletés,  mais  d’habiletés 
cousues  de  fil  blanc  :  à  deux  reprises  il  prétend  qu’il  ne  sait 
pas.  le  français  et  demande  un  interprète,  alors  que  déjà  il 
avait  à  maintes  reprises  répondu  et  causé  en  français;  il 
invoque  un  alibi  qu’il  n’a  en  rien  préparé  et  dont  une  en¬ 
quête  même  sommaire  démontre  la  fausseté. 

Il  y  a,  me  semble-t-il,  dans  cette  première  observation  un 
faisceau  de  preuves  établissant  nettement  que  Micha.....  a 
été  l’auteur  d’une  tentative  de  meurtre  à  la  période  prodro¬ 
mique  d’une  paralysie  générale,  depuis  confirmée.  La  con¬ 
viction  s’impose  bien  davantage  encore  dans  la  seconde. 

IL  —  Tandis  que  j’étais  directeur-médecin  en  chef  de 
l’asile  de  Dijon,  un  des  parquets  d’un  département  voisin 
envoyait,  dans  mon  service,  pour  un  examen  médico-légal, 
un  homme  d’une  des  premières  familles  de  la  région,  in¬ 
culpé  d’une  tentative  d’assassinat,  commise  en  plein  jour, 
sur  la  place  publique  de  la  localité  et  sur  la  personne  d’un 
de* ses  meilleurs  amis.  Quand,  pour  la  première  fois,  je  me: 
mis  en  rapport  avec  l’inculpé,  à  ma  visite,  je  n’avais  sur  lui 
d’autres  renseignements  que  .ceux-là.  En  nous  voyant,  à 
notre  grand  étbnnëmment,  il  se  déculotta  et,  nous  montrant 
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son  pénis,  s’écria  :  «  Yoilà  le  petit  bout  qu’il  m’a  donné.  » 
Invité  à  s’expliquer,  il  entra  dans  une  vive  surexcitation  et 
au  milieu  de  ses  violentes  récriminations  nous  saisîmes  les 
paroles  suivantes  :  «  J’avais  la  plus  belle  verge  du  pays,  je  la 
lui  ai  prêtée  pour  sa  nuit  de  noces,  il  ne  voulait  pas  mêla 
rendre,  j’ai  tiré  dessus  pour  la  reprendre.  »  Et,  ne  lâchant 
pas  ses  organes  génitaux  qu’il  disait  être  ceux  donnés  en 
échange  par  la  victime,  il  les  étalait  avec  le  plus  profond 
mépris. 

Il  n’était  pas  très  difficile  de  constater  chez  ce  malheureux, 
tant  au  physique  qu’au  psychique,  des  signes  probants  de 
paralysie  générale.  Du  côté  physique  tous  les  symptômes  se 
retroüvaient,  pas  très  marqués,  ne  frappant  pas  à  première 
vue,  mais  se  laissant  découvrir  à  un  examen  un  peu  soutenu  : 
inégalité  pupillaire,  embarras  de  la  parole,  tremblements 
fibrillaires  des  muscles  de  la  langue  et  du  visage,  diminution 
de  l’odorat.  Le  côté  psychique  était  caractérisé  par  une  ac¬ 
tivité  cérébrale  extrême,  une  irritabilité  excessive  et  des 
conceptions,  délirantes  parleur  exagération,  de  force  et  de 
beauté  corporelles.  Il  n’avait  pas  été  seulement  l’heureux 
possesseur  de  la  plus  belle  verge  du  pays,  mais  personne  ne 
l’égalait  en  adresse,  en  vigueur  musculaire;  sur  ce  sujet  il 
ne  tarissait  pas.  Avec  cela  pas  d’incohérence,  pas  d’idées 
absurdes  de  grandeurs  ni  de  richesses.  Il  parlait  beaucoup 
de  sa  fortune,  mais  elle  était  réelle,  il  vantait  beaucoup 
aussi  la  considération  dont  il  jouissait  :  j’ai  dit  que  sa  famille 
était  une  des  premières  de  la  région.  Pourtant  une  observa¬ 
tion  attentive  mettait  à  nu  des  lacunes  intellectuelles  déjà 
graves,  défaillances  de  mémoire,  enfantillages,  inconséquen¬ 
ces,  contradictions. 

Peu  après  je  reçus  le  dossier  où  je  puisai  les  renseigne¬ 
ments  suivants.  La  tentative  d’assassinat  était  nettement 
définie.  X...  sachant  que  son  ami  passait  tous  les  après- 
midi,  à  2  heures,  par  la  promenade  publique  pour  aller  de 
chez  lui  à  son  bureau,  arrivait  sur  les  lieux  à  2  heures 
moins  le  quart  armé  de  son  fusil  dont  les  deux  coups  étaient 
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chargés  à  balles.  Il  se  promena  ostensiblement,  passant  et 
repassant  devant  un  lavoir,  situé  à  proximité,  où  se  trou¬ 
vaient  plusieurs  personnes  lui  faisant  face.  Comme  il  avait 
toujours  été  grand  chasseur,  que  depuis  ces  derniers  temps 
surtout  il  se  livrait  à  des  chasses  effrénées  et  aussi  à  quel¬ 
ques  excentricités,  le  fusil  ne  surprit  personne.  Dès  que  son 
ami  parut  à  l’extrémité  de  l’avenue,  X...  se  dissimula  der¬ 
rière  un  arbre  et,"  quand  il  passa,  lui  déchargea  ses  deux 
balles;  l’une  emporta  le  chapeau,  l’autre  traversa  les  chairs 
du  bras  ;  mais  la  blessure  ne  devait  avoir  aucune  suite  sé¬ 
rieuse.  Aussitôt  X...,  furieux  d’avoir  manqué  sonhomme,  se 
précipita  sur  lui,  cherchant  à  le  frapper  de  la  crosse.  Mais 
les  détonations  avaient  attiré  du  monde;  il  fut  désarmé  et 
arrêté. 

Le  public,  qui  n’était  pas  au  courant  de  ce  que  nous  al¬ 
lons  dire,  qui  connaissait  les  deux  hommes  pour  des  cama¬ 
rades  d’enfance,  ne  s’expliqua  pas  le  crime.  X...,  pourtant, 
à  11  heures,  avait  annoncé  à  son  ami  qu’il  ne  tarderait  pas 
à  le  tuer,  et  cela  pour  les  faits  suivants  ; 

Trois  semaines  auparavant,  à  la  soirée  de  mariage  de  là 
victime,  X...  qui,  depuis  quelques  mois,  était  en  proie  à 
une  activité  peu  naturelle,  faisait  des  courses  exagérées, 
vantait  à  tout  propos  et  hors  de  propos  lès  beautés  et  les 
forces  de  son  corps,  avait  proposé' à  son  ami  de  lui  prêter 
pour  sa  nuit  de  noces  ses  organes  génitaux.  Le  nouveau 
marié,  voyant  là  une  de  ces  plaisanteries  de  mauvais  goût 
si  fréquentes  dans  ces  circonstances  et  qu’il  faut  savoir  su¬ 
bir,  rie  voulant  pas  non  plus  fâcher  un  vieux  camarade  qu’il 
savait  d’ailleurs  vindicatif  et  méchant,  avait  accepté  en  riant. 
Il  avait  d  autant  moins  vu  dans  cette  proposition  saugrenue 
un  indice^ de  folie  que  X...,  grand  Coureur  de  filles,  jouis¬ 
sait  dans  le  pays  de  la  réputation  d’être  aussi  solidement 
bâti  qu’ardent  à  l’amour. 

Après  un  voyage  de  noces  d’une  quinzaine,  les  nouveaux 
mariés  rentrèrent  au  village,  et  le  mari  fut  à  la  fois  surpris 
et  blessé'  de  voir  X...,  en  plein  café,  lui  réclamer  ses  orga- 
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nés  génitaux  et  lui  reprocher  sur  un  ton  acerbe  de  les 
avoir  emportés  en  voyage  alors  qu’il  les  lui  avait  seulement 
prêtés  pour  sa  première  nuit  de  mariage.  On  trouva  que  la 
plaisanterie  en  se  prolongeant  devenait  inconvenante  et  on 
s’en  étonna  aussi,  car,  durant  l’absence  de  son  ami,  X...  ne 
l’avait  pas  renouvelée.  La  réclamation  s’étant  produite  une 
autre  fois,  les  amis  et  connaissances  d’X...  commencèrent  à 
s'inquiéter  sérieusement  de  son  état  mental  et  à  apprécier 
à  leur  juste  valeur  certaines  modifications  de  caractère,  cer¬ 
tains  propos  et  certains  actes  passés  inaperçus  ou  attribués 
à  des  excès  alcooliques  et  à  un  mauvais  naturel. 

Agé  de  trente-neuf  ans  au  moment  du  crime,  X...  appar¬ 
tenait  par  son  père,  mort  à  cinquante-huit  ans,  de  conges¬ 
tion  cérébrale,  à  une  famille  de  congestifs.  Son  oncle  avait 
été  paralytique  général.  De  tout  temps  il  s’était  fait  remar¬ 
quer  par  son  caractère  haineux,  méchant  et  vindicatif.  Ri¬ 
che  propriétaire,  il  avait  martyrisé  tous  ceux  obligés  de 
travailler  sous  ses  ordres;  célibataire,  il  avait  employé  sa 
grande  fortune  à  commettre  tous  les  excès.  Depuis  quel¬ 
ques  mois  il  s’était  exagéré  et  perverti  en  tout.  Le  coureur 
raffiné  s’adressait  aux  filles  de  basse-cour,  l’homme  du 
monde  correct  se  montrait  sans  façons,  le  beau  buveur  se 
crapulisait.  En  même  temps  une  furie  d’activité  le  dévorait: 
il  bouleversait  ses  domaines  et  s’engageait  dans  des  entre¬ 
prises  désastreuses.  Son  caractère  en  particulier  s’était  sin¬ 
gulièrement  envenimé;  certes  il  avait  toujours  été  violent, 
mais  ses  serviteurs  parlaient  maintenant  d’accès  d’emporte¬ 
ment  dans  lesquels  il  brisait  les  objets  à  sa  portée  et  mal¬ 
traitait  ce  qu’il  aimait  le  plus  :  ses  chevaux  et  ses  chiens. 
La  procédure  fourmillait  à  ce  point  de  vue  de  dépositions 
très  nettes  et  très  instructives.  D’un  autre  côté  si  on  n’avait 
jamais  entendu  X...  émettre  de  conceptions  délirantes  pro¬ 
prement  dites,  on  avait  été  choqué  de  l’idée  de  plus  en  plus 
exagérée  qu’il  manifestait  sans  cesse  de  ses  forces  phy¬ 
siques,  et  ses  hommes  d’affaires  avaient  constaté  que  son  in¬ 
telligence  baissait;  sa  mémoire  n’était  plus  fidèle,  il  ne 
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traitait  surtout  plus  les  affaires  avec  sa  lucidité  d’autrefois. 
Deux  dépositions  importantes  affirmaient  ce  point  :  celle  de 
son  banquier  et  celle  de  son  notaire. 

Le  jour  de  la  tentative  d’assassinat,  à  11  heures,  X...,très 
surexcité  par  la  perte  d’une  grosse  somme  d’argent  engagée 
bêtement  dans  une  entreprise  véreuse,  rencontra  son  ami 
et  renouvela  pour  la  troisième  fois  sa  réclamation.  Celui-ci 
le  traita  de  fou.  Cette  épithète  acheva  de  porter  au  pa¬ 
roxysme  la  surexcitation  d’X...  qui  menaça  son  insulteur 
de  le  tuer  pour  reprendre  son  bien.  Celui-ci  en  rit.  Nous 
savons  qu’il  eut  tort  de  ne  pas  mieux  prendre  ses  précau¬ 
tions. 

Je  ne  tardai  pas  à  rédiger  mon  rapport,  désireux  d’a¬ 
paiser  à  bref  délai  les  angoisses  d’une  famille  aussi  hono¬ 
rable  que  malheureuse  ;  le  parquet  d’ailleurs,  frappé  du 
mobile  absurde  du  crime,  de  la  surexcitation  de  l’accusé, 
qui  avait  rendu  difficiles,  presque  impossibles,  les  interro¬ 
gatoires  et  les  confrontations,  de  sa  manie  de  toujours 
vanter  ses  forces  physiques  et  de  revenir  sans  cesse  sur  ses 
organes  génitaux,  de  ses  défaillances  de  mémoire,  de  ses 
contradictions  et  de  la  masse  énorme  de  témoignages  en  sa 
faveur,  ne  mettait  pas  en  doute  l’existence  de  la  folie.  Je 
déclarai  X...  atteint,  comme  son  oncle  décédé,  de  paralysie 
générale  progressive,  et  j’affirmai  qu’il  avait  commis  le 
crime  dont  il  avait  à  répondre  sous  l’empire  d’une  idée  dé¬ 
lirante  due  à  cette  affection  cérébrale.  Une  ordonnance  de 
non-lieu  fut  rendue.  L’avenir  me  donna  raison. 

En  effet,  deux  mois  après,  X...  eut  une  congestion  céré¬ 
brale  qui  mit  sa  vie  en  danger.  Il  en  revint,  mais  avec  tout 
le  cortège  symptomatique  de  la  paralysie  générale  con¬ 
firmée.  De  ce  moment  jusqu’à  sa  mort  arrivée  un  an  et 
demi  après  et  hâtée  par  des  poussées  congestives  succes¬ 
sives,  il  eut  le  caractère  généreux  et  bon  enfant  des  para¬ 
lytiques  ;  il  perdit  d’abord  toute  rancune  contre  son  ami, 
puis  le  souvenir  même  de  son  affaire;  il  fut  longtemps 
encore  très  irritable,  mais  d’une  irritabilité  instantanée. 
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L’autopsie,  faite  sur  la  demande  même  de  sa  famille  nous 
montra  dans  les  méninges  et  le  cerveau  toutes  les  lésions 
classiques  de  la  paralysie  générale. 

Durant  le  court  laps  de  temps  de  l’expertise  médico- 
légale,  je  n’avais  pu  obtenir  d’X...  l’éclaircissement  d’un 
fait  que  je  ne  m’expliquais  pas  :  comment  était-il  arrivé  à 
cette  conviction  délirante  qu’il  avait  réellement  prêté  à  son 
ami  ses  organes  génitaux  et  que  ceux  en  sa  possession 
étaient,  non  les  siens,  mais  les  organes  donnés  en  échange? 
Il  était,  en  effet,  curieux  et  instructif  de  trouver  le  fonde¬ 
ment  psychique  ou  physique  sur  lequel  reposait  cette  con¬ 
viction,  qui  ne  pouvait  avoir  germé  d’emblée  dans  l’esprit. 
X...  fut  un  temps  assez  long  avant  de  se  confier,  c’est 
quelques  jours  seulement  avant  sa  congestion  cérébrale 
qu’il  se  décida  heureusement  à  parler,  car  après  il  n’eût 
guère  été  en  état  de  m’éclairer.  Rendu  plus  confiant  par 
mes  visites  quotidiennes,  par  l’intérêt  que  je  lui  portais,  et 
aussi  sans  doute  par  les  progrès  de  la  maladie,  il  me  confia, 
sous  le  sceau  du  secret,  ce  qu’il  considérait  comme  une 
honte  :  il  n’avait  plus  d’érection.  «Avant  le  mariage  de  mon 
ami,  dit-il,  j’étais  toujours  prêt,  tandis  que  je  ne  peux  plus. 
Vous  voyez  bien  que  c’est  sa  verge  que  j’ai  et  non  la 
mienne.  » 

Je  suis  certain  que  çe  bref  exposé  des  faits  suffira,  sans 
longs  commentaires,  à  convaincre  les  plus  difficiles.  Ici,  à 
aucun  moment  de  l’affaire,  le  diagnostic  de  paralysie  géné¬ 
rale,  confirmée  d’ailleurs  par  l’autopsie,  n’est  douteux.  Les 
premiers  symptômes  psychiques,  caractéristiques  de  la  dé¬ 
mence  paralytique,  sont  antérieurs  au  crime  de  plusieurs 
mois,  et  ont  été  certifiés  à  l’instruction  par  de  nombreux 
témoins.  Ensuite  le  mobile  de  l’assassinat  est  manifestement 
sous  la  dépendance  d’une  conception  délirante  qui  a,  si  je 
puis  ainsi  dire,  couleur  paralytique  et  qu’ont  engendrée 
deux  états  fonctionnels  opposés,  très  fréquents  chez  les  pa¬ 
ralysés  et  se  succédant  dans  un  laps  de  temps  relativement 
court  :  l’excitation  génésique  suivie  d’impuissance.  Enfin  la 
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perpétration  du  crime,  annoncé  à  l’avance  à  la  victime,  est 
elle-même  révélatrice  de  la  terrible  affection.  Assassiner 
en  plein  jour,  à  2  heures  de  l’après-midi,  sur  une  prome¬ 
nade  publique,  en  s’affichant,  est  bien  l’acte  imprévoyant 
du  paralytique  général.  Si  ce  jour-là  l’ami  n’avait  pas 
passé  par  son  chemin  habituel,  il  est  plus  que  probable 
qu’X...,  pour  le  moment  du  moins,  n’aurait  pas  lardé  à 
oublier  sa  rancune,  car  il  est  à  remarquer  que  hors  de  la 
présence  de  celui-ci,  il  ne  parlait  jamais  de  sa  revendi¬ 
cation. 

Ges  deux  faits  ne  m’ont  pas  semblé  dépourvus  de  tout  in¬ 
térêt  et,  si  je  ne  m’abuse,  ils  démontrent  que  le  meurtre  et 
l’assassinat  peuvent  se  rencontrer  à  la  période  prodromique 
de  la  paralysie  générale,  relevant  tout  à  la  fois  de  l’irrita¬ 
bilité  morbide  et  du  caractère  antérieur. 


VARIÉTÉS 


L’HYPNOTISME  AU  POINT  DE  VUE  JURIDIQUE 
Par  Joseph  Lefort, 

Avocat  au  Conseil  d’État  et  à  la  Cour  de  cassation  (1). 

L’hypnotisation  est  l’opération  par  laquelle  on  provoque  arti¬ 
ficiellement  le  sommeil  chez  des  sujets  particulièrement  dispo¬ 
sés,  à  l’aide  d’une  sensation  vive  et,  le  plus  souvent,  par  la 
fixation  du  regard.  Ce  sommeil  est  accompagné  de  phénomènes 
spéciaux  plus  ou  moins  caractérisés  :  anesthésie,  analgésie,  cata¬ 
lepsie,  etc.  Il  est  aujourd’hui  reconnu  que  Ton  peut  rendre  les 
personnes  plongées  dans  cet  état  de  somnambulisme  artificiel, 
analogue  au  somnambulisme  naturel,  accessibles  à  toutes  sortes 
d’hallucinations  et  de  suggestions  ;  en  d’autres  termes,  il  n’est 
pas  douteux,  à  l’heure  actuelle,  qu’il  y  a  possibilité  de  provoquer 
chez  ces  individus  une  série  de  phénomènes  plus  ou  moins 
automatiques,  que  l’hypnotiseur  a  le  moyen  de  les  faire  parler, 

(1)  Extrait  de  la  Revue  générale  du  Droit,  mai-juin  1888  t  XII  E  Thorin, 
éditeur.  ’  ’  '  “  ' 
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agir,  sentir  comme  il  veut,  en  un  mot  de  les  transformer  en  ma¬ 
chines.  Les  travaux  de  M.  Charcot  et  des  expérimentateurs  qui 
forment  ce  que  l’on  nomme  l’école  de  la  Salpêtrière  ont  établi 
d’une  manière  irréfutable  que  la  léthargie  ou  envahissement 
complet  par  la  torpeur  du  sommeil,  non  seulement  des  fonctions 
de  relation,  mais  encore  des  fonctions  organiques,  se  prête  ou 
point  à  la  suggestion,  mais  qu’au  contraire  on  peut  suggérer  des 
mouvements  dans  la  catalepsie,  c’est-à-dire  lorsque  l’action  ner¬ 
veuse  se  localise  au  centre  de  la  mobilité,  laissant  tous  les  autres 
sens  dans  une  stupeur  complète,  et  que  toutes  les  suggestions 
sont  réalisables  lorsqu’il  y  a  somnambulisme ,  quand  l’activité 
cérébrale,  anormalement  surexcitée,  réagit  sur  les  fonctions  de 
relation  et  les  réveille  en  partie  (1). 

Le  sommeil  provoqué  est  un  état  pathologique  susceptible 
d’avoir  d’effrovables  conséquences  :  outre  qu’il  est  capable  de 
ruiner  la  santé  du  sujet,  il  peut  offrir  des  dangers  au  point  de 
vue  de  la  morale  et  de  la  sécurité  publiques  :  le  sujet  en  catalep¬ 
sie  et  surtout  en  léthargie  offre  une  proie  facile  à  la  lubricité 
du  magnétiseur  ;  le  somnambule,  par  la  facilité  avec  laquelle 
il  accepte  les  suggestions  de  divers  ordres,  peut  devenir  entre 
ses  mains  un  agent  inconscient,  irresponsable  et,  à  l’occasion, 
fort  dangereux  (2).  Il  n’est  donc  pas  sans  intérêt  de  s’occu¬ 
per  de  cet  état  au  point  de  vue  juridique.  D’importants  tra¬ 
vaux  récemment  publiés  permettent  d’entreprendre  une  pareille 
tâche  (3). 

(1)  Charcot,  Mémoire  sur  les  divers  états  nerveux  déterminés  par  Vhyp- 
notisation  chez  les  hypnotiques  ( Comptes  rendus  de  l’Académie  des  scien¬ 
ces,  février  1882). 

Ces  résultats  ne  sauraient  être  niés  :  «  Le  fait  du  somnambulisme  pro¬ 
voqué  est  aujourd’hui  incontestable  et  l’on  ne  peut  disputer  que  sur  ses 
limites  »  (P.  Janet,  De  la  suggestion  dans  l’état  d'hypnotisme  :  Revue 
politique  et  littéraire ,  16  août  1884,  p.  203).  D’autre  part,  M.  Naville  a 
justement  remarqué  qu’en  faisant  la  part  des  illusions  possibles,  des  super¬ 
cheries  souvent  probables,  de  la  crédulité  fréquente,  en  n’admettant  les 
récits  des  magnétiseurs  et  des  hypnotiseurs  que  sous  bénéfice  d’inven¬ 
taire,  les  phénomènes  sont  affirmés  par  des  témoignages  trop  sérieux, 
trop  multipliés  et  trop  concordants  pour  que,  toute  réserve  faite  au  sujet 
des  détails,  on  puisse  en  nier  l’existence  d’une  manière  générale. 

(2)  Dr  Gilles  de  la  Tourette,  L'hypnotisme  et  les  états  analogues ,  au 
point  de  vue  médico-légal,  passim. 

(3)  F.  Delacroix,  Les  suggestions  hypnotiques,  une  lacune  dans  la  loi . 
Paris,  Chevalier-Marescq,  1887;  Dr  Gilles  de  la  Tourett e.  L’hypnotisme  et 
les  états  analogues  au  point  de  vue  médico-légal.  Paris,  Plon,  Nourrit, 
1887  ;  Binet  et  Dr  Ch.  Féré,  Le  magnétisme  animal.  Paris,,  Alcan,  1888.  — 
v-  aussi  Dr  Vibert,  De  l  hypnotisme  au  point  de  vue  médico-légal  [Anna¬ 
les  d’hygiène  publique  et  de  médecine  légale,  1881,  p.  390  et  suiy.); 
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T.  Notre  intention  n’est  pas  de  rechercher  ici  les  antécédents 
de  l’hypnotisme  :  l’historique  de  la  question  a  été  présenté  avec 
tous  les  développements  désirables  par  M.  Paul  Janet  (1)  et  sur¬ 
tout  par  M.  Liégeois  (2).  Il  suffira  de  dire  que  cet  état  se  relie 
au  magnétisme  animal  si  longtemps  décrié  par  de  bons  esprits; 
il  n’v  a  qu’à  ajouter  que  le  chirurgien  anglais  Braid  eut  le 
mérite,  dans  son  ouvrage  intitulé  :  Néurypnologie ,  traité  du 
sommeil  nerveux  ou  hypnotisme ,  de  dégager  des  nuages,  des 
obscurités,  des  mensonges  ou  des  erreurs  qui  l’obscurcissaient, 
le  fait  positif,  patent,  scientifique  de  l’hypnotisme ,  mais  que 
ses  travaux  n’obtinrent  pas  immédiatement  l’attention  qu’ils 
méritaient  et  que  le  monde  scientifique  parut  seulement  disposé 
à  s’occuper  de  la  question  dans  ces  dernières  années,  après  les 
études  de  MM.  les  Drs  Azam,  Demarquay  et  Giraud-Teulon,  Lié¬ 
bault,  Charcot,  Paul  Richer,  Bernheim,  Ch.  Richet,  etc.,  et  l’im¬ 
portant  mémoire  de  M.  Liégeois,  professeur  à  la  faculté  de  droit 
de  Nancy. 

Dans  une  élude  de  ce  genre,  nous  ne  saurions  entrer  dans 
le  détail  des  procédés  par  lesquels  on  produit  le  sommeil 
hypnotique  et  on  excite  le  sujet  à  faire  une  chose  déterminée  (3). 
Ce  qu’il  faut  retenir  simplement,  c’est  que  l’on  obtient  le  plus 
communément  l’hypnotisme  par  la  fixation  d’un  point  en  géné¬ 
ral  avec  strabisme  interne,  ou  fixation  de  l’ouïe  par  un  bruit 
toujours  identique,  et  que  la  suggestion  hypnotique  consiste, 
après  avoir  plongé  le  sujet  dans  un  sommeil  profond  (4)  sup- 


Naville,  L’hypnotisme  et  le  libre  arbitre  ( Séances  et  travaux  de  l'Acadé¬ 
mie  des  sciences  morales  et  politiques,  t.  CXXVI  [1886],  p.  677  et  suiv.)  ; 
Liégeois,  De  la  suggestion  hypnotique  dans  ses  rapports  avec  le  droit 
civil  et  le  droit  criminel  ( ibid .,  t.  CXXII  [1884],  p.  155  et  suiv.);  Dr  Ber¬ 
nheim,  De  la  suggestion  dans  l'état  hypnotique  et  dans  l’état  de  veille. 
Paris,  Doin,  1884;  Paul  Janet,  Delà  suggestion  dans  l'état  d'hypnotisme 
(Revue  politique  et  littéraire ,  nos  des  26  juillet,  2,  9  et  16  août  1884, 
p.  100,  etc.,  129,  etc.,  178,  etc.,  198,  etc.);  Bourneville  et  Regnard,  Les 
phénomènes  d’hypnotisme  (La  Nature,  30  avril,  28  mai,  18  juin  1881); 
Dr  Bréraaud,  Des  différentes  phases  de  l'hypnotisme  (bulletin  delà  Société 
historique  et  du  cercle  Saint-Simon,  1884,  n°  1,  p.  44,  etc.);  Lombroso, 
L'hypnotisme  appliqué  à  la  procédure  pénale  (Archivio  di  psichiatria , 
scienze  pennli  e  antropolugia,  1887,  n°  3);  Sanchez  Ilerrero,  La  respon- 
sabilidad  criminal  ante  la  suggestion  (Revista  de  antropoloyia  criminal , 
avril  1888);  Dr  Ch.  Richet,  L’homme  et  V intelligence  (IV,  p.  151). 

(1)  Loc.  cit .,  p.  100,  etc. 

(2)  Loc.  cit.,  p.  158,  etc. 

(3)  Voir  ce  que  disent  à  cet  égard  MM.  les  docteurs  Bourneville  et 
Regnard,  Les  phénomènes  d’hypnotisme  (La  Nature ,  28  mai  1881),  et 
M.  Janet,  De  la  suggestion  dans  l'état  d'hypnotisme  (loc.  cit.). 

(4)  Il  existe  plusieurs  degrés  dans  ce  sommeil,  suivant  que  la  volonté  du 
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primant  toute  conscience,  au  moyen  de  la  simple  influence  de 
la  volonté  accompagnée  quelquefois  de  passes  avec  les  mains 
devant  les  yeux  ou  de  bruits  violents,  à  donner  l’idée  d’accom¬ 
plir  au  réveil  un  acte  précis.  L’hypnotisation  amène,  chez  les 
personnes  qui  y  sont  soumises,  un  trouble  nerveux,  une  exci¬ 
tation  des  facultés  intellectuelles,  des  sentiments  affectifs  ou 
antipathiques,  des  mauvais  instincts.  On  peut  de  la  sorte  engen¬ 
drer  des  conceptions  délirantes,  une  sorte  de  folie  qui  se  pro¬ 
longe  jusqu’au  réveil  :  il  est  possible  de  suggérer  au  sujet 
la  perte  de  son  nom,  de  son  identité,  de  sa  personnalité  et 
même  de  son  individualité  :  le  sentiment  du  moi,  la  conscience 
est  plus  ou  moins  obscurcie.  Ces  étranges  phénomènes,  qui  peu¬ 
vent  jeter  un  grand  trouble  dans  les  intelligences  bornées,  sont 
loin  d’être  inoffensifs,  tant  pour  les  sujets  que  pour  les  specta¬ 
teurs;  il  s’est  produit  de  tels  désordres  que  les  expériences  ont 
dû  être  interdites  à  Vienne  et  à  Milan. 

C’est  surtout  au  point  de  vue  de  la  morale  et  de  la  sécurité 
publique  que  l’hypnotisme  présente  de  véritables  dangers  :  la 
suggestion  permet  d’obtenir  des  confidences  parfois  très  délicates 
et  nuisibles  pour  le  sujet  (1),  de  faire  reparaître  les  penchants 
instinctifs  au  vol,  à  l’homicide;  elle  est  susceptible  de  produire 
une  excitation  de  l’instinct  génésique  et  une  diminution  des  sen¬ 
timents  de  la  pudeur,  de  changer  l’amitié  ou  l’amour  en  aversion 
et  réciproquement. 

La  suggestion  hypnotique  rend  l’individu  inconscient,  soumis 
aux  différentes  excitations  qui  se  produisent  sur  son  organisme 
cérébral  ;  elle  le  transforme  en  véritable  automate  sous  le  rap¬ 
port  physique  et  sous  le  rapport  moral.  Le  sujet  continue  le 
mouvement  qu’on  veut  lui  faire  exécuter  et  que  l’on  a  com¬ 
mencé  ;  il  reproduit  d’une  façon  absolue  le  geste,  la  parole, 
l’acte  du  magnétiseur.  Mais  il  y  a  plus,  il  reçoit  des  idées  fixes, 
des  impulsions  irrésistibles  ;  il  est  invinciblement  conduit  à 
commettre  les  actes  les  plus  contraires  à  son  éducation,  à  ses 
habitudes,  à  son  état  moral  ordinaire.  La  personne  du  magné¬ 
tiseur  est  complètement  indifférente  :  tout  individu  présent,  un 
mauvais  plaisant,  un  ennemi,  un  criminel  qui  se  serait  glissé 
parmi  les  spectateurs,  pourrait  obtenir  du  sujet  une  obéissance 
passive,  absolue.  Quelquefois  il  résiste  ;  mais  le  plus  souvent 

sujet  est  plus  ou  moins  anéantie.  V.  Dr  Liébault,  Du  sommeil  et  des  états 
analogues ;  Liégeois,  loc.  cit .,  p.  1G9. 

(O  Drs  Demarquay  et  Giraud-Teulon,  Rech.  sur  V hypnotisme ,  p.  33; 
Dr  Brierre  de  Boismont,  Des  hallucinations ,  p.  357  ;  Liégeois,  loc.  cit., 
p.  205. 
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on  le  fait  obéir  malgré  lui.  11  serait  possible  alors  de  l’armer 
d’un  poignard  et  de  diriger  son  bras  contre  lui-même  ou  contre 
autrui.  Cet  automatisme,  qui  met  le  sujet  dans  l’impossibilité 
de  se  défendre  contre  les  entreprises  du  magnétiseur,  s’aggrave 
de  la  perte  momentanée  de  la  mémoire.  À  son  réveil,  il  ne  se 
souvient  plus  de  ce  qu’il  a  fait  pendant  la  crise.  L’amnésie  est 
plus  ou  moins  complète  suivant  les  cas  ;  elle  est  parfois  abso¬ 
lue.  Le  sujet  ne  se  rappelle  rien  de  ce  qui  a  eu  lieu.  Il  n’a 
même  pas  souvenir  d’avoir  été  endormi.  Étant  un  être  incon¬ 
scient  à  la  merci  de  l’opérateur  et  ne  pouvant  se  rappeler  ce  qui 
s’est  passé  pendant  le  sommeil  somnambulique,  on  devine  les 
odieux  attentats  qui  pourraient  être  commis  sur  sa  personne  à 
l’aide  de  l’hypnotisme.  Plusieurs  cas  de  viol  commis  pendant  des 
accès  de  somnambulisme  ont  pu  déjà  être  signalés  (1). 

Il  est  possible  d’abuser  des  sujets  hypnotisés,  non  seulement 
durant  leur  sommeil,;  mais  encore  à  l’état  de  veille.  On  peut, 
pendant  l’état,  soit  cataleptique,  soit  somnambulique,  intimer 
des  ordres  à  accomplir  après  le  réveil,  à  une  échéance  variable 
et  déterminée  par  l’opérateur,  l’auteur  de  l’acte  suggéré  restant 
inconnu  du  sujet.  Les  Drs  Bernheim,  Liébault,  Bottey,  Dumont- 
pallier,  etc. ,  ont  démontré,  suivant  la  juste  remarque  de  M.  Dela¬ 
croix,  que  les  suggestions  d’actes  peuvent  se  faire,  non  seule¬ 
ment  pour  le  temps  qui  suit  immédiatement  le  sommeil,  mais 
pour  un  délai  ultérieur  plus  ou  moing  long  (plusieurs  heures, 
plusieurs  semaines,  peut-être  plusieurs  mois).  Un  somnambule 
auquel  on  fait  promettre  pendant  son  sommeil  qu’il  reviendra 
tel  jour,  à  telle  heure,  bien  qu’à  son  réveil  il  n’ait  aucun  sou¬ 
venir  de  sa  promesse,  reviendra  presque  certainement  au  jour 
et  à  l’heure  désignés  et  exécutera  les  actes  prescrits  pendant 
le  même  sommeil.  Ainsi  une  suggestion  peut  devenir  incon¬ 
sciente  dans  le  cerveau  où  elle  a  été  déposée  pendant  le  même 
sommeil  et  n’éclore  que  le  jour  assigné  d’avance  pour  son  éclo¬ 
sion.  La  lésion  de  l’attention  et  du  jugement,  l’affaiblissement 
de  la  volonté,  sont  plus  caractérisés  à  certains  moments  de 
l’hypnose.  Lorsque  l’ordre  doit  être  accompli  peu  de  temps  après 
le  réveil,  le  sujet  n’a  pas  le  temps  de  le  raisonner  et  il  l’exé¬ 
cute  comme  un  .  automate  dominé  par  une  force  plus  puissante 
que  sa  volonté.  Quand,  au. contraire,  l’acte  suggéré  doit  être 
accompli  à  une  échéance  assez  longue,  plusieurs  heures,  plu¬ 
sieurs  jours  ou  plusieurs  semaines,  il  se  rend  compte,  dans 

(1)  Les  faits,  attestés  par  des  médecins  dont  l’autorité  est  incontestable, 
sont  rapportés  par  M.  le  conseiller  Delacroix,  op.  cit. 
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une  certaine  mesure,  de  la  gravité  de  l’action  qu’il  va  commet¬ 
tre.  Il  essaye  de  réagir,  mais  le  plus  souvent  il  succombe  dans 
cette  lutte,  entraîné  par  une  impulsion  irrésistible.  En  cet  état, 
on  peut  lui  faire  commettre  les  actions  les  plus  en  désaccord 
avec  ses  idées,  sa  moralité  et  son  éducation.  Assez  souvent 
même  ses  forces  sont  décuplées,  et  c’est  avec  peine  que  l’on  par¬ 
vient  à  le  maintenir  pour  l’empêcher  d’accomplir  les  actions  sug¬ 
gérées  (1). 

Si,  dans  ces  derniers  temps,  l’on  a  fait  justice  de  certaines 
craintes  chimériques  et  si  l’on  a  démontré  que  plusieurs  crimes 
tels  que  l’empoisonnement  ne  sont  guère  possibles  (2),  il  est 
malheureusement  certain  que  l’anéantissement  complet  laisse 
toute  latitude  pour  l’avortement  ou  la  substitution  d’enfant,  puis¬ 
que  l'accouchement  effectué  en  état  de  somnambulisme  pro¬ 
voqué  ne  laisse  aucun  souvenir  à  la  femme  (3),  et  aussi  que 
l’hypnotisme  peut  favoriser  les  viols  et  les  attentats  à  la  pudeur  ; 
il  serait  facile  d’en  citer  plusieurs  cas  (4J.  On  peut  encore  pous- 

(1)  Comme  exemple  de  l’exploitation  de  l’hypnotisme  dans  un  but  cri¬ 
minel  et  de  l’influence  suggestive  que  l’on  peut  acquérir  à  l’état  de  veille 
sur  un  cerveau  hypnotisable,  M.  Delacroix  cite,  d’après  le  Dr  Prosper 
Despine,  une  affaire  Castellan,  jugée  par  la  cour  d’assises  du  Var  en  juillet 
1865.  —  V.  aussi  Tardieu,  Étude  médico-légale  sur  les  attentats  aux 
mœurs,  p.  92. 

(2)  M.  le  Dr  Luys,  dans  une  note  sur  la  sollicitation  expérimentale  des 
phénomènes  émotifs  chez  les  sujets  en  état  d’hypnotisme  (Bultet.  de  l'A- 
cad.  de  méd.,  8e  sér.,  t.  XVIII,  1887,  p.  291,  etc.),  avait  soutenu  que  dés 
substances  toxiques  présentées  à  distance  à  des  sujets  hypnotisés  avaient 
une  action  sur  les  régions  émotives,  pénétraient  même  plus  profon¬ 
dément  dans  l’organisme  et  allaient  porter  le  trouble  dans  les  grandes 
fonctions  de  la  vie.  Cette  conclusion  était  grave,  car  elle  conduisait  à 
penser  que  des  individus  peuvent  être  empoisonnés  à  distance  par  une 
sorte  d’irradiation  des  effets  des  substances  toxiques  sans  qu’ii  reste  la 
moindre  trace  de  l’acte  criminel  ni  aucun  moyen  de  le  découvrir.  Mais 
l’Académie  de  médecine  a  refusé  d’accueillir  cette  manière  de  voir;  de 
très  nombreuses  expériences  ont  permis  à  une  commission  d’affirmer  qu’il 
n’y  avait  point  lieu  de  redouter  les  dangers  signalés,  par  le  motif  qu’aucun 
des  effets  constatés  n’était  en  rapport  avec  ia  nature  des  substances  mises 
en  expérience.  Voir  le  rapport  de  M.  le  Dr  Dujardiii-Beaumetz,  au  nom  de 
la  commission.  Bull,  de  l'Acnd.  de  méd,,  3e  sér.,  t.  XIX,  1888,  p.  330,  etc. 

(3)  M.  le  Dr  Mesnet  {Un  accouchement  dans  l’état  de  somnambulisme 
provoqué.  Bull,  de  l’Acad.  de  méd.,  3e  sér.,  t.  XVÎI,  1887,  p.  27,  etc.)  a 
cité  le  cas  de  personnes  qui,  mises  en  état  de  somnambulisme  et  sugges¬ 
tionnées,  cessaient  de  souffrir,  ne  se  doutaient  pas  de  l’accouchement,  et, 
à  leur  réveil,  déclaraient  n’avoir  aucune  Connaissance  de  ce  qui  venait 
d’être  fait.  —  V.  aussi  Aiivard  et  Varnier,  Accouchement  hypnotique  ( An¬ 
nales  de  gynécologie  et  d’obstétrique,  mai  1887). 

(4)  M.  Delacroix  (op.  cit.,  p.  27  et  suiv.)  ne  cite  que  l’affaire  Castellan, 
jugée  en  1865,  aux  assises  du  Var,  mais  ce  cas  est  loin  d’être  isolé  ;  plu¬ 
sieurs  viols  ou  attentats  à  la  pudeur  commis  pendant  l’hypnotisme  ont  été 
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ser  les  hypnotisés  au  suicide  (1),  les  dépouiller  à  leur  insu  de 
tout  ou  partie  de  leur  fortune  en  leur  faisant  signer  des  actes 
de  toutes  sortes,  obligations,  quittances,  donations,  dans  des 
circonstances  telles  qu’il  serait  presque  impossible  de  décou¬ 
vrir  la  fraude  ;  des  expériences  très  décisives  ont  été  faites  soit 
par  M.  le  Dr  Bottev  (2),  soit  par  M.  Liégeois  (3)  ;  elles  permettent 
de  se  rendre  compte  de  la  facilité  avec  laquelle  un  débiteur  serait 
capable,  après  s’être  entendu  avec  un  magnétiseur  et  avoir 
acquis  son  concours,  d’obtenir,  de  la  part  du  créancier  hypno¬ 
tisé,  une  signature  emportant  libération  ;  le  dol  est  impossible 
à  constater,  d’abord  parce  que  l’acte  obtenu  au  moyen  d’une 
suggestion  peut  parfaitement  intervenir  en  l’absence  du  magné¬ 
tiseur,  ensuite  parce  qu’il  peut  être  antidaté  de  façon  à  rendre 
admissible  l’allégation  d’un  alibi  (4). 

Les  sujets  hypnotisables  risquent  de  devenir  les  , agents  d’ac¬ 
tes  délictueux.  Incapables  de  résister  au  magnétiseur,  ils  peuvent 
être  amenés  à  commettre  des  méfaits,  soit  pendant  l’hvpnose, 
soit  après  l’accès,  à  des  intervalles  plus  ou  moins  éloignés  ;  sou¬ 
mis  à  des  séances  antérieures  d’hypnotisation,  leur  organe  céré¬ 
bral  s’est  modifié  à  ce  point  que  les  facultés  intellectuelles  coor- 
dinatives  (conscience,  raison,  jugement)  perdent  leur  puissance 
et  que  la  volonté  semble  anéantie.  Il  est  possible,  par  voie  de 
suggestion,  de  faire  commettre  toute  espèce  de  délits  ou  de 
crimes  :  vols,  outrages  publics  à  la  pudeur  (5),  empoisonne¬ 
ments,  incendies,  meurtres  (6).  Des  observations  nombreuses 

relevés  par  M.  le  docteur  Gilles  de  la  Tourette,  op.  cit.  —  V.  aussi 
Brouardel,  Annales  d’hygiène  et  de  médecine  légale ,  1879,  p.  39. 

(1)  Bottey,  op.  cit.,  p.  145. 

(2)  Magnétisme  animal,  p.  141. 

(3)  Loc.  cit. 

(4)  Un  cas  analogue  nous  a  été  soumis  au  point  de  vue  juridique  et  c’est 
au  cours  des  recherches  que  nous  avons  eu  à  faire  pour  la  rédaction  d’un 
avis  qu'il  nous  a  semblé  qu’il  y  avait  intérêt  à  traiter  ici  ce  sujet. 

(5)  Le  cas  a  été  soumis  à  la  Cour  de  Paris  en  1881,  qui,  par  arrêt  du 
26  janvier  1881,  a  statué  (V.  La  Loi,  n°  du  27  janvier  1881)  :  après  des 
expériences  décisives  faites  par  M.  le.  Dr  Motet  devant  la  Cour  réunie  en 
chambre  de  conseil,  expériences  qui  reproduisaient  l’acte  immoral  que  l’on 
imputait  au  prévenu  et  que  ce  dernier  soutenait  n’avoir  pu  accomplir  que 
dans  l’état  de  sommeil,  il  fut  reconnu  qu’un  individu  pouvait  commettre 
un  acte  obscène  sous  l’influence  d’une  suggestion.  Cette  affaire  a  donné 
lieu  à  de  nombreuses  publications  parmi  lesquelles  il  importe  de  citer  celle 
de  M.  Motet  '  {Annales  médico-psychologiques,  ,1881,  p.  468,  et  Annales 
d'hyg.  publ.  et  de  méd.  légale,  mars  1881)  ;  elle  a  été  relatée  avëc  plus  ou 
moins  de  détails  par  M.  Liégeois  [loc.  cit.,  p.  209),  et  par  M.  Dubrac 
[Traité  de  jurisprudence  médicale  et  pharmaceutique,  p.  569). 

(6)  «  Nous  'pourrions,  »  disent  MM.  Binet  et  Féré  dans  leur  ouvrage  sur 
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recueillies  à  des  dates  différentes,  il  résulte  que  l’hypnotique 
devient  un  instrument  d’autant  plus  terrible  qu’immédiatement 
après  l’accomplissement  de  l’acte  il  est  fort  possible  que  tout  soit 
oublié,  l’impulsion,  le  sommeil  et  celui  qui  l’a  provoqué. 

Enfin,  l’hypnotique  peut  être  amené,  par  exemple,  à  faire 
erreur  sur  l’identité  d’une  personne  ou  à  accepter  la  présence 
d’un  individu  absent  dont  elle  reconnaîtrait  les  traits,  la 
voix,  etc.  (1).  On  comprend  les  conséquences  possibles  de  cette 
illusion  ou  de  cette  hallucination,  si  l’acte  délictueux  vient  à  être 
commis  sur  l’hypnotique  ou  devant  lui  dans  ces  circonstances  ; 
il  en  résulterait  une  accusation  portant  sur  un  innocent  et  qui 
serait  soutenue  avec  la  conviction  la  plus  profonde  (2). 

L’acte  est  le  résultat  d’une  impulsion  irrésistible  avec  con¬ 
science,  c’est-à-dire  que  le  sujet,  parfaitement  présent  et  ayant 
la  conscience  de  son  identité  ne  peut  lutter  contre  la  force  qui 
l’oblige  à  exécuter  un  acte  que  d’ailleurs  il  peut  réprouver. 
Poussé  au  but  par  une  force  en  quelque  sorte  fatale,  l’hypno¬ 
tique  n’a  pas  ces  doutes  et  ces  hésitations  d’un  criminel  qui  agit 
spontanément;  il  se  comporte  avec  une  tranquillité  et  une  sûreté 
qui  assureraient,  le  cas  échéant,  le  succès  de  son  méfait  (3). 

II.  L’hypnotisme  offre  donc  des  dangers  (4).  Certainement, 

le  magnétisme  animal,  «  citer  un  certain  nombre  d’actes  commis  par  des 
hystériques  et  qui  n’étaient  autre  chose  que  des  miniatures  de  crimes 
expérimentaux  accomplis  par  un  sujet  inconscient,  dirigé  par  un  coupable 
resté  inconnu.  Un  grand  nombre  de  fois,  à  la  Salpêtrière,  on  a  mis  entre 
les  mains  d’une  hypnotique  un  coupe-papier  en  lui  disant  que  c’était  un 
poignard  et  on  lui  a  donné  l’ordre  d’assassiner  un  des  assistants.  A  son 
réveil,  le  malade  tourne  autour  de  sa  victime  et  la  frappe  tout  à  coup  avec 
une  violence  telle  qu’on  hésite  à  se  prêter  à  ce  genre  d’expérience.  On  a 
également  suggéré  au  sujet  l’idée  de  dérober  des  objets,  par  exemple  des 
photographies,  etc.  » 

Voir,  dans  la  brochure  de  M.  Delacroix  (p.  36  et  suiv.),  le  résumé  des 
observations  faites  par  MM.  Bottey,  Bernheim,  Liégeois,  etc.,  ainsi  que  les 
remarques  de  M.  le  Dr  Gullere  {Magnétisme  et  hypnotisme ,  2e  édition. 
Paris,  1887,  p.  216). 

(T)  On  a  prétendu  (Legrand  du  Saulle,  Les  hystériques,  p.  410)  que  dans 
la  fameuse  affaire  la  Roncière  l’accusé  ne  succomba  que  sous  l’acharne¬ 
ment  d’accusations  inspirées  par  l’hystérie  et  le  somnambulisme. 

(2)  Binet  et  Féré,  op.  cit.  —  V.  aussi  Taine,  De  l’intelligence,  II,  20  ; 
Annales  médico-psychologiques,  4e  s.,  t.  VI,  p.  427  ;  VII,  261. 

(3)  Ibid. 

(4)  La  question  de  savoir  si  le  nombre  dès  sujets  hypnotisables  est  élevé 
paraît  assez  douteuse.  Si  l'on  en  croit  MM.  Liébault,  Liégeois,  Bernheim, 
Brémaud.,  Bourneville  et  Regnard,- les  personnes  réfractaires  constitue¬ 
raient  presque  la  minorité;  mais  cette  conclusion  paraît  absolument  com¬ 
battue  par  les  résultats  fournis  par  MM-.  Demarquay  et  Giraud-Teulon, 
Azam  ( Hypnotisme ,  double  conscience  et  altérations  de  la  personnalité. 


160 


VARIÉTÉS. 


et  sans  partager  les  illusions  de  certains  praticiens  (1),  on  doit 
reconnaître  qu’il  peut  rendre  service  au  point  de  vue  médical; 
pour  un  certain  nombre  d’affections  (2),  notamment  pour  les  ma¬ 
ladies  mentales  et  nerveuses  (3),  et  même  pour  les  opérations 
chirurgicales,  il  est  capable  de  donner  de  bons  résultats  (4) .  Mais,, 
à  ce  titre,  il  doit  rester  dans  le  domaine  médical,  d’autant  plus 
que,  même  entre  les  mains  du  médecin,  et  mal  appliqué,  il 
risque  de  nuire  au  sujet  (5).  L’autorité  doit  prendre  des  mesures 
pour  le  rattacher  à  l’art  de  guérir  ;  les  médecins  seuls  ont  licence 
d’employer  les  poisons  qui  tuent  l’homme;  il  importe  que  le 
droit  de  mettre  en  mouvement  cette  force  qui  brise  la  volonté  ne 
soit  laissé  qu’à  eux  seuls  et  que  toute  expérience  d’hypnotisme, 
en  dehors  des  conditions  autorisées,  soit  considérée  et  punie  à 
l’égal  d’un  exercice  frauduleux  de  la  médecine,  ces  expériences 
relevant  d’ailleurs  de  la  thérapeutique  (6).  Peut-être  trouvera-t-on 
exagérée  la  demande  de  certaines  personnes  qui  voudraient  voir 
interdire  l’emploi  de  l’hypnotisme  à  toute  personne  dépourvue 
du  diplôme  de  médecin,  en  l’absence  du  concours  d’un  autre 
médecin  et  sans  l’autorisation  écrite  du  sujet  à  endormir;  mais, 
dans  tous  les  cas,  l’hypnotisme  ne  doit  pouvoir  être  pratiqué  que 
par  le  médecin.  Cela  ne  suffit  pas  :  il  faut  faire  plus,  d’autant 
que  l’on  paraît  avoir  une  tendance  à  abuser  de  l’hypnotisme  (7). 

Paris,  1887,  1  vol.  in-16),  etc.  En  tout  cas,  il  paraît  démontré  que  l’hypno¬ 
tisme  se  produit  le  plus  fréquemment  chez  les  hystériques,  et,  par  consé¬ 
quent,  surtout  chez  les  femmes,  car  il  est  rare  de  rencontrer  un  grand 
nombre  d’hommes  atteints  d’hystérie. 

(1)  MD.  les  Drs  Bourru  et  Burot  ( La  suggestion  mentale  et  l’action  à  dis¬ 
tance  des  substances  toxiques  et  médicamenteuses.  Paris,  18S7J,  et,  après 
eux,  M.  le  DrLuys,  ont  prétendu  que  l’application  de  certaines  substances 
sur  différentes  régions  du  corps  produit  les  phénomènes  caractéristiques 
de  leur  action  médicamenteuse  chez  des  sujets  hystériques  ou  hypnotisés. 
Comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  les  expériences  faites  par  ordre  de 
l’Académie  de  médecine  sont  loin  de  confirmer  ces  allégations. 

(2)  V.  Braid,  Neurypnoloqie ;  Bottey,  op.  cit.,  p.  158,  etc.;  Fontan  et 
Ségard,  Éléments  de  médecine  suggestive. 

(3)  . Cf.  les  communications  faites  par  M.  le  Dr  A.  Voisin  aux  congrès 
tenus  par  l’Association  française  pour  l'avancement  des  sciences  à  Blois,  à 
Grenoble  et  à  Nancy,  en  1884,  1885  et  1886,  ainsi  que  le  travail  de 
M.  Bernheim  au  premier  de  ces  congrès. 

(4)  V.  ce  qui  est  dit  à  ce  sujet  dans  l’ Union  médicale,  n°  du  1er  octobre 
1887.  Comp.  Mathias  Duval,  dans  l’article  Hypnotisme  du  Dictionnaire  de 
médecine  et  de  chirurgie  pratiques  (t.  XVIII,  p.  146  et  suiv.). 

(5)  Dr  Grasset,  La  semaine  médicale,  19  mai  1886.  —  V.  aussi  Revue 
philosophique,  février  1886,  p.  200  et  203. 

(6)  Fourcaulx,  De  la  suggestion  hypnotique  au  point  de  vue  judiciaire 
et  légal  {La  Loi,  4  novembre  1885).  —  Cf.  Ch.  Limousin,  Revue  du  mou¬ 
vement  social,  novembre  1886. 

(7)  Il  a  été  question  d’appliquer  la  suggestion  à  la  pédagogie  (V.,  à  ce 
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D’abord,  il  convient  d’interdire  les  séances  et  représentations 
publiques  de  somnambulisme  et  d’hypnotisme  (1).  En  second 
lieu,  il  importe  de  réprimer  tout  ce  qui  pourrait  contribuer  au 
développement  des  suggestions  hypnotiques. 

L’hypnotisme  n’est  pas  fatal  (2)  ;  par  suite,  le  sujet  n’a  pas  le 
droit  de  se  laisser  hypnotiser  (sauf  les  cas  où  la  santé  l’exigerait,, 
bien  évidemment);  il  est  hors  d’état  d’abdiquer  sa  liberté  et  il  ne 
saurait  être  reconnu  capable  de  se  transformer  en  machine  in¬ 
consciente.  D’autre  part,  l’bypnotisant,  même  honnête,  même 
animé  d’intentions  irréprochables,  n’a  pas  le  pouvoir  de  réduire 
son  semblable  à  l’état  d’automate;  à  plus  forte  raison  ses  agisse¬ 
ments  sont-ils  condamnables  lorsqu’ils  tendent  à  faire  d’un 
individu  intelligent  et  libre  un  faussaire  inconscient,  un  empoi¬ 
sonneur  inconscient,  un  assassin  inconscient  (3). 

Ce  n’est  pas  à  dire  pourtant  que  le  juge  doive  écarter  systé¬ 
matiquement  et  absolument  l’idée  de  suggestion  hypnotique; 
après  avoir  pris  les  précautions  convenables  pour  éviter  les 
supercheries  et  les  simulations  qui  peuvent  se  produire  fréquem¬ 
ment  (4),  il  doit  tenir  compte  de  l’acte  accompli  par  le  sujet  à 
sou  insu,  lorsqu’il  est  soumis  à  ce  que  l’on  nomme  le  grand 
hypnotisme.  Ainsi,  en  matière  civile,  le  juge  doit  empêcher  que 

sujet  les  travaux  présentés  par  M.  le  Dr  Bérillon  aux  congrès  de  l’Asso¬ 
ciation  pour  l’avancement  des  sciences  de  Nancy  et  de  Toulouse  en  18S6  et 
1887).  Même  les  personnes  qui  admettent  cette  intervention  reconnaissent, 
que  les  résultats  ne  sont  pas  assez  certains  pour  que  l'on  puisse  dire  si  la* 
suggestion  est  bien  capable  de  modifier  les  caractères  d’une  manière  du¬ 
rable.  Comp.  ce  qu’a  écrit  à  ce  propos  M.  E.  Blum  dans  La  antique  philo¬ 
sophique,  n°  du  30  novembre  1886. 

(1)  Une  circulaire  en  date  du  27  décembre  1876  a  enjoint  aux  agents  de 
l’administration  du  grand-duché  de  Bade  de  déférer  au  ministère  publie 
les  auteurs  d’expériences  d’hypnotisme  (sauf  celles  faites  dans  l’intérêt  de 
la  science  ou  dans  des  réunions  absolument  privées).  V.  Revue  générale 
(F administration,  mai  1887.  p.  82.  —  D’autre  part,  en  Prusse,  une  prohi¬ 
bition  analogue  aurait  été  édictée. 

(2)  V.  à  ce  sujet  M.  Naville,  loc.  cit.,  p.  692. 

(8)  M.  Arth.  Desjardins,  dans  lés  observations  qu’il  a  présentées  à  la 
suite  de  la  lecture  faite  par  M.  Naville  à  l’Académie  des  sciences  morales 
.et  politiques  ( Séances  et  travaux  de  l’Acad.,  t.  CXXVI  [1886],  p.  696). 

(4)  Résumant  ce  qui  a  été  écrit  avant  lui,  M.  Paul  Janet  a  montré  que 
«  les  malades  les  plus  accessibles  à  l’hypnotisme,  à  savoir  les  hystériques,, 
sont  en  même  temps  les  plus  disposées  et  les  plus  aptes  à  la  simulation.  » 
Loc.  cit.,  p.  181.  Comp.  aussi  ce  que  disent  à  ce  sujet  MM.  Binet  et 
Féré,  op.  cit.  Mais  il  faut  noter  que  l’on  est  très  armé,  à  la  Salpêtrière, 
contre  la  simulation.  Nous  ne  pouvons  entrer  dans  le  détail  et  nous  ren¬ 
voyons  à  ce  que  dit,  à  ce  sujet  M..  Janet,  d’après  l’ouvrage  de  M.  le  Dr 
Paul  Richer  sur  l’hyslêro-épilepsie,  aux  observations  de  M.  Liégeois,  loc » 
cit.,  p.  214,  et  au  travail  de  M.  le  Dr  Vibert,  inséré  dans  les  Annales  d'hy¬ 
giène  et  de  médecine  légale  (1881,  p.  402). 

3e  SÉRIE.  —  TOME  XX.  —  1888,  N°  2.  11 
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l’on  abuse  de  la  suggestion  hypnotique  pour  obtenir  des  confi¬ 
dences  susceptibles  d’être  exploitées,  pour  faire  souscrire  des 
quittances,  des  billets,  des  obligations,  pour  faire  signer  un  acte 
de  libéralité,  pour  faire  porter  un  faux  témoignage  dans  une 
enquête,  pour  annihiler  la  volonté  du  sujet  en  le  mettant  dans 
l’impossibilité  d’écrire,  de  signer,  de  parler,  d’entendre,  de  voir, 
de  consentir.  En  pareille  circonstance,  en  effet,  l’individu  qui 
accomplit  ces  actes  n’est  pas  un  être  conscient.  Il  n’v  a  pas  plus 
à  s’arrêter  à  ce  qui  a  été  accompli  par  l’hypnotisé  à  son  préjudice 
qu’à  ce  qu’il  a  fait  au  profit  ou  au  préjudice  d’un  tiers.  Get  acte 
n’est  pas  le  résultat  d’une  volonté  libre  (1). 

En  matière  criminelle,  le  juge  doit  se  souvenir  de  ce  fait  que 
les  attentats  dont  le  sujet  peut  être  victime,  notamment  les  viols 
qui  sont  plus  fréquents  qu’on  ne  le  pense  et  qui  ont  donné  lieu 
à  plusieurs  condamnations,  sont  dirigés  contre  une  personne 
sans  défense,  privée  de  tout  moyen  de  résistance.  Le  magistrat 
doit  contrôler  avec  soin  les  affirmations  émanées  de  personnes 
soupçonnées  d’avoir  subi  des  suggestions,  car  il  est  certain  que 
le  magnétiseur  peut  produire  des  hallucinations,  faire  voir  à  la 
malade  des  êtres  imaginaires,  évoquer  l’image  de  personnes 
vivantes  et  même  leur  montrer  des  individus  accomplissant  un 
crime  (2);  il  y  a,  en  effet,  une  influence  étrangère  qui  ôte  toute 
valeur  à  la  déclaration  dirigée  contre  autrui  et  aussi  tout  carac¬ 
tère  d’imputabilité  aux  paroles  prononcées  par  le  sujet.  Enfin,  le 
magistrat  doit  refuser  soit  de  suivre,  soit  .de  sévir  contre  l’inculpé 
lorsqu’il  lui  est  démontré  que  l’individu  traduit  devant  lui  a  été  le 
jouet  de  l’endormeur,  lorsqu’il  a  été  mis  par  ce  dernier  dans  l’im¬ 
possibilité  de  résister  aux  suggestions  et  de  ne  pas  refuser  l’exé¬ 
cution  de  projets  qui  lui  ont  été  dictés.  Les  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  ce  sujet  ont  montré  qu’il  est  parfaitement  possible  de  faire 
commettre,  par  voie  de  suggestions  hypnotiques,  des  crimes  et 
des  délits;  mais  il  y  a  plus  :  les  tribunaux  ont  déjà  eu  à  s’occuper 
de  délits  commis  dans  cet  état.  Dans  le  département  de  Loir-et- 
Cher  on  a  vu  une  instruction  commencée  contre  une  domestique 
prévenue  de  vol  simple,  et  qui,  après  avoir  uniquement  changé 
de  place,  dans  son  sommeil,  les  objets  qu’elle  n’avait  pas  l’inten¬ 
tion  de  s’approprier,  oubliait  à  son  réveil  ce  qu’elle  avait  antérieu¬ 
rement  fait  (3).  Un  peu  auparavant,  en  1.881,  la  Cour  de  Paris  avait 

(1)  La  spontanéité  cérébrale  a  disparu,  suivant  la  remarque  de  M.  le 
Dr  Ch.  Richet  ( L’homme  et  l'intelligence ,  p.  202). 

;  (2)  Liégeois,  loc.cit.,  p.  207  ;  Binet  et  Féré,  op.  cit.  ;  Taine,  op.  cit.,  II,  20. 

(3)  Cette  affaire,  rapportée  par  M.  le  Dr  Azam,  en  1883,  dans  la  Revue 
scientifique ,  a  été  signalée  par  M.  Liégeois  ( loc .  ci!.,  p.  209). 


l’hypnotisme  au  point  de  vue  juridique.  163 
été  saisie  d’une  prévention  d’outrage  public  à  la  pudeur,  et  il  avait 
été  reconnu  que  l’individu,  déjà  condamné  en  première  instance, 
avait  subi  inconsciemment  l’influence  d’une  volonté  étrangère  (1). 

En  pareille  circonstance,  le  devoir  du  juge  est  tout  tracé  :  il 
doit  prononcer  l’irresponsabilité  de  l’hypnotisé,  puisque  toute 
conscience  a  disparu  chez  lui;  le  sujet  n’est  qu’un  automate  exé¬ 
cutant  ce  qu’on  lui  fait  faire  ;  l’hypnotisé  qui,  à  son  insu,  subit 
l’influence  d’un  autre  et,  involontairement,  accomplit  l’acte  qui  lui 
est  commandé  ou  suggéré  n’est,  suivant  une  juste  remarque, 
qu’un  instrument,  comme  le  pistolet  qui  contient  la  balle  ou  le 
vase  qui  renferme  le  poison.  Le  vrai  coupable  c’est  celui  qui  a 
donné  la  suggestion,  c’est  lui  qui  est  véritablement  l’auteur  du 
méfait,  et,  comme  tel,  il  doit  être  puni  d’autant  plus  sévèrement 
que,  dans  son  propre  intérêt,  il  n’a  pas  hésité  à  supprimer  la  rai¬ 
son  et  le  libre  arbitre  d’un  être  intelligent. 

En  présence  de  difficultés  de  cette  nature,  l’intervention  du  mé¬ 
decin  expert  est  considérable.  Toutefois,  elle  ne  saurait  être, 
comme  on  l’a  dit,  absolument  déterminante.  Le  médecin  doit  se 
borner  à  constater  si  le  prévenu  est  hypnotisable,  c’est-à-dire  si, 
une  fois  endormi,  on  retrouve  chez  lui  les  symptômes  que  l’on 
rencontre  d’ordinaire  chez  les  hypnotiques.  Il  lui  incombe  d’éta¬ 
blir  que  dans  l’hypnotisme  ou  sous  l’influence  d’une  suggestion 
on  peut  reproduire  les  phénomènes  en  cause,  mais  il  n’a  qu’à 
mettre  en  évidence  la  possibilité  du  fait,  et  surtout  qu’à  établir 
si  l’on  se  trouve  en  présence  soit  du  grand  hypnotisme,  soit 
du  petit  hypnotisme  qui  ne  présente  pas  les  états  spéciaux  et 
nettement  caractérisés  décrits  sous  les  noms  de  catalepsie,  de 
léthargie,  de  somnambulisme  provoqué  (2).  C’est  au  magistrat 
seul  qu’il  appartient  d’en  établir  la  réalité,  surtout  de  rechercher 
si  l’auteur  de  l’acte  incriminé  a  été  hypnotisé  par  surprise,  vio¬ 
lence  ou  dol,  et  si,  tout  en  ignorant  le  but  que  se  proposait  l’opé¬ 
rateur  en  l’hypnolisant,  il  a  volontairement  aliéné  sa  liberté.  Et 
alors,  même  en  cas  de  déclaration  de  non  culpabilité,  l’hypno¬ 
tique  criminel  devra  être  assimilé  à  un  aliéné  criminel  (3).  Dans 

(1)  V.  La  Loi,  n°  du  27  janvier  1881.  —  Sur  l’hypnotisme  au  point  de 
vue  pénal,  V.  Lilienthal  (Zeitschrift  für  die  gesammte  Strafrechtswissens- 
chaft,  VII,  n°  S)  et  Rieger  (ibid.,  VIII,  n°  2-3). 

(2)  En  comparant,  d’une  part,  les  antécédents  du  sujet,  le  degré  et  la 
forme  de  l’hypnotisme  dont  il  est  susceptible,  écrit  M.  le  Dr  Vibert  ( loc . 
dit.,  p.  403),  et,  d’autre  part,  la  nature  de  l’acte  incriminé,  on  peut  espé¬ 
rer  arriver  à  démontrer  soit  une  incompatibilité  complète,  ce  qui  est 
une  solution,  soit  une  invraisemblance  ou  une  possibilité,  ce  qui  constitue 
au  moins  une  indication  pour  les  magistrats. 

(3)  Binet  et  Féré,  op.  cit.;  Gilles  de  la  Tourette,  ibid. 
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tous  les  cas  il  ne  faut  pas  pousser  un  cri  d’alarme  (1);  il  n’est  pas- 
utile,  ainsi  qu’on  l’a  proposé  (2),  d’édicter  des  prescriptions  spé¬ 
ciales  à  ce  sujet  (3).  Les  dispositions  actuellement  en  vigueur 
suffisent  :  au  point  de  vue  civil,  les  actes  pourront  faire  l’objet 
d’une  action  en  nullité  ou  en  rescision  pour  dol  ou  violence,  con¬ 
formément  à  l’article  1117  du  code  civil,  et  les  libéralités  pourront 
toujours  être  annulées  pour  les  mêmes  causes  d’après  l’article  901  ; 
au  point  de  vue  pénal  aucune  crainte  n’est  à  concevoir;  les  lois 
qui  ont  réprimé  les  attentats  commis  sur  les  chloroformés  suffi¬ 
ront  pour  punir  les  crimes  commis  par  les  hypnotisants  sur  les 
personnes  plongées  dans  un  sommeil  nerveux  :  les  textes  en  vi¬ 
gueur  permettront  de  punir  comme  complice  ou  coauteur  le  sujet 
qui  aura  commis  un  acte  délictueux  après  avoir  consenti  à  se 
laisser  hypnotiser  ;  l’article  64  du  code  pénal  permettra  de  dé¬ 
clarer  irresponsable  l'individu  plongé  malgré  lui  dans  un  état 
hypnotique  au  cours  duquel  il  a  accompli  un  crime  ou  un  délit,, 
et  rien  n’empêchera  de  châtier  le  magnétiseur  coupable  d’avoir 
procuré  cet  état  et  d’avoir  suggéré  l’acte  coupable. 

Il  est  à  peine  nécessaire  de  dire  que  la  justice  ne  saurait  fair& 
hypnotiser  un  prévenu  pour  obtenir  de  lui  pendant  son  sommeil 
l’aveu  de  son  crime  ou  la  dénonciation  de  ses  complices.  Ce  se¬ 
rait  là  un  piège  odieux,  et,  comme  l’a  dit  un  éminent  magistrat,, 
le  juge  qui  aurait  recours  à  ce  procédé  devrait  être  flétri  et  dé¬ 
pouillé  de  sa  robe.  De  plus,  les  réponses  faites  à  des  questions 

(1)  Dans  le  discours  de  rentrée  qu’il  a  prononcé  le  16  octobre  1885  à  la- 
cour  de  Nancy  et  qui  était  intitulé  :  Des  procès  de  sorcellerie  et  de  leu 
suggestion  hypnotique  (Le  Droit,  du  26  novembre  1885,  etc.),  M.  Thomas- 
a  fait  justice  des  craintes  exagérées  ;  il  a  montré  que  la  situation  n’était 
pas  pleine  de  périls,  comme  on  serait  tenté  de  le  croire,  mais  que  les  faits 
constatés  ne  méritaient  pas  toute  défiance  et  toute  incrédulité,  que  la  jus¬ 
tice,  si  elle  doit  résister  à  des  mouvements  irréfléchis,  est  tenue  de  se 
préserver  d’un  dédain  irréfléchi,  et  qu’en  somme,  la  situation  créée  par 
l’hypnotisme  doit  attirer  l’attention.  Une  pareille  conclusion  doit  rallier 
tous  les  esprits  sages  et  prudents. 

(2)  M.  le  Dr  Gilles  de  la  Tourctte,  dans  son  ouvrage  sur  l’hypnotisme  et 
les  états  analogues  an  point  de  vue  médico-légal,  a  demandé,  par  exemple,. 
d’ajouter  aux  articles  331  à  333  du  code  pénal  une  disposition  additionnelle 
visant  particulièrement  le  viol  et  les  attentats  à  la  pudeur  commis  dans 
l’hypnotisme  et  les  états  analogues,  c’est-à-dire  sur  des  inconscients.  — 
D’autre  part,  se  plaçant  à  un  point  de  vue  différent,  M.  Fourcaulx  a  réclamé 
une  loi  pour  contenir  et  limiter  la  puissance  magnétique  (De  la  suggestion 
■hypnotique  au  point  de  vue  judiciaire  et  légal  :  La  Loi,  n°  du  4  novembre 
1885).  En  Allemagne,  M.  le  professeur  Friedberg  a  demandé  une  réglemen¬ 
tation  visant  spécialement  l’hypnotisme  et  lés  hypnotiseurs. 

<3)  Arth.  Desjardins,  loc.  cit.,  p.  231  ;  Thomas,  discours  précité  (Le  Droit „ 
9  décembre  1885)  ;  Dr  Vibert,  loc.  cit.,  p.  406. 
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posées  à  un  sujet  hypnotique  ne  pourraient  être  prises  en  consi¬ 
dération,  car  il  est  démontré  que  de  pareils  interrogatoires 
n’offrent  pas  des  garanties  suffisantes  de  sincérité,  et,  en  tout  cas, 
présentent  certaines  difficultés  (1).  Mais  ce  qu’il  faut  retenir,  c’est 
que  toutes  les  fois  qu’un  individu,  en  s’appuyant  sur  la  vraisem¬ 
blance  résultant  des  phénomènes  objectifs  caractéristiques,  in¬ 
voque  l’hypnotisme  devant  la  justice,  celte  dernière  ne  saurait  se 
désintéresser  et  opposer  un  refus  absolu  ;  elle  doit  le  soumettre 
à  une  expertise  basée  sur  l’expérimentation  et  tenir  compte  de  la 
possibilité  du  fait  mise  en  évidence  par  les  hommes  de  l’art,  puis 
en  établir  la  réalité  et  tirer  les  conséquences  de  droit  (2). 

Sans  doute,  on  doit  faire  la  part  des  illusions,  des  supercheries; 
il  importe  d’empêcher  que,  sous  prétexte  d’hypnotisme,  les  mal¬ 
faiteurs  n’arrivent  à  l’impunité  ;  il  convient  de  n’admettre  la 
suggestion  qu'autant  qu’on  a  pu  la  prouver  matériellement  ou 
qu’au  moins  les  faits  de  la  cause  permettent  de  la  déduire  néces¬ 
sairement.  Mais  il  ne  faut  pas  faire  preuve  d’un  scepticisme  com¬ 
plet  et  nier  la  réalité  des  faits  qui  seraient  péremptoirement 
,  établis. 
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•SÉANCE  DD  il  JUIN  1888. 

Présidence  de  M.  Horteloup. 

La  correspondance  manuscrite  comprend  :  1°  une  lettre  de 
M.  le  Dr  Desay,  de  Reims,  posant  sa  candidature  au  titre  de  mem- 

(1)  V.  ce  que  disent  à  cet  égard  MM.  Binet  et  Féré  dans  leur  ouvrage  sur 
le  magnétisme  animal.  Comme  les  paroles  et  la  mimique  d’un  accès,  dit 
M.  le  Dr  Vibert,  peuvent  se  rapporter  à  des  faits  purement  imaginaires,  il 
importe  d’apporter  la  plus  grande  réserve  dans  la  conclusion  à  tirer  des 
révélations  faites  dans  ces  circonstances,  véritable  tendance  au  mensonge 
et  à  la  simulation.  —  V.  la  leçon  de  M.  le  professeur  Péter,  Gazette  des 
hôpitaux,  n°  du  6  mars  1888,  et  les  judicieuses  réflexions  de  M.  Mathias 
Duval,  dans  le  Dictionnaire  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques,  art. 
Hypnotisme,  p.  149. 

(2)  Cet  article  était  rédigé  et  composé  lorsque  nous  avons  eu  l’occasion 
de  consulter  les  travaux  de  MM.  Balbert  et  Unquera  (et  hypnotisrno,  la 
contracion  y  la  résponsabilidad  :  Reforma  juridica,  janv.  1888)  ;  Ladame 
[V hypnotisme  et  la  médecine  légale  :  Archives  de  l’anthropologie  crimi¬ 
nelle,  novembre  1887)  ;  Drioux  ( L’hypnotisme  et  ses  dangers  :  Revue  de  la 
réforme  judiciaire,  1887);  ils  ne  modifient  en  rien  nos  conclusions. 
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bre  correspondant;  2°  une  lettre  de  M.  Decroix,  invitant  la  Société 

à  se  faire  représenter  au  Congrès  contre  l’abus  du  tabac. 

M.  Socquet  dépose  une  lettre  de  M.  Minovici,  demandant  le 
titre  de  membre  correspondant  étranger. 

M.  Gilles  de  la  Tourette  fait  une  communication  sur  un  cas  de 
traumatisme  de  la  moelle  et  présente  la  malade  qui  fait  le  sujet  de 
la  communication. 

TRAUMATISME  DE  LA  MOELLE  PAR  ARME  A  FEU 
Par  M.  Gilles  de  la  Tourette. 

La  question  des  traumatismes  de  la  moelle  épinière  ayant 
été  portée  devant  la  Société  dans  les  séances  de  janvier  et 
de  février  par  MM.  Marquézy  et  Richardière,  M.  le  profes¬ 
seur  Charcot  a  bien  voulu  m’autoriser  à  vous  présenter  cette 
malade,  dont  l’histoire  clinique  offre,  au  point  de  vue  mé¬ 
dico-légal,  plusieurs  points  intéressants. 

Le  1er  janvier  1884,  Marie  X.,  âgée  alors  de  six  ans,  tra¬ 
versait  un  terrain  vague,  lorsqu’elle  reçut,  par  ricochets, 
une  balle  de  revolver  qui  l’atteignit  au  niveau  de  l’angle 
inférieur  de  l’omoplate  droite,  ainsi  qu’on  en  peut  juger  par 
la  cicatrice  qui  existe  actuellement  encore.  Bien  portante 
jusqu’alors,  elle  tomba  immédiatement  sur  le  sol  et  fut 
transportée  immédiatement  à  l’hôpital  Trousseau,  dans  le 
service  de  M.  le  professeur  Lannelongue,  qui  constata  une 
paralysie  flasque  des  deux  membres  inférieurs  accompagnée 
d’une  anesthésie  tégumentaire,  limitée  en  haut  par  une- 
ligne  circulaire  passant  au  niveau  de  l’orifice  d’entrée.  IL 
fut  impossible  de  trouver  un  orifice  de  sortie  de  la  balle  qui, 
n’ayant  déterminé  aucuns  phénomènes  pleuro-pulmonaires 
inflammatoires,  dut  probablement  suivre  le  trajet  de  la 
côte  sous-jacente  pour  pénétrer  dans  le  corps  vertébral  et 
s’arrêter  dans  le  canal  médullaire.  Le  jour  même  il  surve¬ 
nait  de  la  rétention  de  l’urine  et  des  matières  fécales  qui, 
un  mois  après,  faisaient  place  à  de  l’incontinence. 

Quelques  jours  plus  tard  apparaissaient  à  droite  et  à 
gauche,  de  chaque  côté  de  la  partie  supérieure  du  pli  inter- 
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fessier,  des  eschares  qui  mirent  de  trois  à  quatre  mois  à  se 
cicatriser. 

Un  mois  après  le  début  de  l’accident  les  membres  infé¬ 
rieurs,  de  flasques,  devinrent  raides,  spasmodiques,  les 
cuisses  se  portèrent  en  adduction  forcée,  et  le  membre 
inférieur  gaucbe  subissait  un  mouvement  d’élévation  en 
haut,  amenant  un  raccourcissement  de  3  centimètres  qui 
mettait  en  contact  le  condyle  interne  du  fémur  droit  et  la 
tubérosité  interne  du  tibia  gaucbe.  En  ce  dernier  point  il 
se  développait  alors  une  eschare  ovalaire  d’un  centimètre 
dans  son  plus  grand  diamètre.  Cette  eschare,  postérieure 
aux  précédentes,  était  comme  elles  guérie  au  bout  du  qua¬ 
trième  mois.  A  cette  époque  la  sensibilité  commença  à 
reparaître,  mais  elle  n’était  complète  que  vers  le  douzième 
mois  ;  de  même  ce  ne  fut  que  vers  le  dix-huitième  mois  que 
la  malade  put  commencer  à  se  tenir  debout,  les  fonctions 
vésicales  et  rectales  s’étant,  de  plus,  complètement  res¬ 
taurées. 

Aujourd’hui  Marie  X.,  âgée  de  dix  ans,  commence  à  mar¬ 
cher  sans  l’aide  de  béquilles,  mais  la  jambe  gauche  a  subi 
un  raccourcissement  de  3  centimètres  du  fait  d’une  subluxa¬ 
tion  du  haut  de  la  tête  du  fémur  gauche,  due  à  l’état  spas¬ 
modique  des  muscles  du  fessier,  ainsi  qu’il  est  facile  de 
s’en  assurer  à  l’aide  du  chloroforme.  Les  réflexes  rotuliens  à 
droite  sont  très  exagérés  ;  à  gauche  il  existe  de  la  trépida¬ 
tion  spinale.  La  malade  présente  tous  les  symptômes  de  la 
compression  lente  de  la  moelle,  si  complètement  étudiée 
par  M.  Charcot,  et  il  est  permis  d’espérer  qu’au  bout  d’un 
certain  temps,  en  présence  de  l’amélioration  qui  s’accentue 
tous  les  jours,  la  marche  deviendra  régulièrement  possible, 
surtout  si  la  diminution  plus  accentuée  de  l’état  spasmo¬ 
dique  permet  de  réduire  la  luxation  du  fémur  sans  danger 
de  retour. 

Au  point  de  vue  médico-légal,  cette  observation  nous  sug¬ 
gère  les  réflexions  suivantes  : 

Un  médecin  commis,  pendant  les  quatre  premiers  mois 
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qui  ont  suivi  l’accident,  n’aurait  pu  que  difficilement  for¬ 
muler  un  avis  circonstancié  en  présence  de  la  cystite,  des 
eschares  et  des  phénomènes  de  paraplégie  complète. 

A  cette  époque  et  même  dans  les  quelques  mois  qui  sui¬ 
virent,  peut-être  eût-il  été  porté  à  assombrir  le  pronostic 
plus  qu’il  n’était  de  droit,  puisqu’en  somme  les  réservoirs 
ayant  recouvré  leurs  fonctions,  l’anesthésie  ayant  disparu, 
la  motilité  ayant  fait  des  progrès,  les  réactions  électriques 
des  muscles  étant  normales,  il  est  permis  d’espérer  que  la 
malade  pourra  un  jour,  qui  n’est  peut-être  pas  éloigné, 
marcher  d’une  façon  très  suffisante,  tout  en  restant  en  état 
d’opportunité  de  contracture. 

Enfin,  en  dehors  des  plaies  de  la  moelle  par  instrument 
tranchant  constituant  le  syndrôme,  hémiparaplégie  spinale 
avec  anesthésie  croisée  dont  l’évolution  est  désormais 
connue,  il  convient  autant  que  possible  d'attendre,  pour 
formuler  une  opinion  d’où  dépendra  le  plus  souvent  la 
sentence  fixant  le  taux  des  dommages  et  intérêts  à  accorder 
au  blessé. 

M.  Valdde.  —  Je  crois  que  l’état  actuel  d’amélioration  de  la 
petite  malade  ne  peut  prouver  absolument  la  non  existence  d’une 
plaie  de  l’axe  rachidien.  J’ai  observé  en  1884  dans  le  service  du 
Dr  Verneuil,  suppléé  à  ce  moment  par  M.  Kirmisson,  un  homme 
dont  l’histoire  rappelle  assez  complètement  celle  de  cette  petite 
malade  et  qui  avait  eu  manifestement  le  canal  vertébral  traversé 
par  la  lame  d’un  large  couteau;  la  moelle  n’avait  pu.  échapper  au 
moins  à  une  lésion  partielle. 

Il  s’agissait  d’un  homme  auquel  un  épileptique  avait  porté  un 
furieux  coup  de  couteau  dans  la  région  dorsale  et  un  peu  à  droite 
de  la  ligne  des  apophyses  épineuses  de  la  colonne  vertébrale.  La 
lame  très  large,  triangulaire,  avait  pénétré  de  6  centimètres  à 
travers  les  lames  vertébrales  et  le  canal  rachidien;  la  pointe  du 
couteau  s’était  fortement  engagée  dans  le  corps  de  la  vertèbre. 

Aussitôt  après  le  coup  était  survenue  une  paralysie  des  deux 
membres  inférieurs,  et  malgré  une  lésion  certaine  de  la  moelle, 
le  malade  a  subi  une  amélioration  graduelle  et  sensible  dans  les 
mois  qui  ont  suivi  la  blessure;  aujourd’hui  il  peut  marcher. 

Je  dirai  de  plus  que  la  rétention  d’urine  qui  s’observe  fréquem- 
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ment  dans  ces  cas-là  peut  devenir  et  devient  fréquemment  l’ori¬ 
gine  d’accidents  de  cystite  purulente.  Cette  cystite  qu’on  attribue 
généralement  à  la  lésion  médullaire  peut  être  rattachée  selon 
moi  à  un  défaut  d’antisepsie  de  la  cavité  vésicale,  qu’on  est  obligé 
d’évacuer  quotidiennement.  Chez  le  malade  dont  j’ai  rappelé 
l’histoire,  il  s’est  produit  une  rétention  d’urine  fort  prolongée;  or, 
malgré  ces  conditions,  celui-ci  n’a  jamais  présenté  aucune  cystite 
grâce  aux  précautions  du  cathétérisme  et  à  un  lavage  quotidien  de 
la  vessie  à  la  solution  boriquée.  Je  pense  donc  que  la  stagnation 
•d’une  urine  septique  joue,  dans  les  cas  de  plaie  de  la  moelle,  un 
rôle  qui  n’est  pas  secondaire  dans  la  genèse  des  accidents  de 
cystite. 

M.  Gilles  de  la  Tourette.  —  En  présence  de  cette  hypéresthé- 
sie  du  début,  il  serait  intéressant  que  M.  Valude  rappelât  très 
•exactement  ses  souvenirs,  car  ma  communication  vise  indirecte¬ 
ment  le  pronostic  des  blessures  de  la  moelle,  et,  comme  je  l’ai 
•dit,  c’est  dans  le  syndrome  décrit  par  Brown-Séquard  et  Charcot 
que  nous  possédons  les  données  les  plus  complètes  permettant  à 
'l’expert  de  formuler  une  opinion  circonstanciée. 

M.  Christian.  —  M.  Gilles  de  la  Tourette  m’a  paru  vouloir  atté¬ 
nuer  singulièrement  la  responsabilité  de  l’auteur  de  l’accident;  à 
mon  avis,  et  dans  l’espèce,  cette  responsabilité  ne  saurait  être 
trop  chargée  puisque  sa  malade  est  une  infirme  impotente  et 
Testera  probablement  telle  pendant  le  reste  de  ses  jours. 

M.  Gilles  de  la  Tourette.  —  J’ai  seulement  voulu  dire  que,  dans 
un  pareil  cas,  l’expert  ne  pouvait  formuler  une  opinion  immé¬ 
diate,  opinion  qui,  en  effet,  pouvait  se  modifier  par  la  suite,  car, 
entre  le  cas  d’une  malade  actuellement  paraplégique  avec  anes¬ 
thésie,  portant  des  eschares,  et  affectée  d’une  cystite  suppurée,  et 
les  modifications  de  cet  état  qui  en  font  ultérieurement  une  para¬ 
plégique  incomplète,  avec  espoir  légitime  de  guérison,  sinon  com¬ 
plète,  tout  au  moins  relativement  suffisante,  il  y  a  place  pour 
■divers  degrés  de  responsabilité. 

M.  Briand.  —  Sait-on  ce  qu’est  devenue  la  balle? 

M.  Gilles  de  la  Tourette.  —  Il  n’a  pas  été  observé  d’orifice  de 
sortie.  On  peut  supposer  que  le  projectile  est  resté  dans  le  canal 
vertébral,  in  situ,  qu’il  s’y  est  enkysté,  et  qu’avec  la  pachvménin- 
gite  qu’il  a  déterminé,  il  contribue  encore  aux  phénomènes  de 
compression  qui  se  traduisent  aujourd’hui  par  la  trépidation 
spinale,  indice  de  la  dégénérescence  secondaire  et  descendante 
des  faisceaux  pyramidaux. 

M.  Moreau,  de  Tours,  lit  un  rapport  sur  un  travail  de  M.  le 
Dr  Parant,  intitulé  la  Raison  dans  la  folie. 
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LA  RAISON  DANS  LA  FOLIE 

Rapport  de  M.  Moreau,  de  Tours  (1). 

La  raison  dans  la  folie  !  Parler  de  raison  chez  les  fous  paraît  au 
premier  abord  un  étrange  paradoxe.  Rien  cependant  n’est  plus 
vrai  et  ces  deux  termes  ne  sont  nullement  contradictoires.  «  La 
folie,  comme  le  dit  à  juste  titre  l’auteur  du  travail  dont  nous  vous 
présentons  une  analyse,  la  folie  n’exclut  pas  la  raison  d’une  ma¬ 
nière  absolue  ;  celle-ci  peut  persister  et  elle  persiste  ordinaire¬ 
ment  à  plusieurs  degrés  et  sous  diverses  formes  dans  la  folie 
caractérisée,  dans  presque  tous  les  états  de  maladie  mentale; 
certains  aliénés  peuvent,  en  bien  des  circonstances,  sans  cesser 
d’être  aliénés,  penser,  parler,  agir  comme  des  individus  vraiment 
raisonnables;  il  leur  reste,  en  effet,  non  des  apparences  réelles, 
mais  des  parties  véritables  de  raison.  Il  y  a  chez  eux  persistance 
partielle  de  la  raison  dans  la  folie. 

Jusqu’ici,  aucun  travail  d’ensemble  n’avait  été  fait  sur  ce  sujet; 
les  notions  qui  s’y  rattachent  directement  sont  peu  nombreuses; 
elles  sont  disséminées  dans  quelques  mémoires  spéciaux  ou  dans 
des  traités  de  médecine  mentale;  elles  sont  exprimées  d’une 
façon  sommaire  et  incidente;  enfin  elles  se  bornent  le  plus  ordi¬ 
nairement  à  des  considérations  théoriques. 

M.  le  Dr  Parant  a  entrepris  de  combler  cette  lacune  et,  avec  une 
réelle  compétence  et  une  autorité  indiscutable,  a  mené  à  bonne 
fin  cette  étude  destinée  à  faire  connaître  les  aliénés  sous  leur 
véritable  jour.  Les  médecins  qui  s’occupent  des  aliénés  connaissent 
sans  doute  tous  les  faits  rapportés  dans  ce  travail.  Tous  ont  été  à 
même  de  voir  dans  leur  carrière  de  ces  malades  qui  au  milieu' 
d’un  délire  franc,  bien  tranché,  présentent  cependant  une  logique 
serrée  dans  leurs  discussions.  Pour  eux,  ce  mémoire  offre  un 
intérêt  réel,  en  leur  permettant  de  rappeler,  de  préciser  leurs 
souvenirs,  en  leur  présentant  réunies  des  notions  qui  jusqu’ici 
étaient  éparses  et  en  leur  fournissant  des  arguments  décisifs 
contre  l’une  des  erreurs  les  plus  accréditées  en  matière  de  folie. 

Quant  aux  personnes  étrangères  à  la  pratique  de  la  médecine 
mentale,  le  livre  de  M.  Parant  leur  fera  apprécier  les  aliénés  sous 
un  jour  où  elles  ne  les  connaissent  pas  assez  et  leur  fera  appren¬ 
ti)  La  raison  dans  la  folie,  étude  pratique  et  médico-légale  sur  la  per¬ 
sistance  partielle  de  la  raison  chez  les  aliénés  et  sur  leurs  actes  raison¬ 
nables,  par  le  Dr  Parant.  Paris,  1888.  Rapport  au  nom  d’une  commission 
composée  de  MM.  Briant,  Constant  et  Moreau,  rapporteur. 
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dre  qu’il  faut  juger  la  folie  d’un  individu,  non  d’après  ce  qui  lui 
reste  déraison,  mais  d’après  ce  qui  lui  en  manque;  non  d’après 
les  seules  apparences  raisonnables,  mais  d’après  les  lacunes  réelles 
et  les  altérations  véritables  des  facultés  intellectuelles. 

Mais  ce  travail,  basé  sur  des  faits  nombreux  et  d’une  authenti¬ 
cité  indiscutable,  aurait  été  incomplet  s’il  eût  été  borné  à  une 
simple  étude  de  psychologie  morbide. 

Notre  savant  confrère  ne  devait  pas  négliger  les  conséquences 
pratiques  qui  découlent  naturellement  de  celte  étude.  La  question 
si  importante  et  toujours  si  délicate  de  médecine  légale  a  été 
traitée  avec  toute  la  compétence  que  ses  travaux  antérieurs  lui 
donnaient  en  pareille  matière.  Telle  est,  entre  autres,  la  question 
de  savoir  si  la  persistance  partielle  de  la  raison  chez  les  aliénés 
implique  la  conservation  de  cette  forme  de  responsabilité  que  l’on 
nomme  partielle. 

Après  ce  rapide  aperçu,  permettez-moi,  Messieurs,  d’entrer  dans 
l’examen  proprement  dit  du  travail  de  notre  collègue,  le  Dr  Parant. 

«  D’après  la  psychologie,  dit  l’auteur  dans  son  introduction,  la 
raison  comprend  trois  éléments  principaux  :  l’intelligence,  le  juge¬ 
ment  ou  le  discernement,  l’esprit  de  conduite  :  l’homme,  doué  de 
raison,  est  en  effet  capable  de  connaître,  de  juger  et  de  se  conduire. 

Nous  rechercherons  chez  les  aliénés  la  persistance  partielle  de 
chacun  de  ces  éléments  de  la  raison,  ce  que  nous  ferons  dans  au¬ 
tant  de  parties  séparées  correspondant  à  chacun  des  termes  que 
nous  venons  d’indiquer,  intelligence,  jugement,  esprit  de  conduite. 
A  ces  éléments  de  la  raison  s’en  ajoute  un  autre,  qui  permet  à 
l’homme  raisonnable,  faisant  usage  de  ses  facultés,  de  penser, 
d’agir  d’une  façon  régulière  ;  c’est  ce  que  l’on  appelle  avoir  de  la 
logique. 

Nous  rechercherons  si  l’aliéné  qui  a  encore  de  la  raison,  n’a 
pas,  lui  aussi,  une  logique  tout  à  fait  ^comparable  à  celle  de 
l’homme  sain  d’esprit.  La  logique  des  aliénés  sera  donc  l’objet 
d’une  quatrième  partie.  Nous  terminerons,  comme  nous  l’avons 
dit,  par  des  considérations  médico-légales  qui  se  rattachent  à 
l’objet  de  notre  étude.  » 

Tout  le  plan  de  l’ouvrage  est  contenu  dans  ces  lignes.  Le  sujet 
est  assez  vaste  et  bien  fait  pour  tenter  un  auteur  si  profondément 
versé  dans  l’étude  de  la  psychologie  morbide. 

Dans  le  premier  chapitre,  M.  Parant  établit  et  démontre  par 
des  faits  nombreux,  indiscutables,  puisés  parmi  les  auteurs  ou 
dans  sa  pratique  journalière,  que  «  ces  aliénés  peuvent,  dans  des 
états  variés  de  maladie  mentale,  posséder  encore  le  premier  élé¬ 
ment  de  la  raison,  qui  est  l’intelligence  ;  ils  peuvent  jouir  encore, 
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dit-il,  des  facultés  intellectuelles,  l’attention,  la  mémoire,  l’asso¬ 
ciation  des  idées,  l’imagination,  et  chez  quelques-uns  même,  la 
maladie  donne  à  ces  facultés  une  acuité  qu’elles  n’avaient  point 
dans  l’état  normal.  Un  grand  nombre  d’aliénés  sont  capables  de 
s’occuper  à  des  travaux  manuels;  un  certain  nombre  peuvent  se 
livrer  à  des  travaux  purement  intellectuels;  ils  peuvent  parler, 
converser,  écrire,  comme  le  feraient  des  personnes  raisonnables. 
Cependant,  malgré  la  persistance  partielle  des  facultés  intellec¬ 
tuelles,  l’aliénation  n’en  est  pas  moins  évidente  et  n’en  conserve 
pas  moins  son  empire,  et  lorsque  des  signés  certains  de  folie  se 
présentent  chez  un  individu,  on  ne  doit  pas  en  récuser  la  gravité 
ni  en  méconnaître  les  effets,  parce  que  cet  individu  conserve  encore 
une  partie  plus  ou  moins  grande  de  son  intelligence,  » 

Dans  le  chapitre  suivant,  M.  Parant  étudie  les  différentes  mani¬ 
festations  de  la  conscience;  au  cours  de  la  folie,  la  conscience  se 
présente  sous  cinq  formes  différentes  : 

Conscience  des  actes  Seuls;  conscience  de  l’état  sans  que  le 
malade  veuille  ou  puisse  croire  qu’il  est  aliéné;  conscience  de 
l’état  chez  les  individus  qui  comprennent  qu’ils  éprouvent  les 
phénomènes  de  la  folie,  mais  ne  comprennent  pas  qu’ils  sont 
véritablement  aliénés;  conscience  de  l’état  chez  des  individus 
comprenant  parfaitement  qu’ils  sont  atteints  d’aliénation  mentale; 
conscience  de  l’état  avec  impulsions  irrésistibles. 

Quelle  que  soit  sa  forme,  dit  M.  Parant,  cette  conscience  est  le 
témoignage  certain  de  la  persistance  plus  ou  moins  grande  de  la 
faculté  du  jugement.  En  effet,  les  aliénés  conscients  n’ont  pas 
seulement  connaissance  de  leur  état,  mais  ils  l’apprécient  et  se 
jugent  eux-mêmes.  Quelques-uns,  qui  ont  un  sentiment  plus 
juste  et  plus  vrai  de  la  réalité,  sont  profondément  malheureux  et 
assistent  en  spectateurs  impuissants  à  l’effondrement  de  ce  qu’il 
y  a  de  plus  noble  et  de  plus  précieux  en  eux-mêmes,  c’est-à-dire 
de  leur  liberté  morale  en  même  temps  que  de  leurs  facultés  in¬ 
tellectuelles. 

Puis  l’auteur  arrive  à  s’occuper  d’une  dernière  manifestation  du 
jugement  chez  les  aliénés,  celle  qui  conserve  le  discernement  du 
bien  et  du  mal. 

A  cet  égard,  dit-il,  les  aliénés  peuvent  être  jusqu’à  un  certain 
point  dans  des  conditions  analogues  à  celles  de  l’homme  sain 
d’esprit;  ils  peuvent,  comme  lui,  exprimer  des  jugements  justes  et 
sensés  sur  tout  ce  qui  est  extérieur,  sur  le  monde  physique 
comme  sur  les  choses  de  la  vie  morale.  S’il  s’agit  des  personnés, 
ils  peuvent  en  apprécier  la  manière  d’être,  les  aptitudes,  les 
qualités  ou  les  défauts;  quelquefois  même  ils  ont,  par  le  fait  de 
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leur  maladie,  une  vivacité  de  jugement,  supérieure  à  celle  de  bien 
des  gens  raisonnables  ;  s’il  s’agit  des  choses  de  la  vie,  ils  savent 
apprécier  tout  ce  qui  concerne  leur  bien-être,  leur  habitation,  les 
conditions  matérielles  de  leur  existence.  Les  questions  d’affaires, 
les  questions  d’art  ou  de  littérature  ne  sont  point  en  dehors  de 
leur  capacité,  de  leurs  aptitudes.  A  un  degré  plus  élevé,  nous  les 
trouvons  capables  de  se  connaître,  de  s’apprécier,  de  se  juger 
eux-mêmes  avec  une  netteté  parfois  complète.  Enfin  ils  jouissent 
pour  la  plupart,  mais  à  des  degrés  divers,  de  cette  faculté  de  juge¬ 
ment  que  l’on  peut  considérer  comme  la  plus  parfaite,  ils  sont 
capables  de  discerner  le  bien  du  mal. 

Poursuivant  son  étude,  M.  Parant  nous  montre  que  dans 
quelques  circonstances  les  aliénés  possèdent  encore  la  troisième 
faculté  de  la  raison,  celle  qui  permet  de  se  déterminer,  d’agir 
conformément  à  des  motifs.  Qu’il  s’agisse  de  préméditation,  de 
dissimulation,  de  simulation  ou  d’autres  actes  encore,  l’aliéné  est 
susceptible  de  manifester  un  véritable  esprit  de  conduite;  il  est 
apte  à  conserver  et  à  mettre  en  œuvre  la  troisième  des  faculté» 
de  la  raison,  la  plus  importante,  en  quelque  sorte,  puisqu’elle 
s’appuie  en  tout  ou  en  partie  sur  les  autres. 

Un  quatrième  chapitre  est  consacré  à  une  question  qui  pour 
être  complémentaire  n’en  est  pas  moins  importante.  L’homme 
sain  a  une  logique  :  en  est-il  de  même  pour  l’aliéné?  Ici,  mes¬ 
sieurs,  la  réponse  n’est  pas  douteuse:  oui,  l’aliéné  peut  avoir  et  a 
une  logique.  Mais  après  avoir  reconnu  que  si  l’homme  sain  d’es¬ 
prit  peut  rectifier  ses  erreurs  l’aliéné  ne  le  peut  pas,  il  faut  re¬ 
connaître  que  celui-ci  tout  comme  l’autre  peut,  de  ses  faux  prin¬ 
cipes,  en  tirer  toutes  les  conséquences  qu’ils  contiennent,  il  peut 
lui  aussi  être  entièrement  logique  à  sa  manière. 

Enfin,  dans  un  cinquième  et  dernier  chapitre,  M.  Parant  traite 
de  la  persistance  partielle  de  la  raison  dans  la  folie,  examinée  au 
point  de  vue  médico-légal. 

Sans  entrer  ici  dans  la  discussion  des  faits,  ce  qui  nous  entraî¬ 
nerait  trop  loin,  nous  dirons  seulement  que  pour  notre  collègue, 
la  persistance  partielle  de  la  raison  dans  la  folie  n’implique  nulle¬ 
ment  une  responsabilité  partielle  correspondante. 

Telles  sont,  Messieurs,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  questions 
toujours  pleines  d’intérêt  que  M.  Parant  a  traitées  dans  son  ou¬ 
vrage.  Ses  profondes  connaissances  des  maladies  mentales  lui 
ont  permis  de  mener  à  bonne  fin  un  travail  non  moins  important 
que  difficile  et  on  ne  saurait  trop  le  féliciter  d’avoir  soulevé  en 
faveur  du  monde  extra-médical  un  coin  du  voile  qui  couvre  encore 
les  graves  questions  de  psychologie  morbide. 
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M.  Riant  présente  un  livre  intitulé  :  Les  irresponsables  devant  la 
justice.  M.  Christian  est  chargé  de  présenter  un  compte  rendu  du 
livre  de  M.  Riant. 

M.  Rkiant  lit  un  travail  ayant  pour  titre  : 

ÉTUDE  MÉDICO-LÉGALE  SUR  L’ALCOOLISME 

Tel  est  le  titre  de  l’ouvrage  que  vous  avez  bien  voulu  me  charger 
d’analyser.  Guidé  par  l’observation  des  faits,  l’auteur,  M.  Vétault, 
a  divisé  son  travail  suivant  les  données  de  la  clinique. 

Après  un  historique  très  détaillé  et  des  plus  instructifs,  il  débute 
dans  la  question  par  l’étude  des  actes  criminels  commis  sous 
l’influence  de  l’ivresse  simple.  Poursuivant  son  plan,  il  nous 
montre  ensuite  les  conséquences  de  l’ivresse  compliquée  ou  pa¬ 
thologique,  puis  de  l’alcoolisme  chronique,  en  passant  par  le  dé¬ 
lire  alcoolique  et  termine  enfin  par  la  dipsomanie  qu’on  confond 
encore  si  souvent  avec  la  folie  alcoolique. 

Le  sujet  n’est  pas  neuf  :  Dès  1349,  en  effet,  le  premier  Echevin 
de  Rouen  écrivait  dans  une  harangue  :  «  de  vingt  bandits  ou 
routiers,  dix-neuf  se  sont  formés  au  cabaret  ». 

Mais  quoique  vieux,  il  est  et  sera  pendant  bien  longtemps  encore 
intéressant,  car  si  l’actualité  développe  l’intérêt,  aucune  autre 
question  sociale  n’est,  ni  ne  sera  de  sitôt,  plus  pleine  d’actualité. 

Justement  préoccupés  des  funestes  conséquences  de  l’abus  des 
liqueurs  fermentées,  des  médecins,  des  philosophes,  des  juriscon¬ 
sultes  qui  plus  que  d’autres  sont  témoins  tous  les  jours  des  in¬ 
calculables  ravages  de  l’alcool,  ont  proposé  certains  moyens  de 
combattre  l’ivrognerie. 

D’un  côté,  ils  demandent  à  la  loi  des  mesures  répressives  ;  de 
l’autre  ils  essayent  d’arriver  au  but  par  l’intermédiaire  des  in¬ 
fluences  morales.  En  France  nous  ne  sommes  encore  guère  pro¬ 
tégés  que  par  la  loi  Rousselle  qui  n’a  pas  produit  tous  les  effets 
qu’on  en  attendait;  d’ailleurs  est-elle  toujours  appliquée  avec 
assez  de  sévérité  ?  Mais  un  autre  projet  est  à  l’étude,  et  nous  de¬ 
vons  souhaiter  de  tous  nos  vœux  de  le  voir  aboutir,  si  nous  ne 
voulons  être  débordés  par  l’ennemi  qui  gagne  tous  les  jours  du 
terrain. 

Ce  qui  autrefois  n’était  qu’un  simple  penchant,  qu’on  ne  satis¬ 
faisait  que  par  occasion,  est  devenu  aujourd’hui,  par  le  fait  de 

(1)  Vétault,  Étude  médico-légale  sur  l’alcootisme.  Des  conditions  de  la 
responsabilité  au  point  de  vue  pénal  chez  les  alcoolisés. 
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l’habitude,  un  besoin  impérieux,  irrésistible.  On  obéit  d’autant  plus 
volontiers  à  ce  besoin  que,  lorsqu’il  est  satisfait,  il  engendre  des 
sensations  agréables,  des  jouissances  spéciales  qu’on  ne  se  lasse 
pas  d’éprouver. 

A  mesure  que  les  excès  se  répètent,  la  satisfaction  éprouvée 
par  le  buveur  diminue  ;  bientôt  les  doses  habituelles  ne  sont  plus 
capables  d’atténuer  l’état  de  malaise  intellectuel  et  moral  qui  est 
la  conséquence  des  abus;  les  sentiments  affectifs  sont  pervertis 
et  les  mauvais  instincts  n’étant  que  médiocrement  réprimés,  ne 
tardent  pas  à  prendre  le  dessus,  les  passions  s’éveillent  et  en¬ 
traînent  avec  elles  la  force  brutale  que  la  raison  n’est  plus  apte  à 
diriger  ;  de  là,  des  actes  d’une  violence  quelquefois  inouïe.  Tels 
sont  les  tristes  résultats  de  l’intoxication  alcoolique,  intoxication 
lente  et  progressive  qui,  comme  l’a  dit  M.  Motet,  mine  sourde¬ 
ment  la  race,  et  à  laquelle  les  nations  civilisées  payent  chaque 
année  une  dîme  fatale. 

Dans  la  thèse  de  M.  Planés,  inspirée  par  notre  collègue  M.  Gar- 
'nier,  nous  trouvons  que,  dans  le  cours  de  l’année  1885,  il  n’était 
pas  entré  moins  de  500  alcooliques,  hommes  et  femmes,  à  l’in¬ 
firmerie  spéciale  du  dépôt. 

Ce  chiffre,  plus  éloquent  qu’aucune  dissertation,  expliquera,  à 
lui  seul,  l’intérêt  du  mémoire  de  M.  Vétault  qui  attire  de  nouveau 
l’attention  sur  un  danger  de  jour  en  jour  plus  pressant. 

L’homme  ivre,  tout  le  monde  le  sait,  n’est  plus  ce  qu’il  était 
avant  d’avoir  bu;  il  pense,  et  il  agit  d’une  façon  différente;  il  ne 
contrôle  plus  ses  actions.  Sa  manière  d’apprécier,  de  juger  est 
complètement  modifiée  :  ou  bien  son  caractère,  ses  tendances 
sont  exagérées,  ou  bien  ils  sont  l’opposé  de  ce  qu’ils  étaient  an¬ 
térieurement.  Ainsi,  victime  d’un  aveuglement  complet,  son  in¬ 
telligence  entourée  d’un  nuage  épais,  ne  voyant  pas  les  choses 
sous  leur  véritable  aspect,  les  juge  faussement.  Aussi  se  laisse-t- 
il  aller  à  commettre  des  actes  vers  lesquels  il  est  entraîné,  pour 
ainsi  dire  irrésistiblement,  sans  avoir  le  temps  de  la  réflexion  et 
de  l’attention  et  sans  prévoir  leurs  conséquences. 

Lorsque  cette  déchéance  provoquée  par  l’ivresse  a  fait  perdre  à 
l’homme  ce  double  sentiment  de  sa  liberté  d’action  et  de  sa 
conscience  morale,  sa  responsabilité  est-elle  diminuée  ou  anéan¬ 
tie?  Tel  est  le  problème  médico-légal  que  s’est  posé  M.  Yétault  et 
qui  serait  insoluble  si  l’auteur  n’avait  pris  le  soin  d’examiner 
individuellement  chaque  cas  particulier.  Il  ne  saurait,  en  effet,  y 
avoir  de  règle  fixe,  en  matière  de  médecine  légale,  quand  il  s’a¬ 
git  d’apprécier  le  rôle  de  l’alcool  dans  la  perpétration  du  crime. 
Pour  le  médecin  expert,  il  importe  d’établir  avec  une  exactitude 
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aussi  rigoureuse  que  possible,  l’état  psychique  de  l’ébrieux,  au 
moment  où  il  a  commis  l’acte  pour  lequel  il  est  poursuivi.  Cet 
état  scientifiquement  étudié  et  suffisamment  élucidé,  il  faut  en 
déduire  le  degré  de  liberté  morale,  de  conscience  intime  qui  lui 
est  compatible.  Là  doit  s’arrêter  le  rôle  du  médecin,  et  c’est  aux 
magistrats  qu’il  appartient  de  conclure.  Le  conseil  est  sage  et 
bon  à  rappeler  ;  car,  nous  voyons  encore  certains  médecins,  ou¬ 
blieux  des  si  sages  préceptes  de  notre  ancien  président  M.  Brouar- 
del,  sortir  involontairement  de  leur  rôle  d’experts,  prendre  parti 
pour  ou  contre  le  prévenu,  et  donner  ainsi  prise  à  de  justes- 
critiques. 

L’examen  du  cas  qui  lui  est  soumis,  sans  déductions  autres  que- 
les  déductions  scientifiques,  doit  suffire  au  médecin,  car  il  y 
trouvera  le  plus  souvent  un  aliment  assez  alléchant  pour  sa 
perspicacité. 

L’ivresse  compliquée  ou  pathologique  fait  l’objet  d’un  chapitre 
des  plus  détaillés  où  nous  voyons  les  effets  funestes  de  l’alcool  sur 
un  sujet  prédisposé.  L’ébriété  dans  ces  circonstances  peut  affec¬ 
ter  les  formes  les  plus  variables,  qui  dépendent  toutes,  non  de 
l’alcool,  mais  de  l’état  maladif  antérieur  à  l’excès.  Ici  la  boisson 
enivrante  n’est  que  l’occasion,  le  coup  de  fouet,  qui  favorise  le 
développement  des  phénomènes  délirants.  Est-il  besoin  d’ajouter 
que  ces  individus  sont  les  plus  dangereux,  car  leur  désiquilibre 
intellectuel,  qui  leur  rend  déjà  très  difficile  toute  résistance  à 
leurs  impulsions,  est  impuissant  à  réagir  contre  les  mauvais- 
penchants  quand  l’alcool  a  parlé. 

Le  délire  alcoolique  simple  n’est,  au  contraire  que  le  résultat 
d’habitudes  d’ivrognerie  plus  ou  moins  invétérées  chez  un  in¬ 
dividu  ordinairement  sain  d’esprit.  Il  est  caractérisé  spécialement 
par  des  désordres  sensoriels  et  des  troubles  de  l’émotivité  qui 
peuvent  aussi  devenir  le  point  de  départ  des  actes  criminels. 
L’expert  est  alors  souvent  embarrassé  pour  déterminer  la  part  de 
responsabilité  qui  incombe  à  l’inculpé  ;  car  l’évolution  du  délire 
est  si  rapide  que  le  médecin  chargé  de  donner  son  appréciation 
sur  les  actes  commis  pendant  le  plein  de  l’accès,  se  trouve  ordi¬ 
nairement  en  présence  d’un  individu  qui  a  retrouvé  sa  liberté 
d’esprit.  Il  est  donc  dans  l’obligation  de  reconstituer  l’état  mental 
tel  qu’il  existait,  et  les  conditions  spéciales  dans  lesquelles  pouvait 
être  le  meurtrier,  au  moment  où  il  a  commis  le  crime  qui  lui  est 
imputé.  Il  doit  aussi  rattacher  l’acte  incriminé  au  délire  qui  en  a 
été  le  principe  et  l’occasion.  Lorsque  l’expertise  médico-légale  a 
suffisamment  établi  l’état  d’obnubilation  intellectuelle,  l’incon¬ 
science  plus  ou  moins  complète,  si  la  volonté  impuissante  était 
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dominée  par  une  impulsion  ayant  succédé  à  des  conceptions  dé¬ 
lirantes,  si  le  crime  commis  dans  ces  conditions  ne  laisse  aucun 
souvenir,  ou  du  moins  un  souvenir  vague  et  confus,  on  est  en 
droit  de  conclure  à  l’irresponsabilité  de  l’individu. 

Bien  que  les  premières  doses  d’alcool  n’apportent  qu’une  modi¬ 
fication  passagère  dans  les  facultés  intellectuelles  du  buveur,  on 
comprend  facilement  que,  sous  l’influence  de  libations  répétées, 
l’imbibition  et  l’imprégnation  toxiques  finiront  par  déterminer  de 
véritables  lésions  moléculaires  imprimant  au  système  nerveux 
tout  entier  une  modalité  spéciale.  C’est  cet  ensemble  des  lésions 
qu’on  désigne  du  nom  d’alcoolisme  chronique. 

L’affaiblissement  psychique  est  la  caractéristique  de  cette  in¬ 
toxication  profonde,  et  le  sujet,  qui  en  est  atteint,  est  un  dément. 
Chez  lui,  la  cause  la  plus  futile  donnera  lieu  à  une  surexcitation 
spéciale  qui  favorisera  l’accomplissement  d’actes  plus  ou  moins 
répréhensibles  dont  M.  Yétault  donne  une  assez  longue  énumé¬ 
ration  appuyée  sur  de  nombreuses  observations. 

L’ouvrage  se  termine  par  un  chapitre  sur  la  dipsomanie  qui 
n’est,  comme  vous  le  savez,  qu’une  impulsion  à  boire.  Tout  le 
monde  peut  devenir  alcoolique;  mais  n’est  pas  dipsomane  qui 
veut,  a  dit  M.  Magnan.  Pour  subir  cette  irrésistible  impulsion,  il 
faut  être  prédisposé  à  la  folie.  Ainsi  s’explique  le  nombre  des  dé¬ 
lits  et  des  crimes  commis  par  les  dipsomanes.  Ce  besoin  irrésisti¬ 
ble  de  boire  se  produit  à  desépoques  indéterminées,  sous  forme  de 
paroxysmes,  affectant  les  dehors  d’un  court  accès  de  mélancolie 
impulsive.il  en  est  de  cette  disposition  maladive  comme  de  beau¬ 
coup  d’autres  syndromes  tels  que  les  impulsions  au  vol,  à  l’in¬ 
cendie,  la  crainte  des  poussières,  la  terreur  des  épingles  ou  des 
débris  de  verre,  la  peur  des  espaces,  la  recherche  angoissante 
d’un  mot,  l’inversion  du  sens  génital,  etc.,  qui  dans  l’ordre  psy¬ 
chique  sont  des  tares  dont  la  valeur  n’est  pas  moindre  que  celles 
des  vices  de  conformation  parmi  les  troubles  somatiques.  Leur 
seule  présence  milite  aux  yeux  du  clinicien  en  faveur  d’une  pré¬ 
disposition  maladive  pouvant  entraîner  l’irresponsabilité.  Ils 
forment  le  cortège  de  la  folie  héréditaire. 

En  dehors  de  leurs  périodes  impulsives,  les  dipsomanes  se  com¬ 
portent  parfois  comme  de  véritables  ivrognes  et  se  soumettent  à 
une  mauvaise  hygiène.  Dans  ces  conditions  les  excès  répétés  peu¬ 
vent  finir  par  provoquer  les  symptômes  de  l’alcoolisme  chronique. 

Mais  il  sera  toujours  facile  de  s’assurer  si  l’inculpé  a  bu  par 
impulsion  ou  par  habitude  d’ivrogne,  et  d’établir  aussi  sa  part 
d’irresponsabilité.  Quand  il  boit  en  désœuvré,  par  simple  distrac¬ 
tion,  il  se  comporte  comme  l’ivrogne  ordinaire,  il  entraîne  les- 
autres  à  l’occasion;  quand,  au  contraire,  il  boit  poussé  parla 
3e  série.  —  tome  xx.  —  1888,  N°  2.  12 
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maladie,  il  s’isole  de  son  entourage,  se  cache,  emporte  son  vin 
dans  sa  chambre,  et  en  avale  coup  sur  coup  plusieurs  verres, 
après  avoir,  quelquefois,  pris  la  précaution  de  s’enfermer. 

L’accès  passé,  le  dipsomane  regrette  amèrement  ses  libations, 
et  non  seulement  il  refuse  alors  toute  boisson  alcoolique,  mais  il 
éprouve  de  telsremords  que,  fréquemment,  c’est  dans  le  suicide 
qu’il  va  chercher  un  soulagement  à  ses  maux.  L’ivrogne,  au  con¬ 
traire,  n’éprouve  aucun  regret  et  recommence  à  boire  dès  que 
l’occasion  se  présente. 

Au  point  de  vue  médico-légal,  une  foule  de  questions  sont 
susceptibles  d’être  posées  au  médecin  expert.  L’accès  de  dipso¬ 
manie  se  divise  en  trois  périodes,  généralement  bien  distinctes, 
pendant  lesquelles  l’état  mental  du  malade  présente  des  troubles 
de  nature  différente. 

Dans  la  première,  ou  période  prodromique,  c’est  un  état  particu¬ 
lier  de  dépression,  d’inquiétude  et  de  malaise  général.  Le  patient 
lutte  d’abord  contre  l’impulsion  qui  le  pousse  à  boire;  mais  bientôt 
sa  volonté  est  la  plus  faible,  il  cède  et  entre  dans  la  période  d’état. 

.  Pendant  un  temps  dont  la  durée  est  variable,  il  absorbe  des 
doses  assez  élevées  de  boissons  alcooliques,  il  s’enivre  et  peut 
tomber  dans  un  accès  d’alcoolisme  aigu.  Enfin  la  troisième  pé¬ 
riode  est  caractérisée  par  l’effacement  des  symptômes  précédents; 
le  malade  cesse  ses  excès  et  tombe  dans  un  état  d’affaissement, 
pendant  lequel  il  n’est  pas  rare  de  voir  se  manifester  des  impul¬ 
sions  au  suicide  et  même  à  l’homicide.  Puis  il  redevient  ce  qu’il 
était  avant,  c’est-à-dire  un  bizarre,  un  original,  jusqu’au  retour 
de  nouveaux  accidents. 

Si  M.  Vétault  avait  voulu  traiter  d’une  façon  complète  la 
médecine  légale  du  dipsomane,  il  aurait  eu  à  discuter  l’histoire 
médico-légale  tout  entière  de  la  folie  héréditaire,  aussi  Se  borne- 
t-il  à  en  esquisser  à  grands  traits  les  principaux  aperçus.  Les 
actés  délictueux  ou  criminels  peuvent  être  accomplis  pendant 
l’accès  et  dans  l’intervalle  dés  accès.  Pendant  l’accès,  l’ivresse  ou 
du  délire  alcoolique  aigu  pouvant  se  produire,  le  dipsomane  est 
capable  de  commettre  dés  actes  dé  violence.  Il  est  bien  évident 
qu’alors  il  ne  sera  pas  responsable  de  ses  actes. 

Chez,  lui,  en  effet,  non  seulement  l’ivresse  n’est  pas  volontaire, 
mais  encore  l’abus  des,  boissons  qui  l’ont  ebgendrée  est  le  résul¬ 
tat  d’un  entraînement  morbide  avec  suspension  de  la  volonté  et 
altération  du  libre  arbitre  ;  par  conséquent  ce  malade  doit  être 
exonéré  de  toute  punition. 

S’il  se  rend  coupable  dans  le  cours  de  la  période  prodromique 
et  pendant  cet  état  particulier  qui  termine  l’accès  dipsomaniaque, 
oü  devra  souvent  le  considérer  encore  Comme'  irresponsable.  Dans' 
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cette  période,  en  effet,  s’il  n’est  pas  soumis  à  l’action  nocive  de  l’al¬ 
cool,  il  obéit  à  des  tendances  maladives,  ayant  le  même  caractère 
d’irrésistibilité.  On  sait,  par  exemple,  que  pour  se  procurer  sa  li¬ 
queur  favorite,  le  dipsomane  ne  reculera  devant  aucun  crime. 

J’en  ai  fini,  Messieurs,  avec  mon  analyse.  Ce  pâle  résumé  ne 
vous  a  pu  donner  qu’un  lointain  reflet  du  travail  lui-même,  mais 
mon  but  sera  atteint,  si  j’ai  entraîné  quelques-uns  d’entre  vous  à 
parcourir  la  thèse  de  M.  Vétault.  La  lecture  en  est  des  plus  atta¬ 
chantes  ;  il  ne  peut  d’ailleurs  en  être  autrement,  car  l’auteur, 
ancien  interne  médaille  d’or  des  asiles  de  la  Seine,  est  un  homme 
instruit  et  très  au  courant  de  tous  les  problèmes  de  la  médecine 
légale  des  aliénés.  Ses  arguments  sont  étagés  sur  plus  de 
60  observations  qui  toutes,  sauf  une  empruntée  aux  leçons  de 
M.  Magnan  que  j’ai  publiées  sur  la  dipsomanie,  lui  ont  été  four¬ 
nies  par  le  très  riche  recueil  des  rapports  médico-légaux  de  notre 
secrétaire  général,  dont  nous  apprécions  tant  et  la  facilité  de 
plume  et  la  profondeur  de  jugement. 

La  séance  est  levée  à  S  heures  et  demie. 
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Séance  du  27  juin  1888. 

Présidence  de  M.  le  professeur  Grançher. 

M.  Girard,  directeur  du  laboratoire  municipal,  communique  un 
travail  sur  la  saccharine. 

On  â  cherché  avec  la  saccharine  à  frauder  les  sirops,  liqueurs, 
■et  aliments.  Pour  sucrer  les  liqueurs  on  emploie  une  solution 
au  dixième  de  saécbarine  dans  l’alcool,  ou  bien  une  dissolution 
de  10  grammes  de  saccharine  et  de  5  grammes  de  bicarbonate  de 
soude  dans  un  litre  d’eau;  celle-ci  équivaut  à  3  kilogrammes  de 
sucre  cristallisé  de  canne  ou  de  betterave.  On  additionne  le  sirop 
de  glueose  ou  le  glucose  de  1  gramme  par  kilogramme  de  sac¬ 
charine  pour  lui  donner  un  pouvoir  sucrant  équivalant  au  sucre 
de  canne.  Voici  la  recette  d’un  sirop  de  framboises  à  la  saccha¬ 
rine  :  mélanger  à  32  litres  de  suc  de  framboises  et  8  litres  de  suc 
de  cerises  60  kilogrammes  de  sirop  de  glucosè,  faire  dissoudre, 
écumer  et  filtrer,  puis  ajouter  140  grammes  de  saccharine  et 
100  grammes  d’acide  citrique.  Les  brasseurs  font  également  une 
bièPe  saccharînëe. 
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MM.  Aduco  et  Masso  (de  Turin)  concluent  que  la  saccharine  est 
inoffensive;  elle  passe  dans  les  veines  sans  subir  aucune  modi¬ 
fication;  elle  n’a  pas  d’action  sur  les  échanges  nutritifs;  elle  ne 
passe  ni  dans  le  lait,  ni  dans  la  salive  ;  introduite  sous  la  peau, 
elle  est  absorbée.  Ces  expériences  ont  été  reprises  par  Salkowski, 
qui  est  arrivé  aux  mêmes  conclusions. 

La  thérapeutique  s’en  est  aussi  emparée  comme  un  adoucissant 
au  régime  des  diabétiques.  Mais  M.  le  Dr  Worms  a  montré  que 
la  saccharine  ne  convient  pas  à  tous  les  estomacs. 

Il  en  serait  donc  de  la  saccharine  comme  de  l’acide  salicylique, 
dont  elle  est,  d’ailleurs,  très  voisine.  Ces  deux  substances  parais¬ 
sent  offrir  des  dangers  quand  elles  sont  ingérées  par  les  malades 
dont  les  reins  ne  sont  pas  en  bon  état. 

M.  Girard  demande  que  la  saccharine  soit  intérdite  dans  les  ma¬ 
tières  alimentaires,  et  qu’elle  soit  imposée  fortement  tant  à  la 
fabrication  qu’à  l’importation.  On  arrêterait  ainsi,  à  son  début, 
une  fraude  qui  peut  porter  le  plus  grand  préjudice  à  notre  agri¬ 
culture,  à  nos  finances  et  à  notre  santé  (d). 

M.  Galezowski  lit  un  travail  sur  Les  conditions  d'éclairage  dans  les 
ateliers. 

Un  grand  nombre  d’ateliers  sont  mal  éclairés.  Aussi,  il  serait 
urgent  que  l’État  organisât  une  surveillance  en  ce  qui  concerne 
l’éclairage  des  ateliers  où  des  ouvriers  s’adonnent  à  un  travail 
minutieux. 

Mais  ce  qui  serait  encore  plus  important,  ce  serait  de  faire  subir 
aux  apprentis  un  examen  de  la  vue,  afin  de  savoir  si  le  travail; 
auquel  se  destine  un  enfant  est  compatible  avec  son  activité  vi¬ 
suelle.  En  effet,  combien  ne  voyons-nous  pas  d’horlogers,  de  bi¬ 
joutiers,  de  graveurs,  devenir  presque  aveugles  par  suite  du  tra¬ 
vail  forcé  avec  des  yeux  myopes  et  atteints,  dans  leur  jeune  âge, 
d’altérations  choroïdiennes.  11  en  est  de  même  pour  la  broderie 
et  la  lingerie  chez  les  jeunes  filles. 

M.  Napias  lit,  au  nom  de  M.  Layet,  un  travail  sur  Les  sources 
naturelles  du  vaccin. 
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Séance  du  2  juillet  1888. 

Le  Comité  a  entendu  des  rapports  sur  des  projets  d’amenée 
d’eau,  par  M.  Jacquot,  pour  la  commune  de  Réméréville  ;  par 

(1)  Voyez  sur  la  Saccharine,  Annales  d’hygiène,  1888,  t.  XX,  p.  60. 
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M.  Bergeron,  pour  les  communes  de  Bulligny  et  Murs;  par  M.  Pou- 
chet,  pour  la  commune  de  Vannes-Châtel,  et  par  M.  Napias,  pour 
la  commune  de  Vesvres-sous-Chalencey. 

Des  renseignements  ont  été  soumis  au  Comité  par  M.  Proust, 
inspecteur  général  des  services  sanitaires,  sur  l’épidémie  de  suette 
miliaire,  aujourd’hui  terminée,  dans  le  département  de  la  Vienne  ; 
sur  l’épidémie  de  fièvre  typhoïde  qui  a  sévi  dans  la  garnison  de 
Mirande. 

Des  informations  officielles  font  connaître  [que  la  fièvre  jaune 
u  complètement  cessé  à  Colon,  dont  l’état  sanitaire  est  excellent. 

Séance  du  16  juillet  1888. 

Le  Comité  a  entendu  diverses  communications  de  M.  l’Inspec¬ 
teur  général  des  services  sanitaires  sur  l’état  de  la  santé  publi¬ 
que  dans  divers  pays,  notamment  sur  la  légère  recrudescence  du 
choléra  à  Calcutta,  Madras  et  Cachemire,  et  sa  diminution  à  Bom¬ 
bay,  sur  l’excellent  état  sanitaire  au  Tonkin,  la  fin  de  l’cpidémie 
cholérique  à  Valparaiso  et  la  continuation  de  l’épidémie  de  variole 
à  la  Martinique. 
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Du  lait  de  chèvre  dans  l’alimentation  des  enfants,  par  le 
Dr  Richter.  —  La  plupart  des  enfants  de  nos  grandes  villes  sont 
nourris  au  biberon  :  la  eommodité  avec  laquelle  on  croit  pouvoir 
élever  ainsi  les  enfants,  l’incapacité  physique  et  morale  de  la  mère 
d’allaiter  son  enfant,  l’impossibilité,  pour  les  femmes  pauvres  que 
la  lutte  pour  l’existence  oblige  à  travailler  au  dehors,  de  nourrir 
elles-mêmes,  telles  sont  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  la 
diminution  incessante  du  chiffre  des  enfants  élevés  au  sein.  Pour 
remplacer  le  lait  maternel,  on  songe  tout  naturellement  au  lait 
de  vache;  mais  ce  lait  présente  deux  grands  inconvénients  :  le 
premier,  c’est  de  ne  pas  répondre  suffisamment  aux  capacités  di¬ 
gestives  du  nourrisson  ;  le  second,  c’est  d’introduire  dans  l’éco¬ 
nomie  des  germes  tuberculeux.  Les  animaux  de  l’espèce  bovine 
sont  en  effet  sujets,  à  un  haut  point,  à  la  phtisie,  et  il  n’est  plus 
à  démontrer  aujourd’hui  que  le  lait  est  un  véhicule  du  microbe 
de  la  tuberculose  ;  en  faisant  bouillir  le  lait,  on  détruit  les  micro- 
organismes  qu’il  contient,  mais  tout  le  monde  n’a  pas  cette  pré¬ 
caution.  Il  faut  donc  exiger  que  le  lait  des  vaches  tuberculeuses 
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ne  puisse  être  livré  au  commerce  :  c’est  l’affaire  d’une  police  bien- 
comprise  ;  mais  il  faut  aussi  susciter  une  concurrence  au  lait  de 
vache.  La  chèvre  est  le  seul  animal  qui  puisse  être  employé  à  cet 
effet.  Il  est  vrai  que  les  chèvres  peuvent  également  devenir  tuber¬ 
culeuses,  mais  jusqu’ici  on  n’a  observé  chez  elles  que  des  phtisies 
transmises  par  des  bovidés  ;  s’il  était  même  prouvé  que  la  stabu¬ 
lation  peut  amener  la  tuberculose  chez  les  chèvres,  il  serait  bien 
plus  facile  de  construire  pour  elles  des  étables  hygiéniques  que 
pour  les  vaches. 

Le  lait  de  chèvre  est  plus  facilement  digéré  par  les  enfants  que 
le  lait  de  vache.  La  caséine  du  lait  de  chèvre  tient  le  milieu  entre 
celle  du  lait  de  vache  et  du  lait  de  femme  ;  de  plus  le  lait  de  chè¬ 
vre  est  meilleur  marché  et  il  contient  plus  de  principes  nutritifs 
que  le  lait  de  vache;  voici  du  reste,  d’après  Gorup-Besanez,  la. 
composition  des  laits  de  femme,  de  vache  et  de  chèvre  : 


Dans  100  parties  de  lait 

Chez 

Chez 

Chez 

il  y  a  : 

la  femme. 

la  vache. 

la  chèvre. 

Eau . . . 

.  88,908 

85,705 

86,358 

Matières  solides . . 

.  11,092 

14,294 

13,642 

Caséine . . . . . . 

.  3,924 

4.828 

3,360 

Albumine . 

.  0,000 

0,576 

1,299 

Matières  grasses . . . . 

.  2,666 

4,305 

4,357 

Sucre  de  lait . . 

.  4,364 

4,837 

4,004 

Sels . 

. .  0,138 

0,548 

0,622 

Le  lait  de  chèvre  contient  donc  plus  de  substances  alimentaires- 
que  le  lait  de  vache  ( Berl .  k.  Wochenschrift ,  avril  1888).  Dr  R. 

Contribution  à  l’étude  de  la  pneumonie  infectieuse,  par 
le  Dr  Küehn  (de  Moringen).  —  L’existence  de;  la  pneumonie  in¬ 
fectieuse,  longtemps  niée,  tend  de  plus  en  plus  à  s’imposer.  Il  est 
intéressant  de  signaler  la  série  des  cas  suivants,  où  la  marche  de 
la  pneumonie  a  pris  nettement  un  caractère  infectieux  et  con¬ 
tagieux. 

Un  homme  de  76  ans,  habitant  chez  son  fils  dans  une  maison, 
bien  construite  et  saine,  est  pris,  en  novembre  1885,  d’une  pleuro¬ 
pneumonie  du  lobe  inférieur  gauche  qui  a  nettement  les  carac¬ 
tères  de  la  pneumonie  des  vieillards  ;  trois  jours  après,  sa  femme, 
âgée  de  72  ans,  qui  couchait  dans  le  même  lit  que  le  malade,  est, 
prise  d’une  pneumonie  double;  elle  meurt  au  second  jour  de  sa 
maladie,  tandis  que  son  mari  ne  meurt  que  le  lendemain,  c’est- 
à-dire  au  sixième  jour  ;  la  fille  de  ces  deux  vieillards,  âgée  de 
40  ans,  habitant  à  l’autre  bout  du  village,  était  souvent  venue  voir 
ses  parents  et  les  veillait  la  nuit.  Le  jour  même  où  sa  mère  tom¬ 
bait  m  **de,  elle  s’est  alitée  à  son  tour  :  elle  avait  une  pneumonie 
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du  lobe  supérieur  gauche;  elle  aussi  mourut;  le  jour  même  de 
l’enterrement  des  parents,  leur  fils,  chez  lequel  ils  habitaient,  est 
pris  de  frissons  ;  il  a  40°, 8,  mais  sous  l’influence  du  calomel  la 
température  s’abaisse  le  lendemain  à  37°  et  il  ne  se  manifeste  rien 
d’extraordinaire  du  côté  des  poumons.  Cet  homme  avait  32  ans  ; 
presque  au  même  moment  son  enfant,  âgé  de  6  mois,  est  pris  de 
convulsions  éclamptiques  violentes  ;  la  température  s’élève  et  il 
se  développe,  chez  ce  bébé,  une  pneumonie  catarrhale  qui  se  ter¬ 
mine  par  la  guérison. 

Il  est  évident  que  les  manifestations  fébriles  du  fils  et  la  pneu¬ 
monie  catarrhale  du  petit  enfant  doivent  être  attribuées  aux  mêmes 
agents  infectieux  que  la  pneumonie  des  deux  vieillards  et  de  leur 
fille.  Si  l’enfant  avait  succombé,  on  aurait  assurément  trouvé  des 
microbes  de  la  pneumonie  dans  le  liquide  méningitique;  le 
Dr  Kühn  pense  que  les  changements  de  température  qu’on  ac¬ 
cuse  de  donner  la  pneumonie  ne  peuvent  avoir  qu’une  influence  : 
c’est  qu’ils  forcent  les  individus  à  se  renfermer  dans  les  locaux 
fermés  et  que  par  conséquent  ils  font  naître  pour  eux  les  occa¬ 
sions  d’être  infectés  par  les  microbes  de  la  pneumonie.  Ce  n’est 
que  de  cette  façon  que  l’on  peut,  selon  lui,  expliquer  l’influencé 
d’un  temps  froid  ou  humide  sur  la  production  de  la  maladie 
(. Berl .  ii.  Wochenschrift,  avril  1888).  Dr  R. 

De  l’influence  de  l’alimentation  sur  la  composition  et  la 
richesse  du  lait  de  femme,  par  le  Dr  St.  Szcz.  Zaxeski,  profes¬ 
seur  de  chimie  physiologique  à  l’Institut  vétérinaire  de  Dorpat.  — 
Il  résulte  des  expériences  et  des  recherches  du  Dr  Zaleski  : 

1°  Que  le  lait  de  femme,  très  gras,  peut  exercer  une  influence 
absolument  pernicieuse  sur  la  santé  et  le  développement  de  son 
nourrisson; 

2°  Qu’une  alimentation  abondante,  forte  et  surtout  riche  en 
albumine,  augmente  la  proportion  des  matières  grasses  dans  le  lait 
de  la  femme,  diminue  celle  du  sucre  et  n’a  que  peu  d’influence 
sur  les  autres  substances  contenues  dans  le  lait;  la  même  action 
peut  être  attribuée  aux  boissons  alcooliques  ; 

3°  Que  la  femme  peut  sécréter,  au  moyen  d’une  diète  et  d’une 
nourriture  appropriées,  un  lait  qui  ait  toutes  les  qualités  requises 
pour  permettre  au  nourrisson  de  prospérer  dans  de  bonnes  con¬ 
ditions  ; 

4°  Que  l’alimentation  a,  chez  la  femme,  la  même  action  sur  la 
composition  du  lait  que  chez  les  animaux  ; 

3°  Que  les  matières  grasses  contenues  dans  le  lait  proviennent, 
très  vraisemblablement,  des  substances  albumineuses  contenues 
dans  les  aliments. 


Igi  REVUE  DES  TRAVAUX. 

C’est  à  la  suite  de  travaux  et  de  recherches  considérables  que 
M.  Zaleski  est  arrivé  à  ces  conclusions  (Berliner  klmische  Wochen¬ 
schrift,  janvier  1888).  Dr  R. 

Cinq  empoisonnements  par  les  Champignons,  par  le 
Dr  Matthes  (d’Obornik).  —  Le  Dr  Mattbes  fut  appelé  le  10  août 
auprès  d’une  veuve  B.,  subitement  indisposée  et  dont  les  voisins 
affirmaient  qu’elle  avait  mangé  des  champignons  vénéneux.  Cette 
femme,  âgée  de  45  ans,  se  jetait  de  côté  et  d’autre  dans  son  lit, 
poussait  des  cris  de  douleur  et  ne  parlait  qu’en  mots  incohérents, 
souvent  incompréhensibles  ;  elle  put  cependant  indiquer  au  mé¬ 
decin  qu’elle  souffrait  du  ventre,  mais  elle  retomba  aussitôt  dans 
le  délire  ;  la  face  était  pâle  et  froide,  les  lèvres  étaient  bleuâtres,  la 
respiration  était  superficielle  et  fréquente,  le  pouls  ralenti  et  inter¬ 
mittent  ;  les  pupilles  dilatées  ne  réagissaient  pas.  Dans  la  même 
chambre  étaient  couchés  la  fille  de  cette  femme,  âgée  de  12  ans, 
dans  le  plus  profond  coma  et  la  face  couverte  d’une  sueur  froide 
et  visqueuse  ;  son  fils  âgé  de  10  ans,  à  peu  près  dans  le  même 
état,  mais  dont  le  corps  était  de  temps  en  temps  secoué  par  des 
convulsions  cloniques  et  toniques  ;  enfin,  un  nourrisson  ché¬ 
tif,  de  6  mois,  qui  présentait  aussi  des  phénomènes  comateux  et 
dont  le  pouls  était  à  peine  perceptible.  Pendant  que  le  Dr  Matthes 
examinait  ces  malades  on  en  amenait  une  cinquième,  qui  ve¬ 
nait  d’être  subitement  indisposée  dans  les  champs,  et  qui  ne  sor¬ 
tait  de  son  coma  que  pour  se  plaindre  de  douleurs  abdominales 
terribles. 

Pour  ces  cinq  malades,  le  Dr  Matthes  ordonna  un  vomitif,  des 
drastiques,  des  applications  de  glace  sur  la  tête  et  des  injections 
sous-cutanées  d’éther,  sauf  pour  le  bébé  de  6  mois.  Les  deux 
femmes  et  la  petite  fille  présentèrent  bientôt  les  mêmes  accidents 
convulsifs  que  le  gamin  de  10  ans  :  il  suffisait  d’une  injection 
d’éther,  d’une  secousse  du  lit,  et  même  d’une  lumière  approchée 
près  de  la  figure  pour  les  provoquer  ;  ces  convulsions  se  répé¬ 
taient  toutes  les  10  minutes  et  durèrent  environ  2  heures. 

Dans  les  matières  expulsées  à  la  suite  des  vomitifs,  on  constata 
la  présence  de  champignons  coupés  en  petits  cubes,  même  dans 
les  vomissements  du  nourrisson  ;  les  vomissements  et  les  garde- 
robes  soulagèrent  tous  les  malades  qui  finirent  par  s’endormir  à 
une  heure  du  matin,  la  respiration  et  le  pouls  étaient  devenus 
plus  réguliers  ;  le  lendemain  ils  entraient  en  convalescence. 

Parmi  les  champignons  que  cette  famille  avait  mangés,  il  s’était 
glissé,  au  milieu  des  espèces  comestibles,  quelques  amanita  rubes- 
cens  qui  sont  vénéneux.  C’est  au  bout  de  3  à  4  heures  que  lés 
symptômes  de  l’intoxication  se  montrèrent.  Le  Dr  Matthes  croit, 
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avec  raison,  que  l’on  a  rarement  observé  des  accidents  convulsifs 
à  la  suite  d’un  empoisonnement  de  cette  nature  ( Berliner  klinische 
Wochenschrift,  janv.  1888).  Dr  R. 

Empoisonnement  par  l’aniline,  par  le  Dr  Kabl  Dehio,  pro¬ 
fesseur  extraordinaire  de  l’Université  de  Dorpat.  —  La  nommée 
Lisa  Koppel,  âgée  de  23  ans,  célibataire,  qui  avait  été  admise  à  la 
«Unique  d’accouchements  de  Dorpat,  mit  au  monde,  le  22  jan¬ 
vier  1887,  un  enfant  bien  constitué  ;  ses  couches  furent  bonnes  et 
elle  devait  quitter  l’hôpital  le  13  février  ;  dans  la  nuit  du  12  au 
13  février,  désespérée  d’avoir  reçu  son  exéat,  elle  avala  environ 
10  grammes  d’huile  d’aniline  ;  elle  avait  pu  dérober  un  flacon  de 
cette  huile,  qui  sert  à  colorer  les  bacilles  de  la  tuberculose,  dans 
les  salles  du  laboratoire  gynécologique.  Les  symptômes  de  l’in¬ 
toxication  :  cyanose,  accélération  du  pouls,  dilatation  des  pupilles, 
vomissements,  ne  tardèrent  pas  à  se  manifester;  l’haleine  de  la 
malade  exhalait  une  odeur  aniliqué  prononcée,  et  Lisa  Koppel  fut 
transférée  dans  la  clinique  médicale  le  13  février  au  matin. 

Sans  parler  du  vomissement  initial  qui  peut  être  mis  sur  le 
compte  de  l’irritation  de  la  muqueuse  stomacale  par  l’huile  d’ani¬ 
line,  la  malade  présenta  dans  les  premières  24  heures  des  symp¬ 
tômes  qu’on  peut  considérer  comme  la  conséquence  immédiate  de 
l’action  du  poison,  charrié  par  le  sang,  sur  le  système  nerveux 
central.  Ces  symptômes  sont  l’état  comateux,  l’absence  des  ré¬ 
flexes  cutanés  et  des  mouvements  volontaires,  l’accélération  du 
pouls  (132),  le  changement  du  rythme  respiratoire  (23  inspirations 
à  la  minute),  l’abaissement  de  la  température  et  la  sueur  profuse; 
celle-ci  fit  son  apparition  30  heures  après  l’empoisonnement;  ces 
symptômes  s’amendèrent  le  second  et  le  troisième  jour,  l’altéra¬ 
tion  du  pouls  seule  subsista  et  il  faut  attribuer  ce  fait  à  l’anémie 
aiguë  qui  fut  la  conséquence  de  l’intoxication  ;  de  plus,  quelques 
heures  après  que  la  malade  eut  commis  sa  tentative  de  suicide,  la 
peau  prit  une  teinte  gris-bleu  particulière;  le  professeur  Dehio  ne 
croit  pas  que  cette  teinte  soit  cyanotique  ;  elle  persistait  même 
lorsqu’on  chassait  le  sang  de  la  peau  en  la  comprimant  ;  il  pense 
plutôt  qu’elle  est  due  à  la  formation,  dans  l’économie,  d’une  sub¬ 
stance  colorante  bleue  qui  se  trouverait  non  seulement  dans  le 
sang,  mais  imbiberait  aussi  tous  les  tissus  ;  il  se  range  ainsi  à  l’avis 
de  Turnbull  et  de  Dragendorff  qui  admettent  que  l’huile  d’aniline 
est  partiellement  changée,  dans  le  corps,  en  substances  colorantes 
qui  provoquent  cette  teinte  bleue  particulière.  Bôhm,  Lewin  et 
Grandhomme  ont  au  contraire  attribué  ia  coloration  bleue,  dans 
les  cas  d’intoxication  par  l’aniline,  presque  exclusivement  à  la 
cyanose.  Ces  matières  coloi'antes  ont  été  peu  à  peu  éliminées  par 
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les  urines  :  Dragendorff,  en  les  examinant,  y  trouva  des  produits 
d’oxydation  colorés. 

A  côté  des  symptômes  nerveux  et  de  la  coloration  anormale  de 
la  peau,  il  y  en  eut  d’autres  qui  étaient  dus  à  l’influence  du  poison 
sur  le  sang;  21  heures  après  l’ingestion  du  poison,  les  urines  de 
la  malade  contenaient  déjà  des  traces  sensibles  de  matières  colo¬ 
rantes  de  la  bile  ;  le  sérum  sanguin  était,  à  ce  moment,  d’un  rouge 
jaunâtre;  du  2e  au  5e  jour  l’urine  contint  de  plus  en  plus  de  pig¬ 
ment  biliaire;  le  3e  jour  apparut  un  ictère  qui  augmenta  jusqu’au 
5e  jour  et  disparut  au  9°  jour  ;  le  6e  jour  il  n’y  avait  plus  de  biliru¬ 
bine  dans  l’urine;  les  urines  étaient  cependant  encore  foncées, 
mais  cette  coloration  était  due  à  de  Y hémoglobinurie  ;  cette  hémo¬ 
globinurie  cessa  le  10e  jour,  les  urines  redevinrent  normales  :  on 
n’y  trouva  plus  que  les  modifications  connues  de  la  cystite  ca¬ 
tarrhale. 

La  destruction  des  globules  sanguins  a  été  rapide  et  formidable  ; 
au  lieu  des  S  à  3  1/2  millions  de  globules  qu’on  devait  trouver  nor¬ 
malement  dans  un  millimètre  cube,  on  ne  trouva  plus  chez  la  ma¬ 
lade  que  2,700,000  globules  le  7e  et  que  1,400,000  globules  le 
11e  jour  ;  il  n’est  pas  besoin  de  chercher  plus  loin  la  cause  de  la 
faiblesse,  de  la  prostration,  de  la  pâleur  et  de  l’anémie  de  la  ma¬ 
lade  ;  les  globules  ne  se  reformèrent  que  lentement,  car  au  18e  jour 
leur  nombre  n’était  encore  que  d’un  tiers  inférieur  au  chiffre 
normal. 

La  convalescence  commença  quand  l’hémoglobinurie  disparut; 
il  y  a  évidemment  une  relation  entre  l’ictère  et  l’hémoglobinurie;, 
l’ictère  était  d’origine  hématique,  car,  malgré  la  présence  de  la 
bilirubine,  on  ne  trouva  pas  d’acides  biliaires  dans  les  urines. 

L'aniline  peut  donc  être  rangée  parmi  les  poisons  qui  peuvent 
provoquer,  chez  le  même  individu,  à  la  fois  l’ictère  et  l’hémoglo¬ 
binurie  ( Berliner  klinische  Wochenschrift,  janvier  1888).  Dr  R. 
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Les  frontières  de  la  folie,  par  le  Dr  Cullerre.  Paris,  1888,  J.-B. 
Baillière  et  fils,l  vol.  in-16  ( Bibliothèque  scientifique  contemporaine) r 
3  fr.  80. 

Sous  ce  titre,  M.  Cullerre  décrit  une  série  de  modalités  mor¬ 
bides  qui,  pour  la  plupart,  sont  autant  de  types  psychopathiques. 
Ce  n’est  pas  que  toutes  puissent  être  étiquetées,  cataloguées,  en 
tant  qu’entités  morbides,  mais  elles  constituent  alors  des  signes- 
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dégénératifs  ou  des  complexus  précurseurs  tellement  nets  (pho¬ 
bies  diverses,  obsessions,  impulsions,  instabilité  mentale,  etc.) 
que  les  frontières  de  la  folie  doivent  être  de  par  leur  existence 
tenues  pour  franchies.  Cela  est  encore  plus  exact  pour  les 
persécutés-persécuteurs,  les  chicaniers,  les  jaloux  morbides,  les 
mystiques,  les  fanatiques.  Quant  aux  hystériques,  il  en  est  d’eux 
et  d’elles  comme  des  épileptiques  :  la  description  de  leur  caractère 
indique  déjà  que  la  limite  de  la  folie  est  à  tout  instant  dépassée. 
Même  réflexion  à  l’égard  des  anomalies,  perversions,  aberrations 
sexuelles.  Faut-il  attendre  que  ces  malheureux  aient  commis  un 
acte  délictueux,  aient  fait  courir  un  danger  quelconque  à  leurs 
semblables  ou  se  soient  nui  à  eux-mêmes  pour  affirmer  l’aliéna¬ 
tion  mentale?  Evidemment,  tel  n’est  pas  l’avis  de  M.  Cullerre, 
puisque  son  chapitre  vin,  consacré  à  la  médecine  légale,  est 
empreint  du  plus  pur  bon  sens,  de  la  logique  la  plus  serrée  mise 
au  service  de  la  science  et  de  l’humanité.  C’est  pourquoi  nous 
aimerions  mieux  qu’il  modifiât  son  titre.  Ce  sont  bien  des  aliénés 
que  ceux  qui,  à  un  moment  quelconque  de  leur  vie,  ne  comman¬ 
dent  plus  à  leurs  actes.  C’est  cette  idée  qu’il  convient  de  vulga¬ 
riser  et  non  cette  autre  qu’ils  ne  sont  pas  encore  fous.  J’eusse 
mieux  aimé  :  Les  aliénés  en  société.  Ce  livre  est,  d’ailleurs,  très  au 
courant  des  progrès  de  la  science;  nous  signalerons  aux  démo¬ 
graphes  la  première  partie  du  chapitre  x  (folie  et  civilisation) . 
Nous  aimons  moins  les  deux  dernières  parties  du  même  cha¬ 
pitre;  si  le  talent  est,  comme  l’accepte  M.  Cullerre,  un  des 
symptômes  de  la  folie,  n’y  a-t-il  pas  un  traitement  dans  le  mode 
d’éducation  et  d’instruction  propre  à  maintenir  l’équilibre  entre 
les  facultés?  D’un  autre  côté,  ne  peut-on  devenir  un  homme  de 
génie  sans  avoir  été  prodige,  simplement  par  une  heureuse 
adaptation  des  méthodes,  des  connaissances  léguées  par  les 
maîtres?  N’y  a-t-il  pas  des  hommes  de  . génie  primesautiers  qui 
semblent  des  créateurs  et  qui,  sans  le  savoir,  utilisent  leurs 
facultés  d’assimilation  dans  cette  sorte  d’intuition  créatrice? 
Quoi  qu’il  en  soit,  la  folie  des  hommes  de  génie  n’est-elle  pas 
plutôt  la  résultante  d’un  défaut  de  pondération  dont  les  institu¬ 
tions  sociales  sont  responsables,  que  la  cause  même  de  leur 
talent?  C’est,  du  reste,  un  sombre  tableau  à  présenter  aux  gens 
du  monde  que  de  leur  dire  :  Tous  vos  grands  artistes,  tous  vos 
grands  savants,  tous  vos  inventeurs  n’avaient  de  valeur  supé¬ 
rieure  que  parce  qu’ils  étaient  des  dégénérés,  des  tarés,  de  vrais 
aliénés.  Si  vous  voulez  que  vos  enfants  soient  de  grands  hommes, 
déséquilibrez-vous.  Nous  croyons,  nous,  que  les  tableaux  les  plus 
décevants  et  l’étude  des  génies  contiennent,  comme  toutes  les 
choses  humaines,  un  enseignement  utile,  une  sorte  de  thérapeu- 
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tique  sociale  dont  nous  aimerions  à  voir  exposer  la  technique 
(P.  Kéraval,  Le  Progrès  médical,  23  juin  1888). 

Les  irresponsables  devant  la  justice,  par  M.  le  Dr  A.  Riant. 
Paris,  1888,  J.-B.  Baillière  et  fils,  1  vol.  in-16  ( Bibliothèque  scienti¬ 
fique  contemporaine),  3  fr.  30. 

M.  Riant,  dont  l’Académie  récompensait,  en  1886,  plusieurs 
ouvrages  d’hygiène  intellectuelle,  a  fait,  dans  ce  nouveau  travail, 
oeuvre  de  juriste  et  de  médecin,  en  discutant  au  profit  de  tous  et 
spécialement  des  médecins-experts,  des  magistrats,  des  avocats, 
la  valeur  scientifique  de  tant  de  prétextes  invoqués  pour  établir 
l’irresponsabilité  morale  et  pénale,  et  en  soumettant  à  une  sévère 
critique  la  valeur  des  troubles  de  la  volonté  et  de  la  liberté  dans 
les  nombreuses  formes  des  maladies  mentales,  et  en  particulier 
chez  les  épileptiques,  les  hystériques,  les  monomanes,  les  alcoo¬ 
liques,  les  héréditaires,  les  suggestionnés,  etc.  La  correction  et 
l’élégance  du  style  ajoutent  au  mérite  d’un  livre  que  recomman¬ 
dent  l’intérêt  et  l’actualité  du  sujet,  l’élévation  des  idées,  l’autorité 
juridique  et  médicale  de  l’auteur  (à  la  fois  docteur  en  médecine  et 
licencié  en  droit)  et  le  caractère  pratique  de  ses  conclusions' 
{Henri  Roger,  Académie  de  médecine ,  13  mai  1888). 

Les  médecins  pendant  la  Révolution  (1789-1799),  par  le  Dr  Cons¬ 
tant  Saucerotte,  Paris,  Perrin,  1887,  1  vol.  in-12. 

Dans  cet  ouvrage,  l’auteur  étudie  le  rôle  des  médecins  dans 
les  assemblées  de  la  Révolution,  dans  les  armées,  pendant  la 
Terreur,  et  enfin  après  la  Convention.  Que  de  noms  remarquables  . 
cités  dans  ce  petit,  volume  :  Barthez,  Desge  net  tes,  Broussais, 
Esquirol,  Larrey,  Vicq-d’Azyr,  et  bien  d’autres  encore  !  Que  de 
traits  de  bravoure  et  de  courage  professionnel  ou  politique  rele¬ 
vés  par  l’auteur  :  Cabanis  sauve  des  proscrits  réfugiés  à  l’hôpital 
et  donne  à  Condorcet  le  poison  qui  lui  permet  d’éviter  l’échafaud; 
Esquirol  défend  officieusement  les  accusés  sans  avocats;  Vau- 
quelin,  le  10  août,  sauve  un  Suisse  réfugié  chez  lui;  E.  Geoffroy- 
Saint-Hilaire  parvient  à  faire  échapper,  quelques  jours  avant  les 
massacres  de  Septembre,  Haüy,  son  maître,  et  douze  prêtres, 
renfermés  avec  lui  à  Saint-Firmin. 

Dans  les  temps  de  faiblesse  morale  que  nous  traversons,  de 
tels  livres,  écrits  par  un  homme  de  cœur,  ne  peuvent  que  nous 
attacher  davantage  aux  devoirs  et  à  l’honorabilité  professionnels 
qu’un  trop  grand  nombre,  hélas!  semblent  parfois  négliger.  0. 

Ueber  Gemuethsbewegungen;  eine  psycho-physiologische  Studie, 
von  Dr  C.  Lange,  prof,  der  Medicin  in  Kopenhagen  ;  aut.  Ueberst- 
zungvon  Dr  H.  Karella.  Leipzig,  T.  Thomas,  1887. 


UEBER  GEMÜETHSBEWEGUNGEN.  18& 

Les  mouvements  passionnels  ont  été  définis  par  Kant  comme  des 
états  pathologiques  de  l’âme;  pour  lui  l’âme  n’est  saine  que  lors¬ 
qu’elle  est  sous  la  domination  de  la  raison  ;  tout  ce  qui  tend  à 
ébranler  cette  domination  est  nuisible  à  l’individu,  et  par  consé¬ 
quent  anormal. 

Le  professeur  Lange  s’inscrit  en  faux  contre  cette  théorie  : 
selon  lui,  les  mouvements  passionnels  sont  non  seulement  les 
plus  puissants  facteurs  de  la  vie  de  chaque  homme,  ils  sont  aussi 
les  agents  naturels  les  plus  violents  que  nous  connaissions. 
Chaque  page  de  l’histoire  des  peuples  comme  de  celle  des  indivi¬ 
dus  témoigne  de  leur  force  irrésistible.  Aussi  faut-il  s’étonner  à 
bon  droit  que  l’étude  de  ces  mouvements  n’ait  pas,  jusqu’ici,  été 
poussée  plus  à  fond. 

L’auteur  ne  veut  pas  étudier  tous  les  mouvements  passionnels  ; 
il  borne  son  travail,  pour  cette  fois-ci,  à  l’examen  des  mouve¬ 
ments  les  plus  caractérisés,  de  la  colère,  de  l’effroi,  du  plaisir  et 
du  chagrin,  de  la  gêne,  de  l’attente,  et  de  la  désillusion. 

Le  trait  le  plus  saillant,  dans  la  physiologie  et  partant  dans  la 
physiognomonie  du  chagrin,  est  V influence  asthénique  qu’il  exercé  sur 
F  appareil  locomoteur  soumis  à  la  volonté;  cette  action  paralysante 
n’est  pas  aussi  intense  que  dans  la  terreur  ;  elle  ne  se  manifeste 
que  par  un  sentiment  de  lassitude,  de  paresse  et  de  fatigue  : 
l’homme  qui  a  du  chagrin  marche  lentement,  en  chancelant;  il 
s’assied  volontiers  ;  il  parle  d’une  voix  sourde,  il  se  tait  le  plus 
souvent. 

Les  phénomènes  dont  l’appareil  nerveux  et  musculaire  de  la  vie 
de  relation  est  le  siège  ne  sont  pas  les  seuls  et  les  plus  importants 
qu’on  observe.  Le  système  du  grand  sympathique  et  les  nerfs 
vasomoteurs  sont  également  intéressés,  mais  en  sens  inverse  : 
il  n’v  a  plus  paralysie,  mais  excitation  ;  cette  excitation  se  traduit 
par  une  contraction  assez  intense  pour  chasser  le  sang  des  petits 
vaisseaux  et  provoquer  une  anémie  des  tissus  et  des  organes  ;  la 
pâleur,  l’altération  des  traits,  le  collapsus,  sont  la  conséquence 
de  cette  anémie;  ne  sont-ce  pas  là  les  signes  habituels  d’un 
chagrin  violent  ?  La  sensation  du  froid,  la  sécheresse  de  la  bouche 
et  de  la  gorge,  la  diminution  des  excrétions  dont  se  plaignent 
les  individus  en  proie  au  chagrin  sont  également  les  suites  natu¬ 
relles  de  cette  anémie. 

La  joie  produit  un  effet  tout  opposé  :  elle  exagère  les  fonctions 
de  l’appareil  locomoteur  soumis  à  la  volonté,  elle  paralyse  et 
dilate  par  conséquent  les  vasomoteurs.  L’homme  joyeux  est  cent 
fois  plus  léger,  il  gesticule,  il  marche  vite,  il  est  animé  ;  les  enfants 
sautent,  dansent  et  battent  des  mains  ;  les  muscles  du  visage  se 
contractent  ;  la  figure  s’arrondit,  tandis  qu’elle  s’allonge  dans  le 
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chagrin;  la  voix  est  mieux  timbrée,  le  rire,  les  chants  sont  la  con¬ 
séquence  de  l’impulsion  exagérée  des  muscles  de  la  face  et  des 
muscles  respirateurs,  etc. 

Le  professeur  Lange  passe  ainsi  en  revue  la  terreur  caractérisée 
par  une  paralysie  de  l’appareil  locomoteur  soumis  à  la  volonté  et 
une  contracture  des  vasomoteurs  ;  la  colère  et  la  fureur,  caracté¬ 
risées  par  une  paralysie  des  vasomoteurs  et  une  exagération  de 
l’innervation  des  muscles  de  la  vie  de  relation;  la  gêne,  où  l’in¬ 
nervation  est  indécise  et  mal  coordonnée,  l 'attente  dont  l’influence 
ressemble  en  petit  à  celle  exercée  par  la  terreur,  la  désillusion,  qui 
présente  les  mêmes  phénomènes  que  le  chagrin,  quoiqu’à  un  degré 
moindre. 

Ces  études  sont  très  intéressantes  ;  elles  sont,  de  plus,  nou¬ 
velles;  l’auteur  n’a  pas  voulu  aborder  la  grande  question  du 
rapport  des  mouvements  passionnels  avec  les  états  pathologi¬ 
ques,  les  maladies  psychiques  et  corporelles  ;  mais  il  rappelle  que 
les  passions  se  développent  sans  avoir  été  provoquées  par  une 
circonstance  quelconque  ou  une  influence  extérieure  qui  auraient 
pu  peser  sur  la  vie  psychique  et  qu’elles  naissent,  in  optima  forma, 
par  le  fait  seul  d’états  pathologiques  inhérents  à  l’individu  ou 
hérités  par  lui  de  ses  parents. 

Ce  sont  les  nerfs  vasomoteurs  auxquels  nous  devons  nos  émo¬ 
tions,  nos  plaisirs  et  nos  peines,  nos  heures  tristes  et  nos  instants 
de  bonheur  ;  si  lés  impressions  que  reçoivent  nos  sens  n’avaient 
le  pouvoir  de  mettre  les  vasomoteurs  en  action,  nous  traverserions 
la  vie  sans  passions  et  sans  plaisirs.  Nous  enrichirions  notre 
expérience,  nous  augmenterions  notre  savoir,  mais  nous  n’aurions 
ni  joie  ni  colère,  nous  n’éprouverions  ni  chagrin,  ni  terreur. 

L’excitabilité  du  système  vasomoteur  varie  suivant  les  individus. 
Chez  les  femmes  elle  est  plus  vive  que  chez  les  hommes  ;  il  y  a 
de  plus  des  conditions  d’hérédité  et  de  race,  dont  il  faut  tenir 
compte.  Certains  peuples  sont  plus  impressionnables  que  d’autres 
et  ce  sont  ceux  qui  sont  les  moins  civilisés. 

La  diminution  de  l’excitabilité  des  vasomoteurs  est  le  résultat 
du  développement  de  la  vie  intellectuelle,  de  la  civilisation  par 
conséquent.  L’éducation  est  donc  un  moyen  puissant  pour  dimi¬ 
nuer  cette  excitabilité  ;  dans  le  cours  de  la  vie,  les  centresmer- 
veux  vasomoteurs  perdent  une  partie  de  leur  énergie  :  l’habitude 
de  se  maîtriser,  le  manque  d’exercice  de  ces  centres  sont  les 
principales  raisons  d’une  modification  dont  les  enfants  héritent  de 
leurs  parents  ;  les  générations  se  succèdent,  ayant  chacune  une 
innervation  émotionnelle  vasomotrice  plus  paresseuse  que  la  pré¬ 
cédente,  et  c’est: ainsi  que  l’homme. arrivera  lentement  à  l’idéal  de 
Kant,  celui  de  considérer  tout  mouvement  passionnel,  toute  joie 
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ou  toute  douleur,  toute  terreur  ou  toute  colère,  comme  une  mala¬ 
die,  comme  un  trouble  mental  absolument  inconvenants.  Dr  R. 

Guide  pratique  pour  les  travaux  de  micrographie,  par  MM.  Beau- 
regard  et  V.  Galippe.  2e  édition.  Paris,  Masson,  1888,  1  vol.  in-8. 

La  première  édition  de  cet  ouvrage  avait  rencontré  auprès  du 
public  médical  un  légitime  succès  ;  la  faveur  avec  laquelle  elle 
avait  été  accueillie  a  encouragé  les  auteurs  à  donner  à  la  nouvelle 
édition  de  leur  livre  un  développement  considérable;  non  seule¬ 
ment  les  chapitres  primitifs  ont  été  augmentés  et  remaniés,  mais 
le  Guide  pratique  en  contient  d’absolument  nouveaux,  réclamés 
impérieusement  par  les  découvertes  incessantes  de  la  science  et 
surtout  par  la  naissance  d’une  science  nouvelle,  la  bactériologie. 

Le  premier  chapitre  est  consacré  à  la  description  du  microscope, 
depuis  la  loupe  jusqu’aux  instruments  les  plus  compliqués.  La 
technique  des  microscopes  y  est  expliquée  d’une  façon  claire  et 
nette  ;  la  pratique  de  la  micrographie  est  en  effet  devenue  néces- 
siaire,  je  dirai  même  obligatoire,  pour  les  médecins,  les  pharma¬ 
ciens  et  les  vétérinaires  ;  le  Guide  pratique  des  travaux  de  microgra- 
pju'e  leur  facilitera  le  maniement  d’instruments  délicats  et  com¬ 
pliqués,  des  microtomes,  des  réactifs  et  des  liquides  conservateurs. . 

Les  chapitres  n  à  vm  traitent  de  l’histologie  végétale  ;  les 
auteurs  étudient  d’abord  la  cellule  végétale,  son  protoplasma,  son 
noyau;  le  mode  de  génération  de  ces  cellules,  leur  forme,  leur 
composition,  leur  contenu  ;  puis  ils  passent  à  l’examen  des  tissus 
végétaux  formés  par  l’union  des  cellules  entre  elles,  des  canaux  et 
des  lacunes  aérifères  que  ces  cellules  laissent  entre  elles,  etc.  ;  à 
celui  des  organes,  tels  que  les  vaisseaux,  les  poils  et  les  stomates, 
et  les  organes  sécréteurs  ;  à  celui  des  appareils  tégumentaire,  con¬ 
ducteur,  conjonctif  et  de  soutien  ;  ils  arrivent  ainsi  à  l’étude  de 
la  tige  chez  les  Dicotvlédonées,  chez  les  Monocotylédonées  et  chez 
les  Acotylédonées  et  à  celle  de  la  racine . 

Les  chapitres  ix  et  x  sont  consacrés  à  l’étude  de  l’appareil  végé¬ 
tatif  et  de  l’appareil  de  reproduction  des  cryptogames  cellulaires 
et  des  cryptogames  vasculaires  ;  le  chapitre  xi  nous  amène  natu¬ 
rellement  à  L’étude  des  organes  de  reproduction  des  phanéroga¬ 
mes,  qui  termine  la  partie  consacrée  à  l’histologie  végétale. 

Avec  le  chapitre  xu  commence  l’histologie  animale  ;  ce  chapitre 
traite  dés  tissus  ;  le  chapitre  xm  a  pour  sujet  l’élude  microsco¬ 
pique  du  sang  :  là  description  des  globules,  leur  activation' par  les 
réactifs,  leur  numération  par  les  procédés  de  M.  Potain,  de 
M.  Malassez,  dé  MM.  Hayem  et  Nachet,  etc.,  les  modifications  pa¬ 
thologiques  du  sang,  la  mélanémie,  les  hématozoaires  de  l’homme, 
l’étude  du  sang  extravasé  forment  autant  dé  paragraphes  intéres- 
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sants.  Le  pus,  le  mucopus,  les  sédiments  de  l’urine,  le  lait,  le 
sperme,  les  produits  des  organes  génitaux  de  la  femme,  les  matiè¬ 
res  fécales  font  l’objet  des  chapitres  xiv  à  xix.  Les  caractères 
microscopiques  de  ces  diverses  excrétions  sont  minutieusement 
décrits;  les  caractères  de  leurs  altérations  pathologiques  sont 
nettement  signalés;  ces  chapitres  sont  d’un  puissant  intérêt  pour 
le  médecin  légiste,  qui  a  souvent  pour  mission  de  déceler  sur 
des  linges  souillés  des  traces  de  sang  ou  de  sperme. 

Le  chapitre  xx  décrit  les  parasites  que  l’on  rencontre  le  plus 
fréquemment  et  qu’il  est  nécessaire  de  connaître  :  les  tænias,  les 
distomes,  les  ascarides,  les  oxyures,  la  trichine,  la  bactéridie,  la 
filaire,  le  strongle,  les  acariens,  lès  psoroptes  du  cheval,  les  acariens 
qui  vivent  dans  les  poudres  pharmaceutiques,  le  phylloxéra. 

'  Les  corpuscules  et  les  miasmes  de  l’air  sont  étudiés  dans  le 
chapitre  xxiv;  l’examen  microscopique  de  l’eau  fait  l’objet  du 
chapitre  xxv,  celui  des  cheveux  ét  des  poils,  du  chapitre  xxvi. 

L’étude  des  micro-organismes,  qui  intéresse  à  un  si  haut  point 
la  médecine,  la  bactériologie,  en  un  mot,  fait  partie  intégrante  du 
chapitre  ix.  Les  auteurs  y  examinent  avec  soin  les  diverses  espè¬ 
ces  de  bacilles,  les  procédés  de  culture  employés,  les  divers 
modes  de  coloration  et  de  préparation  mis  en  usage  pour  les  étu¬ 
dier.  Ce  chapitre,  entièrement  nouveau,  est  d’une  haute  utilité  ; 
sans  se  perdre  dans  des  considérations  ou  des  digressions  intem¬ 
pestives,  les  auteurs  n’ont  insisté  que  sur  ce  qu’il  leur  paraissait: 
réellement  nécessaire  de  dire  :  ils  ont  exposé  avec  une  grande 
.clarté  les  diverses  méthodes  employées  par  les  savants  contempo¬ 
rains  pour  la  recherche  des  bacilles,  et  ils  ont  tâché  de  faciliter, 
autant  qu’il  était  én  leur  pouvoir,  même  à  des  observateurs  peu 
familiarisés  avec  la  technique  du  microscope,  les  études  bacté¬ 
riologiques,  qui  paraissent  si  ardues  et  si  rebutantes  au  premier 
abord.  Je  me  hâte  d’ajouter  qu’ils  ont  réussi.  Dr  R. 


Comité  consultatif  d’hygiène.  —  Par  arrêté  ministériel  en 
date  du  2  juillet  1888,  M.  le  Dr  Du  Mesnil,  médecin  de  l’Asile  na¬ 
tional  de  Vincennes,  auditeur  près  le  Comité  consultatif  d’hygiène 
publique  de  France,  a  été  nommé  secrétaire  de  ce  comité  en  rem¬ 
placement  de  M.  le  Dr  Vallin,  démissionnaire. 

Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 


Corbeil.  —  Imprimerie  Cuété. 
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L’ENSEIGNEMENf^^ljÿuE  DE  L’HYGIÈNE 

A  LA  FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
LE  MUSÉE 
Par  le  Dr  J.  Bex. 

Le  musée  d’hygiène  de  la  Faculté  de  médecine  est  situé 
dans  les  nouveaux  bâtiments  de  l’École  pratique.  Il  occupe 
le  premier  étage  de  l’aile  occidentale  qui  longe  la  rue  An¬ 
toine-Dubois  et  il  se  prolonge  même  un  peu  sur  la  rue 
Monsieur-le-Prince.  La  grande  salle  qui  en  forme  la  partie 
essentielle  a  40  mètres  de  longueur  sur  9  mètres  de  largeur  ; 
elle  est  éclairée  par  dix  vastes  fenêtres. 

Dans  cet  espace  relativement  restreint,  les  habiles  orga¬ 
nisateurs  du  musée  ont  déjà  réuni  un  ensemble  très  varié 
d’objets  et  d’appareils  intéressant  l’hygiéniste.  Nous  allons 
essayer  d’en  donner  une  idée,  en  les  groupant  en  raison  de 
leurs  analogies. 

I.  Hygiène  des  aliments.  —  De  grands  tableaux  indiquent,; 
d’après  le  Dr  de  Nedats,  la  composition  chimique  des  ali¬ 
ments  et  boissons.  Dans  le  voisinage,  des  diagrammes  du 
Dr  Dujardin-Beaumetz  figurent  la  valeur  nutritive  en  azote 
et  carbone  des  principales  substances  alimentaires. 

Les  animaux  qui  nous  fournissent  la  viande  hébergent 
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parfois  des  entozoaires  que  le  médecin  doit  connaître  : 
douze  flacons,  provenant  de  l’inspection  delà  boucherie  pari¬ 
sienne,  renferment  des  douves,  des  cysticerques,  des  stron- 
gles,  des  œstres,  etc.  De  grandes  planches,  ainsi  que  des 
préparations  microscopiques,  enseignent,  en  les  grossis¬ 
sant,  les  détails  de  la  structure  des  tænias,  de  la  tri¬ 
chine  et  représentent  l’ergot  de  seigle,  ce  parasite  végétal 
du  pain. 

A  côté  de  la  vitrine  des  entozoaires,  le  regard  est  attiré 
par  des  tableaux  encadrés  ressemblant  à  un  marbre  bi¬ 
garré,  à  une  marqueterie  polychrome  ;  c’est  le  mélange 
d’équipage,  composé  de  légumes  desséchés  et  comprimés, 
destinés  aux  juliennes. 

La  falsification  la  plus  usuelle  des  vins  consiste  dans 
l’addition  d’eau  qu’on  reconnaît  en  déterminant  la  richesse 
alcoolique  au  moyen  d’un  alambic,  tel  que  celui  du  musée. 
Mais  le  mouillage  est  l’adultération  du  vin  la  moins  nuisible 
à  la  santé,  ainsi  qu’on  peut  s’en  assurer  en  examinant  la 
riche  collection  de  substances  employées  dans  ce  but.  Au 
surplus,  la  direction  du  musée  se  propose  d’offrir  à  ses  visi¬ 
teurs  le  spectacle  édifiant  de  quelque  huit  cents  substances 
servant  à  falsifier  nos  aliments. 

II.  Hygiène  de  l’enfance.  —  La  protection  de  l’enfant,  dès 
son  entrée  dans  le  monde,  est  un  objet  d’émulation  entre 
accoucheurs,  hygiénistes  et  administrateurs. 

Les  enfants  nés  avant  terme  ne  survivent  qu’à  condition 
de  les  maintenir  au  milieu  d’une  température  se  rapprochant 
du  sein  maternel  qu’ils  ont  prématurément  quitté.  De  là  l’in¬ 
vention  des  couveuses  pour  enfants  due  à  M.  Tarnier.  Au¬ 
paravant  les  enfants  pesant,  à  leur  naissance,  moins  de 
2,000  grammes  succombaient  dans  la  proportion  de  65  p.  100; 
depuis  l’emploi  des  couveuses  à  la  Maternité,  leur  morta¬ 
lité  s’est  réduite  à  38  p.  100.  Le  musée  expose  un  appareil 
de  ce  genre  ;  c’est  une  caisse  rectangulaire  renfermant  dans 
son  double  fond  cinq  moines  ou  récipients  prismatiques  en 
grès,  remplis  d’ëau  chaude,  qu’on  renouvelle  successive- 
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ment,  de  manière  à  ce  que  le  thermomètre  adapté  à  l’appa¬ 
reil  marque  un  degré  constant. 

Les  affections  gastro-intestinales,  qui  font  tant  de  vic¬ 
times  parmi  les  enfants  allaités  artificiellement,  ont  trop 
souvent  pour  origine,  c’est  là  une  constatation  faite  assez 
récemment,  l’état  sordide  ou  détérioré  des  biberons  et  des 
tétines.  On  pourra  s’en  convaincre  en  voyant,  dans  une 
vitrine,  les  spécimens  saisis  chez  les  nourrices  par  le  ser¬ 
vice  d’inspection  du  premier  âge  (don  duDrLedé). 

Les  jouets  qui,  par  leurs  couleurs  vives,  excitent  tout 
spécialement  l’enthousiasme  des  enfants  sont,  à  bon  droit, 
l’objet  d’une  règlementation  spéciale.  Trop  longtemps  les 
fabricants  sont  restés  persuadés  que  les  belles  teintes  étaient 
l’apanage  exclusif  de  substances  toxiques.  Aussi  apercevra- 
t-on  avec  intérêt,  côte  à  côte,  deux  petits  tombereaux  peints  en 
vert  aussi  beau,  le  premier  avec  l’arsénite  de  cuivre,  le  second 
avec  une  matière  inoffensive.  Dans  le  même  ordre  d’idées, 
nous  signalerons  plusieurs  jouets  en  caoutchouc  colorié. 

III.  Hygiène  des  écoles.  —  Après  avoir  surveillé  l’alimen¬ 
tation  et  les  jeux  des  enfants,  on  ne  saurait  les  abandonner 
à  l’époque  où  ils  entrent  en  classe;  aussi  Y  hygiène  scolaire 
constitue-t-elle  un  champ  d’activité  des  plus  féconds.  Le 
musée  l’a  très  bien  compris.  Dès  son  arrivée,  le  visiteur  a 
sous  les  yeux  de  nombreux  types  de  bancs-pupitres,  à  un 
ou  plusieurs  sièges,  dans  la  construction  desquels  diffé¬ 
rents  industriels  se  sont  efforcés  de  satisfaire  aux  exigences 
des  hygiénistes.  Pour  concilier  la  distance  négative  du  banc 
avec  la  facilité  de  déplacement  de  l’élève,  les  uns  ont  èü  re¬ 
cours  à  un  siège  qui  glisse  en  arrière  sur  des  coulisses, 
d’autres  à  un  siège  articulé,  dont  les  pièces  antérieures  se 
relèvent,  au  moment  où  l’écolier  se  met  debout. 

A  ceux  qui  pensent  que  le  développement  de  la  myopie 
est  favorisé  par  le  trop  grand  rapprochement  de  la  tête  et 
du  pupitre,  le  musée  peut  montrer  un  pupitre  pourvu  d’un 
tuteur  formé  d’une  tige  métallique  dont  l’inclinaison  varie 
à  volonté  et  dont  l’arc  de  cercle  terminal  doit  redresser 
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la  tête  de  l’enfant,  en  l’embrassant  au  niveau  du  front. 

Une  série  de  huit  dessins,  en  grande  exécution,  se  chargent 
d’une  façon  très  heureuse  de  rendre  évidents  pour  tous,  les 
inconvénients  d’un  mobilier  scolaire  défectueux  et  les  dé¬ 
formations  corporelles  qu’amènent,  parmi  les  écoliers,  les 
attitudes  vicieuses  qui  en  sont  la  conséquence.  Une  partie 
dç  ces  croquis  mettent  à  nu  les  muscles  et  le  squelette  qui 
subissent  plus  particulièrement  cette  influence  fâcheuse  ; 
ils  élucident  ainsi  le  mécanisme  assez  complexe  des  cour¬ 
bures  anormales  du  rachis  qu’on  observe  plus  communé¬ 
ment  chez  les  filles. 

Il  serait  d’ailleurs  injuste  d’incriminer  uniquement  le 
matériel  scolaire  à  propos  des  attitudes  vicieuses  des  en¬ 
fants.  L’éclairage  naturel  des  classes  revendique  une  part 
de  responsabilité.  C’est  là  un  point  sur  lequel  M.  E.  Trélat 
(dont  nous  rencontrerons  souvent  le  nom  parmi  les  dona¬ 
teurs  du  musée)  appelle  depuis  longtemps  l’attention,  ainsi 
qu’en  fait  foi  une  planche  représentant  en  même  temps 
des  installations  de  chauffage  et  de  ventilation  pour  salles 
d’école. 

Dans  ce  temps-ci,  où  les  colonies  de  vacances  sont  en 
honneur  et  où  leurs  partisans  tâchent  d’en  démontrer  les 
avantages  au  moyen  de  mensurations  et  d’épreuves  tendant 
à  constater  l’accroissement  du  poids,  l’augmentation  de  la 
capacité  respiratoire,  etc.,  des  jeunes  colons,  il  était  bon  de 
familiariser  les  étudiants  avec  les  instruments  servant  à  ces 
recherches  anthropométriques,  tels  que  spiromètres  et  dy¬ 
namomètres,  dont  le  musée  possède  plusieurs  échantillons 
que  chacun  peut  manier  à  son  gré. 

IV.  Hygiène  des  professions.  —  Naguère  M.  Duguet  ajou¬ 
tait  un  nouveau  nom  à  la  liste  déjà  si  longue  des  industries 
qui  exposent  ceux  qui  les  exercent  à  l’empoisonnement  sa¬ 
turnin.  Il  s’agit  de  la  fabrication  de  boîtes  à  coton,  coloriées 
à  la  mine  orange,  dont  on  verra  un  spécimen  dans  une  vi¬ 
trine  du  musée. 

Une  autre  vitrine  renferme  des  masques  grillagés  ou  res- 
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pirateurs,  destinés  aux  ouvriers  qui  travaillent  au  milieu  de 
poussières  ou  d’exhalaisons  délétères. 

Mais,  au  point  de  vue  de  la  salubrité  industrielle,  l’expo¬ 
sition,  sans  contredit,  la  plus  intéressante  est  celle  du  banc 
de  verrier.  Les  lecteurs  des  Annales  (1)  connaissent  déjà  le 
soufflage  du  verre  par  l’air  comprimé,  mis  en  pratique  pour 
la  première  fois  sur  une  grande  échelle,  à  l’usine  de  Glicby. 
Nous  pouvons  donc  nous  borner  à  énuméreÈ  brièvement  les 
objets  qui  composent  cette  installation.  Ce  sont  d’abord  le 
banc,  avec  sa  canne,  mobile  en  tous  sens,  grâce  à  un  cha¬ 
riot  et  à  un  ingénieux  dispositif;  avec  sa  pédale  qui  permet 
de  régler  à  volonté  l’afflux  de  l’air  ;  ensuite  divers  dessins 
qui  expliquent  le  fonctionnement  de  l’appareil;  enfin  les 
„  produits  du  soufflage  mécanique,  tels  qu’une  énorme  sphère 
sur  laquelle  on  a  découpé  300  verres  de  montre,  une  autre 
boule  de  verre  pesant  12  kilogrammes  et  offrant  les  dimen¬ 
sions  suivantes  :  diamètre,  lm,10;  épaisseur,  3/4  de  milli¬ 
mètre;  volume,  696  litres;  en  outre,  des  bouteilles  soufflées 
par  le  même  procédé. 

Y.  Hygiène  des  habitations.  —  Comme  de  juste,  c’est  là  une 
des  sections  les  plus  importantes  du  musée  ;  elle  doit  nous  ar¬ 
rêter  quelque  temps,  même  en  la  parcourant  très  rapidement. 

Les  matériaux  de  construction  sont  représentés  par  de  mul¬ 
tiples  échantillons.  L’asphalte  notamment  se  montre  dans 
ses  applications  les  plus  variées,  on  peut  dire  universelles  : 
parquet  sur  mastic,  scellement  de  lambourdes;  dallage  d’é¬ 
curie  et  mangeoire  inattaquable  par  les  rongeurs,  etc.,  etc. 
A  ces  nombreux  modèles  réduits,  sont  ajoutés  des  échantil¬ 
lons  du  minerai. 

Le  verre  se  présente  sous  forme  de  dalles  quadrillées, 
d’une  épaisseur  variable  de  25  millimètres  à  6  centimètres, 
de  tuiles  diverses  et  de  pavés  quadrillés. 

Les  briques  et  tuiles  grésées  sont  disposées  en  ensemble 
décoratif. 


(f)  Annales  d’hygiène  publique,  décembre  1885. 
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A  côté  des  parquets  en  bois,  signalons  la  présence  de  car¬ 
reaux  de  pierre  et  de  plâtre  rendus  imperméables  par  des 
substances  très  diverses. 

Les  appareils  de  chauffage  constituent  un  groupe  impo¬ 
sant  et  vraiment  instructif,  car  presque  tous  se  laissent  dé¬ 
monter  ou  entr’ouvrir,  de  façon  qu’on  puisse  se  rendre 
compte  de  leur  disposition  intérieure. 

A  cet  égard,  les  grands  modèles  en  bois  et  fonte  commandés 
spécialement  pour  le  musée  méritent  une  attention  particu¬ 
lière.  Ils  figurent,  l’un  un  calorifère  à  air  chaud,  l’autre  un 
calorifère  à  circulation  d’eau  chaude,  surmonté  de  son  vase 
d’expansion  et  flanqué  d’un  purgeur  automatique  de  l’eau 
condensée  et  d’un  manomètre  avertisseur  électrique. 

Pour  en  finir  avec  les  systèmes  de  chauffage  central,  men¬ 
tionnons  tout  de  suite  les  modèles  réduits  du  calorifère  à 
étages  et  d’un  calorifère  en  terre  réfractaire  que  nous  ren¬ 
contrerions  plus  loin. 

Gomme  complément  d’instruction,  une  série  de  mignons 
modèles  en  bois  et  de  planches  coloriées  représentent  des 
salles  de  lycées  et  d’hôpitaux  chauffées  par  la  vapeur  ou 
par  une  circulation  d’eau  chaude  et  une  cheminée  Galton. 

Un  peu  plus  loin,  on  peut  voir  en  nature  les  tuyaux  à  ai¬ 
lettes  ou  à  nervures  et  les  banquettes  de  chauffe  destinées  à 
être  placées  au  bas  des  parois  des  pièces. 

Mais  il  est  des  locaux  dont  l’occupation  n’est  que  tempo¬ 
raire,  tels  que  les  dortoirs,  par  exemple  :  un  dessin  indique 
quel  doit  être  le  mode  d’installation  du  chauffage  inter¬ 
mittent. 

Enfin,  dans  tous  les  procédés  de  chauffage  à  distance  par 
un  appareil  central,  un  soin  tout  spécial  doit  être  donné  à 
l’égale  distribution  de  la  chaleur. 

Il  convient  de  ne  pas  l’abandonner  aux  employés;  c’est 
c  est  dans  ce  but  qu  ont  été  inventés  des  instruments, 
comme  le  régulateur  automatique  de  température  qu’on 
trouvera  au  musée. 

En  ce  qui  touche  au  chauffage  local,  direct,  des  pièces 
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d’appartement,  le  musée  possède  un  beau  modèle  de  che¬ 
minée  Joly,  sur  lequel  on  peut  étudier  les  particularités  du 
foyer.  Un  poêle  à  foyer  ouvert  fait  la  transition  avec  les 
poêles  complètement  clos,  à  chaleur  obscure.  Tous  ces 
poêles  métalliques  peuvent  être  examinés  intérieure¬ 
ment. 

Les  poêles  en  faïence  ne  manquent  pas  non  plus;  l’un,  qui 
est  rond,  se  chauffe  au  bois;  l’autre,  qui  est  carré,  brûle 
également  le  charbon. 

Une  vitrine  recèle  une  chaufferette  à  l’acétate  de  soude. 

Éclairage.  —  Un  tableau  montre  comment  M.  E.  Trélat 
entend  réaliser  l’éclairage  diurne  des  habitations. 

Quant  à  l’éclairage  artificiel,  le  gaz  règne  exclusivement 
au  musée,  sous  les  divers  aspects  de  lampes  qui  toutes  sont 
fixées  au  plafond  et  entraînent  leurs  produits  de  combustion 
au  dehors. 

Ventilation.  —  L’aération  naturelle  est  représentée,  pour 
l’introduction  d’air  frais,  par  les  vitres  perforées;  elles  sont 
posées  dans  les  conditions  les  plus  favorables  à  leur  bon 
fonctionnement,  c’est-à-dire  au  haut  d’une  fenêtre  dont  le 
bas  est  occupé  par  une  batterie  de  chauffage  et  à  l’exté¬ 
rieur  d’un  carreau  plein  qu’on  peut  ouvrir  et  fermer.  N’ou¬ 
blions  pas  le  petit  appareil  de  démonstration  qui  justifie  la 
configuration  d’entonnoir  à  sommet  externe  donnée  aux 
trous  percés  dans  ces  vitres. -Un  carreau  de  plâtre  est  foré, 
en  sens  inverse,  de  deux  trous  tronconiques,  parallèles.  On 
manœuvre  un  soufflet  à  l’orifice  extérieur  de  chacun  des 
trous  et  l’on  place  un  petit  drapeau  à  quelque  distance  de 
l’autre  côté.  Ce  drapeau  s’agite  vivement  quand  l’air  insuf¬ 
flé  débouche  à  travers  un  orifice  rétréci,  tandis  qu’il  reste  à 
peu  près  immobile,  lorsque  cet  air,  parcourant  un  trajet  de 
plus  en  plus  large,  peut  s’épanouir  en  sortant,  au  lieu  de 
former  un  jet. 

L’extraction  automatique  de  l’air  vicié  est  le  but  auquel 
tendent  un  ventilateur  analogue  à  la  soupape  d’Arnott  et  un 
aspirateur  à  lames  hélicoïdales,  le  premier  de  ces  appareils 
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étant  destiné  à  l’intérieur  des  appartements,  le  second  à 
être  fixé  sur  les  toits  de  maisons. 

On  rencontre  aussi  au  musée  quelques  spécimens  de  ven¬ 
tilateurs  mécaniques,  et  de  beaux  dessins  coloriés  représen¬ 
tant  des  installations  de  ce  genre  à  l’École  Centrale  et  dans 
un  théâtre. 

Tout  appareil  ventilateur  a  besoin  d’être  contrôlé.  On 
évalue  la  vitesse  et  la  quantité  d’air  qu’il  introduit  ou  extrait, 
dans  l’unité  de  temps,  à  l’aide  d’anémomètres  comme  ceux  de 
Combes  et  de  Casella  ;  le  musée  d’hygiène  possède  ce  dernier. 

Cabinets  d'aisances.  —  Certes,  s’il  est  un  point  de  l’hygiène 
des  habitations  qui  réclame  toute  l’attention,  ce  sont  les 
lieux  d’aisances,  et  les  organisateurs  du  musée  ont,  à  bon 
droit,  donné  à  cette  partie  de  leur  œuvre  une  place  d’hon¬ 
neur,  bien  en  vue.  L’installation  en  est  des  plus  heureuses, 
nous  dirions  volontiers  élégante. 

Sur  l’un  des  longs  côtés  de  la  salle,  s’étend  à  mi-hauteur 
une  galerie  desservie  à  ses  deux  extrémités  par  un  escalier. 
Gette  galerie  simule  un  étage  de  maison,  tandis  que  le  des¬ 
sous  de  la  galerie  en  représente  le  sous-sol.  A  l’étage,  sont 
exposés  une  série  de  cabinets,  depuis  les  plus  insalubres 
jusqu’à  ceux  qui  remplissent  toutes  les  conditions  de  salu¬ 
brité,  voire  de  confort  et  de  luxe.  Une  grosse  conduite  four¬ 
nit  libéralement  les  quantités  d’eau  (et  elles  sont  grandes, 
vu  la  curiosité  et  l’affluence  des  visiteurs)  nécessaires  aux 
chasses  dans  les  cuvettes.  Au-dessous  de  la  galerie,  les 
tuyaux  de  chute  des  diverses  latrines  aboutissent  dans  les 
appareils  destinés  à  la  collection  temporaire  ou  à  l’évacua¬ 
tion  immédiate  des  matières  :  fosse  d’aisances  fixe,  appareil 
diviseur  (tinette-filtre),  vidangeuse  automatique,  appareil 
pneumatique,  système  séparé,  enfin  égout  recevant  les  ma¬ 
tières  de  vidange.  Un  dessin  détaille  l’aménagement  d’un 
cabinet  d’aisances  salubre  avec  le  tout  à  l’égout  elle  service 
municipal  a  fourni  le  plan  des  latrines  de  ce  genre  établies 
place  de  la  République  ainsi  qu’à  la  caserne  Schomberg. 

Les  deux  premiers  compartiments  de  la  galerie  contien- 


l’enseignement  pratique  de  l’hygiène.  201 

nent,  l’un,  un  cabinet  à  siège  en  bois  encadrant  une  cuvette 
de  faïence  munie  d’une  valve  à  tirage,  mais  sans  autre  eau 
que  celle  d’un  broc;  le  deuxième,  des  latrines  à  la  turque, 
comme  il  en  existe  trop  communément,  ailleurs  même  que 
dans  les  lieux  d’aisances  publics  :  massif  en  ciment,  percé 
d’une  lunette,  sans  aucun  obturateur  ni  effet  d’eau. 

Les  cabinets  suivants,  au  nombre  d’une  dizaine,  sont 
pourvus  d’un  récipient  d’eau  de  chasse  à  situation  élevée, 
sauf  dans  un  seul,  où  le  réservoir  se  trouve  immédiatement 
en  arrière  de  la  cuvette  et  de  niveau  avec  elle. 

Le  fonctionnement  de  ces  réservoirs  est  tantôt  laissé  aux 
personnes  qui  fréquentent  le  cabinet,  grâce  à  une  poignée  de 
tirage  fixée,  soit  à  la  droite  du  siège,  soit  à  portée  de  la 
main,  dans  la  paroi  correspondante  du  cabinet  ;  tantôt  le 
visiteur  fait  affluer  l’eau  involontairement,  soit  en  montant 
sur  le  siège,  soit  en  sortant,  au  moyen  d’un  déclenchement 
adapté  à  la  porté  ;  tantôt  enfin  le  fonctionnement  du  réser¬ 
voir  est  absolument  automatique  et  intermittent. 

Tout  aussi  divers  sont  la  configuration  (ronde,  ovale, 
cordiforme,  en  bidet),  la  nature  des  cuvettes  (grès,  porce¬ 
laine,  fonte  émaillée)  et  celle  des  sièges  (bois,  ardoise, 
verre,  etc.),  ainsi  que  les  matériaux  qui  revêtent  le  sol  et  les 
parois  (carreaux  céramiques,  ardoise  émaillée,  lave,  verre, 
linoléum,  etc.). 

Certaines  cuvettes  offrent  une  disposition  particulière  : 
leur  fond  n’est  percé  qu’en  avant,  les  trois  quarts  posté¬ 
rieurs  restant  toujours  pleins  d’eau. 

Un  des  sièges  a  la  paroi  antérieure  en  verre,  de  manière 
à  laisser  voir  si  l’intérieur  est  propre.  Ailleurs,  la  cuvette 
n’est  pas  enfermée  dans  un  siège  et  simplement  recouverte 
d’une  couronne  en  bois  rse  relevant  à  volonté. 

11  va  de  soi  que  tous  les  cabinets  salubres  ont  une  cuvette 
à  siphon,  souvent  munie  d’un  regard  de  nettoyage. 

On  verra  également,  à  l’usage  des  lieux  publics  ou  des 
habitations  collectives,  des  lunettes  accouplées  et  nettoyées 
par  une  même  chasse  d’eau . 
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Les  urinoirs  offrent  aussi  différents  types.  Tantôt  ce  sont 
les  compartiments  bien  connus,  à  revêtement  d’ardoise,  de 
lave  ou  de  verre,  recevant  un  filet  d’eau  continu  s’étalant 
en  nappe,  renforcée  à  intervalles,  tantôt  des  pots  en  porce¬ 
laine,  comme  il  en  existe,  entre  autres,  dans  la  cour  du  Mont- 
de-Piété. 

L’èvacuation  des  eaux  ménagères,  au  moyen  d 'éviers 
pourvus  de  siphons  ventilés  et  ayant  un  regard  de  nettoie¬ 
ment,  est  représentée  à  l’extrémité  de  cette  région  du  musée 
dont,  nous  le  répétons,  l’intérêt  est  considérablement  accru 
par  la  possibilité  de  voir  et  de  faire  affluer  l’eau  de  chasse. 

Les  siphons  et  les  réservoirs  de  chasse  sont  des  appareils 
indispensables  à  la  salubrité  de  la  maison  et  dont  l’impor¬ 
tance  a  été  longtemps  méconnue.  Aussi  en  a-t-on  admis  un 
grand  nombre  de  spécimens  dans  les  salles.  On  peut  notam¬ 
ment  passer  une  revue  des  siphons,  depuis  les  types  primi¬ 
tifs,  tout  à  fait  impropres,  en  raison  même  de  leur  construc¬ 
tion,  à  servir  d’intercepteurs  hydrauliques,  jusqu’aux  types 
tout  modernes,  en  grès  ou  en  métal,  munis  d’un  tuyau 
d’aération  pour  empêcher  la  disparition  de  la  garde  d’eau. 

Deux  grandes  esquisses,  dues  à  MM.  Martin  et  Masson, 
montrent  synoptiquement  l’ensemble  des  aménagements  de 
plomberie  dans  une  maison  salubre  et  dans  une  maison 
insalubre. 

Pour  terminer  ce  qui  a  rapport  à  la  salubrité  des  habita¬ 
tions,  mentionnons  de  nombreux  plans,  dessins  et  modèles 
relatifs  à  des  logements  collectifs,  soit  à  des  édifices  hospi¬ 
taliers  (orientation  des  bâtiments,  hôpital  de  Montpellier, 
hôpital  militaire  de  Bourges,  ambulances,  constructions  du 
système  ogival),  soit  à  des  établissements  pénitentiaires  ou 
scolaires . 

VI.  Hygiène  des  villes.  —  Le  musée  possède  un  certain 
nombre  de  documents  administratifs  très  intéressants  pour 
l’hyêiène  parisienne.  Ce  sont,  d’abord  au  point  de  vue  de 
Y arrosage  de  la  voie  publique,  l’atlas  du  service  municipal 
donnant  la  répartition  des  diverses  natures  d’eau  distribuées 
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dans  le  service  public  et  l’indication  des  rues  arrosées  à  la 
lance. 

ip’Au  point  de  vue  des  eaux  d' alimentation,  un  autre  atlas 
du  même  service  indique  la  répartition  des  diverses  natures 
d’eau  distribuées  dans  le  service  privé,  celle  des  bouches 
d’incendie,  des  fontaines  publiques  de  puisage  et  des  fon¬ 
taines  Wallace.  En  outre  trois  bocaux  permettent  la  compa¬ 
raison  entre  l’eau  de  la  Vanne,  l’eau  de  rivière  et  l’eau  de 
rivière  filtrée. 

En  ce  qui  concerne  les  égouts  et  les  inconvénients  à  en 
déverser  le  contenu  non  épuré  dans  le  fleuve,  on  peut  faire 
au  musée  une  étude  des  plus  complètes  de  la  question.  Une 
carte  de  Paris  marque  par  des  couleurs  distinctes  les  points 
de  la  ville  où  existent  des  prises  d’eau  potable,  ceux  où  des 
égouts  débouchent  dans  la  Seine,  enfin  ceux  de  la  banlieue 
où  se  trouvent  des  usines  traitant  les  matières  des  vidanges. 
D’autres  cartes  montrent  l’envasement'  de  la  Seine,  son  in¬ 
fection  progressive  traduite  par  la  courbe  de  l’oxygène  et 
de  l’azote  tenus  en  dissolution.  Un  schéma  explique  le  mé¬ 
canisme  de  l’épuration  des  eaux  d’égout  par  le  sol;  un  cro¬ 
quis  donne  la  vue  perspective  des  champs  d’irrigation  de 
Gennevilliers  ;  enfin  deux  bocaux  témoignent  de  la  couleur 
différente  de  l’eau  d’égout,  selon  qu’elle  a  été  recueillie  dans 
le  collecteur  de  la  rue  de  Rivoli  ou  dans  un  drain  de  Gen¬ 
nevilliers  . 

Un  autre  dessin  montre,  côte  à  côte,  l’intérieur  des  égouts 
à  Paris  et  à  Londres. 

Toujours  en  se  promenant  dans  les  salles,  on  pourra 
examiner  des  coupes  d’égouts  lavés  automatiquement  par 
des  réservoirs  de  chasse  et  différents  types  de  bouches 
d’égout  réputées  inodores. 

V assainissement  de  la  mort  est  représenté  par  les  plans  des 
appareils  frigorifiques  installés  à  la  Morgue  pour  la  con¬ 
servation  des  cadavres,  et  par  les  «  cendres  »  pesant 
1,257  grammes  d’un  corps  humain  incinéré  à  Milan  (don  du 
Dr  Napias). 
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VU.  Hijgiène  des  épidémies.  —  Les  organisateurs  du  musée 
ont  eu  la  bonne  idée  de  grouper,  dans  une  partie  distincte 
de  la  grande  salle,  les  objets  relatifs  à  l’étiologie  et  à  la 
prophylaxie  des  maladies  évitables,  dont  le  nombre  ira 
croissant,  au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de  la  bacté¬ 
riologie. 

Des  tableaux  font  connaître  aux  visiteurs  le  tribut  que 
Paris,  Bruxelles  et  autres  capitales  payent  aux  affections 
épidémiques. 

Une  table  est  garnie  de  tout  l’outillage  nécessaire  aux 
recherches  portant  sur  les  agents  morbides  infiniment  pe¬ 
tits  :  microscope,  étuves,  moyens  de  coloration,  milieux 
nourriciers  solides  et  liquides  (bouillons,  agar,  gélatine, 
peptones),  flacons  et  ballons  de  cultures,  flacons  de  virus 
virulents  et  plus  ou  moins  atténués  du  choléra  des  poules,  du 
rouget  et  du  charbon,  etc. 

Récemment  encore,  les  constitutions  médicales,  les  in¬ 
fluences  météorologiques  jouaient  le  rôle  prépondérant  dans 
la  genèse  des  épidémies.  Aujourd’hui,  bien  que  supplantées 
par  les  microorganismes  pathogènes,  les  influences  cosmi¬ 
ques  n’en  demeurent  pas  moins  un  champ  d’études  pour 
l’hygiéniste  désireux  de  scruter  les  causes  qui  favorisent  ou 
au  contraire  entravent  la  pullulation,  le  transport,  la  con¬ 
servation  et  la  virulence  des  germes  morbides,  au  dehors  de 
l’économie  animale.  C’est  à  ce  titre  qu’on  examinera  avec 
plaisir  les  différents  instruments  enregistreurs,  anémosco- 
pes,  baromètres,  thermomètres,  etc.,  ainsi  que  l’appareil 
de  MM.  Straus  et  Wurtz  pour  l’analyse  bactériologique  de 
l’air. 

Un  certain  nombre  de  maladies  infectieuses  sont  incon¬ 
testablement  dues  à  des  eaux  potables  impures,  d’où  la 
convenance  de  filtrer  ces  eaux.  On  a  réuni  au  musée  des 
filtres  d’espèces  multiples,  depuis  la  simple  colonne  de 
sable  jusqu’aux  bougies  de  porcelaine,,  système  Pasteur, 
dans  tous  les  modes  possibles  d’application. 

Des  filtres  à  air  comprimé  sont  en  usage  dans  les  établis- 
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sements  charitables  tels  que  l’hospice  de  Bicêtre  et  l’asile 
d’aliénés  de  Villejuif,  qui  sont  encore  alimentés  par  l’eau  de 
Seine. 

Ajoutons  qu’il  est  loisible  à  toute  personne  de  vérifier  la 
limpidité  et  la  saveur  de  l’eau  fournie  par  les  divers  appa¬ 
reils  filtrants. 

Les  substances  antiseptiques  exposées  comprennent  le  co¬ 
ton  phéniqué,  la  ouate  de  bois  au  sublimé,  la  gaze  phéni- 
quée,  etc.  Parmi  les  agents  désinfectants,  figurent  le  chloré, 
le  chlorure  de  zinc,  le  phénol,  le  thymol,  l’acide  salicyli- 
que,  l’eau  oxygénée,  le  sublimé,  l’iode,  le  goudron  de 
houille,  etc.,  etc. 

La  pratique  de  la  désinfection  est  représentée,  entre  autres, 
par  divers  pulvérisateurs,  par  les  siphons  chargés  de  gaz 
sulfureux,  les  bougies  sulfureuses,  et  surtout  par  les  étuves 
à  vapeur  sous  pression.  Le  Musée  a  acquis  un  modèle  en 
miniature  de  l’étuve  fixe  adoptée  par  le  gouvernement  fran¬ 
çais.  Ce  modèle  est  assez  grand  toutefois  pour  qu’on  puisse 
se  rendre  bien  compte  des  diverses  phases  de  l’opération. 
Une  planche  donne  en  outre  la  description  de  l’étuve  mobile 
des  mêmes  constructeurs. 

Cet  ensemble  si  instructif  est  complété  par  des  modèles 
en  bois  et  des  plans  de  pavillons  d'isolement  pour  les  mala¬ 
dies  contagieuses. 

VIII.  Bibliothèque.  —  Nous  ne  voulons  pas  quitter  le  musée 
sans  jeter  un  rapide  coup  d’œil  sur  une  annexe  très  intéres¬ 
sante  et  dont  la  création  révèle  une  fois  de  plus  la  tendance 
pratique,  les  efforts  faits  en  vue  de  l’enseignement  qui  se 
trahissent  partout  dans  l’aménagement  du  musée. 

Une  subdivision  de  la  grande  salle  est  occupée  par  une 
bibliothèque  spéciale  qui,  bien  qu’à  l’état  naissant,  ne  laisse 
pas  déjà  que  de  renfermer  des  éléments  d’étude  qu’on  ne 
trouve  pas  facilement  dans  les  autres  bibliothèques  publi¬ 
ques.  C’est  ainsi  qu’on  y  peut  consulter  les  traités  généraux 
de  Toürtelle,  Parkes,  M.  Lévy,  Proust;  les  traités  d’hygiène 
industrielle  de  Vernois,  Napias,  Poincaré  ;  ceux  d’épidémio- 
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logie  de  Griesinger,  Colin,  Mahé  ;  ceux  de  climatologie  de 
Lombard  et  dePauly;la  collection  des  rapports  médicaux 
du  Local  Government  Board;  celle  des  travaux  du  Comité 
consultatif  d’hygiène  publique,  des  conseils  de  salubrité  des 
départements  de  la  Seine,  de  la  Seine-Inférieure,  du  Nord, 
de  la  Loire-Inférieure,  du  Rhône,  etc.;  les  Comptes  rendus 
de  la  commission  des  logements  insalubres  de  Paris;  les  An¬ 
nuaires  de  statistique  de  la  ville  de  Paris;  les  Actes  des  Congrès 
d'hygiène  de  Bruxelles  (1852  et  1876),  de  Paris  (1878),  de 
Genève  (1882)  et  de  la  Haye  (1884);  la  série  complète  des 
Annales  d'hygiène  publique  et  de  la  Revue  d'hygiène  et  de  po¬ 
lice  sanitaire;  le  Dictionnaire  des  falsifications  de  Soubeyran, 
les  ouvrages  spéciaux  de  Fonssagrives,  le  Traité  des  désinfec¬ 
tants  de  Vallin;  de  nombreux  documents  relatifs  au  cho¬ 
léra,  à  la  fièvre  jaune,  à  la  peste,  aux  lazarets  et  quaran¬ 
taines,  etc.,  etc. 

En  un  mot,  il  n’est  pas  une  branche  de  l’hygiène  qui  ne 
soit  déjà  représentée  dans  la  bibliothèque.  A  tous  ceux  qui 
ont  le  désir  de  la  rendre  de  plus  en  plus  utile  aux  travail¬ 
leurs,  nous  recommandons  l’exemple  donné  par  quelques 
éditeurs  et  par  MM.  Proust  et  Martin,  qui  lui  ont  fait  aban¬ 
don  de  leurs  doubles  exemplaires. 

Une  table  spéciale  est  affectée  à  la  lecture  des  journaux 
d’hygiène  du  jour. 

IX.  Projets  d' amélioration.  —  On  nous  promet,  pour  un 
avenir  assez  prochain,  entre  autres  extensions  de  l’œuvre, 
l’ouverture  d’un  laboratoire  d’expertises,  complément  néces¬ 
saire  du  laboratoire  de  recherches  bactériologiques  qui  va 
être  installé  à  l’étage  inférieur,  sous  la  direction  du  Dr  Net- 
ter,  médecin  des  hôpitaux.  Le  laboratoire  d’expertises, 
annexe  naturelle  du  musée,  sera  destiné  à  l’essai  des  appa¬ 
reils  de  chauffage,  de  ventilation,  etc.  ;  au  contrôle  de  leur 
valeur  et  de  leurs  mérites  respectifs  ;  bref,  sa  sphère  d’activité 
embrassera  toutes  les  applications  sanitaires  de  l’industrie. 

Gela  étant,  l’enseignement  de  l’hygiène  à  la  Faculté  de. 
Paris  aura  subi  une  transformation  radicale.  A  l’enseigne- 
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ment  purement  théorique  de  la  chaire  magistrale,  seront 
venus  se  joindre,  successivement,  d’autres  moyens,  non 
moins  essentiels,  d’instruction  :  d’abord  les  visites  d’éta¬ 
blissements  publics  ou  industriels  que  le  professeur  Proust 
continue  régulièrement,  une  fois  par  semaine,  au  grand 
profit  et  au  vif  contentement  de  nombreux  élèves;  puis 
le  musée  dont  nous  venons  de  donner  une  description  sinon 
complète  au  moins  fidèle  ;  enfin,  les  laboratoires  de  recher¬ 
ches  bactériologiques  et  d’expertises  sanitaires. 

Le  musée  d’hygiène  de  la  Faculté  de  Paris  ne  saurait,  il 
est  vrai,  rivaliser,  ni  comme  locaux  ni  comme  richesse  des 
collections,  avec  celui  de  l’Université  de  Berlin,  qui  fut  créé 
juste  à  temps  pour  devenir  le  légataire  universel  de  l’Expo¬ 
sition  allemande  d’hygiène  de  1882.  Mais  ceux  qui  ont  visité 
les  deux  établissements  paraissent  d’accord  pour  recon¬ 
naître  au  musée  parisien  une  incontestable  supériorité  au 
point  de  vue  de  l’aménagement  et  du  choix  des  objets.  Non 
multa ,  sed  multum,  semble  avoir  été  la  devise,  la  pensée  diri¬ 
geante  des  promoteurs  de  notre  musée,  qui  n’ont  pas  voulu 
en  faire  une  succursale  plus  ou  moins  importante  du  Con¬ 
servatoire  dés  Arts-et-Métiers,  mais  un  lieu  d’enseignement 
pratique,  remplissant,  à  l’égard  de  l’hygiène,  le  même  rôle 
que  les  musées  Orfila  et  Dupüytren  à  l’égard  de  l’anatomie 
normale  et  de  l’anatomie  pathologique,  ou  encore  que  les 
conférences  de  la  Morgue  et  le  laboratoire  de  toxicologie, 
institués  par  le  professeur  Brouardel  en  faveur  de  l’ensei¬ 
gnement  médico-légal. 

Le  musée  a  été  créé,  en  un  temps  assez  court  et  avec  des 
moyens  financiers  limités,  grâce  à  la  bonne  volonté  et  à  la 
commune  entente  du  directeur  de  l’enseignement  supérieur, 
du  doyen  de  l’Ecole,  du  professeur  d’hygiène  et  de  ses  dé¬ 
voués  collaborateurs.  Parmi  ces  derniers,  il  nous  sera  per¬ 
mis  de  nommer  le  Dr  Martin,  que  le  professeur  Proust  avait 
plus  spécialement  chargé  d’installer  le  musée  et  auquel 
nous  devons  des  remerciements  pour  les  renseignements 
qu’il  a  bien  voulu  nous  donner. 
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LE  SECRET  MÉDICAL 

Par  Dubrac, 

Président  du  tribunal  civil  de  Barbezieux. 

Tout  n’a  pas  encore  été  dit  sur  cette  délicate  question 
qui  paraît  inépuisable.  Voici  une  nouvelle  décision  judi¬ 
ciaire  intéressant  toute  une  classe  de  médecins,  on  pourrait 
même  dire  tous  les  médecins,  mais  surtout  ceux  qui  veulent 
faire  profiter  la  science  de  leurs  observations. 

Au  mois  de  mai  1887,  MmcX...,  appartenant  à  une  famille 
aisée  et  honorable,  était  placée,  à  la  requête  de  son  mari, 
dans  la  maison  de  santé  du  Dr  Z...,  médecin  aliéniste. 
Huit  ou  dix  jours  après,  elle  parvenait  à  s’évader  et  intentait 
contre  son  mari,  devant  le  tribunal  civil,  une  action  ayant 
pour  but  de  faire  rapporter  la  décision  précédemment  prise 
et  par  suite  de  laquelle  elle  avait  été  internée  dans  un 
établissement  d’aliénés.  Le  tribunal  commit  trois  experts  à 
l’effet  de  constater  l’état  mental  de  la  dameX...  et  provisoi¬ 
rement  ordonna  qu’elle  serait  placée  dans  une  maison 
religieuse. 

Pendant  que  le  procès  s’instruisait,  le  Dr  Z...  et  le 
mari,  Maurice  X...,  se  réunirent,  et  ce  dernier  confia  au 
docteur  un  volumineux  dossier  contenant  de  nombreux 
documents,  notamment  plusieurs  rapports  de  police  sur  les 
antécédents  de  sa  femme.  Le  médecin  manifesta  l’intention 
de  publier  ces  documents  avec  ses  propres  observations.  Le 
mari  paraît  y  avoir  consenti,  mais  sous  certaines  réserves; 
le  mémoire,  suivant  lui,  devait  être  exclusivement  destiné 
aux  membres  du  tribunal,  et  le  Dr  Z...  ne  pourrait  le 
communiquer  qu’aux  médecins  à  titre  d’observation 
scientifique. 

Au  mois  d’octobre  suivant,  paraissait  une  petite  brochure 
de  31  pages,  tirée  à  800  exemplaires,  intitulée  Une  observa¬ 
tion  de  manie  raisonnante ,  par  le  Dr  Z...,  directeur  de 
la  maison  de  santé  de  P... 
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Cette  brochure  fut  distribuée  aux  magistrats  et  à  un  grand 
nombre  de  médecins;  le  D'  Z...  a  reconnu  dans  son 
interrogatoire  qu’il  lui  restait  seulement  une  centaine 
d’exemplaires. 

Quatre  mois  plus  tard,  alors  que  Mme  X...  se  trouvait  tou¬ 
jours  dans  la  maison  religieuse  désignée  par  le  tribunal 
pour  sa  résidence  provisoire,  le  ministère  public  requit  une 
instruction  contre  l’auteur  pour  divulgation  du  secret  pro¬ 
fessionnel.  Une  plainte  avait  sans  doute  été  portée  au 
Parquet. 

Le  docteur  interrogé  prétendit  qu’il  s’était  cru  autorisé 
par  le  mari  à  publier  cette  brochure,  qu’elle  devait  servir  à 
M.  X...  de  mémoire  pour  faire  repousser  l’action  de  sa 
femme.  Il  ajoutait  que  Mme  X...,  après  son  évasion,  avait 
présenté  au  tribunal  une  requête  dans  laquelle  elle  se 
disait  victime  d’une  séquestration  arbitraire  et  qu’il  avait 
révélé  les  faits  pour  sa  justification  personnelle;  que  d’ail¬ 
leurs  son  étude  purement  médicale  ne  s’adressait  qu’à  un 
public  spécial  et  qu’un  libraire  lui  en  ayant  demandé  un 
exemplaire  pour  un  client,  il  avait  refusé  de  le  livrer  en 
disant  que  l’ouvrage  n’était  pas  destiné  à  la  publicité. 
Qu’enfin  il  avait  été  de  bonne  foi,  tous  les  journaux  ayant, 
à  la  même  époque,  publié  impunément  les  rapports  des 
médecins  aliénistes  sur  le  cas  du  baron  Sellières. 

Néanmoins,  les  magistrats  chargés  de  l’instruction  cru» 
rent  voir  dans  les  faits  de  la  cause  une  intention  coupable 
de  la  part  du  prévenu.  Il  est  certain  que  la  brochure  conte¬ 
nait  les  révélations  intimes  les  plus  graves. *Au  point  de  vue 
médical,  on  pouvait  faire  abstraction  de  la  nature  déshono¬ 
rante  de  ces  faits  pour  les  considérer  exclusivement  sous 
le  rapport  pathologique,  mais,  dans  ce  cas,  ils  auraient  dû 
être  présentés  avec  discrétion  et  sans  aucune  indication  de 
personnes.  Ce  qu’il  importe  à  la  science  de  connaître,  ce 
n’est  pas  l’identité  de  tel  sujet  observé  et  les  indiscrétions 
commises  à  son  égard  peuvent  lui  nuire  sans  profiter  à 
personne. 

3«  série.  —  tome  xx.  —  1888,  N°  3. 


14 


DUBRAC. 


210 

Or  si  la  dame  X. . .  était  désignée  seulement  par  ses  ini¬ 
tiales,  la  situation  sociale  du  mari,  les  noms  des  villes  qu’il 
avait  habitées,  la  profession  qu’il  y  exerçait,  le  lieu  précis 
de  son  domicile  actuel,  les  noms,  profession  et  domicile  de 
plusieurs  témoins  entendus  officieusement  à  diverses  repri¬ 
ses  par  la  police  ne  pouvaient  permettre  aucun  doute  sur 
l’identité  des  personnes  auxquelles  se  [rapportait  le  travail 
du  Dr  Z... 

L’affaire  fut  déférée  au  tribunal  correctionnel.  A  l’au¬ 
dience,  M.  X...,  qui  ne  plaidait  plus  sans  doute  contre  sa 
femme,  s’unissait  au  contraire  à  elle  pour  demander  contre 
le  prévenu  une  condamnation  en  cent  mille  francs  de  dom¬ 
mages-intérêts. 

Voici  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  : 

«  Attendu  que,  dans  le  courant  des  mois  de  septembre  et  d’oc¬ 
tobre  1887,1e  Dr  Z...  a  fait  imprimer  à  P...  une  brochure  intitu¬ 
lée  Une  observation  de  manie  raisonnante,  où  Mme  X...  est  désignée 
de  la  manière  la  plus  claire  ; 

«  Attendu  que  cette  brochure,  tirée  à  huit  cents  exemplaires,  a 
été  distribuée  non  seulement  aux  magistrats  et  aux  médecins 
experts  chargés  d’examiner  la  situation  mentale  de  Mmc  X..., 
mais  à  un  grand  nombre  d’autres  personnes  ;  qu’elle  a  reçu  ainsi 
une  publicité  très  étendue  ; 

«  Attendu  que  son  auteur,  à  la  page  27,  s’exprime  ainsi  :  «  Le 
«  31  mai  1887,  Mme  X...  entre  dans  notre  maison;  elle  se  tient 
«  bien,  elle  me  dit  qu’elle  n’a  rien  à  reprocher  à  son  mari,  qu’elle 
«  l’aime  et  l’estime  beaucoup;  je  pourrais  le  croire,  tant  sa  pâ¬ 
te  rôle  est  douce,  si,  au  même  instant,  je  ne  voyais  dans  ses  veux 
«  une  flamme  de  jiaine.  »> 

«Attendu  qu’en  révélant  ainsi  au  public  que  Mme  X...  était  in¬ 
ternée  dans  une  maison  de  santé  et  confiée  aux  soins  d’un  méde¬ 
cin  aliéniste,  le  prévenu  violait  déjà  les  dispositions  de  l’article  378 
du  Code  pénal,  car  il  est  bien  certain  qu’un  médecin  directeur 
d’une  maison  d’aliénés,  en  recevant  chez  lui  un  malade,  reçoit  en 
même  temps,  par  cela  même,  la  confidence  de  son  état’mental  et 
qu’il  ne  lui  appartient  pas  de  le  faire  connaître  de  quelque  ma¬ 
nière  que  ce  soit  et  surtout  par  la  voie  de  la  presse  ; 

«  Attendu  que  la  brochure  dont  il  s’agit  renferme  en  outre  un 
grand  nombre  de  faits,  les  uns  avant  trait  au  précédent  interne- 
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nient  de  Mmc  X...,  les  autres  à  sa  moralité,  à  sa  vie  privée  et  à  son 
état  mental; 

«  Attendu  que  M.  X...,  entendu  à  l’audience  du  20  mars  cou¬ 
rant,  a  déclaré  qu’il  avait  donné  connaissance  de  tous  ces  faits  au 
Dr  Z...  au  moment  où  X...  avait  été  placée  dans  son  établis¬ 
sement;  que  plus  tard,  il  s’était  borné  à  les  préciser  davantage 
en  remettant  au  Dr  Z...  un  dossier  qu’il  avait  constitué  au  sujet 
des  antécédents  et  de  la  situation  mentale  de  Mmo  X.... 

«  Attendu  que  c’est  donc  bien  pendant  que  celle-ci  était  chez  lui 
et  qu’il  était  son  médecin,  que  le  Dr  Z...  a  connu  les  faits  que, 
plus  tard,  il  a  livrés  à  la  publicité  au  moyen  de  la  brochure  incri¬ 
minée; 

«  Attendu  que  l’article  378  du  Code  pénal  punit  d’un  emprison¬ 
nement  de  un  à  six  mois  et  d’une  amende  de  100  à  500  francs  les 
médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé  ainsi  que  les 
pharmaciens,  les  sages-femmes  et  toutes  autres  personnes  dépo¬ 
sitaires  par  état  ou  profession  des  secrets  qu’on  leur  confie ,  qui, 
hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs,  auront 
révélé  ces  secrets  ; 

«  Attendu  qu’il  résulte  de  cette  disposition  et  spécialement  de 
ces  mots  :  quon  leur  confie,  que  le  médecin  est  tenu  au  secret  des 
faits  qui  lui  sont  révélés  par  une  tierce  personne  alors  qu’ils  sont 
relatifs  au  malade  auquel  il  donne  ses  soins  aussi  bien  que  des 
faits  qui  sont  le  résultat  de  ses  propres  observations  et  des  confi¬ 
dences  qui  lui  proviennent  du  malade  lui-même; 

«  Attendu  que  c’est  en  vain  que  le  prévenu  prétend  que  les  faits 
contenus  dans  la  brochure  ne  lui  ont  pas  été  confiés  sous  le  sceau 
du  secret  professionnel  par  M.  X...;  que  ce  dernier  affirme  qu’il 
n’a  autorisé  le  DrZ...  qu’à  rédiger  un  mémoire  destiné  aux  ma¬ 
gistrats  et  aux  experts  qui  devaient  s’occuper  de  Mme  X...  ; 
qu’en  admettant  qu’il  en  ait  été  autrement,  le  Dr  Z...  n’en  était 
pas  moins  tenu  à  la  discrétion  la  plus  absolue,  puisque  les  faits 
dont  il  s’agit  se  rapportaient  à  Mme  X...  dont  il  était  le  médecin 
lorsqu’il  en  avait  eu  connaissance  et  qu’il  n’appartenait  pas  à 
M.  X...  de  le  dégager  de  toute  obligation  à  cet  égard; 

v  Attendu  que  l’article  378  du  Code  pénal  punit  toute  révélation 
du  secret  professionnel  s’il  est  établi,  comme  dans  l’espèce,  qu’elle 
a  été  faite  avec  connaissance,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  démon¬ 
trer  à  la  charge  du  révélateur  l’intention  de  nuire  ; 

«  Attendu  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  Dr  Z...  a  encouru 
les  peines  édictées  par  l’article  précité  ; 

«  Attendu  qu’il  y  a  lieu  de  lui  faire  application  de  l’article  463 
du  Code  pénal  en  lui  accordant  des  circonstances  atténuantes 
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tirées  de  ce  que,  jusqu’à  présent,  si  ce  n’est  pour  une  contra¬ 
vention  à  la  police  des  chemins  de  fer,  il  n'a  pas  subi  de  condam* 
nations; 

«  En  ce  qui  concerne  les  conclusions  de  la  partie  civile  ; 

«  Attendu  que  la  brochure  intitulée  Une  observation  de  manie 
raisonnante  contient  des  imputations  delà  plus  haute  gravité  con¬ 
cernant  la  vie  privée,  la  moralité  et  l’état  mental  de  Mme  X.... 

«  Attendu  que  son  auteur  ne  craint  pas  de  conclure  en  disant 
que,  de  même  qu’on  interne  les  voleurs  et  les  assassins,  on  doit 
l’interner  malgré  les  apparences  de  raison; 

«  Attendu  que  la  publication  d’une  pareille  brochure  est  d’au¬ 
tant  plus  regrettable  que,  d’après  le  Dr  Z...  lui-même,  MmoX...  ne 
serait  folle  que  par  ses  actes  et  que,  ses  discours  étant  sensés, 
elle  a  parfaitement  compris  toute  l’étendue  du  préjudice  qui  lui 
était  causé  ;  qu’une  réparation  lui  est  due  et  que  le  tribunal  a  des 
éléments  suffisants  pour  la  déterminer  ainsi  qu’il  va  être  dit; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  statuant  sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  et  faisant  application  au  prévenu  des  articles  378 
et  463  du  Code  pénal,  le  condamne  à  200  francs  d’amende;  sta¬ 
tuant  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile,  le  condamne  à  payer 
à  Mme  X...  2,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  ordonne, 
conformément  aux  dispositions  de  l’article  1036  du  Code  de  pro¬ 
cédure  civile,  la  saisie  et  la  destruction  des  exemplaires  de  la  bro¬ 
chure  qui  pourront  être  retrouvés;  ordonne  également  l’insertion 
du  présent  jugement  dans  six  journaux,  deux  dans  le  département 
de...,  deux  dans  le  département  de...,  et  deux  dans  le  départe¬ 
ment  de...,  et  ce,  dans  le  délai  d’un  mois  à  partir  du  jour  où  le 
présent  jugement  sera  devenu  définitif  ;  condamne  la  partie  civile 
aux  dépens,  sauf  son  recours  contre  Z...,  fixe  à  deux  mois  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps.  » 

Ce  jugement  a  été  frappé  d’appel  par  le  Dr  Z...,  qui 
demandait  son  acquittement,  par  le  ministère  public  qui 
trouvait  la  peine  trop  légère  et  par  les  époux  X...  pour  qui 
la  somme  de  deux  mille  francs  de  dommages-intérêts  était 
trop  loin  des  cent  mille  francs  qu’ils  avaient  réclamés. 

La  Cour  a  élevé  l’amende  à  cinq  cents  francs,  elle  a 
maintenu  la  condamnation  en  deux  mille  francs  de  dom¬ 
mages-intérêts  et  a  supprimé  l’insertion  dans  les  journaux, 
laquelle  n’aurait  servi  qu’à  augmenter  le  scandale. 

Cette  décision  peut  donner  lieu  à  bien  des  commentaires. 
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Nous  devons,  quant  à  nous,  éviter  tout  ce  qui  peut  toucher 
aux  questions  de  personnes.  Nous  n’examinerons  donc  pas, 
comme  on  l’a  fait  à  l’audience,  la  moralité  du  procès  en 
lui-même  et  la  conduite  des  époux  X...  dans  toute  cette 
affaire.  Ce  sont  là  des  points  de  fait  qui  peuvent  passionner 
une  certaine  partie  du  public  mais  qui  ne  se  trouveraient 
pas  ici  à  leur  place. 

On  remarquera  d’abord  que  le  tribunal  pose  en  principe 
qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  démontrer,  à  la  charge  du 
révélateur  de  secrets  l’intention  de  nuire.  C’est  sur  ce  point 
essentiel  que  porte  avant  tout  l’investigation  du  juge  au 
criminel  pour  tous  les  faits  délictueux  qui  lui  sont  déférés. 

Qu’on  nous  permette  de  poser  ici  encore  une  fois  ce  point 
d’interrogation  :  Le  délit  prévu  par  l’article  378  dp  Code 
pénal  est-il  un  délit  de  droit  commun  et  l’intention  crimi¬ 
nelle  est-elle  de  son  essence  même  ? 

L’opinion  que  nous  avons  émise  ailleurs,  nous  devons  le 
reconnaître,  est  contraire  à  la  jurisprudence  actuelle  (1). 
Nous  avions  toujours  pensé  que  le  Gode  pénal  ne  fait  aucune 
distinction  au  sujet  du  délit  puni  par  cet  article  et  que, 
sans  l’intention  de  nuire,  ce  délit,  comme  les  autres, 
n’existe  pas.  Nous  fondions  notre  opinion  non  seulement  sur 
les  principes  les  plus  élémentaires  de  notre  droit  pénal, 
mais  aussi  sur  la  volonté  clairement  exprimée  du  législa¬ 
teur.  L’orateur  du  corps  législatif  disait  : 

«  Cette  disposition  est  nouvelle  dans  nos  lois;  il  serait  à  désirer 
que  la  délicatesse  la  rendît  inutile,  mais  combien  ne  voit-on  pas 
de  personnes  dépositaires  de  secrets,  dus  à  leur  état,  sacrifier 
leur  devoir  à  leur  causticité,  se  jouer  des  sujets  les  plus  graves, 
alimenter  la  malignité  par  des  révélations  indécentes,  des  anec¬ 
dotes  scandaleuses,  et  déverser  ainsi  la  honte  sur  les  individus  en 
portant  la  désolation  dans  les  familles.  » 

N’était-ce  pas  là  prévoir  l’intention  coupable  ? 

La  Cour  de  cassation  nous  donne  tort,  nous  étions  dans 

(1)  Traité  de  jurisprudence  médicale  et  pharmaceutique,  p.  174. 
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l’erreur.  Mais  ce  qui  peut  nous  consoler,  c’est  que  nous 
errions  en  bonne  compagnie  :  d’abord  avec  MM.  Chauveau 
Adolphe  et  Faustin  Hélie,  dont  la  Théorie  du  Code  pénal 
fait  encore  autorité  au  Palais,  et  aussi  avec  la  Cour  de  cas¬ 
sation  elle-même,  qui  jugeait  ainsi  le  23  juillet  1830  : 

«  L’article  378  du  Code  pénal  qui  établit  des  peines  correction¬ 
nelles  contre  les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de 
santé,  les  sages-femmes  et  autres  personnes  dépositaires  par  état 
ou  profession  des  secrets  qu’on  leur  confie  et  qui,  hors  le  cas  où 
la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs,  auront  révélé  ces  se¬ 
crets,  est  placé  sous  la  rubrique  des  calomnies,  injures  et  révélations 
de  secret;  qu’il  a  pour  objet  de  punir  les  révélations  indiscrètes 
inspirées  par  le  dessein  de  diffamer  ou  de  nuire.  » 

La  jurisprudence  a  bien  varié  depuis  1830  jusqu’à  l’arrêt 
Wattelet;  mais  tant  d’opinions  ont  changé  pendant  cette 
période  de  notre  histoire  ! 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  ne  rappelons  qu’ accessoirement 
la  controverse  soulevée  par  ce  point  de  droit.  Il  est  vraisem- 
bable  que  si  le  Tribunal  et  la  Cour  après  lui  n’avaient  pas 
dû  se  soumettre  à  la  nouvelle  jurisprudence,  ils  auraient 
trouvé  dans  la  cause  cet  élément  de  malignité  dont  parlait 
le  législateur  de  1810. 

Chaque  jour  des  médecins  publient,  soit  dans  des  brochu¬ 
res,  soit  dans  des  recueils  périodiques,  le  résultat  de  leurs 
observations,  et  cela  au  grand  profit  de  la  science  et,  par 
conséquent,  du  public  ;  il  n’est  pas  plus  interdit  aux  méde¬ 
cins  aliénistes  qu’aux  autres  de  chercher  à  éclairer  leurs 
confrères  dans  la  pratique  d’une  branche  très  délicate  de 
l’art  médical,  mais  alors  les  faits  pathologiques  et  leurs 
conséquences  intéressent  seuls  le  lecteur  et  les  noms  des 
personnes  sont  tout  à  fait  indifférents  ;  il  est  clair  qu’en  les 
révélant,  le  médecin  ne  pourrait  avoir  un  but  avouable. 

Le  Dr  Z...  avait  désigné  les  époux  X...  d’une  façon  telle¬ 
ment  éclatante  que  personne  ne  pouvait  s’y  tromper  ;  les 
faits  révélés  étaient  fort  graves,  ils  dénotaient  chez  la 
dame  X. . .  une  perversion  complète  du  sens  moral  et  l’exis- 
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tence  d’une  des  formes  les  plus  affligeantes  de  l’hystérie. 

Ce  n’est  donc  pas  là  qu’était  la  plus  grande  difficulté.  Les 
magistrats  avaient  à  rechercher  avant  tout  s’il  y  avait  bien 
eu  divulgation  du  secret  médical. 

Il  faut  reprendre  les  faits  de  la  cause,  tels  qu’ils  ont  été 
établis  par  l’instruction. 

Le  31  mai  1887,  la  dame  X...  était  placée,  à  la  demande  de 
son  mari,  dans  la  maison  duDrZ...  après  l’accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  l’article  8  de  la  loi  du  30  juin 
1838  sur  les  aliénés.  Huit  jours  après  la  malade  s’évadait. 
Le  Dr  Z...  se  lançait  à  sa  poursuite  sans  pouvoir  la  décou¬ 
vrir  et  aussitôt  cette  dame  formait  devant  le  tribunal  une 
instance  dans  le  but  d’obtenir  sa  mise  en  liberté  conformé¬ 
ment  à  l’article  9  de  la  môme  loi. 

Le  mari,  qui  avait  provoqué  l’internement  de  sa  femme, 
défendait  à  cette  instance  ;  il  avaitréuni  tous  les  documents 
nécessaires  et  le  dossier  qu’il  avait  ainsi  constitué  fut  par  lui 
communiqué  au  Dr  Z...  pour  lui  servir  à  la  rédaction  d’un 
mémoire  qui,  suivant  le  docteur,  devait  être  publié  à  frais 
communs.  C’est  dans  ce  dossier  que  furent  puisés  presque 
tous  les  éléments  qui  out  servi  à  la  rédaction  de  la  brochure. 

M.  X...  prétend  que  cette  communication  a  eu  lieu  dès 
l’entrée  de  sa  femme  dans  la  maison  de  santé;  le  prévenu 
soutient  au  contraire  qu’elle  a  été  faite  postérieurement  et 
au  cours  du  procès.  La  correspondance  échangée  entre  eux 
rend  vraisemblable  cette  dernière  allégation  que  ne  peut 
infirmer,  à  nos  yeux  du  moins,  la  déposition  de  M.  X..., 
lequel,  après  avoir  déposé  comme  témoin,  se  joint  à  sa 
femme  pour  se  porter  partie  civile  et  réclamer  modestement 
cent  mille  francs  de  dommages-intérêts. 

Le  tribunal  a  accepté  la  déclaration  du  mari  comme  con¬ 
tenant  l’expression  de  la  vérité  ;  quant  à  nous,  qui  n’avons 
pas  assisté  aux  débats,  nous  l’accueillerons  avec  moins  de 
confiance,  le  témoin  ayant  un  intérêt  personnel  dans  la  cause. 

Le  Dr  Z...  lut  son  manuscrit  à  M.  X...,  qui  ne  paraît 
pas  s’être  opposé  bien  catégoriquemeut  à  la  publication. 
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Mais,  celte  situation  étant  bien  établie,  pourrait-on  dire 
qu’il  n’y  a  pas  là,  à  proprement  parler,  de  secret  confié  au 
médecin  traitant  par  ce  motif  que  la  malade  avait  pris  la  fuite 
et  ne  recevait  plus  ses  soins  ? 

Ici  se  présenterait  encore  à  examiner  la  question  de  savoir 
si  les  confidences  faites  au  médecin  qui  a  cessé  de  traiter  le 
malade  rentrent  dans  les  prévisions  de  l’article  378  du  Code 
pénal  et  si  leur  divulgation  doit  motiver  l’application  d’une 
peine. 

La  raison  de  douter  est  que  le  secret  dont  la  loi  punit  la 
divulgation  est  un  secret  en  quelque  sorte  forcé,  tandis 
qu’après  la  cessation  du  traitement  rien  n’oblige  à  faire  des 
confidences  au  médecin.  Néanmoins,  nous  croyons  devoir 
adopter  l’affirmative.  Le  Tribunal  a  éludé  cette  difficulté  en 
déclarant  que  les  confidences  avaient  été  faites  au  médecin 
pendant  le  traitement,  il  n’a  donc  pas  eu  à  se  prononcer  sur 
la  question  de  droit,  mais  nous  pensons  que  les  allégations 
du  prévenu  sur  ce  point  fussent-elles  reconnues  exactes,  la 
condamnation  n’en  devrait  pas  moins  être  prononcée.  Le 
secret,  en  effet,  n’a  été  confié  qu’au  médecin ;  s’il  n’avait  pas 
cette  qualité,  il  n’en  aurait  pas  été  le  dépositaire,  il  est  donc 
tenu  à  la  même  réserve  que  s’il  avait  reçu  les  confidences 
du  malade  lui-même  au  cours  du  traitement. 

Peu  importe  encore  que  ces  confidences  émanent  d’une 
tierce  personne,  puisqu’elles  concernent  le  malade. 

En  admettant,  dans  l’espèce,  que  le  mari  ait  autorisé 
formellement  la  publication  delà  brochure,  qu’il  ait  même 
collaboré  à  sa  rédaction,  ainsi  que  le  prétend  le  prévenu, 
qu’il  ait  consenti  à  participer  aux  frais  de  l’impression,  la 
pénalité  serait  toujours  encourue.  Tout  au  plus  pourrait-on, 
dans  ce  cas,  dire  que  le  mari  se  serait  rendu  complice  du 
délit. 

Toutes  ces  questions  accessoires  s’effacent  d’ailleurs 
devant  ce  fait  constaté  par  le  Tribunal,  que  le  DJ  Z...  a  fait 
connaître  au  public  que  MmcX...  avait  été  internée  dans  une 
maison  de  santé  et  confiée  aux  soins  d’un  médecin  alié- 
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niste  ;  cette  circonstance  suffirait  à  elle  seule  pour  motiver 
une  condamnation,  alors  que  toutes  les  autres  révélations 
contenues  dans  la  brochure  devraient  être  écartées. 

On  ne  peut  donc  s’empêcher  de  reconnaître  que  la  con¬ 
damnation  se  justifie  pleinement. 

A  tous  les  exemples  cités  par  les  auteurs  qui  ont  traité  la 
matière  du  secret  médical  (1),  il  faut  encore  ajouter  celui-là 
et  dire  que  le  médecin  ne  peut,  sous  le  prétexte  de  publier 
une  observation  technique  intéressante  et  dans  un  but 
purement  scientifique,  révéler  d’une  façon  quelconque 
l’identité  des  sujets  sur  lesquelles  études  ont  été  faites. 


HYGIÈNE  PÉNITENTIAIRE 

BAINS-DOOCHES  DE  PROPRETÉ.  —  LEUR  APPLICATION  DANS  LES  PRISONS 
CELLULAIRES. 

Par  le  Dr  Merry  Delabost, 

Médecin  en  chef  des  prisons  de  Rouen. 

L’importance  accordée  au  système  cellulaire  dans  le  Con¬ 
grès  et  l’Exposition  pénitentiaires  de  Rome,  dans  les  déli¬ 
bérations  de  la  société  générale  des  prisons,  et  dans  le  plus 
grand  nombre  des  publications  spéciales,  montre  que,  de 
nos  jours,  l’emprisonnement  individuel,  si  critiqué  jadis,  est 
en  grande  faveur,  à  l’étranger  aussi  bien  que  chez  nous  ; 
il  est  préconisé  par  presque  toutes  les  personnes  compé¬ 
tentes  comme  le  mode  de  répression  le  plus  efficace. 

En  Belgique,  où  il  fonctionne  depuis  longtemps,  même 
pour  les  condamnés  à  de  longues  peines,  il  a  donné  d’excel¬ 
lents  résultats. 

En  France,  la  loi  du  S  juin  i875  l’a  rendu  obligatoire  pour 

(1)  Brouardel,  Le  secret  médical.  —  Hémar,  Le  secret  médical.  —  Bruno- 
Lacombe,  Le  secret  professionnel  en  médecine.  —  Voir  notre  Traité  de 
jurisprudence  médicale. 
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les  prévenus  et  accusés  et  pour  les  condamnés  dont  la  peine 
n’excède  pas  une  année  d’emprisonnement. 

On  ne  saurait  donc  trop  s’attacher  à  étudier,  dans  tous 
leurs  détails,  les  conditions  matérielles  et  morales  destinées 
à  en  assurer  l’innocuité  et  l’efficacité. 

Jusqu’ici  la  construction  des  prisons  cellulaires,  et  la 
transformation  des  anciennes  prisons,  ont  subi  des  retards, 
imputables  surtout  à  ce  qu’elles  nécessitent  des  dépenses 
considérables.  Aussi  se  préoccupe- t-on  de  chercher  les 
moyens  de  les  établir  d’une  manière  plus  économique. 

Cette  préoccupation  s’était  traduite  par  la  question  sui¬ 
vante  inscrite  dans  le  programme  du  Congrès  international 
de  Rome  :  «  Quels  seraient  les  changements  que  l’on  pour¬ 
rait  introduire  dans  la  construction  des  prisons  cellulaires 
afin  de  la  rendre  plus  simple  et  moins  coûteuse  ?  »  Cette 
même  préoccupation  a  provoqué,  au  Congrès,  d’importantes 
discussions  auxquelles  ont  pris  part  MM.  Herbette,  Prins, 
Stevens,  Yan  Haaften,  Gauthier  de  Rasse,  Tauffer,  Nivelle  ; 
elle  a  inspiré  le  rapport  présenté  au  nom  de  la  2e  section 
par  l’éminent  directeur  de  l'administration  pénitentiaire  de 
France. 

Les  rédacteurs  du  programme,  ainsi  que  le  rapporteur, 
ont  pris  soin  de  faire  remarquer  que  la  recherche  de  l’éco¬ 
nomie  ne  devait  cependant  pas  être  poussée  au  point  de 
«  nuire  aux  conditions  nécessaires  d'une  application  saine  et 
intelligente  du  système  » . 

11  est  une  juste  mesure  que  doivent  s’appliquer  à  trouver 
tous  ceux  qui  s’intéressent  à  la  solution  de  cet  important 
problème. 

Le  Congrès,  envisageant  la  question  à  un  point  de  vue 
général,  ne  pouvait  entrer  dans  tous  les  détails  que  com¬ 
porte  1  établissement  d’une  prison  cellulaire.  Aux  hommes 
spéciaux,  qui  étudient  par  le  menu  le  fonctionnement  de 
tous  les  rouages  de  la  machine  pénitentiaire,  il  appartient 
d’indiquer  ces  points  de  détail,  dans  la  mesure  de  leurs 
connaissances  et  de  leurs  attributions. 
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Ces  considérations  m’ont  conduit  à  reprendre,  en  vue  du 
système  cellulaire,  une  étude  déjà  faite  pour  les  prisons  en 
commun,  celle  des  moyens  d’assurer  la  propreté  des  détenus. 

I.  Nécessité  d’assurer  la  propreté  des  détenus.  —  Il  ne 
s’agit  point,  comme  on  le  suppose  assez  généralement,  de 
procurer  aux  prisonniers  une  satisfaction  de  bien-être.  Tous 
ceux  qui  ont"  l’occasion  de  voir  et  d’étudier  les  prisons 
savent  que,  pour  le  plus  grand  nombre  des  individus  qui  en 
composent  la  population,  la  propreté  est  une  vertu  presque 
inconnue,  et  en  tous  cas,  d’une  pratique  désagréable.  Je  ne 
saurais,  à  l’appui  de  cette  opinion,  citer  une  autorité  plus 
compétente  que  celle  de  M.  Stevens,  ancien  inspecteur 
général  des  prisons  belges,  directeur  de  la  Prison  cellulaire 
de  Saint-Gilles,  à  Bruxelles  :  «Ces  détails  minutieux,  dit-il  (1), 
sont  considérés  par  les  personnes  ordinairement  étrangères 
à  la  pratique  des  prisons,  comme  un  luxe  dans  lequel  les 
détenus  doivent  se  complaire.  Le  contraire  est  vrai.  Cette 
obligation  d’observer  en  toutes  choses  le  plus  grand  ordre 
et  la  plus  grande  propreté  constitue,  pour  la  plupart  des 
détenus,  une  contrainte  qui,  à  elle  seule,  est  une  peine.  » 

Il  ne  s’agit  pas  davantage  de  soins  superflus  et  dispen¬ 
dieux.  Je  ne  rencontrerai  pas  de  contradiction  en  disant 
qu’une  bonne  hygiène  assure  et  entretient  la  santé.  La  santé 
du  détenu  permet  d’exiger  de  lui  un  travail  dont  le  produit 
diminue  d’autant  les  frais  de  l’emprisonnement.  L’argent 
consacré  à  l’amélioration  de  l’hygiène  constitue  un  capi¬ 
tal  dont  le  profit  et  l’intérêt  ne  sauraient  être  contestés. 

Or,  s’il  est  une  vérité  banale  à  force  d’être  vraie,  c’est  que 
la  propreté  du  corps  maintient  et  assure  la  santé.  En  mon¬ 
trant  expérimentalement  qu’un  animal,  que  l’on  recouvre 
d’un  enduit  imperméable,  ne  tarde  pas  à  éprouver  des  trou¬ 
bles  graves  et  à  succomber,  les  physiologistes  ont  prouvé 
d’une  manière  irréfutable  la  nécessité  du  fonctionnement 
normal  des  tégumcnls. 


(1)  Les  prisons  cellulaires  en  Belgique. 
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Sans  parler  des  substances  toxiques  qui,  déposées  à  la  sur¬ 
face  de  la  peau,  occasionnent  de  véritables  empoisonnements, 
ni  des  organismes  qui  y  deviennent  l’origine  de  maladies 
parasitaires,  les  crasses  de  toutes  provenances  accumulées 
sur  le  corps  de  l’homme,  par  suite  de  l’insuffisance  des  soins 
de  propreté,  jouent  le  rôle  de  cet  enduit;  elles  ne  déter¬ 
minent  point  la  mort  parce  que  l’enduit  n’est  ni  complet 
ni  absolument  imperméable,  et  que  le  jeu  des  fonctions  cu¬ 
tanées  n’est  que  partiellement  aboli,  mais  leur  influence 
délétère  est  certaine. 

Très  fréquemment,  dans  la  pratique  de  la  médecine,  on 
observe  des  faits  qui  montrent  l’importance  du  fonction¬ 
nement  normal  de  la  peau.  C’est  ainsi  que  les  préparations 
mercurielles,  administrées  sans  certaines  précautions,  pro¬ 
duisent  parfois  des  désordres  qui  les  ont  discréditées  dans 
quelques  esprits  ;  presque  toujours  ces  désordres  pro¬ 
viennent  de  ce  que  les  fonctions  cutanées  s’accomplissent 
mal,  par  suite  du  défaut  de  propreté,  ou  de  l’influence  du 
froid  et  de  l’humidité.  En  activant,  en  régularisant  ces  fonc¬ 
tions  par  le  moyen  de  bains,  de  frictions,  on  détermine  la 
tolérance  du  médicament  dont  on  obtient  alors  les  effets 
thérapeutiques  que  l’on  recherche. 

Le  doute  ne  saurait  donc  exister,  et  n’existe  pour  per¬ 
sonne,  quant  à  la  nécessité  d’entretenir  la  propreté  cor¬ 
porelle.  Mais  lorsque  de  la  conception  théorique  on  passe 
à  l’application  pratique,  il  n’y  a  plus  la  même  unani¬ 
mité. 

Tantôt  par  insouciance,  dans  le  cas  de  particuliers  isolés, 
tantôt  par  suite  de  réelles  difficultés  lorsqu’il  s’agit  d’agglo¬ 
mérations  nombreuses,  ces  soins  si  nécessaires  sont  plus  ou 
moins  complètement  négligés.  N’est-il  pas  regrettable,  par 
exemple,  qu’il  en  soit  ainsi  dans  presque  tous  les  établisse¬ 
ments  d’instruction  de  notre  pays,  alors  que,  chez  nos  voi¬ 
sins  d’outre-Manche,  les  soins  de  propreté  y  sont  en  grand 
honneur?  Et,  à  côté  de  la  question  du  surmenage  scolaire 
qui  a  fait  naître  des  préoccupations  légitimes,  bien  que 
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peut-être  un  peu  exagérées,  n’y  a-t-il  pas  là  un  point  de 
vue  qui  mérite  aussi  d’appeler  l’attention? 

C’est  seulement  depuis  une  douzaine  d’années  que  les 
pratiques  balnéaires  ont  été  régulièrement  instituées  dans 
l’armée,  encore  y  sont-elles  parfois  un  peu  trop  élémen¬ 
taires. 

Je  me  crois  autorisé  à  dire  que,  dans  cet  ordre  d’idées, 
l’administration  pénitentiaire  a  pris  l’initiative  d’une  réforme 
vraiment  utile. 

II.  Historique  et  description  du  système  des  bains-douches 
de  propreté.  — Depuis  longtemps  les  bains  de  propreté  étaient 
rendus  obligatoires  dans  les  prisons  par  les  règlements  et  les 
cahiers  des  charges  ;  mais  il  est  facile  de  concevoir  à  quelles  dif¬ 
ficultés  l’on  se  heurtait  lorsqu’il  s’agissait  de  donner  des  bains 
de  baignoires  à  des  populations  comme  celles  des  maisons 
centrales  et  de  certaines  prisons  départementales  ;  le  nombre 
des  détenus  peut  atteindre  dans  ces  maisons  jusqu’au  chiffre 
de  2,000  (Clairvaux).  Aussi  les  prescriptions  réglementaires 
étaient- elles  presque  toujours,  par  la  force  des  choses,  à 
l’état  de  lettre  morte,  avant  l’introduction  dans  les  prisons 
du  système  des  bains-douches  de  propreté.  C’est  en  1872  que, 
préoccupé  de  répondre  à  une  circulaire  ministérielle  rela¬ 
tive  aux  soins  de  propreté  et  à  l’hygiène  des  détenus,  j’ima¬ 
ginai  de  remplacer  le  bain  de  propreté  en  baignoire  par  la 
pluie  d’eau  chaude  tombant  simultanément  sur  un  certain 
nombre  d’individus.  Le  30  novembre,  j’adressai  au  Minis¬ 
tère  de  l’Intérieur  un  rapport  dans  lequel  je  démontrais  les 
avantages  de  ce  système  et  en  demandais  l’installation 
dans  la  prison  de  Rouen. 

Je  n’ai  pas  à  indiquer  ici  les  négociations  poursuivies 
dans  le  but  de  l’obtenir:  j’y  mis  d’autant  plus  d’insistance 
que  cet  établissement  offrait,  pour  un  essai  de  ce  genre, 
des  facilités  absolument  exceptionnelles  et  que  la  mesure 
proposée  me  paraissait  appelée  à  réaliser  ultérieurement  un 
sérieux  progrès  dans  l’hygiène  des  populations  agglomérées, 
prisons,  casernes,  internats,  etc.  Je  finis  par  obtenir  de  M.  le 
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Préfet  de  la  Seine-Inférieure  l’autorisation  de  mettre  mon 
projet  à  exécution  en  prélevant  la  dépense  sur  les  crédits 
destinés  à  l’entretien  de  la  prison  départementale.  Habile¬ 
ment  secondé  par  le  directeur,  M.  Vallet,  je  créai,  en  1873 
le  premier  établissement  de  bains-douches  de  'propreté  (1).  -J 

Cette  installation  (fig.  1)  dont  je  donnai,  en  1875,  la  des¬ 
cription  (2)  n’avait  coûté  que  1,200  francs.  Si  modeste 
qu’elle  fût,  elle  put  néanmoins  servir  de  modèle  et  de  point 
de  départ  pour  de  nombreuses  créations  du  même  genre 
dans  les  établissements  pénitentiaires  ;  d’abord  à  la  maison 
centrale  de  Poissyypuis  à  celle  de  Fontevrault  et  aux  colo¬ 
nies  agricoles  de  Saint-Maurice  et  de  la  Fouilleuse. 

Un  intéressant  mémoire  (3)  donne  la  description  des 
bains-douches  installés  dans  ces  divers  établissements  (4). 
Bon  nombre  d’autres  sont  maintenant  pourvus  du  même 
système  ;  l’impulsion  donnée  n’est  point  d’ailleurs 
restée  limitée  à  la  France,  et  les  membres  du  Congrès  de 
Rome  ont  pu  voir,  le  19  novembre  1885,  une  installation 
semblable  à  la  prison  de  Tivoli. 

Le  système  fut  étudié  avec  soin  par  MM.  les  officiers  du 
génie  de  la  garnison  de  Rouen;  l’un  d’eux,  M.  le  Colonel 
Mengin-Lecreulx,  dont  l’armée  et  le  pays  ont  à  regretter  la 
perte  récente  et  prématurée,  en  fit  l’objet  d’un  travail  fort 
important  intitulé  :  Mémoire  sur  l'application  à  la  troupe  du 

(0  Cette  dénomination  très  pittoresque  est  de  M.  le  professeur  Arnould, 
de  Lille.  Dans  son  savant  livre  :  Nouveaux  éléments  d’hygiène,  après  un 
paragraphe  consacré  à  la  description  de  la  méthode,  il  ajoute  :  «  L’honneur 
d’avoir  réalisé  le  premier  cette  salutaire  pratique  revient  au  docteur  Merry 
Delabost  qui,  dès  1873,  l’appliquait  aux  détenus  de  la  prison  de  Rouen,  et 
en  proposait  la  généralisation  à  tous  les  établissements  pénitentiaires.  » 

(2)  Annales  d'hygiène  publique  ( Note  sur  un  système  d’ablutions  pra¬ 
tiqué  à  la  prison  de  Rouen  et  applicable  à  tous  les  grands  établissements, 
pénitentiaires  ou  autres ). 

(8)  Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons,  en  avril  1882. 

(4)  L’auteur  de  ce  travail,  l’honorable  M.  Paulian,  sur  des  renseigne¬ 
ments  erronés  qui  lui  avaient  été  fournis,  avait  cru  devoir  attribuera 
M.  Borne,  architecte  au  Ministère,  l'initiative  de  la  méthode  ;  il  me  fut 
facile,  en  reproduisant  la  correspondance  échangée,  en  1872  et  1873,  entre 
le  Ministère,  la  Préfecture  et  moi,  de  rétablir  la  vérité  à  ce  sujet.  (Lettre 
à  M.  le  Secrétaire  général  de  la  Société  générale  des  prisons,  Bulletin  de 
juin  1882.) 


-  Établissement  de  bains-douclies  de  propreté  de  la  prison  départementale  de  Rouen.  (Système  du  D^  Merry  Delabost, 
créé  en  1873,  et  applicable  à  toutes  les  populations  agglomérées,  casernes,  lycees,  cités  industrielles,  etc.) 
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Système  Merry  Delabost  pour  ablutions  complètes  ou  bains  éco¬ 
nomiques.  Ce  travail  n’a  pas  été,  que  je  sache,  publié,  mais 
l’auteur  avait  bien  voulu  m’en  donner  communication  et 
m’autoriser  à  en  prendre  copie;  il  peut  n’être  pas  sans  uti¬ 
lité  d’en  citer  quelques  extraits. 

. Le  but  de  ce  mémoire  est  de  proposer,  pour  remplacer 

les  bains  tièdes,  un  moyen  qu’on  croit  au  moins  aussi  économique 
que  celui  du  colonel  Marchand  et  qui  semble  plus  pratique  parce 
qu’il  exige  moins  de  précaution,  et  prend  moins  de  temps;  c’est 
la  pluie  d’eau  chaude  utilisée  comme  moyen  de  propreté.  Ce  sys¬ 
tème,  imaginé  par  M.  leDr  Merry  Delabost,  et,  sur  son  initiative, 
pratiqué  à  la  prison  de  Rouen,  pour  le  lavage  des  prisonniers, 
repose  sur  l’observation  suivante,  dont  les  officiers  du  génie  de 
Rouen  ont  pu,  par  une  expérience  faite  en  leur  présence,  contrôler 
l’exactitude. 

«  De  l’eau  chaude,  élevée  à  une  température  d’environ  40°  et 
tombant  d’une  certaine  hauteur,  par  un  ajutage  à  pomme  d’ar¬ 
rosoir,  permet  à  un  homme  de  se  laver  complètement,  quel  que 
soit  son  état  de  malpropreté,  en  cinq  minutes  au  plus,  et  sans  que 
la  consommation  par  homme  dépasse  25  litres  d’eau,  soit  le 
dixième  environ  de  ce  qu’exige  un  bain  de  baignoire. 

«  Voici  comment  le  Dr  Merry  Delabost  recommande  d’opérer  : 
Chaque  homme,  après  s’être  déshabillé  dans  un  vestiaire  voisin, 
se  place  dans  une  stalle,  sous  la  pomme  d’arrosoir  ;  le  doucheur 
tourne  le  robinet;  la  pluie  à  40°  tombe  et  imbibe  tout  le  corps; 
après  une  demi-minute  le  robinet  est  fermé  ;  l’homme  se  frotte  à 
peu  près  pendant  le  même  temps  avec  du  savon  noir  et  une  petite 
brosse  soit  en  chiendent,  soit  d’une  autre  substance  analogue;  le 
robinet  est  ouvert  de  nouveau  pendant  une  demi-minute  ;•  trois  ou 
quatre  fois  on  recommence  la  même  opération . 

«  Le  peu  de  temps,  cinq  minutes,  et  la  petite  quantité  d’eau 
chaude,  25  litres,  qu’exige  chacune  des  douches,  la  possibilité 
d’en  donner  simultanément  plusieurs  sans  qu’il  soit  besoin  de 
disposer  de  beaucoup  de  place,  tels  sont  les  principaux  avantages 
qui,  assurant  la  triple  économie  de  temps,  de  place  et  d’argent, 
militent  en  faveur  de  l’application  du  système  à  la  troupe.  » 

Les  conclusions,  qui  résument  une  élude  très  approfondie  du 
mode  d’installation  et  du  prix  de  revient,  sont  fort  intéressantes  : 

«  On  a  étudié  pour  une  garnison  comparable  à  celle  de  Rouen, 
soit  4,000  hommes,  une  installation  de  douches  du  système  Merry 
Delabost  dans  un  établissement  central  où  tous  les  corps  seraient 
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envoyés  par  petits  pelotons  successifs.  Dans  ce  cas,  la  dépense 
serait,  pour  l’installation  première,  11,000  francs  environ,  et  chaque 
douche  reviendrait  à  4  centimes  et  demi,  ou,  en  admettant  qu’elle 
fasse  économiser  un  bain  de  pieds,  à  3  centimes. 

«  On  a  ensuite  étudié  une  installation  de  douches  semblables 
pour  un  bataillon  actif,  dans  une  des  chambres  de  lavabos  de  la 
caserne  où  serait  logé  ce  bataillon.  L’installation  première  spé¬ 
ciale  à  ces  douches  y  coûterait  1,500  francs  et  chaque  douche 
reviendrait  à  3  centimes  et  demi,  ou  en  tenant,  compte  de  l’éco¬ 
nomie  du  bain  de  pieds,  à  2  centimes  (1). 

«  On  remarquera  tout  d’abord  cette  différence  de  1  centime  en 
faveur  de  la  seconde  installation  pour,  le  prix  de  la  douche.  Elle 
tient  à  l’économie  que,  dans  ce  cas,  on  peut  faire  d’un  mécanicien 
en  comptant  uniquement  sur  la  main-d’œuvre  militaire,  à  laquelle 
permet  de  s’en  tenir  la  simplicité  relative  des  appareils  employés. 

«  Si,  dans  le  cas  d’une  garnison  de  4,000  hommes,  onjrempla- 
çait  l’installation  unique  par  une  série  d’installations  réparties 
dans  les  diverses  casernes,  on  appliquerait  dans  chacune  de  ces 
casernes,  et  d’après  sa  contenance,  le  système  proposé  [au  cha¬ 
pitre  deuxième  pour  un  bataillon  actif. 

«  La  dépense  totale  de  ces  installations  peut,  d’après  l’étude  qui 
conduit  à  1,500  francs  pour  472  hommes,  être  estimée  pour 
4,000  hommes  à  13,000  francs  environ,  soit  2,000  francs  seule¬ 
ment  déplus  que  dans  le  cas  d’une  établissement  unique.  Ace 
faible  avantage  que  paraît  présenter  la  première  solution, |onfpeut 
opposer,  en  faveur  de  la  seconde,  un  prix  de  revient  plus  faible 
pour  chaque  douche,  un  dérangement  moindre  pour  les  hommes, 
de  plus  grandes  facilités  laissées  au  service  et  à  l’instruction 
militaire,  l’intervention  plus  directe  et  plus  efficace  de  chaque 
chef  de  corps  qui  fera  désigner  ceux  de  ses  hommes  qu’iLcon- 
vient  de  faire  doucher  et  ceux  auxquels  de  simples  bains  |de  pieds 
suffisent. 

«  On  est  donc  d’avis  que  c’est  la  seconde  solution  que,  dans 
tous  les  cas,  il  est  préférable  d’adopter.  Elle  est  d’une  application 
si  simple  et  si  peu  coûteuse  qu’il  paraît  bien  facile  d’en  tenter 
l’essai.  En  cas  de  succès,  l’emploi  pourrait  en  être  généralisé. 

«  11  est  à  remarquer  d’ailleurs  que  les  médecins  militaires  pour- 

(1)  Je  n’ai  pas  eu  à  rechercher  quel  pouvait  être  le  prix  de  revient  des 
bains-douches  à  la  prison  de  Rouen,  attendu  qu’il  y  est  pour  ainsi  dire  nul  ; 
,  ce  qui  constitue  la  dépense  principale,  en  effet,  c’est  le  chauffage  ;  or,  il 
ne  coûte  rien,  puisque  j’ai  utilisé  pour  cet  objet  de  la  vapeur  restée  jusque- 
là  sans  emploi.  —  D’après  le  travail  cité  plus  haut,  de  M.  Paulian,  à 
Fontevrault,  le  bain  reviendrait  à -0.fr.  013,  et  à  Saint-Maurice,  à  0  fr.  00243. 
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raient  ainsi,  dans  chaque  caserne,  appliquer  des  douches  théra¬ 
peutiques  d’eau  froide  en  utilisant  les  appareils  à  d’autres  heures 
que  celles  qui  sont  désignées  pour  les  bains  de  propreté,  en  sorte 
que,  bains  thérapeutiques  de  baignoire,  à  l’infirmerie,  douches 
thérapeutiques  d’eau  froide,  lavabos  pour  le  visage  et  les  mains, 
bains  de  pieds,  douches  à  l’eau  chaude  pour  laver  tout  le  corps,  le 
soldat  trouverait,  à  peu  de  frais,  tous  les  moyens  de  propreté  et 
d’hygiène  à  sa  portée.  » 

Rouen,  le  15  juillet  1877. 

Le  lieutenant-colonel  du  gnéie, 
Signé  :  Mengin-Lecreulx. 

III.  —  Application  du  système  aux  prisons  cellulaires.  — 
Le  régime  cellulaire,  sans  présenter  les  dangers  que  ses  ad¬ 
versaires  sont  disposés  à  lui  attribuer,  n’est  cependant  pas 
exempt  d’inconvénients.  Pour  les  prévenir  ou  les  combattre, 
les  précautions  hygiéniques,  et,  entre  autres,  les  soins  de 
propreté,  nécessaires  aux  détenus  qui  habitent  les  prisons 
en  commun,  le  sont  plus  encore  à  ceux  qui  sont  soumis  à 
l’emprisonnement  individuel.  Je  me  propose  de  démontrer 
que  le  système  des  bains-douches  de  propreté,  dont  je  viens 
de  faire  voir  les  avantages,  et  qui  est  en  usage  dans  un  assez 
grand  nombre  d’établissements  pénitentiaires,  est  égale¬ 
ment  applicable  aux  prisons  cellulaires  sans  compromettre 
le  principe  de  la  séparation  des  détenus,  et  sans  entraîner 
des  dépenses  importantes,  qu’il  s’agisse  d’établissements  à 
créer  ou  déjà  installés. 

Dans  chaque  prison  cellulaire  uxiste  un  ou  plusieurs 
groupes  de  préaux,  à  forme  rayonnante. 

C’est  l’un  de  ces  groupes  que  je  propose  d’affecter  au 
service  des  bains,  sans  l’enlever  d’ailleurs  à  sa  destination 
principale. 

Au  centre  (fig.  2  et  3)  se  trouve  le  poste  de  surveillance  P, 
ordinairement  semi-circulaire,  occupant,  dans  certaines  pri¬ 
sons,  le  rez-de-chaussée,  dans  d’autres,  une  pièce  placée 
au-dessus.  Un  gardien  s’y  tient  en  observation  tant  que  les 
préaux  sont  occupés  par  des  détenus.  De  ce  centre  partent 
des  préaux  ou  promenoirs  cellulaires  p,  en  nombre  variable 


convenables,  les  bras  des  détenus.  Le  réservoir  distribuerait 
l’eau  dans  deux  autres  plus  petits;  l’un  G,  placé  sur  un 
foyer;  le  second  M,  alimenté  d’eau  chaude  par  le  précédent, 
et  d’eau  froide  par  le  grand  réservoir,  permettrait  d’obtenir 
un  mélange  à  la  température  qui  convient  pour  les  bains- 
douches,  35  à  40°.  De  ce  réservoir  mélangeur  partirait  un 
tuyau  T,  muni  à  son  origine  d’un  robinet  r,  et  passant  en 
demi-cercle  au-dessus  des  cellules  ;  au  niveau  de  chacune 
d’elles  serait  branché  sur  ce  tuyau  principal  un  tuyau  plus 
petit  t,  munr  également  d’un  robinet,  et  qui,  après  un  court 
trajet  horizontal,  pénétrerait  verticalement  au  centre  de  la 
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(il  y  en  a  ordinairement  huit),  ayant  la  forme  de  triangles 
à  sommet  tronqué. 

C’est  à  ce  sommet  que  seraient  établies  des  sortes  de 
guérites  (g)  qui  serviraient,  à  de  certains  moments,  de  cel¬ 
lules  pour  les  bains-douches,  et,  le  reste  du  temps,  de  pas¬ 
sage  pour  l’accès  des  préaux. 

La  pièce  située  au-dessus  du  rez-de-chàussée,  poste  de 
surveillance  en  temps  ordinaire,  recevrait,  en  vue  des  bains- 

un  grand 
au 
heures 


Fig.  3.  —  Vue  des  préaux  cellulaires  avec  installation  de  bains-douches  de 
propreté  dans  une  cabine  placée  à  l’entrée  de  chaque  préau. 


plicité,  et  le  premier  gardien  venu  y  serait  facilement  initié. 
Après  avoir  élevé  presque  jusqu’à  l’ébullition  l’eau  de  la 
chaudière,  il  opérerait  le  mélange  de  l’eau-  chaude  et  de 
l’eau  froide  en  proportions  convenables,  et  donnerait  aux 
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détenus  se  promenant  dans  les  préaux  l’ordre  de  rentrer 
dans  les  cellules  de  bains,  de  s’y  enfermer  et  de  s’y  désha¬ 
biller.  Les  vêtements  et  les  chaussures  seraient  placés  dans 


Fig.  4.  —  Système  de  chauffage  et  de  tuyautage. 


le  haut  de  la  cellule  de  manière  à  n’être  point  mouillés.  Le 
gardien- doucheur,  s’étant  assuré  par  un  châssis  vitré,  placé 
sur  la  paroi  supérieure  de  la  cellule,  que  les  baigneurs  sont 
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prêts,  tournerait  le  robinet  principal  et  la  pluie  tomberait 
en  même  temps  sur  tous  les  baigneurs.  Une  douche,  de  15 
à  20  secondes  de  durée,  répétée  4  ou  5  fois  dans  un  es¬ 
pace  de  5  minutes,  suffirait  pour  obtenir  un  nettoyage  con¬ 
venable,  puis  les  détenus  s’essuieraient,  s’habilleraient  et 
seraient  reconduits  isolément,  ainsi  que  cela  s’opère  au  mo¬ 
ment  de  la  promenade  quotidienne,  pour  être  remplacés 
par  une  autre  escouade.  Le  temps  que  nécessiterait  ce  rem¬ 
placement  permettrait  de  préparer  l’eau  nécessaire  pour  la 
nouvelle  série  de  baigneurs. 

1Y.  —  Quelques  détails  de  construction  et  d’application. 
—  Cette  description  succincte  suffit  à  démontrer  que  le  sys¬ 
tème  des  bains-douches  de  propreté,  avec  sa  simplicité 
d’installation  et  l’économie  de  temps,  d’eau  et  de  combus¬ 
tible  qu’il  procure,  est  applicable  aux  prisons  cellulaires, 
sans  nuire  au  principe  de  la  séparation  des  détenus.  Mais 
il  est  nécessaire  d’y  ajouter  quelques  détails  de  construc¬ 
tion  et  d’application  qui  auraient  leur  importance  si  mes 
projets  étaient  pris  en  considération.  La  technique  de  l’opé¬ 
ration  a  besoin  d’être  étudiée,  car  d’un  point  presque  in¬ 
signifiant  en  apparence  peut  dépendre  parfois  le  succès  ou 
l’insuccès  d’un  procédé.  C’est  ainsi  que,  lorsque  le  système 
des  bains-douches  fut  installé  dans  la  maison  centrale  de 
Poissy,  on  commença  par  le  juger  détestable,  faute  d’avoir 
songé  à  un  moyen  très  simple  de  se  débarrasser  du  brouil¬ 
lard  intense  que  dégage  la  pluie  d’eau  chaude.  C’est  encore 
ainsi  que  l’on  arrivera  à  un  véritable  gaspillage  d’eau  et,  par 
suite,  à  un  supplément  de  dépense  inutile  si  l’on  n’opère 
pas  avec  méthode. 

1°  Moyens  à  employer  pour  éviter  une  dépense  d'eau  inutile. 

a)  Les  pommes  d’arrosoir  doivent  avoir  une  forme  très 
légèrement  conique,  presque  cylindrique;  si  elles  étaient 
trop  évasées,  une  partie  de  l’eau  serait  projetée  sur  les  pa¬ 
rois  de  la  cellule  au  lieu  de  tomber  sur  le  corps  du  détenu. 

b)  Il  faut  prévoir  le  cas  où  toutes  les  cellules  de  bains  ne 
seraient  pas  occupées  simultanément  ;  c’est  pour  cette  rai- 
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son  que  tous  les  tuyaux  secondaires  branchés  sur  la  con¬ 
duite  d’eau  principale  doivent  être  munis  de  robinets. 

c)  Je  crois  devoir  insister  tout  particulièrement  sur  la  né¬ 
cessité  de  n’administrer  les  douches  chaudes  que  d’une  ma¬ 
nière  intermittente;  ce  point  a,  en  effet,  une  importance 
considérable.  Pour  le  démontrer,  il  suffira  de  rappeler  une 
chose  que  tout  le  monde  sait  et  met  en  pratique  :  quand  on 
se  lave  les  mains  au  savon  dans  une  cuvette,  on  ne  les  laisse 
pas  constamment  plongées  dans  l’eau,  mais  on  les  plonge 
et  on  les  retire  à  diverses  reprises,  afin  de  détremper  peu  à 
peu  la  peau  et  tout  ce  qui  s’y  trouve  adhérent,  et  de  faire 
rendre  au  savon  tout  son  effet  utile.  Si  l’on  agissait  autre¬ 
ment,  il  faudrait,  pour  obtenir  le  même  résultat,  et  plus  de 
savon  et  plus  de  temps.  Dans  l’administration  des  bains- 
douches  de  propreté,  il  faut  procéder  de  même. 

Le  corps  doit  être  d’abord  imbibé  d’eau  :  pour  cela  une 
douche  de  10  à  20  secondes  suffira;  l’eau  ayant  cessé  de 
tomber,  le  détenu  prend  du  savon  et  se  frictionne  ;  une  se¬ 
conde,  une  troisième,  une  quatrième  douche  permettent 
aux  frictions  pratiquées  soit  avec  la  main,  soit  avec  une 
brosse,  sur  toutes  les  parties  du  corps  successivement,  de 
faire  produire  à  l’eau  et  au  savon  leur  action  émulsion¬ 
nante  et  dissolvante;  la  dernière  douche  entraîne  tout  ce 
qui  reste  de  savon  ou  d’impuretés  à  la  surface  du  corps  et 
le  détenu  n’a  plus  qu’à  s’essuyer  et  s’habiller. 

Il  est  bien  évident  que  si  la  pluie  était  continue,  il  y  au¬ 
rait,  dans  le  même  temps,  une  dépense  d’eau  beaucoup  plus 
considérable,  tandis  que  le  savon,  entraîné  au  fur  et  à  me¬ 
sure  de  son  application,  n’aurait  pu  que  très  incomplète¬ 
ment  opérer  son  action. 

Il  faudra  donc  que  le  gardien-doucheur  ait  bien  compris 
l’importance  de  la  manière  de  procéder  par  intermittences. 

Il  est  à  peine  nécessaire  d’ajouter  que  le  sol  de  la  cellule 
de  bains  devra  être  incliné  vers  le  préau  afin  que  l’eau  puisse 
s’y  écouler;  dans  les  préaux  une  pente  est  nécessairement, 
prévue  pour  l’écoulement  des  eaux  de  pluie  ;  on  n’aura  donc 
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pas  à  s’en  occuper.  Mais,  les  pieds  étant  la  partie  du  corps 
la  plus  difficile  à  rendre  propre,  il  serait  utile  que  le  sol  de 
la  cabine  fût  disposé  en  forme  de  cuvette,  de  quelques  cen¬ 
timètres  de  profondeur,  avec  un  orifice  un  peu  étroit  ;  cette 
disposition,  en  retardant  la  sortie  de  l’eau,  laisserait  aux 
pieds  le  temps  de  se  détremper,  et  en  faciliterait  le  lavage. 
Une  petite  planchette,  disposée  horizontalement  à  une  hau¬ 
teur  de  0m,50  environ,  sur  l’un  des  côtés  de  la  cabine,  ser¬ 
virait  au  détenu,  d’abord  à  poser  les  pieds  pour  les  nettoyer, 
puis  à  s’asseoir  pour  s’habiller. 

2°  Moyen  d'enlever  la  vapeur  d'eau.  —  La  pluie  d’eau 
chaude  dégage  des  vapeurs  abondantes,  qui  bientôt  remplis¬ 
sent  l’appartement  et  l’obscurcissent.  Lorsque  la  tempéra¬ 
ture  extérieure  est  basse,  il  n’y  a  pas  lieu  de  chercher  à  y 
porter  remède,  car  la  vapeur  d’eau  se  condense  alors  rapi¬ 
dement  en  dégageant  une  certaine  quantité  de  calorique, 
fort  utile  au  baigneur.  Mais,  durant  la  saison  chaude,  cette 
vapeur  est  assez  gênante  ;  il  est  facile  de  s’en  débarrasser 
par  un  moyen  fort  simple.  Une  ouverture  de  quelques  cen¬ 
timètres,  percée  dans  la  paroi  extérieure,  au-dessus  de  hau¬ 
teur  d’homme,  et  un  tuyau  de  poêle  ou  de  gouttière,  placé 
à  la  paroi  supérieure  pour  former  cheminée  d’appel,  établi¬ 
ront  au-dessus  du  baigneur  un  courant  d’air  suffisant  pour 
entraîner  la  vapeur  d’eau. 

Le  trou  percé  dans  la  paroi  extérieure  pourra  être,  à  vo¬ 
lonté,  ouvert  ou  fermé  par  le  moyen  d’une  vitre  à  char¬ 
nière.  Celle-ci,  pendant  l’été,  serait  abaissée  au-dessous  du 
trou  de  manière  à  diriger  l’air  venant  de  l’extérieur  vers  la 
cheminée  d’appel  et  à  l’empêcher  d’arriver  sur  le  détenu. 
Dans  la  saison  froide,  au  contraire,  la  vitre  serait  relevée 
pour  fermer  l’ouverture;  on  fermerait  également  celle  de  la 
cheminée  d’appel. 

Dans  les  temps  très  froids,  durant  les  gelées,  je  pense  qu’il 
serait  prudent  de  renoncer  à  l’emploi  des  bains-douches;  il 
ne  serait  cependant  pas  impossible  de  donner  aux  cellules 
un  certain  degré  de  chaleur,  en  utilisant  la  fumée  produite 
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par  le  fourneau  employé  au  chauffage  de  l’eau.  Il  suffirait 
de  bifurquer,  près  de  son  origine,  le  tuyau  de  la  fumée  ; 
une  clef  placée  en  cet  endroit  permettrait  de  faire  circuler 
la  fumée,  à  volonté,  dans  l’une  ou  l’autre  branche  de  bifur¬ 
cation  :  l’une  d’elles,  qui  monterait  verticalement,  servirait 
pendant  la  saison  chaude  ;  —  la  seconde  décrirait  un  circuit 
assez  long  en  passant  à  la  partie  supérieure  de  toutes  les 
cellules,  où  la  circulation  de  la  fumée  abandonnerait  une 
certaine  quantité  de  calorique  ;  mais  j’estime  que  ce  moyen 
entraînerait  une  complication  d’installation  hors  de  propor¬ 
tion  avec  les  résultats  qu’il  donnerait  ;  mieux  vaudrait  s’abs¬ 
tenir  de  donner  des  bains  de  propreté  dans  les  temps  trop 
‘'froids. 

3°  Capacité  des  trois  réservoirs  d’eau.  —  La  douche  bien 
administrée,  eh  se  conformant  aux  préceptes  méthodiques 
sur  lesquels  j’ai  insisté,  n’exige  pas  plus  de  16  à  20  litres 
d’eau  par  individu;  j’en  ai  fait  l’expérience;  mais,  pour 
éviter  des  mécomptes,  supposons  qu’on  emploie  25  litres. 
Si  8  détenus  subissent  à  la  fois  le  lavage,  ils  emploieront,. 
au  maximum,  25  X  8  200  litres;  pour  chaque  série  de 

bains-douches,  le  réservoir-mélangeur  devra  contenir  cette 
quantité  d’eau,  à  la  température  de  35  à  40°.  Il  suffira  donc 
qu’on  lui  donne  cette  capacité. 

Celle  de  là  chaudière  pourra  être  moitié  moindre,  car 
pour  obtenir,  dans  le  mélangeur,  200  litres  à  40°,  il  suffirait 
d’y  faire  arriver  125  litres  à  10°,  provenant  du  réservoir 
principal,  et  75  litres  à  90°,  provenant  de  la  chaudière  ;  on 
obtiendrait  la  même  température  avec  un  mélange  de 
100  litres  à  70°  et  de  100  litres  à  10°. 

Quant  au  réservoir  principal,  ses  dimensions  dépendront 
de  l’importance  de  la  prison  cellulaire  et  du  nombre  des 
détenus  que  l’on  se  proposera  de  soumettre  aux  bains-dou¬ 
ches  en  une  journée.  En  supposant  que  l’on  veuille  baigner 
10  séries  successives,  soit  80  détenus,  il  faudra  que  le  ré¬ 
servoir  principal  puisse  contenir  2,000  litres  ou  2  mètres 
cubes. 
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Y.  —  Nettoyage  du  visage  et  des  mains.  —  A  la  question 
qui  vient  d’être  traitée  s’en  rattache  une  autre,  qui  avait 
été  ainsi  formulée,  dans  le  questionnaire  rédigé  par  l’admi¬ 
nistration  pénitentiaire  de  France,  à  l’occasion  du  Congrès 
de  Rome  :  «  Suppression  des  conduites  d’eau  avec  robinets 
en  chaque  cellule.  Un  vase  ou  récipient  serait  apporté  cha¬ 
que  matin  au  détenu.  » 

La  canalisation  dont  il  est  parlé  entraîne  assurément  des 
frais  considérables  d’installation,  puis  de  réparation,  sans 
parler  des  dangers  d’inondations  produites  par  des  causes 
accidentelles,  ou  par  l’usure  des  appareils,  ou  par  la  mala¬ 
dresse  et  la  malveillance  de  ceux  qui  s’en  servent.  Le  moyen 
indiqué  plus  haut,  pour  supprimer  cette  dépense,  est  sim¬ 
ple  et  économique,  mais  il  détermine  des  complications  de 
service  qu’il  paraît  possible  d’éviter. 

Il  n’est  pas  indispensable  que  le  nettoyage  du  visage  et 
des  mains  se  fasse  le  matin,  au  sortir  du  lit.  Sans  doute, 
pour  les  personnes  habituées  par  l’éducation  à  ces  soins  de 
propreté,  ils  constituent  une  sorte  de  nécessité  ;  mais  il  est 
loin  d’en  être  ainsi  pour  le  plus  grand  nombre  de  ceux  dont 
se  compose  la  population  des  prisons.  On  peut  donc  attendre 
pour  cela  le  moment  de  la  promenade  réglementaire.  Dans 
le  poste  d’observation  de  chaque  groupe  de  préaux  serait 
placé,  en  hauteur,  un  réservoir  de  plusieurs  litres;  quelques 
mètres  de  petits  tuyaux  et  un  seul  robinet,  manié  par  le 
gardien  surveillant,  permettraient  de  faire  couler,  durant 
quelques  minutes,  un  mince  filet  d’eau  dans  chaque  préau. 
Les  détenus,  qui  auraient  apporté  leurs  serviettes,  effec¬ 
tueraient  ainsi,  sous  l’oeil  du  gardien,  le  nettovage  auquel 
nombre  d’entre  eux  se  soustrairont  s’ils  ne  sont  pas  sur¬ 
veillés  et  contraints. 

Il  n  est  pas  nécessaire,  ce  me  semble,  d’insister  davantage 
pour  montrer  l’économie  du  procédé. 
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EMPOISONNEMENT  PAR  L’ACIDE  CYANHYDRIQUE 

Par  Ch.  Vibert, 

Chef  des  travaux  d’anatomie  pathologique  au  laboratoire  de  médecine  légale 
de  la  Faculté  de  médecine, 

et  L.-D.  L’Hôte, 

Préparateur  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  et  répétiteur  d’analyse 
chimique  à  l’Institut  agronomique. 

Nous  soussignés,  commis  par  ordonnance  de  M.  Guillot, 
juge  d’instruction  au  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  en  date  du  15  avril  1882,  à  l’effet  de  procéder  à  l’a¬ 
nalyse  : 

1°  De  deux. fioles  saisies  parle  commissaire  de  police; 

2°  Des  organes  extraits  du  cadavre  de  la  fille  Dantan  et 
de  rechercher  s’il  existe  des  traces  de  poison  pouvant  expli¬ 
quer  la  mort; 

Serment  préalablement  prêté,  certifions  ce  qui  suit  : 

Les  organes  extraits  du  cadavre  à  la  Morgue  ont  été  portés 
au  laboratoire  de  l’un  de  nous  au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers. 

Ces  organes  sont  conténus  dans  des  bocaux  scellés  por¬ 
tant  les  pancartes  suivantes  : 

«  N°  1.  Affaire  Dantan  Ernestine.  Estomac  et  son  con¬ 
tenu.  Autopsie  le  14  avril  1882. 

«  N°  2.  Affaire  Dantan  Ernestine.  Intestins.  Autopsie  le 
14  avril  1882. 

«  N°  3.  Affaire  Dantan  Ernestine.  Contenu  de  l’intestin. 
Autopsie  le  14  avril  1882. 

«  N°  4.  Affaire  Dantan  Ernestine.  Rate.  Foie.  Reins.  Au¬ 
topsie  le  14  avril  1882. 

«  N°  5.  Affaire  Dantan  Ernestine.  Poumons  et  cœur.  Au¬ 
topsie  le  14  avril  1882. 


236  GH.  VIBERT  ET  L.-D.  l’üOTE. 

«  N°  6.  Affaire  Dantan  Ernestine.  Cerveau.  Autopsie  le 
14  avril  1882. 

Le  12  avril  1882,  à  6  h.  1/2  du  matin,  la  fille  Dantan  a 
absorbé  une  potion  purgative,  formée  d’une  infusion  végé¬ 
tale  aromatique  tenant  en  solution  du  sulfate  de  magné¬ 
sie.  Après  avoir  pris  cette  potion,  la  fille  Dantan  se  lève, 
tombe  sur  le  sol,  et  meurt  à  7  heures. 

La  rapidité  foudroyante  de  cette  mort,  les  constatations 
de  l’autopsie  et  l’odeur  d’amandes  amères  exhalée  par  l’es¬ 
tomac  et  les  poumons,  ont  fait  penser  de  suite  à  un  empoi¬ 
sonnement  par  un  composé  cyanuré. 

Nos  recherches  ont  eu  pour  but  de  vérifier  par  l'analyse 
s’il  existe  dans  les  organes  une  quantité  appréciable  d’acide 
cyanhydrique  (vulgairement  acide  prussique). 

Examen  du  contenu  de  l'estomac.  —  En  débouchant  le  bo¬ 
cal  scellé,  on  constate  une  odeur  d’acide  cyanhydrique. 
L’estomac  et  son  contenu  pèsent  335  grammes. 

L’estomac  renferme  un  liquide  brunâtre,  acide.  Ce  liquide 
étendu  d’eau  distillée  a  été  filtré.  Le  chlorure  de  baryum 
produit  dans  la  liqueur  filtrée  un  précipité  blanc  abondant,: 
insoluble  dans  les  acides,  présentant  les  caractères  du  sul¬ 
fate  de  baryte.  La  liqueur  filtrée,  additionnée  d’ammonia¬ 
que,  de  sel  ammoniac  et  de  phosphate  de  soude,  donne  un 
abondant  précipité  de  phosphate  ammoniaco-magnésien.  Le 
liquide  de  l’estomac  renferme  de  l’acide  sulfurique  et  de  la 
magnésie,  éléments  constitutifs  du  sulfate  de  magnésie. 

Nous  avons  déterminé  les  proportions  respectives  d’acide 
sulfurique  et  de  magnésie. 

En  rapportant  à  100  centimètres  cubes  de  liquide  de  l’es¬ 
tomac,  on  a  dosé  : 


Acide  sulfurique .  1,98 

Magnésie . .  1,04 


Ces  poids  d’acide  et  de  base  correspondent  à  la  compo¬ 
sition  du  sulfate  de  magnésie.  La  fille  Dantan  a  donc  absorbé 
du  sulfate  de  magnésie. 
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Nous  avons  vérifié  que  l’estomac  et  son  contenu  étaient 
exempts  de  toute  trace  de  cyanoferrure,  non  toxique. 

Recherches  de  l'acide  cyanhydrique  dam  les  organes.  — 
lTe  expérience.  —  19  avril  1882. 

Nous  avons  opéré  sur  les  poids  d’organes  et  de  sang 
suivants  : 


Estomac  et  contenu .  111  grammes. 

Poumon .  260  — 

Sang. . . . 50  — 

En  tout......  421  grammës. 


Les  organes  divisés  ont  été  mis  dans  un  ballon  avec  la 
partie  liquide.  On  a  ajouté:  eau  distillée  200  centimètres 
cubes  .et  solution  d’acide  lartrique  5  centimètres  cubes.  Le 
ballon  est  muni  d’un  bouchon  traversé  par  un  tube  qui 
conduit  le  produit  de  la  distillation  dans  un  réfrigérant 
formé  d’un  tube  de  verre  en  spirale  placé  dans  un  manchon 
en  verre.  On  fait  circuler  de  l’eau  froide  dans  le  manchon 
pendant  l’opération.  Le  liquide  distillé  est  recueilli  dans 
de  petites  fioles  refroidies,  et  fractionné  par  volumes  de 
5  centimètres  cubes.  On  a  reçu  quatre  fois  5  centimètres 
cubes  de  liquide.  Le  produit  distillé  a  été  additionné  des 
réactifs  qui  permettent  de  caractériser  l’existence  de  l’acide 
cyanhydrique  par  la  formation  du  bleu  de  Prusse  ou  ferro- 
cyanide  de  fer.  On  a  ajouté  un  mélange  de  sulfate  de  pro¬ 
toxyde  et  de  peroxyde  de  fer,  puis  de  la  potasse.  Le  préci¬ 
pité  formé  a  été  redissous  dans  l’acide  chlorhydrique  pur. 
On  a  eu  soin  de  vérifier  que  le  mélange  de  ces  quatre  réac¬ 
tifs  ne  donnait  aucune  trace  de  bleu  de  Prusse,  môme  au 
bout  de  vingt-quatre  heures. 

Nous  avons  constaté  dans  les  trois  premières  prises  la 
formation  d’un  précipité  notable  de  bleu  de  Prusse,  plus  abon¬ 
dant  dans  la  première  que  dans  la  deuxième  et  la  troisième. 
La  quatrième  prise  n’ayant  donné  avec  les  réactifs  aucune 
trace  de  précipité  bleu  ni  aucune  coloration,  on  a  arrêté  la 
distillation. 

2e  expérience.  —  20  avril  1882.  Dans  le  bocal  du  scellé 
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n°  5  renfermant  les  poumons  et  le  cœur,  il  y  a  une  certaine 

quantité  de  sang  parfaitement  liquide. 

On  a  soumis  à  la  distillation  : 

Sang .  50  cent,  cubes. 

Eau  distillée . .  •  200  — 

Acide  tartrique .  5  — 

Les  produits  fractionnés  ne  renferment  aucune  trace 
d’acide  cyanhydrique. 

3e  expérience.  —  29  avril  1882.  On  a  pris  : 

Estomac  et  contenu .  S  grammes. 

Eau  distillée . 1 .  200  — 

Acide  tartrique .  5  — 

Nous  avons  obtenu  du  bleu  de  Prusse  avec  les  deux  pre¬ 
miers  produits  distillés. 

4e  expérience.  —  17  mai  1882.  On  a  opéré  comme  précé¬ 
demment  sur  les  mêmes  poids  d’estomac  et  contenu, 
mêmes  volumes  d’eau  distillée  et  d’acide  tartrique. 

Le  premier  produit  fractionné  de  3  centimètres  cubes 
seul  renferme  de  l’acide  cyanhydrique.  Le  précipité  de 
bleu  de  Prusse  très  faible  n’a  apparu  que  le  lendemain  de 
l’expérience. 

Nous  avons  réuni  dans  un  flacon  les  précipités  de  bleu  de 
Prusse  obtenus  dans  ces  expériences.  Le  poids  du  bleu  de 
Prusse  ne  permet  pas  de  calculer  exactement  la  quantité  de 
cyanogène  d’après  les  équivalents.  En  effet,  le  bleu  de 
Prusse,  précipité  caractéristique  de  l’existence  d’un  cya¬ 
nure,  n’a  pas  toujours  la  même  composition.  Pour  déter¬ 
miner  le  poids  du  cyanogène,  il  faudrait  traiter  le  bleu  de 
Prusse  par  le  bioxyde  de  mercure,  et  par  conséquent  dé¬ 
truire  la  pièce  à  conviction.  Nous  avons  préféré- conserver 
cette  pièce  intacte. 

Ces  recherches  démontrent  que  l’estomac  de  la  fille  Dan- 
tan  renferme  une  proportion  appréciable  d’acide  cyan¬ 
hydrique.  Cet  élément  toxique  n’a  pas  été  retrouvé  dans  le 
sang. 

On  doit  se  demander  si  l’acide  cyanhydrique  isolé  par  la 
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distillation  a  élé  ingéré  à  l’état  de  cyanure  ou  bien  à  l’état 
d’acide  cyanhydrique.  On  sait  que  cet  acide  en  solution 
s’altère  rapidement  et  surtout  lorsqu’il  est  en  présence  de 
matières  organiques.  L’acide  cyanhydrique  ayant  été  cons¬ 
taté  un  mois  après  la  mort,  il  est  vraisemblable  qu’il  a  dû 
être  ingéré  à  l’état  de  composé  cyanuré.  Nous  pouvons 
affirmer  que  le  cyanure  ingéré  n’est  pas  du  cyanure  de 
mercure.  En  effet,  en  traitant  100  grammes  d’estomac 
et  contenu  (résidus  des  expériences  2  et  3),  par  l’acide  chlo¬ 
rhydrique  et  le  chlorate  de  potasse,  nous  n’avons  décelé 
-dans  la  solution  acide  convenablement  traitée  aucune  trace 
de  mercure. 

-5e  expérience  [expérience  à  blanc).  —  Le  24  mai,  on  a  pro¬ 
cédé  à  la  Morgue  à  l’autopsie  d’un  noyé.  L’estomac  et  son 
contenu  ont  été  placés  dans  un  bocal  et  portés  à  notre  labo¬ 
ratoire. 

On  a  soumis  à  la  distillation  : 

Estomac  et  contenu .  50  grammes. 

Eau  distillée . ,.. . .  200  — 

Acide  tartrique .  5  — 

Le  produit  distillé  traité  par  les  mêmes  réactifs  que  pré¬ 
cédemment  ne  laisse  précipiter  aucune  trace  de  bleu  de  • 
Prusse.  Cette  expérience  à  blanc  démontre  que  les  réac¬ 
tifs  dont  nous  avons  fait  usage  n’ont  pas  apporté  d’acide 
cyanhydrique. 

Analyse  de  la  potion.  —  Scellé  n°  1  ainsi  conçu  : 

«  Commissariat  de  police.  Quartier  de  la  Folie- Méricourt. 
Mort  subite  de  la  demoiselle  Dantan  (Ernestine-Joséphine). 
Un  flacon  vide  ayant  contenu  une  potion  soi-disant  purga¬ 
tive  et  absorbée  par  la  demoiselle  Dantan  et  fournie  par  le 
sieur  Rosenzwey,  herboriste,  rue  des  Entrepreneurs,  97 
(Grenelle).  » 

Ce  flacon  porte  sur  le  verre  une  graduation  de  20  en 
20  centimètres  cubes  qui  correspond  à  la  capacité  d’une 
cuillerée  de  potion. 

Sur  les  parois  du  flacon  on  distingue  un  résidu  blanchâtre. 
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En  débouchant  ce  flacon  on  ne  constate  pas  l’odeur  de  l’a¬ 
cide  cyanhydrique. 

On  a  versé  dans  cette  fiole  10  centimètres  cubes  d’eau 
distillée  pour  laver  les  parois.  Le  liquide  décanté  a  été  sou¬ 
mis  à  l’action  des  réactifs.  Il  renferme  du  sulfate  de  ma¬ 
gnésie.  Nous  n’avons  décelé  ni  cyanure,  ni  acide  cyanhydri¬ 
que. 

Scellé  n°  2  ainsi  conçu  : 

«  Commissariat,  etc.  Flacon  contenant  une  potion  soi- 
disant  purgative  et  préparée  par  le  sieur  Rosenzwey,  herbo¬ 
riste,  97,  rue  des  Entrepreneurs,  à  Grenelle  (cette  potion  se¬ 
rait  semblable  à  celle  absorbée  par  la  défunte),  ».  ,  1 

Ce  flacon  ne  porte,  aucune  division  sur  le  verre. 

Le  liquide  contenu  dans  cette  bouteille  est  brun  et  légè¬ 
rement  acide.  Il  exhale  une  odeur  aromatique. 

Le  flacon  est  plein.  Le  volume  du  liquide  =  130  centi¬ 
mètres  cubes. 

Nous  avons  constaté  dans  cette  potion  tous  les  carac¬ 
tères  du  sulfate  de.  magnésie. 

On  a  dosé  dans  cette  liqueur,  en  opérant  sur  10  centi¬ 
mètres  cubes,  la  proportion  de  sulfate  de  magnésie.  En  rap¬ 
portant  par  le  calcul  au  volume  total  du  flacon,  on  trouve  : 

Sulfate  de  magnésie  cristallisé .  35sr,48 

Le  sulfate  de  magnésie  est  un  purgatif  très  usité. 

Nous  avons  recherché  l’acide  cyanhydrique  dans  cette 
potion  en  opérant  sur  50  centimètres  cubes  de  liquide  et  en 
suivant  exactement  le  procédé  précédemment  décrit. 

Le  produit  distillé  ne  renferme  aucune  trace  d’acide  cyan¬ 
hydrique.. 

Conclusions,  —  1°  Nous  avons  constaté  dans  l’estomac  de 
la  fille  Dantan  une  proportion  notable  d’acide  cyanhydrique 
(vulgairement  acide  prussique). 

Dans  . le  liquide  de  l’estomac  nous  avons  trouvé  du  sul¬ 
fate  de  magnésie. 

Nos  recherches  démontrent  que  la  mort  foudroyante  de 
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la  fille  Dantan  doit  être  attribuée  à  l’ingestion  d’un  com¬ 
posé  cyanuré. 

2°  Le  flacon  vide  ayant  contenu  la  potion  fournie  par  le 
sieur  Rosenzwey  renferme  du  sulfate  de  magnésie;  il  n’ex¬ 
hale  pas  l’odeur  de  l’acide  cyanhydrique  et  ne  contient 
pas  de  cyanure. 

Le  flacon  plein  contient  du  sulfate  de  magnésie.  Il  est 
exempt  d’acide  cyanhydrique  et  de  tout  composé  cyanuré. 

Nous  joignons  à  notre  rapport  un  flacon  renfermant  du 
bleu  de  Prusse  provenant  du  traitement  de  l’estomac  de  la 
fille  Dantan. 


DE  LA  CONSOMMATION  DE  L’ALCOOL 

DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  L’HYGIÈNE 

Par  MM.  les  Drs  Brouardel  et  G.  Pouehet  (1). 

Par  une  lettre  en  date  du  4  juillet  1887,  M.  le  ministre  du 
commerce  et  de  l’industrie  a  invité  le  Comité  consultatif 
d’hygiène  publique  à  s’occuper  de  la  question  des  alcools. 
Le  texte  de  cette  lettre,  que  nous  reproduisons  ici,  précise 
les  questions  adressées  au  Comité. 

Monsieur  le  président, 

Dans  sa  séance  du  24  juin  dernier,  le  Sénat  a  adopté  une  réso¬ 
lution  tendant  à  renvoyer  au  ministre  du  commerce  et  de  l’indus¬ 
trie  ainsi  qu’à  M.  le  ministre  des  finances  le  rapport  présenté  au 
nom  de  la  Commission  d’enquête  sur  la  consommation  de  l’alcool. 

J’ai  l’honneur  de  vous  transmettre  un  exemplaire  de  ce  rap¬ 
port  et  de  ses  annexes  en  vous  priant  d’inviter  le  Comité  à  délibé¬ 
rer  sur  les  mesures  qu’il  y  aurait  lieu  de  prendre,  en  vue  de  re¬ 
médier,  en  ce  qui  concerne  l’hygiène  publique,  aux  dangers 
signalés  par  la  Commission  d’enquête. 

Nous  présentons  aujourd’hui  les  résultats  de  nos  études 

(1)  Rapport  présenté  au  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France 
dans  la  séance  du  28  mai  1888. 

3e  série.  —  tome  xx.  —  1888,  N»  3. 
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en  ce  qui  touche  les  points  relatifs  à  l’hygiène  publique  et  I 
à  la  composition  des  alcools  de  diverses  provenances  ;  nous  \ 
nous  sommes  attachés  à  distinguer  soigneusement  ce  qui 
est  actuellement  démontré  de  ce  qui  est  encore  douteux, 
soit  au  point  de  vue  chimique,  soit  au  point  de  vue  hygié¬ 
nique. 

Lorsque  les  premières  tentatives  d’analyses  immédiates 
poussées  aussi  loin  que  le  permettaient  alors  les  progrès  de 
la  science  eurent  établi  que  dans  l’alcool  du  commerce  on 
trouvait,  outre  l’alcool  éthylique,  des  alcools  amylique, 
propylique,  butylique,  etc.,  et  dès  que  l’on  eut  reconnu 
par  l’expérimentation  physiologique  que  ces  produits  étaient 
plus  dangereux  que  l’alcool  éthylique,  beaucoup  de  per¬ 
sonnes  en  conclurent  que  ce  dernier  n’était  pas  toxique.  — 
Cette  conclusion  renferme  une  grosse  erreur.  —  Certes,  les 
alcools  dont  la  constitution  atomique  est  élevée  (ceux  que 
l’on  appelle  les  alcools  supérieurs )  sont  plus  toxiques  que 
l’alcool  éthylique;  mais,  pris  à  doses  exagérées,  celui-ci  dé¬ 
termine  des  lésions  mortelles,  et,  par  conséquent,  quelle 
que  soit  la  pureté  de  l’alcool  livré  à  la  consommation,  l’im¬ 
punité  ne  sera  pas  assurée  à  ceux  qui  en  boivent  avec  excès. 

Il  y  a  donc  d’abord,  on  ne  saurait  trop  le  dire,  une  ques¬ 
tion  de  quantité,  et  on  est  effrayé,  au  point  de  vue  social, 
au  point  de  vue  de  l’avenir  de  notre  nation,  lorsqu’on  voit 
par  la  statistique  qu’en  moyenne  il  y  a  en  France  un  débit 
de  boissons  pour  moins  de  cent  habitants,  et,  dans  quelques 
régions,  un  débit  pour  trente  habitants.  . 

Nous  estimons  que  toute  proposition  tendant  à  diminuer 
la  consommation  de  l’alcool  sera  favorablement  accueillie. 

Il  faut  reconnaître  d’autre  part  que  l’on  doit  s’efforcer  de 
livrer  au  consommateur  de  l’alcool  aussi  parfaitement  dé¬ 
barrassé  que  possible  des  produits  particulièrement  dan¬ 
gereux. 

Ces  produits  sont  contenus  dans  les  fractions  qui  passent 
à  la  distillation  les  premières  et  les  dernières  :  aussi,  à  la 
suite  de  rectifications  plus  ou  moins  nombreuses,  le  distil- 
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lateur  industriel  parvient-il  à  les  séparer  de  l’alcool  destiné 
à  la  consommation.  Les  recherches  de  vos  rapporteurs  et 
les  documents  qu’ils  ont  pu  se  procurer  démontrent  absolu¬ 
ment  que,  sous  ce  rapport,  l’alcool  d’industrie  peut  être  li¬ 
vré  dans  des  conditions  de  pureté  presque  absolue. 

La  suspicion  qui  planait  sur  ces  alcools  d’industrie  peut 
donc  être  écartée  si  on  soumet  leur  production  à  une  sur¬ 
veillance  effective. 

Mais,  il  ne  faut  pas  l’oublier,  les  produits  contenus  dans 
les  premières  et  les  dernières  parties  de  la  distillation  sont 
éminemment  dangereux,  et  ils  entrent  quand  même  dans 
la  consommation  actuelle  par  deux  voies  :  les  distillations 
clandestines,  dont  les  produits  ne  sont  pas  ou  sont  mal 
rectifiés,  et  les  frontières  par  lesquelles  passent  des  vins 
vinés  à  16°  avec  des  alcools  étrangers  mal  rectifiés,  dan¬ 
gereux. 

Or  ces  alcools  pris  en  nature  ou  après  mélange  avec  des 
vins  ou  un  liquide  en  offrant  les  apparences  entrent  pour 
une  large  part  dans  la  consommation  actuelle. 

Rappelons  ici  que  M.  Lancereaux  a  observé  des  formes 
graves  d’alcoolisme  chez  de  bons  ouvriers  qui  consommaient 
au  plus  deux  litres  de  vin  par  jour  et  n’absorbaient  que  ra¬ 
rement  des  liqueurs  spiritueuses. 

L’attention  des  pouvoirs  publics  s’est  déjà  portée  sur  ces 
deux  sources  d’invasion  de  produits  impurs  ;  les  intérêts  de 
l’hygiène  publique  commandent  de  prendre  vis-à-vis  d’elles 
des  résolutions  très  fermes. 

Pour  défendre  les  alcools  d’industrie  incriminés  en 
masse,  et  à  tort  pour  ne  pas  avoir  fait  ces  distinctions, 
quelques  analystes  ont  établi  un  parallèle  entre  les  produits 
de  la  distillation  des  raisins  et  ceux  de  la  distillation  d’in¬ 
dustrie. 

Ils  se  sont  emparés  des  résultats  obtenus  par  MM.  Hen- 
ninger,  Lebel,  Ordonneau,  etc.  Il  leur  a  été  facile  de  prou¬ 
ver  que,  dans  les  vins  et  les  eaux-de-vie  obtenus  par  leur 
distillation,  on  trouvait  des  alcools  supérieurs.  Nous  ne 
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nions  pas  le  fait,  qui  est  incontestable,  nous  remarquons 
seulement  que  si  la  proportion  de  ces  alcools  est  plus  consi¬ 
dérable  que  celle  que  l’on  trouve  dans  les  alcools  d’indus¬ 
trie  bien  rectifiés,  elle  est  certainement  inférieure  à  celle 
que  l’on  trouve  dans  les  flegmes  livrés  trop  souvent  à  la 
consommation. 

Il  y  a  même  lieu  de  faire  une  autre  réserve.  Depuis  quel¬ 
ques  années,  on  distille  surtout  les  vins  qui  ont  déjà  subi 
une  altération.  Pour  la  préparation  des  moûts,  on  ne  sépare 
plus  de  la  grappe  tous  les  grains  en  voie  d’altération, 
comme  on  le  faisait  autrefois,  et  MM.  Morin  et  Claudon 
font  à  cet  égard,  dans  leur  déposition  devant  la  Commission 
d’enquête,  une  remarque  très  justifiée  à  l’occasion  des  re¬ 
cherches  faites  par  M.  Ordonneau:  Ainsi,  leurs  expériences 
ont  nettement  établi  que  la  présence,  dans  les  produits  fer¬ 
mentés,  de  l’alcool  isobutylique  était  due  au  développe¬ 
ment  et  à  la  prolifération,  dans  le  moût,  du  bacillus  buty- 
licus.  L’alcooi  isobutylique  fait  absolument  défaut  lorsqu’on 
met  le  moût  qui  fermente  à  l’abri  de  ce  micro-orga¬ 
nisme. 

On  peut  conclure  de  ces  analyses  bien  conduites  que, 
dans  les  conditions  où  se  sont  trouvés  MM.  Morin  et  Glau- 
don,  l’analyse  leur  a  montré  que  la  distillation  actuelle 
du  vin  a  décelé  la  présence  d’alcools  supérieurs,  mais  non 
pas  qu’il  en  doive  être  fatalement  ainsi  dans  des  fermenta¬ 
tions  et  des  distillations  bien  conduites.  Il  intervient,  en  ef¬ 
fet,  ici  deux  facteurs  :  le  premier,  le  liquide  à  distiller  qui 
doit  être  indemne  de  toute  maladie  antérieure  ;  l’autre,  le 
ferment,  et  on  sait,  d’après  les  recherches  de  M.  Pasteur, 
qu’un  même  produit  fermentant  avec  des  levures  différentes 
donne  des  alcools  dissemblables. 

Or  c’est  précisément  cette  variabilité  des  produits  acces¬ 
soires  de  la  fermentation  qui  rend  particulièrement  dange¬ 
reux  pour  la  santé  publique  les  alcools  mal  rectifiés  dissi¬ 
mulés  sous  le  couvert  du  vinage  ou  de  la  fabrication  de 
liqueurs,  dont  certains  principes  fortement  aromatiques  ou 
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sapides  masquent  plus  ou  moins  complètement  le  mauvais 
goût  des  flegmes. 

Pour  bien  saisir  toute  l’importance  de  ce  côté  de  la  ques¬ 
tion,  il  faut  songer  encore  que  cette  variabilité  dans  la  na¬ 
ture  des  produits  accessoires  de  la  fermentation  est  fonc¬ 
tion,  non  seulement  du  ferment  lui-même,  mais  encore  de 
la  nature  du  terrain  dans  lequel  il  est  cultivé,  c’est-à-dire 
de  la  composition  chimique  du  moût. 

Les  influences  exercées  sur  le  développement  d’un  fer¬ 
ment,  ou  les  modifications  qu’il  peut  subir  par  la  présence 
accidentelle  d’un  élément  étranger  à  la  composition  nor¬ 
male  d’un  moût,  ou  bien  encore  par  la  variation  quantita¬ 
tive  d’un  ou  de  plusieurs  des  éléments  normaux  de  ce 
même  moût,  sont  encore  presque  complètement  inconnues: 
les  belles  expériences  de  M.  Eaulin  prouvent  surabondam¬ 
ment  que  ces  inconnues  ne  sont  pas  négligeables.  Nous  sa¬ 
vons  déjà,  par  les  travaux  de  M.  Lebel,  que  les  moûts  na¬ 
turels  renferment ,  après  fermentation ,  plus  d’alcools 
supérieurs  que  n’en  contient  le  moût  fermenté  provenant  de 
sucre  pur.  D’autre  part,  les  alcools  d’industrie  les  plus 
purs  ont  une  odeur  et  une  saveur  spéciales,  bien  différentes 
de  celles  des  alcools  de  vin  purifiés  par  des  distillations  ré¬ 
pétées.  La  connaissance  de  la  nature  exacte  de  chacun  de 
ces  produits  est  encore  bien  loin  d’être  complète,  mais  ce¬ 
pendant  on  peut  inférer  de  ce  qui  vient  d’être  exposé  que 
voilà,  bien  évidemment  démontrées,  des  preuves  de  l’in¬ 
fluence  du  milieu  sur  la  variabilité  des  produits  accessoires 
de  la  fermentation  :  il  n’est  pas  douteux  que  l’avenir  nous 
réserve  bien  d’autres  découvertes  du  même  genre. 

Enfin,  depuis  quelques  années,  les  chimistes  ont  trouvé 
dans  les  alcools  des  bases  dont  la  nature  et  la  quantité  sont 
encore  très  mal  connues.  Il  est  très  probable  que  ces  compo¬ 
sés  jouent  un  rôle  important  dans  les  accidents  d’intoxica¬ 
tion  alcoolique  récemment  signalés.  Nous  savons  que  quel¬ 
ques-uns  des  alcaloïdes  analogues  à  ceux  découverts  dans 
les  vins  et  eaux-de-vie  ont  des  propriétés  toxiques  très  éner- 
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giques  ;  il  faut  donc  tenir  ceux  des  alcools  de  source  quel¬ 
conque  pour  extrêmement  suspects. 

Ce  sont  les  recherches  de  MM.  Morin  et  Claudon  qui  ont 
mis  en  lumière  l’importance  des  composés  basiques  que  l’on 
peut  retirer  des  différentes  sortes  d’alcool.  D’après  leurs  ex¬ 
périences,  ces  bases  n’appartiendraient  pas,  comme  cela 
avait  été  dit,  à  la  série  pyridique  proprement  dite,  mais 
bien  à  une  série  voisine. 

Dans  un  travail  récent,  M.  Lindet  a  cherché  à  évaluer  la 
proportion  de  ces  bases  dans  les  alcools  de  différentes  pro¬ 
venances  :  il  en  a  trouvé  des  quantités  variant  de  5  milligr.  5 
à  22  milligr.  5  dans  les  eaux-de-vie  et  rhums  (S  milligr.  48 
dans  une  eau-de-vie  des  Charentes,  22  milligr.  52  dans  un 
rhum  de  mélasses  de  la  Martinique)  et  de  2  à  98  milligram¬ 
mes  dans  les  flegmes  des  alcools  d’industrie.  Comme  con¬ 
séquence  de  ses  recherches,  M.  Lindet  signale  ce  fait  re¬ 
marquable  que,  à  l’exception  des  flegmes  de  mélasses  (ce 
sont  ceux  qui  renferment  98  milligrammes),  les  bases  se 
rencontrent  en  plus  grande  quantité  dans  les  boissons 
usuelles,  considérées  jusqu’ici  comme  inoffensives ,  que 
d'ans  certains  flegmes  d’industrie.  Ces  bases  sont  d’ailleurs 
faciles  à  éliminer  par  une  rectification  bien  conduite,  soit 
des  flegmes  purs,  soit  des  flegmes  additionnés  d’acide  sul¬ 
furique,  et,  sous  ce  rapport  seulement,  les  alcools  d’indus¬ 
trie  pourront  être  rendus  plus  inoffensifs  que  les  meilleures 
eaux-de-vie. 

En  raison  de  l’intérêt  de  ce  document,  nous  croyons  de¬ 
voir  reproduire  ici  le  tableau,  dressé  par  M.  Lindet,  des 
quantités  de  bases  existant  dans  les  alcools  qu’il  a  analysés. 
Ces  quantités  ont  été  calculées  en  fonction  de  la  proportion 
d’azote  contenu  dans  chaque  composé,  azote  qui  a  été  dosé 
à  l’état  d’ammoniaque,  et  par  comparaison  avec  un  échan¬ 
tillon  de  base  très  pure,  bouillant  de  178  à  180°,  remis  à 
l’auteur  par  M.  Morin.. 
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DEGRÉ 

AZOTE 

AMMOTÏIAQUE 

BASE. 

Eau-de-vie  vieille  (Vibrac,  Charente) _ 

45 

1  29 

5.48 

—  laite  au  laboratoire . 

49 

0.95 

4.04 

—  de  cidre,  pure  de  lie  (Gères, 

Seine-Inférieure) . 

G9 

1.35 

5.74 

—  de  marcs  de  raisin  (Barletta, 

Italie)  . 

53 

1.40 

5.95 

Rhum  de  mélasse  (Réunion) . 

GO 

3.07 

13.79 

—  de  mélasse  (Guadeloupe) . 

63 

2.44 

10.79 

—  de  mélasse  (Martinique) . 

55 

5.30 

22.52 

Flegmes  de  grains  saccharifiés  par  l’acide. 

59 

0.52 

2.21 

—  de  grains  saccharifiés  par  l’acide. 

60 

0.66 

2.80 

—  de  grains  saccharifiés  parle  malt. 

50 

0.40 

1.70 

—  de  grains  de  genièvre  (Anvers).. 

49 

0.86 

3.65 

—  de  betteraves . 

74 

0.84 

3.57 

—  de  betteraves . . . 

54 

1.04 

4.42 

—  de  betteraves . . 

58 

2.86 

12.15 

—  de  topinambours . 

58 

0.93 

3.95 

—  de  mélasses . 

85 

16.23 

68.98 

—  de  mélasses . 

79 

18.09 

76.88 

—  de  mélasses . 

79 

19.24 

81.77 

—  démêlasses . . . 

71 

23.05 

97.96 

Les  nombres  ci-dessus  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  représentant  la  quantité  totale  de  bases  produites 
par  la  fermentation  dans  les  différents  milieux,  les  vins  étant 
acides  au  moment  de  leur  distillation  et  les  bases  pouvant 
être  retenues  par  les  vinasses  ;  mais  l’acidité  adoptée  pour 
la  fermentation  des  moûts  dans  les  distilleries  étant  sensi¬ 
blement  la  même,  les  résultats  obtenus  peuvent  être  consi¬ 
dérés  comme  comparables  entre  eux. 

M.  Robert  Wurtz,  interne  des  hôpitaux,  a  fait,  au  labora¬ 
toire  de  M.  le  professeur  Straus,  l’expérimentation  physio¬ 
logique  d’une  base  obtenue  par  MM.  Morin  et  Glaudon.  Il  a 
opéré  sur  un  produit  obtenu  dans  un  grand  état  de  pureté 
et  passant  intégralement  à  la  distillation  entre  178  et  180°. 
Ses  expériences  tendent  à  prouver  que  cet  alcaloïde  est  un 
poison  des  centres  nerveux  et  ne  possède  qu’un  pouvoir 
toxique  modéré.  Un  deux-millième  du  poids  de  l’animal  tue 
une  grenouille.  Pour  déterminer  la  mort  d’un  cobaye,  il 
faut  lui  injecter  une  quantité  variant  de  un  douze-centième 
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à  un  huit-centième  de  son  poids.  Aussitôt  après  l’injection, 
l’animal  semble  stupéfié;  il  reste  immobile  ou  bien  mani¬ 
feste  une  légère  excitation  :  au  bout  d’un  quart  d’be'ure  en¬ 
viron  le  cobaye  présente  de  la  parésie  du  train  postérieur, 
il  titube  et  flageole  en  marchant  ;  bientôt  la  parésie  fait  des 
progrès,  il  survient  des  mictions  fréquentes,  la  sensibilité 
est  diminuée,  la  pupille  dilatée  et  insensible  à  la  lumière, 
les  battements  du  cœur  sont  fortement  ralentis  et  la  tempé¬ 
rature  rectale  tombe  à  35°  ;  enfin  la  mort  survient  après  un 
coma  plus  ou  moins  prolongé.  A  l’autopsie,  on  n’observe 
qu’une  légère  congestion  de  tous  les  organes  qui  exhalent 
l’odeur  vireuse  de  la  base.  Les  résultats  obtenus  en  opé¬ 
rant  sur  des  lapins  ont  été,  en  tous  points,  comparables 
aux  précédents. 

Sans  vouloir  faire  ici  une  critique  du  travail  remarquable 
et  très  consciencieux  de  MM.  Morin  et  Claudon,  il  nous  sera 
permis  de  faire  observer  que  l’expérimentation  physiolo¬ 
gique  n’a  pu  porter  que  sur  une  seule  base,  bien  purifiée  il 
est  vrai,  tandis  que  la  vie  des  organismes  inférieurs  s’ac¬ 
compagne  toujours,  de  même  que  la  vie  des  cellules,  comme 
l’un  de  nous  l’a  observé  et  signalé  à  maintes  reprises,  de  la 
formation  d’une  série  de  bases  dont  la  complexité  et  la 
proche  parenté,  au  point  de  vue  de  la  constitution,  rendent 
précisément  la  séparation  et  l’étude  des  plus  difficiles. 

Au  point  de  vue  toxicologique,  les  bases  les  plus  actives 
et  celles  qu’il  serait  le  plus  intéressant  de  connaître  sont  les 
plus  altérables  et  ce  sont  justement  celles  pour  la  sépara¬ 
tion  desquelles  nos  méthodes  laissent  encore  le  plus  à  dési¬ 
rer.  A  notre  avis,  l’unique  cause  pour  laquelle  les  ptomaines 
ont  échappé  si  longtemps  aux  toxicologues  et  ont  même 
été  niées  au  début  par  des  chimistes  éminents,  provient  de 
leur  grande  altérabilité  et  de  leur  destruction  par  des  pro¬ 
cédés  de  recherche  excellents  pour  des  alcaloïdes  stables, 
mais  beaucoup  trop  violents  pour  ces  composés  dont  les 
métamorphoses  sont  si  difficiles  à  éviter.  On  n’a  jusqu’à 
présent  signalé  aucune  ptomaine  volatile  à  basse  tempéra- 
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ture  ;  c’est  peut-être  la  continuation  des  belles  recherches 
de  MM.  Morin  et  Claudon  sur  les  alcools  qui  viendra  com¬ 
bler  cette  lacune. 

Comme  on  le  voit,  l’étude  des  alcaloïdes  (amines  et  amides) 
qui  prennent  naissance  pendant  la  fermentation  alcoolique 
est  a  peine  ébauchée;  mais  il  est  certain  que  cette  étude 
permet  déjà  de  trouver,  dans  ces  composés,  l’un  des  fac¬ 
teurs  des  accidents  toxiques  déterminés  par  les  alcools.  La 
chimie  nous  réserve  probablement  encore  de  nouvelles  dé¬ 
couvertes  actuellement  plus  ou  moins  prévues.  Dans  ces 
conditions,  il  serait  imprudent  de  baser  un  système  de  pro¬ 
tection  sur  des  données  scientifiques  que  nous  savons  par¬ 
tiellement  incomplètes  :  nous  pouvons  utiliser  les  données 
incontestées;  nous  devons  réserver  l’avenir. 

Les  hygiénistes  ont  souvent  invoqué,  avec  raison,  les 
belles  expériences  de  M.  Rabuteau,  celles  de  MM.  Dujardin- 
Beaumetz  et  Audigé,  celles  de  M.  Magnan,  celles  de  M.'La- 
borde,  etc.  Les  auteurs  ont  mis  en  évidence  l’influence  par¬ 
ticulièrement  nocive  de  certains  alcools,  de  certains  produits 
contenus  dans  les  alcools.  Nous  acceptons  avec  eux  que  les 
alcools  livrés  à  la  consommation  doivent  être  débarrassés 
de  ces  substances  particulièrement  nocives.  Mais  il  y  a  lieu 
de  faire  une  remarque.  Alors  même  qu’une  des  substances 
expérimentées  sur  les  animaux,  dans  les  conditions  où  se 
sont  placés  ces  expérimentateurs,  donnerait  des  résultats 
qui  tendraient  à  en  démontrer  l’innocuité,  nous  serions  en 
droit  de  faire  les  plus  grandes  réserves.  Nous  savons,  en 
effet,  pour  les  substances  dont  la  nocuité  est  le  mieux  dé¬ 
montrée,  que  la  même  dose  injectée  sous  la  peau  ou  ingé¬ 
rée  par  le  tube  digestif  détermine  des  effets  fort  différents, 
suivant  la  voie  d’introduction. 

Ainsi,  on  soumet  couramment  les  syphilitiques  à  un  trai¬ 
tement  mercuriel  :  la  quantité  de  mercure  absorbée  en 
quelques  mois  est  relativement  considérable  ;  les  accidents 
qui  peuvent  résulter  du  traitement  diffèrent  absolument, 
suivant  que  le  mercure  est  administré  sous  forme  de  po- 
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lion,  de  pilules  ou  de  frictions;  ils  diffèrent  encore  bien 
davantage  des  accidents  que  l’on  observe  chez  les  ouvriers 
qui  étament  les  glaces,  chez  ceux  qui  font  le  secrétage  avec 
le  nitrate  acide  de  mercure  et  chez  les  ouvriers  des  mines 
de  mercure. 

Un  des  traitements  les  plus  fréquemment  usités  dans  la 
dysentérie  au  commencement  du  siècle  était  l’acétate  de 
plomb  dont  on  donnait  journellement  60  à  80  centigram¬ 
mes.  On  ne  signalait  aucun  accident  :  que  l’on  fasse  absor¬ 
ber,  non  plus  en  un  jour,  mais  en  un  mois,  la  cinquième 
partie  de  cette  dose  (10  à  20  centigrammes  dans  le  mois)  à 
un  sujet  quelconque,  il  aura  des  coliques  de  plomb,  des 
paralysies  saturnines. 

On  ne  peut  donc  pas  affirmer  qu’une  substance  contenue 
dans  un  alcool  est  innocente,  parce  que,  ingérée  à  une  dose 
assez  considérable  par  le  tube  digestif  d’un  anibial  ou  injectée 
sous  sa  peau,  elle  n’a  produit  aucun  accident  appréciable. 

L’expérimentation  physiologique  pratiquée  à  l’aide  des 
produits  obtenus  par  distillation  fractionnée  des  alcools  im¬ 
purs  n’a  pas,  jusqu’alors,  donné  de  résultats  concordants 
avec  ceux  que  l’on  observe  en  employant  les  substances 
pures  qui  prédominent  dans  chacun  de  ces  fractionnements. 
Ce  fait  est  particulièrement  mis  en  relief  dans  l’étude  de 
MM.  Laborde  et  Magnan  sur  la  toxicité  des  alcools,  dits  su- 
périeurs  et  des  bouquets  artificiels,  à  propos  d’expériences, 
sur  des  chiens,  faites  par  l’un  de  vos  rapporteurs,  à  l’àide 
de  produits  de  distillation  fractionnée  opérée  sur  un  liquide 
décoré  du  nom  de  rhum  de  la  Jamaïque  et  renfermant  les 
impuretés  que  l’on  rencontre  dans  les  plus  mauvais  flegmes. 

Il  faut  donc  tenir  compte  non  seulement  de  chaque  élé¬ 
ment,  en  particulier,  entrant  dans  la  composition  des  al¬ 
cools  de  provenances  diverses  et  de  leur  action  réciproque 
dans  la  série  des  phénomènes  physiologiques  qu’ils  déter¬ 
minent,  mais  encore  de  la  présence  certaine  de  produits 
actuellement  inconnus  et  dont  l’étude  clinique  de  l’intoxi¬ 
cation  alcoolique  permet  presque  d’affirmer  l’existence. 
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Le  tableau  de  l’alcoolisme  est,  en  effet,  fort  différent  sui¬ 
vant  que  l’on  en  étudie  les  symptômes  dans  une  région  dont 
le  vin  naturel  est  la  principale  boisson,  ou  bien  dans  une 
région  où  l’alcool  est  consommé  en  forte  proportion  :  il  est 
inutile,  croyons-nous,  de  faire  ressortir  que,  depuis  quel¬ 
ques  années,  l’alcool  de  vin  est  devenu  d’une  excessive  ra¬ 
reté  (1),  et  que  le  vin  employé  à  sa  production  est  fréquem¬ 
ment  un  vin  de  qualité  plus  que  médiocre,  ayant  souffert, 
c’est-à-dire  ayant  subi  ce  que  l’on  appelle  des  fermenta¬ 
tions  secondaires  qui  le  rapprochent  beaucoup,  pour  la  qua¬ 
lité  et  au  point  de  vue  de  l’bygiène,  des  mauvais  alcools 
d’industrie. 

Ce  serait  donc  une  faute  grave,  au  point  de  vue  de  la  sa¬ 
lubrité  publique,  que  de  considérer  comme  parfaitement 
inoffensifs  les  alcools  de  raisins,  de  pommes,  de  poires,  de 
cerises,  de  merises,  de  prunes,  etc.,  par  cela  seul  qu’ils 
proviennent  bien  de  la  distillation  de  moûts  fermentés  de 
ces  fruits  :  nous  avons  insisté  plus  haut  sur  la  variabilité  des 
produits  accessoires  de  la  fermentation,  suivant  la  compo¬ 
sition  des  milieux  de  culture,  et  ce  sont  précisément  ces 
produits  accessoires  qu’il  importe  d’éliminer. 

Les  expériences  de  MM.  Dujardin-Beaumetz  et  Àudigé  sur 
la  puissance  toxique  des  alcools  homologues  supérieurs  de 
l’alcool  éthylique,  pas  plus  que  celles  de  MM.  Laborde  et 
Magnan  sur  les  bouquets  artificiels,  le  furfurol,  etcv  ni  celles 
de  MM.  Morin,  Claudon  et  Wurtz  sur  les  bases  retirées  des 
alcools,  ne  peuvent  suffire  à  interpréter  l’intoxication  ai¬ 
guë  ou  chronique  par  les  alcools  :  chacune  de  ces  expé¬ 
riences  est  en  quelque  sorte  un  tableau  du  drame;  mais  il 
en  manque  encore  pour  relier  et  coordonner  le  tout  et  re¬ 
produire  la  série  des  phénomènes  que  révèle  l’étude  clini¬ 
que  de  l’alcoolisme. 

En  résumé,  on  ignore  encore  à  quel  ensemble  de  compo- 

(1)  L’alcool  de  vin,  qui  en  1875  entrait  encore  pour  un  tiers  dans  la  pro¬ 
duction  totale,  est  tombé  actuellement  au-dessous  de  un  cinquante-cin¬ 
quième. 
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sés  sont  dus  les  accidents  de  l’intoxication  alcoolique  ; 
quelques  substances  bien  définies  peuvent  être  incriminées 
à  juste  titre,  d’autres  restent  encore  à  trouver,  et  il  semble 
que  ce  soit  vers  les  mauvais  alcools  d’industrie  que  doivent 
être  dirigées  plus  spécialement  les  recherches.  Nous  disons 
à  dessein  mauvais  alcools  d'industrie,  car  à  l’aide  des  procé¬ 
dés  actuellement  connus,  il  est  facile  d’obtenir  des  produits 
d’une  pureté  de  beaucoup  supérieure  à  celle  des  meilleurs 
alcools  de  vin  ou  de  fruits. 

Pour  résoudre  la  question,  il  faudrait  pouvoir  se  placer 
dans  les  conditions  du  buveur  d’habitude,  qui,  journelle¬ 
ment,  à  petites  doses,  absorbe  pendant  des  mois  ou  des 
années  des  liquides  alcooliques  plus  ou  moins  impurs  ;  ce 
sont  là  des  expériences  extrêmement  délicates,  difficiles,  de 
très  longue  haleine,  pour  lesquelles  l’association  de  chi¬ 
mistes,  de  physiologistes  et  de  cliniciens  est  absolument 
nécessaire. 

Il  n’est  donc  pas  possible,  actuellement,  de  dresser  une 
liste  des  produits  nocifs  contenus  dans  les  alcools  de  di¬ 
verses  provenances  ;  les  plus  subtils  de  ces  produits  toxiques 
nous  sont  encore  inconnus.  On  ne  peut  dire  qu’une  chose, 
la  nocivité  de  quelques-unes  de  ces  substances  est  démon¬ 
trée,  mais  les  expériences  actuellement  connues  ne  nous 
donnent  pas  l’explication  de  tous  les  accidents  dont  nous 
sommes  journellement  témoins. 

Depuis  quelques  années,  en  effet,  l’alcoolisme  et  ses  di¬ 
verses  modalités  sont  devenus  beaucoup  plus  inquiétants. 
D’une  part,  les  hommes  sont  bien  plus  fréquemment  frappés 
qu’autrefois  ;  dans  nos  services  d’hôpitaux,  ce  sont  les  al¬ 
cooliques  qui  dominent,  les  femmes  elles-mêmes  comptent 
pour  une  large  part  dans  ce  contingent  des  alcooliques.  On 
en  trouve  même  dans  les  hôpitaux  d’enfants,  même  parmi 
les  enfants  nourris  au  sein,  intoxiqués  par  leur  nourrice 
alcoolique. 

D  autre  part,  si  les  formes  anciennes  de  l’alcoolisme  sont 
plus  fréquentes  depuis  quelques  années,  certains  accidents 
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qui  étaient  rares,  sinon  inconnus  autrefois,  prennent  ran» 
dans  la  pathologie  de  l’alcoolisme. 

Quand  on  étudie  le  travail  de  Lunier  et  les  cartes  si 
démonstratives  qu’il  a  jointes  à  ses  observations,  on  voit 
que,  dans  les  pays  vignobles,  les  affections  mentales  étaient 
rares.  Certes,  il  y  avait  des  vignerons  qui  abusaient  dans  une 
large  mesure  de  leur  vendange;  ils  avaient  l’ivresse  gaie  et 
n’allaient  pas  peupler  les  asiles  d’aliénés.  C’était  en  d’autres 
régions,  en  Bretagne,  en  Normandie,  dans  les  Flandres  que 
l’ivresse  née  du  petit  verre  produisait  ses  ravages.  Que  l’on 
compare  ces  cartes  avec  les  statistiques  actuelles  et  l’on 
verra  que  les  taches  localisées  au  temps  où  Lunier  fit  ce 
travail  ont  envahi  tout  le  territoire. 

Mais  ce  qui  rend  encore  plus  frappante  l’augmentation 
des  cas  d’aliénation  mentale,  de  suicide*  de  crimes  et  délits 
marchant  de  pair  avec  l’augmentation  de  la  consommation 
de  l’alcool,  ce  sont  les  diagrammes  et  les  cartes  composant 
l’atlas  de  statistique  graphique  dressé  par  M.  Yictor  Tur- 
quan  sous  la  direction  du  regretté  sénateur  Claude,  des 
Yosges,  atlas  qui  forme  lé  document  le  plus  démonstratif 
du  remarquable  et  consciencieux  travail  du  rapporteur  de 
la  Commission  d’enquête  sur  la  consommation  de  l’alcool 
en  France. 

Il  résulte  de  ces  précieux  documents  que  la  proportion  des 
aliénés  alcooliques  s’est  élevée  dë  10,41  p.  100  en  1861,  à 
16,03  p.  100  en  1885;  les  chiffres  sont  331  en  1861  et  1752 
en  1885,  nombres  absolus  des  admis  dont  l’affection  a  été 
causée  par  l’abus  des  boissons  alcooliques. 

Le  suicide  (1)  a  suivi  la  même  progression.  D’après  Lunier, 
en  1830,  100,000  habitants  comptaient  5  suicidés  ;  en  1885, 

(1)  Il  importe  de  remarquer  ici  que  les  chiffres  relatifs  à  la  statistique 
des  suicides  eu  France  représentent  les  plus  faibles  minimums,  l'alcoo¬ 
lisme  n’étant  mis  en  cause  par  les  agents  administratifs  que  lorsque  l’in¬ 
dividu  décédé  était  en  état  d’ivresse  au  moment  de  l’accomplissement  du 
suicide  ou  quand  pendant  les  derniers  jours  de  sa  vie  il  avait  fait  des  excès 
manifestes.  Il  en  est  très  probablement  de  même  pour  les  statistiques  des 
autres  États  d’Europe. 
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ils  en  comptent  24.  La  proportion  des  suicides  dus  à  l’ai- 
coolisme,  qui  était  de  5,3  p.  400  en  4836,  atteint  44  p.  ioo 
en  4885.  L’augmentation  subite  et  considérable  que  l’on 
observe  dans  la  période  de  4856  à  486Û  coïncide  exactement 
avec  le  développement  de  la  fabrication  des  alcools  d’indus¬ 
trie.  La  courbe  de  la  consommation  de  l’alcool  et  celle  des 
suicides  sont  absolument  parallèles,  ainsi  que  le  prouve  la 
statistique  de  M.  Turquan.  Le  nombre  de  suicides  par  alcoo¬ 
lisme  s’est  accru  de  437  en  4836,  à  868  en  4885  :  celui  des 
morts  accidentelles  dues  aux  excès  alcooliques  a  monté 
de  226  en  1836,  à  538  en  1885.  Durant  la  même  période,  la 
consommation  de  l’alcool  pur  a  passé  de  420  à  1,450  mil¬ 
liers  d’hectolitres,  elle  est  actuellement  de  plus  de  2  millions 
d’hectolitres. 

Les  cartes  dressées  par  M.  Turquan  relativement  à  la  con¬ 
sommation  moyenne  de  l’alcool  par  tête  dans  chaque  dé¬ 
partement  en  1873,  1884  et  1885,  montrent  l’effrayante 
rapidité  avec  laquelle  cette  consommation  des  alcools  a 
envahi  les  départements  de  la  France,  du  noi’d  et  de  l’ouest 
vers  le  sud,  «  véritable  mouvement  de  tache  d’huile  »,  ainsi 
que  l’a  si  justement  qualifié  M.  Claude  dans  son  rapport.  ; 

La  comparaison  de  ces  cartes  avec  celle  reproduisant  le 
travail  de  Lunier  et  les  cartes  montrant  les  variations  du 
chiffre  de  la  population  depuis  le  commencement  du  siècle, 
la  moyenne  des  suicides  de  4870  à  4880,  le  nombre  des  con¬ 
traventions  pour  ivresse  publique,  la  criminalité  de  4884 
à  4884,  démontrent  avec  la  plus  navrante  évidence  la  pro¬ 
gression  continue  des  méfaits  attribuables  à  l’alcool. 

Ne  négligeons  pas  de  rappeler  ici,  ainsi  que  l’a  fait 
M.  Claude,  que  les  bases  qui  ont  servi  à  dresser  les  dia¬ 
grammes  et  les  cartogr-ammes  de  l’alcool  sont  seulement 
approximatives.  La  consommation  alcoolique  est  évaluée 
d  après  les  documents  officiels  qui  ne  tiennent  compte  que 
des  quantités  d’alcool  soumises  à  l’impôt.  Ces  documents  ne 
représentent  donc  que  des  minimums  auxquels  il  faudrait 
ajouter,  pour  avoir  l’expression  de  la  consommation  réelle, 
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le  trafic  frauduleux  dû  au  privilège  des  bouilleurs  de  cru, 
ainsi  que  le  trafic  de  la  contrebande,  multiple  dans  ses 
formes,  qui  a  lieu  sur  toutes  les  frontières.  Il  est  juste 
d’ajouter  cependant  que  ces  chiffres  officiels  comprennent 
des  quantités  d’alcool  utilisées  dans  certaines  industries 
(parfumerie,  fabriques  de  produits  chimiques,  etc.),  mais 
cette  proportion  est  bien  faible  relativement  à  la  quantité 
totale.  t 

Pour  la  criminalité,  le  nombre  des  alcooliques  suit  la 
même  marche  en  France  et  à  l’étranger.  Yoici  les  observa¬ 
tions  faites  par  Baer  en  1878  dans  un  travail  sur  l’alcoo¬ 
lisme,  les  crimes  et  délits  qu’il  occasionne.  Il  y  a  parallé¬ 
lisme  en  Prusse  entre  le  progrès  de  la  consommation  de 
l’eau-de-vie  et  l’accroissement  du  nombre  des  aliénés.  Un 
cinquième  ou  un  quart  des  aliénés  des  asiles  allemands  sont 
des  alcooliques. 

L’alcoolisme  est  la  principale  cause  des  attentats  contre 
les  personnes.  En  Allemagne,  on  retrouve  son  influence 
dans  : 

46  p.  100  des  homicides  ; 

63  p.  100  des  assassinats  ; 

74  p.  100  des  blessures  graves  ; 

63  p.  100  des  blessures  légères; 

76  p.  100  des  faits  de  rébellion  ; 

54  p.  100  des  faits  de  perturbation  du  repos  domestique; 

60  p.  100  des  viols  ; 

77  p.  100  des  attentats  aux  mœurs. 

Dans  un  travail  plus  récent,  Wasserfuhr  rapporte  que  l’on 
a  constaté  en  1885  une  augmentation  sur  les  années  précé¬ 
dentes  dans  le  nombre  des  individus  arrêtés  à  Berlin  pour 
ivresse  publique  et  des  malades  traités  pour  alcoolisme  et 
folie  des  buveurs  :  il  conclut  ep  faisant  ressortir  la  néces¬ 
sité  de  diminuer  le  nombre  des  débitants  d’alcool,  dont 
l’augmentation  est  loin  d’être  en  proportion  avec  celle  du 
chiffre  de  la  population. 

Nous  extrayons  du  Proceedings  of  the  OmsJc  med.  So- 
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ciety  (n°  8,  1886,  p.  179)  analysé  dans  le  Sanitary  fte. 
cord  du  15  novembre  1886,  ’e  tableau  suivant  du  rapport 
entre  l’usage  de  l’alcool  et  le  nombre  des  morts  et  des 
naissances. 


CONSOMMATION  MOYENNE 

DE  LIQUEURS  ALCOOLIQUES 

par  habitant. 

9  litres  96. 

11  litres  50.  : 

Nombre  d’habitants . 

1661 

2428 

Nombre  de  naissances . 

89 

112 

Naissances  pour  cent . 

5.35 

4.61 

Morts  au-dessous  de  1  an . 

49.50 

47.51 

Morts  de  1  à  10  ans . 

13.23 

10.09 

Morts  de  10  à  50  ans . 

14.70 

16.40 

Morts  au-dessus  de  50  ans . 

22.00 

26.00 

En  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Autriche-Hongrie,  en 
Danemark,  en  Italie,  dans  les  Pays-Bas,  en  Russie,  en  Fin¬ 
lande,  en  Suède,  en  Norwège,  en  Suisse,  des  observations 
analogues  aux  précédentes  ont  été  faites  ;  nous  puisons  les 
renseignements  suivants  dans  les  annexes  du  rapport  de 
M.  Claude,  des  Vosges. 

Il  résulte  de  la  statistique  allemande  pour  les  pays  de 
l’union  douanière  que  la  proportion  des  alcooliques  admis 
dans  les  hôpitaux  et  les  asiles  d’aliénés  a  suivi  la  progres¬ 
sion  que  voici  :  malades  admis  dans  les  hôpitaux  pour 
alcoolisme  chronique  et  aliénation  alcoolique,  4,272  en  1877 
et  8,954  en  1884  ;  malades  atteints  de  delirium  tremens  entrés 
dans  les  asiles  d’aliénés,  813  en  1887  et  1,447  en  1884.  En 
Prusse,  le  nombre  des  aliénés  alcooliques  admis  dans  les 
asiles  atteint  15  p.  100  pour  les  hommes  et  1  p.  100  pour  les 
femmes;  en  Wurtemberg,  d’après  le  Dr  J.-L.-A.  Koch,  il  se 
serait  élevé  en  1875  à  48  p.  100,  dont  19  par  hérédité.  Les 
suicides  notoirement  dus  à  l’alcoolisme  atteignent  8  p.  100 
en  Prusse,  11  p.  100  en  Saxe,  16  et  17  p.  100  dans  le  grand- 
duché  d’Oldenbourg  et  26  p.  100  en  Wurtemberg. 
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En  Angleterre,  la  proportion  des  alcooliques  sur  100  aliénés 
est  de  14,1  dans  la  classe  indigente  (21,4  p.  100  pour  les 
hommes,  7,3  p.  100  pour  les  femmes)  et  de  12,1  dans  la 
classe  aisée  (hommes  16,1  p.  100,  femmes  6,9  p.  100). 

En  Autriche-Hongrie,  cette  proportion  est  de  14,9  pour 
la  ville  de  Vienne  et  de  8,6  seulement  pour  la  totalité  des 
provinces  de  l’Empire  (hommes  13,8  p.  100,  femmes 

2,8  p.  100). 

En  Danemark  la  statistique  hospitalière  montre  que  l’al¬ 
coolisme  a  fourni  la  proportion  de  5  p.  100  des  malades 
et  de  8  p.  100  des  décès  ;  mais  tandis  que  l’on  compte 
7,4  p.  100  des  décès  pour  la  totalité  des  malades,  on  en 
trouve  11,9  p.  100  pour  les  seuls  alcooliques.  Cette  même 
statistique  démontre  que  31  p.  100  des  cas  d’assistance  ont 
eu  pour  cause  l’ivrognerie.  Sur  100  aliénés  admis  dans  les 
asiles,  dans  la  période  de  1871  à  1880,  la  proportion  des 
alcooliques  est  de  11  p.  100  (hommes,  19  p.  100;  femmes 
4  p.  100).  La  proportion  des  suicides  ayant  pour  cause  avérée 
l’alcoolisme  s’est  élevée  de  15,4  p.  100,  pour  la  période  de 
1835  à  1844  ;  à  36,2  p.  100  pour  la  période  de  1871  à  1875. 
Dans  les  maisons  de  détention  on  a  constaté,  dans  la  période 
de  1871  à  1880,  que  30  p.  100  des  détenus  étaient  ivro¬ 
gnes,  [et  l’on  a  pu  établir  la  progression  suivante  :  de  1871 
à  1875  14,5  p.  100  de  la  totalité  des  détenus  étaient  alcooli¬ 
ques  ;  ce  chiffre  s’est  élevé  à  21  p.  100  de  1876  à  1880.  Sur 
100  arrestations  opérées,  74  s’appliquèrent  à  des  individus 
en  état  d’ivresse  au  moment  de  l’arrestation. 

En  Italie,  les  ravages  de  l’alcool  sont  beaucoup  moindres, 
comme  le  prouvent  les  chiffres  suivants  qui  s’appliquent 
seulement  aux  communes  les  plus  importantes,  chefs-lieux 
de  province  ou  d’arrondissement  :  la  moyenne  des  décès 
causés  par  alcoolisme  a  été  de  47  pour  100,000  habitants  et  la 
moyenne  des  malades  alcooliques  traités  dans  les  hôpitaux 
s’est  élevée  à  320  p.  100,000  habitants.  Les  documents  à  l’aide 
desquels  cette  statistique  estétablie  constatent  quel’influence 
de  l’alcool  se  fait  surtout  sentir  dans  les  provinces  du  Nord. 

3e  SÉRIE.  —  TOME  XX.  —  1888,  N°  3.  17 
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Dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  comme  dans  tous  les  pays 
du  Nord,  la  consommation  de  l’alcool  est  assez  considé¬ 
rable  et  commune  à  toutes  les  classes  de  la  société  aussi  bien 
qu’aux  deux  sexes.  On  a  observé  cependant,  dans  ces  der¬ 
nières  années,  une  légère  tendance  à  l’amélioration  dans 
le  relevé  des  ravages  causés  par  l’alcoolisme.  En  ce  qui  con¬ 
cerne  les  hommes,  la  proportion  des  alcooliques  sur  100  alié¬ 
nés  a  été  de  12,6  pour  la  période  de  1844  à  1853; 
16,9  de  1854  à  1863;  17,3  de  1864  à  1868;  15,7  de  1869 
à  1874  ;  et  16,0  de  1878  à  1882  :  durant  les  mêmes  périodes, 
la  proportion,  pour  les  femmes,  a  été  de  2,3  ;  3,1  ;  3,5  ;  2,0  et 
la  moyenne  générale  pour  les  deux  sexes  7,6;  9.9;  10,4;  8,9. 
La  période  de  1878  à  1882  relève  seulement  la  proportion 
afférente  aux  hommes. 

En  Russie,  l’eau-de-vie  de  grains  entre  pour  82  p.  100 
dans  la  production  totale.  L’eau-de-vie  non  rectifiée  est  la 
boisson  des  gens  de  la  basse  classe  et  détermine  chez  eux 
la  forme  comateuse  de  l’ivresse.  La  moyenne  annuelle, 
de  1876  à  1880,  des  malades  alcooliques  traités  dans  les 
hôpitaux  a  été  de  5,203;  celle  des  décès  de  199,  et  le  nom¬ 
bre  des  cas  de  mort  subite  dus  à  l’alcoolisme  de  1,041. 
D’après  le  Dr  Likhatschew,  10  p.  100  des  suicides  constatés  à 
Saint-Petersbourg  doivent  être  attribués  à  l’ivrognerie,  et  le 
Dr  Roth,  médecin  en  chef  de  l’hospice  des  aliénés  de  Var¬ 
sovie,  prétend  qu’en  Russie  15  p.  100  des  cas  d’aliénation 
mentale  proviennent  de  l’alcoolisme. 

L’élude  de  la  statistique  relative  à  la  Finlande  permet 
de  relever  un  détail  intéressant.  Avant  1865,  les  campagnes 
étaient  inondées  de  distilleries  agricoles  ou  domestiques  qui 
répandaient  à  profusion  et  à  vil  prix  des  flegmes  et  des 
alcools  de  qualité  inférieure  :  le  commerce  de  l’eau-de-vie 
était  libre  et  l’ivrognerie  générale.  La  loi  de  1865  vint  mo¬ 
difier  heureusement  cet  état  de  choses,  et  les  effets  de  son 
application  démontrent  avec  la  dernière  évidence  la  pré¬ 
pondérance  extraordinaire  du  vice  de  l’ivrognerie  parmi 
les  populations  urbaines  ;  la  consommation  de  l’alcool  dans 
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les  campagnes  se  trouvant  considérablement  réduite  par 
la  suppression  des  petites  distilleries  agricoles  et  l’interdic¬ 
tion  de  la  vente  des  spiritueux.  Pour  l’année  1880,  le  rap¬ 
port  des  condamnations  pour  ivrognerie  au  nombre  des 
habitants  est  le  suivant  : 

644  condamnations  sur  100,000  habitants  dans  les  villes  ; 

26  condamnations  sur  100,000  habitants  dans  les  cam¬ 
pagnes  ; 

78  condamnations  sur  100,000  habitants  pour  toute  la 
Finlande. 

La  proportion  des  alcooliques  sur  100  aliénés  est  d’envi¬ 
ron  12  p.  100. 

En  Suède,  la  répartition  annuelle  des  condamnations 
pour  ivresse  s’est  _  élevée  pour  100,000  habitants  de 
322,6  en  1836  à  436  en  1881.  Un  minimum  constaté 
en  1868  (189,8)  coïncide  précisément  avec  un  minimum 
très  accentué  de  la  consommation  de  l’alcool.  Le  maxi¬ 
mum  (493,4)  observé  en  1877  coïncide  avec  une  plus  sévère 
et  plus  stricte  application  des  lois  contre  l’ivresse.  A  partir 
de  cette  époque,  la  criminalité  est  en  décroissance  notable 
et  paraît  suivre  assez  exactement  la  même  marche  que  la 
consommation  de  l’alcool;  il  en  est  de  même  de  l’in¬ 
fluence  exercée  sur  l’aliénation  mentale  et  sur  le  nombre 
des  suicides  par  l’alcoolisme.  10,14  p.  100  des  cas  d’aliéna¬ 
tion  mentale  étaient  attribuables  en  1873  à  l’alcoolisme; 
la  proportion  pour  1880  est  de  6,12  :  la  proportion  des  sui¬ 
cides  dus  à  l’alcoolisme,  qui  était  de  26  p.  100  dans  la 
période  de  1861  à.  1865,  est  tombée  à  14  dans  la  période 
de  1876  à  1880.  En  Norwège,  l’alcoolisme  est  beaucoup  plus 
fréquent  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes  :  les  statis¬ 
tiques  officielles  font  ressortir  une  diminution  marquée  sur 
les  cas  d’aliénation  mentale  dus  à  l’alcoolisme  dont  la  pro¬ 
portion  serait  encore  actuellement,  bien  qu’en  décrois¬ 
sance,  de  20  p.  100. 

Pour  la  Suisse,  une  statistique  du  Dr  Felscherin,  direc¬ 
teur  de  l’hospice  de  Saint-Urbain,  constate  l’influence  de 
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l’alcoolisme  dans  21,3  p.  100  des  cas  d’aliénation  mentale 

chez  les  hommes  et  2,8  p.  100  chez  les  femmes. 

Nous  avons  cru  qu’il  serait  intéressant  de  résumer  et  de 
comparer  ces  différentes  statistiques  qui  montrent  toute 
l’étroite  relation  qui  existe  entre  la  proportion  des  mala¬ 
dies,  des  crimes  et  des  délits  et  celle  de  la  consommation 
de  l’alcool.  Toutes  également  attirent  une  fois  de  plus 
l’attention  sur  l’étrange  aberration  des  individus  obligés  à 
de  rudes  travaux  manuels  et  des  habitants  du  Nord  qui 
cherchent  dans  l’absorption  exagérée  des  boissons  fortement 
alcooliques  les  moyens  de  faire  face  à  la  dépense  d’énergie 
musculaire  et  de  calorique. 

En  France,  il  en  est  de  même,  et  nous  nous  débattons, 
sans  pouvoir  en  sortir,  dans  cette  cruelle  alternative.  Des 
gens  qui  ont  fait,  sans  être  des  alcooliques  démontrables, 
des  excès  faibles,  mais  journaliers,  parfois  prédisposés  par 
hérédité,  trouvent  dans  l’alcool  l’impulsion  nécessaire  pour 
accomplir  un  crime  ou  un  méfait.  Quelle  part  faut-il  réser¬ 
ver  à  cette  intoxication  ?  Sont-ce  des  justiciables  de  la  cour 
d’assises,  ou  doivent-ils  être  dirigés  vers  un  asile?  Dans 
celui-ci,  privés  de  leur  cause  d’excitation,  ils  redeviennent 
raisonnables,  on  ne  peut  les  retenir  enfermés,  ils  sortent, 
boivent  et  font  de  nouvelles  victimes.  Depuis  quelques  an¬ 
nées,  ces  crimes,  dus  à  une  impulsion  toxique,  augmentent 
dans  une  proportion  qui  doit  émouvoir  le  législateur.  Ce 
n’est  pas  d’ailleurs  l’intelligence  seule  qui  est  frappée,  la 
sensibilité,  la  motilité  le  sont  également. 

En  présence  de  ces  accidents,  de  ces  formes  toxiques  de 
l’alcoolisme  dont  quelques-unes  étaient  inconnues,  les  méde¬ 
cins  se  sont  demandé  s’il  fallait  incriminer  seulement  la 
quantité  d  alcool  bu,  ou  s’il  n’était  pas  survenu  dans  la 
constitution  même  des  alcools  consommés  de  profondes 
modifications.  Ils  ont  accusé  l’alcool  d’industrie,  à  tort 
pour  les  alcools  bien  rectifiés  ;  mais  ne  savons-nous  pas 
que,  dans  les  boissons  vendues  sous  le  nom  d’absinthe, 
d’amers  de  toutes  espèces,  on  livre  souvent  des  alcools  dont 
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la  composition  est  absolument  défectueuse?  Beaucoup  de 
ces  alcools  peu  ou  mal  rectifiés  contiennent  des  proportions 
d’alcools  de  queue  ou  de  tête  dont  le  goût  ne  permettrait 
pas  l’usage  s’il  n’était  masqué  par  l’addition  des  arômes 
auxquels  on  attribue  des  propriétés  apéritives. 

Ge  que  les  médecins  ont  vu  et  ce  qui  est  incontestable, 
c’est  que  les  formes  graves  de  l’alcoolisme  se  multiplient, 
ils  ne  peuvent  aller  plus  loin;  les  individus  qu’ils  observent 
ne  boivent  pas,  en  effet,  de  l’alcool  sous  une  forme  unique 
et  l’analyse  des  substances  les  plus  toxiques  contenues  dans 
l’alcool  est  impossible  par  la  clinique  seule. 

Qu’il  nous  soit  permis,  en  terminant,  d’appeler  l’atten¬ 
tion  sur  un  autre  ordre  de  considérations.  L’alcoolique, 
nous  ne  voulons  pas  dire  en  ce  moment  celui  qui  est  ma¬ 
lade,  mais  bien  celui  qui  fait  un  usage  un  peu  exagéré  et 
journalier  des  liqueurs  fermentées,  est  un  être  affaibli  céré- 
bralement.  Il  n’a  aucune  résistance  devant  une  tentation 
même  assez  faible,  il  ne  sait  pas  réfléchir  ou  prévoir.  Cha¬ 
cun  de  nous  a  vu  des  individus  excités  par  la  boisson;  ce 
qui  fait  l’étrangeté  parfois  bouffonne  de  ces  individus, 
c’est  que  l’acte  suit  immédiatement  l’idée;  la  période  de 
réflexion  est  supprimée  :  l’homme  ivre  voit  un  fossé,  il  n’en 
calcule  pas  la  largeur,  il  saute,  atteint  le  bord  ou  tombe 
au  fond,  peu  lui  importe.  L’alcoolique  procède  de  même  ; 
une  idée  traverse  son  esprit,  l’acte  suit,  honnête  ou  mal¬ 
honnête  suivant  l’inspiration,  l’instinct  ou  la  sollicitation 
temporaire.  C’est  un  affaibli  cérébrâlement,  ayant  encore 
la  puissance  physique  pour  accomplir  un  acte,  n’ayant  plus 
la  puissance  mentale  nécessaire  pour  en  concevoir  les  con¬ 
séquences.  C’est  au  point  de  vue  social  un  être  dangereux; 
au  point  de  vue  familial,  c’est  un  être  malfaisant.  On  cal¬ 
cule  volontiers  la  somme  que  l’État  encaisse  par  l’impôt  de 
l’alcool,  il  faudrait  en  déduire  ce  que  coûte  à  la  commune 
la  famille  de  l’alcoolique  ruinée,  ses  enfants  dégénérés,  infir¬ 
mes,  scrofuleux,  épileptiques  voués  à  l’asile. 

Cette  invasion  de  l’alcoolisme  doit  donc  apparaître  aux 
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yeux  de  tous  comme  un  danger  public,  et  il  est  nécessaire 
d’essayer  d’inculquer  aux  masses  cette  vérité  que  dans  le 
monde  l’avenir  appartient  aux  peuples  sobres. 

Conclusions.  —  Les  mesures  nécessaires,  au  point  de  vue 
de  l’hygiène  publique,  pour  remédier  à  l’envahissement  de 
l’alcoolisme  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

1°  Diminuer  autant  que  possible  la  consommation  de 
l’alcool  ; 

2°  Assurer  par  tous  les  moyens  la  pureté  des  liquides 
alcooliques  livrés  à  la  consommation  ; 

3*  Les  connaissances  actuelles  permettent  de  condamner 
quelques-unes  des  substances  contenues  dans  les  alcools  ; 
il  faut  les  proscrire.  Mais  nos  connaissances  en  cette  ma¬ 
tière  sont  encore  trop  incomplètes  pour  que  nous  puissions 
donner  la  liste  de  toutes  les  substances  nuisibles  ; 

4°  Des  recherches  longtemps  continuées,  méthodique¬ 
ment  conduites,  en  utilisant  toutes  les  ressources  de  la  chi¬ 
mie,  de  la  physiologie  et  de  l’observation  clinique  sont  néces¬ 
saires  pour  élucider  un  grand  nombre  de  points  encore 
obscurs  dans  la  question  de  l’alcoolisme. 


PROPHYLAXIE  DE  LA  RAGE  CANINE 

RÉGLEMENTATION  APPLICABLE 

Par  M.  Chauveau, 

Membre  de  l’Institut  (1). 

Le  Comité  consultatif  d’hygiène  a  été  invité  à  donner  son 
avis  sur  les  conclusions  d’un  rapport  présenté  à  M.  le  pré¬ 
fet  de  police  par  le  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  du  dé¬ 
partement  de  la  Seine  à  propos  de  la  rage  des  animaux. 

En  France,  à  Paris  en  particulier,  la  rage  sévit  avec  une 

CD  Rapport  lu  au  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  et  adopté  le 
9  juillet  1838. 
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fréquence  qui  est  vraiment  humiliante  pour  notre  pays. 
L’expression  «  humiliante  »  n’est  pas  trop  forte,  car  elle 
s’applique  à  une  situation  créée  entièrement  par  notre  in¬ 
curie  et  qu’il  ne  tiendrait  qu’à  nous  de  transformer  complè¬ 
tement  à  bref  délai.  Loin  de  s’améliorer,  cette  situation  em¬ 
pire  chaque  année.  Le  nombre  des  cas  de  rage  canine  va 
toujours  en  augmentant,  et  naturellement  aussi  celui  des 
victimes  des  chiens  enragés,  tant  parmi  les  autres  animaux 
domestiques  que  dans  l’espèce  humaine.  Cette  progression 
est  surtout  manifeste  dans  le  département  de  la  Seine.  On 
y  a  constaté  officiellement  plus  de  650  cas  de  rage  canine 
pendant  le  premier  semestre  de  l’année  courante,  et  dans 
ce  court  espace  de  temps  12  personnes  sont  mortes  de  la 
rage. 

C’est  surtout  quand  on  met  ces  faits  en  présence  de  ce 
qui  se  passe  en  maints  pays  de  l’Europe  centrale  qu’on 
éprouve  le  sentiment  d’humiliation  qui  nous  est  imposé.  En 
Suisse,  dans- le  grand-duché  de  Bade,  en  Wurtemberg,  en 
Prusse,  dans  toute  l’agglomération  allemande,  peut-on  dire, 
la  rage  est  devenue  tellement  rare  qu’elle  a  presque  disparu. 

Pourquoi  en  est-il  tout  autrement  dans  notre  pays  ?  Ce 
n’est  pas  tant  l’effet  de  la  différence  des  législations  sur  la 
police  sanitaire  de  la  rage  —  quoique  les  mesures  édictées 
en  Allemagne  soient  à  la  fois  plus  simples  et  plus  rigou¬ 
reuses  —  que  le  résultat  d’une  mauvaise  application  de  la 
loi  et  des  règlements  français  sur  la  matière.  Les  proprié¬ 
taires  de  chiens  n’aiment  point  à  être  gênés  dans  la  jouis¬ 
sance  de  leurs  animaux,  et  il  y  a  une  nombreuse  catégorie 
d’âmes  sensibles  que  révoltent  les  entraves  apportées  aux 
libres  ébats  de  1’  «  ami  de  l’homme  ».  L’hostilité  de  tous 
ces  gens-là  s’explique,  quoique  injustifiable.  Mais  ce  qui  ne 
se  comprend  plus,  c’est  la  complicité  qu’ils  trouvent  dans 
les  autorités  locales  chargées  de  faire  appliquer  la  loi.  On 
craint  d’être  désagréable  à  ses  administrés  et,  pour  leur 
éditer  un  minime  ennui,  on  les  expose,  et  avec  eux  le  public 
tout  entier,  aux  plus  graves  dangers  que  puisse  faire  courir 
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à  l’homme  son  commerce  incessant  avec  les  animaux  do¬ 
mestiques.  C’est  dans  les  grandes  villes,  à  Paris  notam¬ 
ment,  que  les  inconvénients  de  cette  fâcheuse  tolérance  se 
font  plus  particulièrement  sentir.  11  y  serait  cependant  plus 
facile  que  dans  les  campagnes  d’appliquer  les  mesures  de 
police  sanitaire  propres  à  empêcher  la  propagation  de  la 
rage  et  à  rendre  cette  maladie  extrêmement  rare,  sinon  à  la 
faire  disparaître  complètement.  Ces  mesures  concernent 
soit  l’universalité  des  chiens,  soit  les  sujets  suspects  de  rage, 
soit  les  animaux  enragés; 

Examinons  successivement  chaque  catégorie  de  me¬ 
sures  : 

A.  Mesures  concernant  l’universalité  des  chiens.  —  La 
cause  principale  de  la  propagation  de  la  rage,  c’est  la  liberté 
absolue  de  la  circulation  laissée  aux  chiens  de  toute  sorte 
sur  la  voie  publique.  Si  l’on  supprimait  les  chiens  errants, 
c’est-à-dire  les  animaux  sans  maître  ou  que  leurs  maîtres 
abandonnent  à  eux-mêmes  sans  aucune  espèce  de  surveil¬ 
lance;  si  l’on  appliquait  rigoureusement  les  mesures  légales 
propres  à  faire  diminuer  le  trop  grand  nombre  des  chiens 
inutiles;  si  l’on  exigeait,  pour  ceux  que  leurs  maîtres  sont 
en  état  de  surveiller  sur  la  voie  publique,  des  conditions  ga¬ 
rantissant  contre  leur  agression  les  autres  chiens  ou  les 
passants,  on  aurait  vite  raison  de  la  rage.  Toutes  ees  me¬ 
sures  sont  réclamées  avec  raison  par  le  Conseil  d’hygiène 
de  la  Seine.  -Or,  on  trouve  dans  l’arsenal  de  nos  lois  et  dé¬ 
crets,  et  tout  particulièrement  dans  la  section  VIII  du  règle¬ 
ment  d’administration  publique  pour  l’exécution  de  la  loi 
sur  la  police  sanitaire  des  animaux,  toutes  les  armes  légales 
nécessaires  à  l’application  de  ces  mesures  : 

Pour  la  suppression  des  chiens  errants,  c’est  l’article  52 
de  cette  section  VIII  dudit  règlement. 

Pour  la  réduction  du  nombre  des  chiens  inutiles,  c’est  la 
loi  sur  la  taxe  des  chiens,  avec  l’article  51  du  règlement 
déjà  cité,  ordonnant  que  tout  chien  circulant  sur  la  voie  pu¬ 
blique  ou  même  tenu  en  laisse  soit  muni  d'un  collier  portant 
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gravés  sur  une  plaque  de  métal  les  noms  et  demeure  de  son 
propriétaire. 

Enfin,  pour  les  conditions  propres  à  empêcher  la  nuisance 
des  animaux  conduits  par  leurs  propriétaires  sur  la  voie  pu¬ 
blique,  ce  sont  les  articles  53  et  54  de  ce  même  règlement. 
Discutons  brièvement  ces  trois  points  : 

1°  Suppression  des  chiens  errants.  —  L’article  52  ci-dessus 
visé  est  formel  :  Les  chiens  trouvés  sans  collier  sur  la  voie  pu¬ 
blique  et  les  chiens  errants ,  même  munis  de  collier,  sont  saisis 
et  mis  en  fourrière. 

Ceux  qui  nont  pas  de  collier  et  dont  le  propriétaire  est  in¬ 
connu  dans  la  localité  sont  abattus  sans  délai,  etc. 

Les  municipalités  sont  donc  rigoureusement  armées  pour 
combattre  et  supprimer  le  fléau  des  chiens  errants.  Mais  la 
saisie  de  ces  animaux  est  peut-être  la  mesure  qu’il  leur  ré¬ 
pugne  le  plus  d’appliquer,  parce  que  c’est  celle  qui  suscite 
le  plus  l’opposition  et  les  récriminations  des  administrés. 
Elle  peut  donner  lieu,  en  effet,  à  quelques  abus,  si  la  saisie 
des  chiens  sur  la  voie  publique  n’est  pas  opérée  par  des 
agents  sûrs  et  exercés.  Les  principaux  inconvénients  qui  se 
manifestent,  dans  l’application  de  cette  mesure,  tiennent  à 
ce  qu’elle  n’est  pas  exécutée  avec  régularité  d’une  manière 
permanente.  On  procède  par  à-coups  sous  la  pression  des 
circonstances,  au  lieu  d’agir  incessamment.  Si  elle  était  ap¬ 
pliquée  régulièrement,  le  nombre  des  victimes  qu’elle 
atteint  diminuerait  bientôt  d’une  manière  prodigieuse,  et 
l’exécution  deviendrait  alors  incomparablement  plus  facile 
et  moins  coûteuse.  Les  intéressés,  se  sentant  sous  le  coup 
de  l’application  continuelle  de  la  loi,  s’habitueraient  bien 
vite  à  ne  pas  se  mettre  en  contravention  avec  elle. 

2°  Réduction  du  nombre  des  chiens.  —  Supprimer  les  chiens 
sans  maître  ou  que  leurs  maîtres  abandonnent  sans  surveil¬ 
lance,  c’est  bien.  Il  en  résultera  une  diminution  plus  ou 
moins  importante  de  la  quantité  de  chiens  circulant  sur  la 
voie  publique  et  appartenant  à  la  catégorie  réputée  la  plus 
dangereuse,  au  point  de  vue  de  la  propagation  de  la  rage. 
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Mais  cela  ne  suffit  pas.  La  police  sanitaire  aura  encore  trop 
à  faire  avec  les  autres  chiens.  Dans  les  grandes  villes  surtout, 
le  nombre  des  chiens  s’est  accru  considérablement.  Il  y  en 
a  trop  :  de  cela,  tout  le  monde  tombe  d’accord.  On  était  en 
droit  de  prévoir  que  la  taxe  imposée  aux  propriétaires  de 
chiens  ferait  diminuer  le  nombre  de  ces  derniers.  Celte  pré¬ 
vision  ne  s’est  pas  réalisée.  Pourquoi? 

C'est  qu’un  grand  nombre  de  ces  animaux  échappent  à 
l’impôt.  Bien  des  personnes  ont  appelé  l’attention  de  l’ad- 
ministrafion  sur  ce  point.  M.  Leblanc  a  demandé,  le  pre¬ 
mier  (1),  que  pour  assurer  le  payement  de  cet  impôt,  on 
appliquât  en  France  une  mesure  employée  avec  plein  succès 
dans  d’autres  pays  et  qui  consiste  dans  l’obligation  de  faire 
porter  aux  chiens,  avec  le  collier,  une  médaille  constatant 
le  payement  de  la  taxe.  Cette  médaille,  dont  le  modèle  va¬ 
rierait  chaque  année,  serait  délivrée  par  le  percepteur,  en 
même  temps  que  la  quittance,  contre  le  versement  du  mon¬ 
tant  de  l’impôt.  Elle  représenterait  aux  yeux  des  agents  un 
signe  extérieur,  facilement  visible,  prouvant  l’immatriculation 
du  chien  sur  les  états  fiscaux  et  lui  donnant,  pour  ainsi 
dire,  une  existence  légale.  Que  de  gens  renonceraient  au 
plaisir  de  posséder  un  chien,  s’ils  savaient  qu’ils  s’expose¬ 
ront  sûrement  à  payer  triple  taxe  en  voulant  se  procurer  ce 
plaisir  sans  rien  verser  au  fisc!  Du  reste,  il  y  aurait  lieu  de 
compléter  le  bon  effet  de  cette  mesure,  en  décidant  que 
l’article  -52  du  règlement  d’administration  publique,  pour 
l’application  de  la  loi  sur  la  police  sanitaire  des  animaux 
(concernant  les  conditions  d’abatage  des  chiens  circulant 
sur  la  voie  publique),  s’appliquera  à  tout  chien  dont  le 
collier  ne  sera  pas  muni  de  la  médaille  prouvant  l’acquitte¬ 
ment  de  l’impôt. 

Une  autre  mesure  est  encore  réclamée  par  toutes  les  per¬ 
sonnes  compétentes,  pour  arriver  à  la  réduction  du  nombre 
des  chiens  :  c’est  l’augmentation  de  la  quotité  de  la  taxe. 


(1)  Rapport  à  l’Académie  de  médecine,  1885. 
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En  France,  la  taxe  est  relativement  faible.  Si  on  F  élevait 
quelque  peu,  on  arriverait  à  supprimer  un  plus  grand 
nombre  de  chiens  inutiles,  inutiles  même  au  pur  agrément 
de  léttrs  propriétaires,  qui,  en  se  procurant  un  de  ces  ani¬ 
maux,  cèdent  à  l’influence  d’une  habitude  ou  d’un  caprice, 
plutôt  qu’à  l’attrait  d’un  véritable  plaisir.  C’est  affaire  aux 
commissions  du  budget  du  Parlement.  Quelques  lignes  in¬ 
troduites  dans  la  loi  de  finances  rendraient  de  signalés  ser¬ 
vices,  en  réglant  suivant  les  indications  ci-dessus  l’applica¬ 
tion  de  l’impôt  sur  les  chiens.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne 
le  port  obligatoire  de  la  médaille  fiscale,  les  autorités  locales 
ont  parfaitement  le  droit  de  l’imposer  elles-mêmes,  dans 
leurs  communes,  en  raison  du  caractère  exclusivement  mu¬ 
nicipal  de  la  taxe  sur  les  chiens.  Quelques  municipalités, 
celle  de  Constantine  par  exemple,  ont  déjà  usé  de  ce  droit, 
au  grand  avantage  de  leurs  administrés.  Le  conseil  munici¬ 
pal  de  Paris  se  dispose  actuellement  à  entrer  dans  cette 
voie.  Il  faut  l’en  féliciter  vivement  et  faire  des  vœux  pour 
que  le  gouvernement  suive  cet  exemple  et  s’y  associe  en  ce 
qui  est  de  sa  compétence  et  de  son  ressort  exclusifs. 

3°  Moyen  d'empêcher  la  nuisance  des  chiens  sur  la  voie  pu¬ 
blique.  —  Tout  chien  qui  circule  sur  la  voie  publique  peut 
être  dangereux,  tant*  pour  l’homme  que  pour  les  autres 
animaux,  même  quand  ce  chien  n’est  pas  enragé.  On  ne 
sait  que  trop  combien  sont  fréquentes  les  morsures  faites 
par  les  animaux  bien  portants  ;  elles  entraînent  parfois  des 
accidents  graves.  Du  reste,  les  passants  n’ont-ils  pas.  le 
droit  d’être  protégés  contre  le  simple  sentiment  d’inquiétude 
ou  d’effroi  qu’ils  peuvent  éprouver  en  présence  des  chiens 
colosses  qu’il  est  devenu  de  mode  de  promener  dans  les 
rues  de  Paris,  et  dont  l’aspect,  même  quand  ces  animaux 
sont  doués  du  meilleur  caractère,  n’est  rien  moins  que 
rassurant. 

L’autorité  est  donc  tenue  de  veiller  à  ce  que  les  chiens 
admis  sur  la  voie  publique  ne  puissent  nuire. 

Dans  quelques-uns  des  pays  qui  ont  réussi  à  rendre  la 
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rage  extrêmement  rare,  c’est  au  musellement  qu’on  a  re¬ 
couru  pour  empêcher  la  nuisance  des  chiens  sur  la  voie 
publique.  La  mesure  est  générale,  décrétée  pour  tout  le 
pays,  appliquée  d’une  manière  permanente.  Partout  les 
chiens,  comme  leurs  propriétaires,  s’y  sont  parfaitement 
habitués;  l’animal,  qui  sait  que  le  musellement  est  le  pré¬ 
lude  de  la  promenade,  tend  de  lui-même  le  museau  pour 
recevoir  sa  muselière,  qui  n’est  pourtant  pas  un  joujou, 
mais  un  instrument  sérieux.  Ni  l’homme  ni  la  bête  ne 
songent  à  récriminer. 

Si  le  musellement  n’est  pas  décrété  chez  nous,  par  la 
législation  sanitaire,  au  titre  de  mesure  générale  et  perma¬ 
nente,  au  moins  le  règlement  sanitaire,  article  53,  donne-t-il 
à  l’autorité  administrative  le  droit  de  l’imposer,  'particuliè¬ 
rement  dans  les  villes,  lorsque  l’autorité  croira  cette  mesure 
utile.  De  par  le  même  article  53,  l’autorité  administrative  a 
également  le  droit  de  prescrire  une  mesure  plus  gênante  et 
autrement  efficace  que  le  musellement  :  la  conduite  en 
laisse. 

Ce  n’est  pas  tout  ;  l’article  54  arme  la  police  administrative 
d’une  manière  autrement  vigoureuse.  Ce  n’est  plus  un  droit 
qu’elle  lui  donne  ;  c’est  un  devoir,  une  obligation  qu’elle  lui 
impose.  Lorsqu'un  cas  de  rage  a  été  constaté  dans  une  com¬ 
mune,  le  maire  prend  un  arrêté  pour  interdire,  pendant  six 
semaines  au  moins,  la  circulation  des  chiens,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  tenus  en  laisse.  Il  résulte  de  cet  article  que,  si  M.  le 
préfet  de  police  n’impose  pas  la  laisse  aux  chiens  de  la  ca¬ 
pitale  jusqu’à  ce  qu’il  se  soit  écoulé  au  moins  six  semaines 
sans  apparition  d  un  cas  de  rage  canine,  il  méconnaîtra  son 
devoir  en  agissant  contre  les  prescriptions  formelles  de  la 
ldi.  Mais  il  voudra  remplir  scrupuleusement  sa  mission  de 
chef  de  la  police  municipale,  et  quand  viendra  le  moment, 
il  renouvellera  1  arrêté  qui  prescrit  la  laisse  pour  les  chiens 
conduits  sur  la  voie  publique,  sans  fixer  au  temps  pendant 
lequel  cet  arrêté  sera  exécutoire  d’autres  limites  que  celles 
qui  sont  déterminées  par  la  loi. 
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Non  seulement  M.  le  préfet  de  police  prescrira  la  laisse, 
mais  il  assurera  l’exécution  de  ses  prescriptions  en  organi¬ 
sant  un  service  suffisant  pour  la  surveillance  et  la  saisie  des 
chiens  en  contravention. 

Tous  ces  points  sont  plus  ou  moins  explicitement  exposés 
dans 'le  rapport  de  la  Commission  du  Conseil  d’hygiène.  Le 
Comité  appuiera  les  conclusions  de  ce  rapport. 

B.  Mesures  concernant  les  chiens  suspects  de  rage.  — 
Qu’est-ce  qu’un  chien  suspect  de  rage ?  Le  Conseil  d’hygiène 
a  donné  sa  définition.  Elle  n’est  pas  conforme  à  celle  qui 
est  contenue  dans  la  circulaire  ministérielle  envoyée  aux 
préfets  pour  expliquer  la  loi  du  21  juillet  1881  et  le  règle¬ 
ment  annexe  en  date  du  22  juin  1882.  Aussi  M.  le  préfet  de 
police  désire-t-il  être  éclairé  sur  ce  point.  Il  est  facile  de  le 
satisfaire. 

Il  y  a,  pour  la  suspicion  de  rage,  deux  cas  absolument 
distincts  : 

1°  Le  cas  des  animaux  qu’on  suspecte  d'être  en  état  de  con¬ 
tracter  la  rage,  parce  qu’ils  ont  été  exposés  à  la  contamina¬ 
tion  rabique  par  leur  contact  avec  des  animaux  enragés; 

2°  Le  cas  des  animaux  qu’on  suspecte  d'être  actuellement 
enragés ,  parce  qu’ils  présentent  quelque  symptôme  pouvant 
être  interprété  comme  un  indice  de  rage. 

Le  premier  cas,  celui  des  animaux  actuellement  bien 
portants,  mais  exposés  à  devenir  plus  tard  enragés,  est  le 
seul  dont  s’occupe  la  loi  sanitaire.  C’est  en  effet  le  seul  cas 
que  la  Circulaire  ministérielle  du  10  août  1882  ait  eu  en  vue  : 
Quant  à  la  suspicion,  est-il  dit  dans  cette  circulaire,  elle 
résulte  de  ce  fait  que  les  chiens  et  les  chats  ont  été  mordus  ou 
seulement  roulés  par  des  animaux  enragés.  On  ne  saurait 
définir  plus  nettement  ce  cas  de  suspicion. 

Ce  sont  donc  les  animaux  de  cette  catégorie  qui  sont  visés 
—  et  visés  seuls  —  dans  le  deuxième  alinéa  de  l’article  10 
de  la  loi  sanitaire  :  Les  chiens  et  les  chats  suspects  de  rage 
doivent  être  immédiatement  abattus.  Le  propriétaire  de  l’ani¬ 
mal  suspect  est  tenu,  même  en  l'absence  d'un  ordre  des  agents 
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de  l' administration,  de  pourvoir  à  l'accomplissement  de  cette 
prescription. 

Rien  n’est  plus  sage  que  cette  prescription.  L’extinction 
de  la  rage  dépend,  en  très  grande  partie,  de  la  rigueur,  du 
soin  avec  lesquels  la  mesure  prescrite  sera  exécutée.  En 
effet,  c’est  exclusivement  la  contamination  par  morsure  qui 
entretient  la  rage.  Sans  doute,  tous  les  animaux  mordus  ne 
deviennent  pas  nécessairement  enragés.  Un  certain  nombre 
échappent  à  la  contagion.  Mais  comme  on  ne  peut  prévoir 
quels  seront  les  sujets  qui  profiteront  de  cette  chance,  tous 
doivent  être  impitoyablement  sacrifiés,  même  ceux  sur  les¬ 
quels  on  n’a  constaté  aucune  trace  de  morsure  après  qu’ils 
ont  été  roulés.  Les  blessures  légères  échappent,  en  effet, 
très  facilement  à  l’examen,  sur  des  animaux  dont  le  corps 
est  couvert  de  poils;  et  la  moindre  érosion  épidermique 
dissimulée  par  ceux-ci  peut  pourtant  servir  de  porte  d’entrée 
au  virus  rabique. 

L’autre  cas  de  suspicion  de  rage,  celui  des  animaux  qui 
pourraient  bien  être  enragés ,  actuellement,  au  moment  même 
où  ils  attirent  l'attention  sur  eux ,  est  tout  différent  du  premier. 
Il  n’en  est  pas  question  dans  la  loi,  ni  dans  son  règlement 
complémentaire.  On  s’explique  très  bien  ce  silence.  En  effet, 
il  s’agit  là  de  sujets  objets  d’un  diagnostic  douteux,  mais 
qui  ne  saurait  rester  longtemps  incertain  en  raison  de  la 
promptitude  avec  laquelle  la  rage  évolue.  Il  suffit  au  plus  de 
quarante-huit  heures  d’observation  attentive  pour  être  fixé 
sur  l’existence  ou  la  non-existence  de  la  rage.  Ou  bien  l’a¬ 
nimal  incriminé  manifeste  tous  les  signes  de  la  santé,  et 
alors  il  est  pleinement  exonéré  de  toute  surveillance;  ou 
bien  les  symptômes  de  la  rage  se  prononcent  avec  une  évi¬ 
dence  indéniable,  et  alors  il  tombe  sous  le  coup  du  premier 
paragraphe  de  1  article  10  de  la  loi  sanitaire  :  c’est-à-dire 
qu’il  doit  être  abattu,  s’il  ne  meurt  pas  spontanément  avant 
qu’on  ait  eu  le  temps  de  procéder  à  l’abattage. 

On  voit  donc  que  ce  deuxième  cas  de  suspicion  diffère 
essentiellement  du  premier  et  ne  saurait  entraîner  les 
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mêmes  conséquences;  aussi  ce  deuxième  cas  doit-il  être 
défini  autrement  que  le  premier,  pour  éviter  toute  confu¬ 
sion  :  inconvénient  que  le  Conseil  d’hygiène  n’a  pas  cherché 
à  éviter.  Rien  n’est  pourtant  plus  facile.  Les  explications 
qui  précèdent  démontrent  que  les  sujets  en  question  sont 
parfaitement  désignés  par  la  dénomination  d 'animaux  dou¬ 
teux. 

Dans  quelles  circonstances  les  animaux  doivent-ils  être 
déclarés  douteux  au  point  de  vue  de  la  rage?  Ici,  nous 
pouvons  entrer  pleinement  dans  les  vues  et  les  intentions  de 
la  Commission  du  Conseil  d’hygiène  et  dire,  avec  elle,  quoi¬ 
que  dans  des  termes  un  peu  différents,  qu’on  doit  considérer 
comme  douteux  tout  animal  qui,  sans  provocation,  mord  les 
personnes  ou  les  animaux.  La  définition  est  bien  large.  Pour 
peu  qu’on  réfléchisse  au  sujet,  on  arrive  vite  à  se  convaincre 
qu’on  ne  saurait  la  restreindre.  Il  y  a  des  chiens  non  en¬ 
ragés,  naturellement  agressifs,  qui  n’ont  pas  besoin  d’être 
provoqués  pour  se  jeter  à  belles  dents  sur  les  personnes  ou 
les  animaux  à  côté  desquels  ils  passent.  Il  n’en  reste  pas 
moins  parfaitement  vrai  que  ces  manifestations  agressives 
sont,  pour  la  majorité  des  chiens,  un  des  caractères  de  la 
rage.  Or,  il  n’est  guère  facile  de  distinguer,  à  première  vue, 
d’après  l’acte  agressif  lui-même,  les  chiens  qui  mordent 
parce  qu’ils  ont  un  mauvais  caractère  de  ceux  qui  mordent 
parce  qu’ils  sont  enragés.  Donc,  tous  les  animaux  qui  ont 
été  agresseurs  sans  provocation  doivent-ils  être  tenus  comme 
pouvant  être  en  puissance  de  rage,  c’est-à-dire  pour  douteux  ? 

Quelle  conduite  tenir  à  l’égard  de  ces  animaux?  Ils  ne 
tombent  pas,  en  tant  que  suspects,  sous  le  coup  du  deuxième 
paragraphe  de  l’article  10  de  la  loi  sanitaire.  Mais  ils  peu¬ 
vent,  en  tant  qu’enragés,  être  justiciables  du  premier  para¬ 
graphe  dudit  article  10.  Un  grand  intérêt  s’attache  donc  à 
l’établissement  d’un  diagnostic  précis  de  leur  état  de  santé. 
Si,  en  effet,  ces  animaux  sont  véritablement  enragés,  on 
doit  les  abattre,  il  faut  sacrifier  également  les  chiens  ou  les 
chats  qu’ils  auront  mordus  ou  roulés;  on  doit  surtout 
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prendre,  à  l’égard  des  personnes  victimes  des  morsures, 
toutes  les  mesures  de  précaution  usitées  en  pareil  cas.  Si,  au 
contraire,  les  animaux  agresseurs  sont  des  sujets  sains, 
accidentellement  ou  habituellement  mordeurs,  ni  eux,  ni 
leurs  victimes  n’ont  à  être  soumis  à  des  mesures  spéciales; 
ils  échappent  à  la  loi  sanitaire  et  les  blessures  qu’ils  ont 
causées  n’ont  pas  à  faire  l’objet  d’un  traitement  antirabique. 

Yoilà,  comme  le  voit,  de  graves  questions,  dont  la  solu¬ 
tion  dépend  exclusivement  du  diagnostic  de  l’état  de  santé 
des  animaux  agresseurs. 

Donc,  il  faut  se  garder  d’abattre  ces  animaux,  comme  on 
le  fait  malheureusement  trop  souvent,  avant  d’avoir  établi 
nettement  le  diagnostic.  Il  peut  arriver  que  l’état  rabique 
soit  tellement  évident  qu’il  se  reconnaisse  de  suite  et  que  le 
diagnostic  puisse  être  posé  instantanément  d’une  manière 
sûre.  Mais  l’animal  pourrait  pourtant  être  réellement  en 
puissance  de  rage  sans  manifester,  sur  le  moment,  aucun 
autre  signe  de  la  maladie  après  l’agression  qui  le  fait  sus¬ 
pecter.  Dans  ce  cas,  il  suffit  d’observer  l’animal,  ainsi  qu’il 
est  dit  plus  haut,  pendant  vingt-quatre  ou  quarante-huit 
heures  au  plus  pour  être  fixé  sur  l’existence  de  la  rage. 

A  Paris,  le  cas  se  présente  fréquemment.  Les  commis¬ 
saires  de  police,  avisés  des  plaintes  au  sujet  des  morsures 
dont  les  passants  et  les  animaux  ont  été  victimes  sur  la  voie 
publique,  exigent  du  propriétaire  du  chien  agresseur  un 
certificat  d’un  vétérinaire  constatant  que  l’animal  n’est  pas 
atteint  de  rage.  Actuellement  ce  certificat  est  délivré  souvent 
à  la  légère.  La  Commission  du  Conseil  d’hygiène  demande 
pour  cette  mesure  certaines  garanties;  elle  a  parfaitement 
raison.  La  principale  consisterait  dans  la  désignation  offi¬ 
cielle  du  ou  des  vétérinaires  chargés  de  la  constatation  de 
l’état  de  santé  des  chiens  ou  des  chats  mordeurs.  Ce  serait 
assez  de  un  ou  deux  par  arrondissement.  Ces  vétérinaires, 
sortes  d’experts  de  la  police  administrative,  en  raison  de  la 
responsabilité  particulière  qui  leur  incomberait,  apporte¬ 
raient  à  1  exercice  de  leur  mission  une  attention  toute  spé- 


PROPHYLAXIE  DE  LA  RAGE  CANINE.  273 

ciale.  Du  reste,  il  leur  serait  interdit  de  délivrer  un  certificat 
de  santé  avant  d’avoir  observé  les  animaux  douteux  pendant 
vingt-quatre  ou  quarante-huit  heures,  soit  dans  leurs  infir¬ 
meries,  soit  dans  des  locaux  spéciaux  désignés  par  l’Admi¬ 
nistration,  soit  même  chez  les  propriétaires  des  délinquants, 
le  tout,  bien  entendu,  aux  frais  des  propriétaires. 

La  Commission  du  Conseil  d’hygiène  se  montre  plus  exi¬ 
geante.  Elle  demande  que  les  chiens  qui  ne  sont  pas  re¬ 
connus  immédiatement  enragés,  par  les  vétérinaires  délé¬ 
gués  à  l’examen  des  douteux,  soient  conduits  à  la  fourrière 
publique,  séquestrés  pendant  dix  jours  q t  soumis  dans  ce 
laps  de  temps  à  l’inspection  des  vétérinaires  sanitaires.  On 
ne  saurait  qu’approuver  la  direction  d’idées  qui  a  inspiré 
l’exigence  de  ces  mesures.  Nous  devons  dire  pourtant  que 
cette  séquestration  des  douteux  pendant  dix  jours  est  une 
rigueur  inutile.  Quarante-huit  heures,  vingt-quatre  heures 
même  suffisent  pour  reconnaître  si,  actuellement,  le  chien 
est  enragé  ;  et  alors  est-il  bien  nécessaire  d’exiger  que  cette 
courte  séquestration  ait  lieu  nécessairement  à  la  fourrière 
publique? 

En  résumé,  l’importante  question  de  la  suspicion,  posée 
par  M.  le  préfet  de  police,  se  résout  de  la  manière  suivante  : 

Une  distinction  radicale  est  à  faire  entre  les  animaux  sus¬ 
pects  et  les  animaux  douteux,  tant  au  point  de  vue  de  la  défi¬ 
nition  qu’à  celui  de  l’application  des  règlements  sanitaires  : 

1°  Sont  réputés  suspects,  d'après  la  définition  officielle,  tous 
les  chiens  et  chats  qui  ont  été  mordus  ou  seulement  roulés  par 
des  animaux  enragés. 

Les  animaux  suspects  doivent  toujours  être  immédiatement 
abattus.  ■ 

2°  Sont  réputés  douteux  tous  les  chiens  et  chats  qui,  sans 
provocation,  mordent  les  personnes  ou  les  animaux. 

Les  sujets  douteux  ne  doivent  jamais  être  abattus  avant 
qu'un  examen  sérieux  ait  permis  de  constater  s'ils  sont  réelle¬ 
ment  enragés. 

G.  Mesures  concernant  les  animaux  enragés.  —  Le  sujet 
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ne  figure  ici  que  pour  mémoire.  Tout  animal  enragé  doit 
être  immédiatement  abattu.  La  loi  est  formelle.  On  s’est  oc¬ 
cupé  au  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine  des  conditions  prati¬ 
ques  de  l’abattage.  C’est  là  une  question  de  détail  qui  nous 
paraît  devoir  être  laissée  entièrement  à  la  discrétion  de  l’Ad¬ 
ministration. 

D.  Conclusions.  —  Considérant  que  le  nombre  des  cas  de 
rage,  tant  chez  l’homme  que  chez  les  animaux,  s’est  accru 
dans  le  département  de  la  Seine  d’une  manière  inquiétante, 

Considérant  que  ce  fait  fâcheux  résulte  exclusivement  de 
l’imparfaite  exécution  des  prescriptions  légales  édictées  pour 
diminuer  le  nombre  des  chiens  et  les  empêcher  de  nuire  sur 
la  voie  publique, 

Considérant  que  l’application  permanente  de  ces  pres¬ 
criptions  légales,  non  seulement  ferait  baisser  considérable¬ 
ment  le  nombre  des  cas  de  rage,  mais  en  déterminerait  la 
disparition  presque  complète, 

Considérant  qu’un  tel  résultat  serait  un  véritable  bienfait 
pour  la  population  parisienne, 

Considérant  que  le  même  état  de  choses  existe  dans  toute 
l’étendue  du  territoire  français,  aussi  bien  que  dans  la 
capitale, 

Considérant  que  l’Académie  de  médecine,  en  1883  et  1888, 
le  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine  à  cette  der¬ 
nière  date,  se  sont  prononcés  à  l’unanimité  en  faveur  de 
l’application  des  mesures  propres  à  favoriser  l’extinction  de 
la  rage, 

1°  Il  est  urgent  d’inviter  les  autorités  responsables  à  ap¬ 
pliquer  rigoureusement,  dans  tous  les  départements,  celui 
de  la  Seine  en  particulier,  les  prescriptions  légales  destinées 
à  empêcher  l’extension  de  la  rage  canine,  particulièrement 
la  loi  sur  la  taxe  municipale  des  chiens,  l’article  10  de  la  loi 
du  21  juillet  1881  et  les  articles  31,  32,  33,  34,  du  décret  du 
22  juin  1882; 

2°  Il  est  opportun  d’assurer  le  succès  des  mesures  édictées 
par  les  documents  ci-dessus  visés  en  les  complétant  par 
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l’adjonction  de  prescriptions  nouvelles  :  les  unes,  du  ressort 
de  l’Administration  municipale;  les  autres,  ayant  un  carac¬ 
tère  plus  général  et  à  introduire  soit  dans  la  loi  de  finances, 
soit  dans  le  règlement  d’administration  publique  pour  l’exé¬ 
cution  de  la  loi  sur  la  police  sanitaire  des  animaux. 

Ces  mesures  sont  : 

a.  Le  port  obligatoire,  pour  tous  les  cbiens,  d’une  médaille 
délivrée  en  même  temps  que  la  quittance  constatant  l’acquit¬ 
tement  delà  taxe,  médaille  dont  le  modèle  varierait  chaque 
année. 

b.  L’application  des  dispositions  de  l’article  52  du  décret 
du  22  juin  1882  aux  chiens  qui  circulent  sur  la  voie  publique 
sans  être  porteurs  de  cette  médaille. 

c.  L’augmentation  de  la  quotité  de  la  taxe  des  chiens. 

d.  L’organisation  (en  personnel  et  en  matériel)  nécessaire 
pour  assurer  rigoureusement,  dans  de  bonnes  conditions, 
la  saisie  dé  tous  les  chiens  qui  tombent  sous  le  coup  de  l’ar¬ 
ticle  52,  déjà  cité. 

e.  La  désignation,  dans  chaque  arrondissement  de  Paris, 
de  un  ou  deux  vétérinaires  spéciaux  chargés  de  la  délivrance 
des  certificats  de  santé,  pour  les  chiens  ayant  fait  acte 
d’agression  sur  la  voie  publique,  contre  les  personnes  ou  les 
animaux  ; 

3°  Il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  animaux  désignés 
comme  suspects,  suivant  les  intentions  du  législateur,  dans 
la  loi  du  21  juillet  1881,  et  les  animaux  qui  reçoivent  la  qua¬ 
lification  de  douteux. 

Sont  réputés  suspects,  tous  les  chiens  et  chats  qui  ont  été 
mordus  ou  seulement  roulés  par  des  animaux  enragés. 

Sont  réputés  douteux,  tous  les  chiens  et  chats  qui ,  sans  pro¬ 
vocation,  mordent  les  personnes  et  les  animaux. 

Les  animaux  suspects  doivent  toujours  être  immédiate¬ 
ment  abattus. 

Les  animaux  douteux  ne  doivent  jamais  être  abattus  avant 
qu’on  ait  constaté  qu’ils  sont  réellement  enragés.  Pour  cela, 
ils  sont  examinés  par  le  vétérinaire  spécial  désigné  ad  hoc  et 
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soumis,  s’il  y  a  lieu,  à  une  séquestration  de  quarante-huit 
heures,  soit  à  la  fourrière  générale,  soit  dans  des  fourrières 
spéciales,  soit,  si  l’occasion  s’y  prête,  au  domicile  du  chien, 
chez  le  propriétaire  lui-même.  Le  tout  aux  frais  de  ce 
dernier. 

4°  Enfin  il  est  à  désirer  qu’une  entente  s’établisse  entre  le 
ministre  du  commerce  et  celui  de  l’agriculture,  pour  exiger, 
d’un  commun  accord,  des  autorités  responsables,  l’applica¬ 
tion  'permanente  des  mesures  de  police  sanitaire  imposées 
par  la  loi  ;  l’application  temporaire  de  ces  mesures,  dans  les 
périodes  où  l’extension  de  la  rage  devient  alarmante,  étant 
d’une  part  insuffisante,  d’autre  part,  plus  difficile  et  plus 
vexatoire  parce  qu’on  doit  nécessairement  avoir  recours 
alors  aux  mesures  légales  les  plus  rigoureuses. 
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UN  INCIDENT  MÉDICO-LÉGAL 
Par  le  Dr  Reuss. 

Le  docteur  Jaumes,  professeur  de  médecine  légale  à  la  Faculté 
de  Montp'ellier,  vient  de  publier  la  note  qu’il  a  communiquée  à 
l’assemblée  générale  de  l’Association  des  médecins  de  l’Hérault, 
dont  il  est  le  président,  au  sujet  du  différend  qui  s’est  élevé  entre, 
lui  et  le  Parquet  de  Montpellier. 

M.  Jaumes  remplissait  depuis  de  longues  années  les  fonctions 
de  médecin-expert  ;  la  chaire  qu’il  occupe  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  ses  connaissances  et  son  expérience  spéciales  le  désignaient 
tout  naturellement  aux  magistrats,  lorsque  ceux-ci  se  trouvaient 
dans  le  cas  d’ordonner  une  expertise  médico-légale.  Jusque  dans 
ces  derniers  temps,  nulle  contestation  ne  s’était  produite  lors  du 
règlement  des  honoraires  dus  pour  ces  expertises  et  les  mémoires 
présentés  par  M.  Jaumes  et  les  autres  médecins  experts  étaient 
toujours  intégralement  soldés. 

Au  commencement  de  cette  année,  M.  Jaumes  signait  pour 
acquit  un  Mémoire  préalablement  approuvé  et  visé  par  M.  le  Juge 
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d’instruction,  par  M.  le  Procureur  de  la  République  et  par  M.  le 
Président  du  Tribunal.  Ce  mémoire  réunissait  quatre  affaires  aux¬ 
quelles  avaient  coopéré  trois  experts;  il  comprenait  des.  opéra¬ 
tions  à  larif  fixe  et  des  opérations  à  vacations.  Ce  mémoire  fut 
frappé  d’une  réduction,  il  portait  en  effet  la  note  suivante  : 

«  Vu  et  approuvé,  mais  pour  la  somme  de .  seulement.  Mont¬ 
pellier,  le . P.  le  Procureur  général,  signature.  » 

La  surprise  de  M.  Jaumes  fut  grande  et  douloureuse.  «  Depuis 
quatorze  ans  que  j’avais  l’honneur  de  figurer  parmi  les  auxiliaires 
de  la  justice  criminelle,  dit-il,  jamais  une  telle  mesure  ne  m’avait 
été  infligée  et  je  m’en  croyais  formellement  préservé.  En  effet, 
malgré  la  règle  que  je  m’étais  imposée  de  n’émettre  que  des  pré¬ 
tentions  discrètes,  je  comprenais  parfaitement  qu’en  telle  ou  telle 
occurrence  ces  prétentions  pussent  paraître  exagérées.  Aussi,  au 
cas  d’un  désaccord  de  cette  nature,  avais-je  prié  MM.  les  Magis¬ 
trats  de  me  communiquer  officieusement  leurs  observations,  les 
prévenant  d’avance  que  si  je  ne  parvenais  pas  à  les  convaincre  de 
la.légitimité  de  mes  demandes,  j’acceptais  d’ores  et  déjà  l’atténua¬ 
tion  de  10,  30,  50,  100  p.  100  même,  qui  leur  paraîtrait  désirable. 
Mais,  en  retour,  je  les  suppliais  de  m’épargner  le  déboire,  l’humi¬ 
liation,  le  mot  n’est  pas  trop  fort,  d’une  réduction  officielle.  Et,  de 
fait,  j’ai  ia  satisfaction  de  pouvoir  le  dire,  jamais,  durant  ces  qua¬ 
torze  ans,  les  questions  d’argent  n’avaient  suscité  l’ombre  d’une 
difficulté,  n’avaient  provoqué  de  la  part  de  MM.  les  Magistrats  du 
Parquet  aucune  observation.  » 

La  mesure  de  réduction  atteignait  à  la  fois  MM.  Jaumes  et  Moi- 
tessier;  ils  se  rendirent  chez  le  Juge  d’instruction  avec  lequel  ils 
eurent,  en  présence  deM.  le  Substitut  faisaut  fonctions  de  Procu¬ 
reur  de  la  République,  un  entretien  dans  lequel  ils  déclarèrent  que 
bien  que  leurs  demandes  ne  leur  parussent  pas  exagérées,  ils 
s’inclinaient  devant  l’appréciation  de  l’autorité  judiciaire;  que  le 
quantum  d’honoraires  n’existait  pas  à  leurs  yeux,  mais  que  la  me¬ 
sure  en  question  mettait  leur  dignité  enjeu;  qu’en  acceptant  des 
honoraires  réduits  par  décision  officielle,  ils  avoueraient  avoir  fait 
un  calcul  qu’ils  n’ont  pas  fait  et  qu’ils  ne  feraient  jamais,  et  qu’ils 
ne  toucheraient  pas  la  somme  allouée,  par  conséquent;  qu’enfin, 
si  la  mesure  actuelle,  ne  représentant  pas  un  fait  isolé  et  acci¬ 
dentel,  méritait  d’être  considérée  comme  l’indice  d’un  changement 
complet  dans  les  dispositions  de  l’autorité  judiciaire,  ils  se  voyaient 
contraints  de  renoncer  à  l’avenir  à  toute  expertise. 

Un  second  fait  vint  bientôt  compliquer  les  choses.  En  octobre 
1887,  M.  Jaumes  et  M.  Mairet  furent  commis  par  M.  le  Juge  d’ins¬ 
truction  de  X...,  à  l’effet  d’examiner  l’état  mental  d’un  individu 
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inculpé  d’abus  de  confiance.  Cette  expertise  leur  avait  coûté  beau¬ 
coup  de  temps  et  de  travail;  elle  avait  nécessité  des  déplacements 
prolongés,  des  voyages  coûteux. 

Lorsque  les  experts  eurent  déposé  leur  rapport,  on  leur  fit. 
signer,  pour  acquit,  les  Mémoires  qu’ils  avaient  remis  en  même 
temps.  Peu  après  ils  reçurent  les  pièces  suivantes  : 

1»  Une  lettre  deM.  le  Procureur  de  la  République  de  Montpellier 
ainsi  conçue  : 

«  Monsieur,  j’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  j’ai  reçu  de  mon 

collègue  de . une  lettre  par  laquelle  il  me  prie  de  vous  faire 

connaître  que  M.  le  Procureur  général  s’est  refusé  à  viser  le  mé¬ 
moire  que  vous  et  M.  Mairet  avez  présenté  pour  l’examen  de  l’état 
mental  de  l’inculpé  X...  Je  vous  prie.  Monsieur,  de  vouloir  bien 
agréer,  etc.  » 

2°  Communication  d’une  lettre  de  M.  le  Juge  d’instruction 
deX...  à  M.  le  Juge  d’instruction  de  Montpellier  : 

«  Monsieur  le  Juge  d’instruction,  j’ai  l’honneur  de  vous  retourner 
les  mémoires  produits  par  M.  Mairet,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Montpellier,  dans  1’affaire  du  nommé  X...;  ceux  pro¬ 
duits,  dans  la  même  affaire,  par  M.  le  professeur  Jaumes  n’ont 
pas  été  transmis  de  la  Cour  au  Parquet  de.....  M.  le  Procureur 
général  a  refusé  de  revêtir  de  son  visa  les  Mémoires  dont  il  s’agit, 
les  motifs  pris  de  ce  que  la  nécessité  de  l’expertise  médico-légale 
confiée  à  ces  deux  médecins  ne  lui  paraissait  pas  suffisamment 
justifiée.  Agréez,  Monsieur  le  Juge  d’instruction,  etc.  » 

Tels  sont  les  faits  dont  M.  Jaumes  a  entretenu  l’Association  gé¬ 
nérale  des  médecins  de  l’Hérault;  il  a  d’ailleurs  ajouté  qu’il  a  prié 
M.  le  Juge  d’instruction  et  M.  le  Procureur  de  la  République  d’ac¬ 
cepter  l’expression  de  sa  gratitude  pour  les  constants  témoignages 
de  leur  bienveillante  courtoisie  et  de  vouloir  bien,  dorénavant,  ne 
plus  lui  confier  aucune  opération  médico-légale. 

Le  premier  incident,  celui  de  la  réduction  des  honoraires,  n’est 
pas  un  fait  isolé  et  local  ;  il  est  certainement  regrettable,  mais  le 
Procureur  général  n’a  pas  eu  l’intention  de  froisser  les  experts 
dont  les  Mémoires  étaient  soumis  à  sa  signature.  La  mesure  dont 
MM.  Jaumes  et  Moitessier  ont  été  l’objet  est  une  mesure  générale; 
elle  émane  d’un  ordre  de  la  Chancellerie  et  elle  est  appliquée  par¬ 
tout  à  l’heure  actuelle. 

Le  second  incident  ne  me  paraît  pas  non  plus  de  nature  à  léser 
la  dignité  professionnelle  des  médecins  qui  en  ont  été  les  vic¬ 
times.  Qu’on  relise  attentivement  la  lettre  du  Juge  d’instruction 
deX...;  on  verra  que  le  Procureur  général  n’a  pas  refusé  de  revêtir 
de  son  visa  les  Mémoires  des  experts  parce  qu’ils  lui  paraissaient 
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exagérés,  mais  uniquement  parce  que  la  nécessité  de  l’expertise 
ne  lui  paraissait  pas  justifiée.  Or  les  experts  avaient  été  commis 
par  le  Juge  d’instruction  de  X...  C’est  donc  le  Juge  d’instruction 
qui  est  visé  dans  cet  incident,  bien  plus  que  les  médecins  experts 
qui  n’avaient  agi  que  d’après  ses  ordres. 

11  est  regrettable  que  les  experts  aient  vu  anéantir  ainsi  le  pro¬ 
duit  de  leur  travail  et  de  leurs  efforts  et  que  l’on  n’ait  tenu  nul 
compte  de  leurs  dérangements,  de  leurs  déplacements  et  de  leurs 
déboursés  ;  il  est  surtout  regrettable  que  M.  le  Procureur  général 
n’ait  pas  cru  devoir  accompagner  la  lettre  qu’il  adressait  aux  ex¬ 
perts  et  dans  laquelle  il  les  informait  de  son  refus  d’apposer  le 
visa  sur  leurs  Mémoires,  d’une  note  expliquant  les  motifs  de  son 
refus.  Ces  motifs  n’avaient  aucun  caractère  blessant  pour  la 
dignité  ou  le  caractère  des  savants  chargés  de  l’expertise,  puis¬ 
qu’ils  sont  uniquement  basés,  je  le  répète,  sur  l’inutilité  de  la 
mission  qui  leur  avait  été  confiée. 

Envisagés  à  ce  point  de  vue,  les  incidents  de  Montpellier  perdent 
donc  une  grande  partie  de  leur  importance.  Les  journaux  poli¬ 
tiques,  aussi  bien  ceux  de  la  région  que  les  journaux  de  Paris,  ont 
fait  quelque  bruit  autour  de  ce  prétendu  conflit  entre  le  parquet  et 
la  médecine  légale.  11  n’y  a  pas  eu  de  conflit,  il  n’y  a  eu  qu’un 
regrettable  malentendu  et  tout  fait  espérer  qu’il  sera  promptement 
dissipé. 
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Importance  de  la  revaccination,  par  Rudolf  Gerstaceer.  — 
Une  comparaison  intéressante,  au  point  de  vue  de  l’importance 
des  revaccinations,  est  celle  qu’on  peut  établir,  à  propos  de  l’épi¬ 
démie  varioleuse  de  1870-1871,  entre  l’armée  prussienne  et  la  po¬ 
pulation  berlinoise,  qui  présentait  alors  à  peu  près  le  même  effectif. 

Berlin  comptait,  en  1871,  826,341  habitants,  tandis  que  l’armée 
prussienne,  augmentée  des  contingents  de  la  confédération  du 
Nord,  comprenait  en  France  847,796  hommes.  Durant  la  guerre, 
2,746  soldats  furent  atteints  de  variole  et  146  succombèrent,  tandis 
qu’à  Berlin,  en  1871,  on  nota  17,074  cas  de  variole  dont  5,084 
mortels.  Ainsi,  à  Berlin,  la  morbidité  variolique  fut  6  fois  plus 
considérable  et  la  mortalité  vingt-huit  fois  plus  grande  que  dans 
l’armée.  Si,  tenant  compte  de  la  différence  de  composition  des 
deux  groupes,  on  se  borne  à  comparer  avec  l’armée,  les  habitants 
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âgés  de  vingt  à  trente-cinq  ans,  on  trouve  que  la  mortalité  vario¬ 
lique  est  de  20  sur  10,000  parmi  les  Berlinois  et  de  2,47  seulement 
parmi  les  militaires. 

D’autre  part,  Guttstadt  a  calculé  qu’en  1871  Berlin  renfermait 
20,000  habitants  non  vaccinés,  530,000  vaccinés  et  270,000  revac¬ 
cinés.  Ont  été  atteints  de  variole  14  p.  100  des  premiers,  2  p.  100 
des  seconds  et  0,5  p.  100  des  derniers. 

A  la  suite  de  cette  expérience,  l’Allemagne  eut  une  loi  sur  la 
vaccine,  grâce  à  laquelle,  depuis  le  1er  janvier  1875,  elle  se  trouve 
l’unique  pays  où  la  revaccination  universelle  soit  obligatoire.  Les 
heureux  effets  de  cette  loi  ressortent  pleinement  des  chiffres  sui¬ 
vants  : 

Mortalité  variolique  par  1 00,000  habitants. 
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L’influence  de  la  revaccination  sur  la  mortalité  de  la  variole  est 
également  manifeste  dans  les  statistiques  bavaroises  : 
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La  revaccination  est  obligatoire  dans  l’armée  prussienne  depuis 
1835.  Pendant  la  période  décennale  antérieure,  la  variole  tuait  en 
moyenne  50  soldats  par  an.  Au  contraire,  durant  les  dix  années 
postérieures,  ce  chiffre  s’est  réduit  à  4.  De  1845  à  1870  il  ne  s’est 
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amais,  sauf  pendant  la  guerre  de  1866,  élevé  plus  haut,  alors 
même  que  l’effectif  de  l’armée  avait  presque  triplé.  Voici  d’ail¬ 
leurs,  dès  l’origine  des  statistiques  médicales  de  l’armée,  le  nom¬ 
bre  des  cas  et  des  décès  varioleux  parmi  les  troupes  prussiennes 
et  wurtembergeoises  : 


1867  - - - 

1868  . 

1869 . 

1872 . 

1873- 1874 

1874- 1875 

1875- 1876 


188  cas  dont  2  morts. 
97  —  1  — 

108  —  l  — 

205  —  16  — 

4  —  1  — 


1876- 1877. 

1877- 1878. 

1878- 1879. 

1879- 1880. 

1880- 1881. 
1881-1882. 


»  cas  dont  »  morts. 


2  — 

3  — 


Mais  il  ne  s’agit  là  que  des  cas  de  variole  vraie.  Ceux  de  vario- 
loïde  s’élèvent,  pour  les  neuf  ans  compris  entre  avril  1873  et  mars 
1882,  au  total  de  155  ;  soit  en  tout  167  malades  dont  1  seul  a  suc¬ 
combé. 

De  1873  à  1880,  tandis  que  l’armée  française  comptait  5,328  cas 
de  variole  dont  542  suivis  de  mort,  soit  une  morbidité  annuelle 
moyerfne  égale  à  1,44  p.  1,000  de  l’effectif,  dans  l’armée  prus¬ 
sienne  elle  n’était  que  de  0,06  sans  aucune  mortalité. 

Durant  la  campagne  de  1870-1871,  les  armées  allemandes  ont 
été  relativement  épargnées  par  la  variole,  qui  faisait  de  nombreuses 
victimes  parmi  les  Français.  Sur  les  788,213  soldats  de  troupes 
mobiles,  4  835  ont  eu  la  variole  et  278  ont  succombé  à  cette  mala¬ 
die;  soit  une  morbidité  de  6,1  et  une  mortalité  de  0,35  pour 
1,000  hommes  d’effectif.  D'autre  part,  les  officiers,  les  médecins  et 
fonctionnaires  ont  fourni  156  cas  de  variole  dont  19  suivis  de 
décès.  La  létbalité  de  la  variole  a  donc  été  de  5,75  p.  100  des  cas. 
Si  l’on  poursuit  l’analyse  des  cas  de  variole,  parmi  les  différents 
contingents  de  l’armée  allemande,  on  ne  tardé  pas  à  remarquer 
des  différences  qui  ne  s’expliquent  que  par  le  plus  ou  moins  de 
soin  apporté,  suivant  les  pays,  à  la  revaccination  des  troupes 
avant  leur  entrée  en  campagne. 


Prusse  . 

Saxe . 

Hesse . 

Bavière . 

Wurtemberg. 
Bade . 


MORBIDITÉ.  MORTALITÉ. 


Nombre 

Proportion 

Nombre 

Proportion 

Proportion 

absolu  de 

pour  1,000  h. 

absolu  de 

pour  1,000  h. 

pour 

cas.  ' 

d’effectif. 

décès. 

d’effectif. 

100  cas. 

2,746 

46,52 

146 

2,47 

5,32 

262 

61,86 

29 

6,85 

11,07 

314 

206,67 

34 

22,38 

10,83 

1,128 

122,66 

56 

6,09 

4,98 

97 

36,63 

1 

0,38 

1,03 

,288 

131,18 

12 

5,47 

4,17 
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D’un  autre  côté,  les  374,995  prisonniers  de  guerre  français  em¬ 
menés  en  Allemagne  ont  fourni  14,187  varioleux,  soit  37,8 
pour  1,000,  sur  lesquels  1,963  ont  succombé.  Enfin  les  troupes 
allemandes  destinées  à  la  garde  des  forteresses  et  des  prisonniers 
ont  compté  11,6  malades  et  0,54  décès  de  variole  par  1,000  hom¬ 
mes  d’effectif.  Les  prisonniers  français,  vaccinés  d’office,  eurent 
une  mortalité  cinq  fois  moindre  que  la  population  civile  conta¬ 
gionnée  par  eux. 

La  place  forte  de  Rocroy,  occupée  par  les  Allemands,  a  été,  pen¬ 
dant  la  guerre,  le  siège  d’une  épidémie  de  variole  qui  atteignit 
44  des  900  habitants  en  faisant  15  victimes  parmi  eux,  tandis  que 
2  seulement  des  750  Prussiens  de  la  garnison  avaient  une  vario- 
loïde  bénigne.  A  la  même  époque,  la  garnison  de  Langres,  com¬ 
posée  presque  uniquement  de  gardes  mobiles  et  de  gardes  natio¬ 
naux,  présenta  sur  un  effectif  de  15,000  hommes,  2,334  varioleux, 
dont  324  succombèrent. 

Au  bout  de  vingt  ans,  la  vaccination  de  la  première  enfance  a 
perdu  presque  entièrement  ses  effets.  De  1873  à  1881,  on  a  revac¬ 
ciné  dans  l’armée  prussienne  1,095,576  hommes,  dont  916,864 
avec  succès  plus  ou  moins  complet,  soit  une  proportion  de  83,7 

p.  100. 

Du  reste,  l’immunité,  conférée  par  la  première  vaccination 
avant  l’âge  d’un  an,  est  déjà  perdue  par  la  grande  majorité  des  en¬ 
fants,  arrivés  à  l’âge  de  douze  ans,  époque  où  s’effectue  en  Alle¬ 
magne  la  revaccination  obligatoire.  La  statistique  suivante  en  est 
la  preuve  : 

Chiffre  Chiffre  Chiffre  Résultats 

des  vaccinations,  des  fructueuses,  des  infructueuses,  inconnus. 


1879  .  1,022,156  864,124  149.721 

1880  .  1,004,503  862,268  135,274 

1881  .  1,038,357  910,817  121,280 

1882  .  1,024,720  898,601  119,972 


Totaux....  4,089,736  3,535,810  526,247  27,679 


Donc  86,4  p.  100  des  écoliers  de  douze  ans  ont  été  revaccinés 
avec  succès. 

Il  ne  semble  pas  d’ailleurs  que  cette  deuxième  vaccination  con¬ 
fère  une  immunité  plus  longue  que  la  première.  Le  duché  de 
Saxe-Meiningen  a  depuis  1839  la  revaccination  obligatoire  des 
écoliers  âgés  de  treize  ans;  ces  revaccinations  donnent  88  p.  100 
de  succès.  Cependant  les  recrues  du  duché,  vaccinées  pour  la  troi¬ 
sième  fois,  ont  fourni,  de  1873  à  1882,  une  proportion  de  succès 
variable,  suivant  les  garnisons,  de  82  à  89  p.  100  ( Deutsche  Viertel- 
jahrsschrifft  fur  ôffentliche  Gesundheitspflege,  XX).  Dr  Bex. 
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Quarante -cinquième  rapport  fait  à  la  législature  de  Massachusetts 
sur  les  naissances,  les  mariages  et  les  décès  dans  V étendue  de  la  répu¬ 
blique  en  1886.,  sur  les  actions  en  divorce  et  sur  les  causes  de  la  mor¬ 
talité,  par  le  secrétaire  de  la  république  en  188i>  (Boston,  Wright  et 
Potter,  1887).  —  Je  ne  m’étendrai  pas  sur  ce  rapport,  qui  ne  sau¬ 
rait  éveiller  chez  nous  le  même  intérêt  que  celui  qu’il  provoque 
aux  États-Unis.  C’est  une  statistique  très  bien  faite  et  très  minu¬ 
tieuse  de  230  pages  in-8°. 

Le  rapporteur  étudie  en  autant  de  tableaux  séparés  la  propor¬ 
tion  des  naissances  d’enfants  mâles  et  d’enfants  féminins,  par 
villes  et  par  comtés  ;  la  proportion  des  naissances  légitimes  et 
illégitimes  par  villes  et  par  comtés;  la  proportion  des  naissances 
suivant  les  saisons  et  les  mois  ;  la  proportion  des  mariages  par 
villes,  par  comtés,  par  trimestres  et  par  mois  ;  il  se  livre  à  un 
travail  analogue  pour  les  divorces  ;  pour  les  décès,  il  les  étudie 
selon  les  âges,  les  sexes  et  la  densité  delà  population,  selon  les 
mois  et  les  saisons,  etc.  Il  examine  successivement  les  diverses 
causes  de  la  mortalité  en  classant  les  décès  suivant  la  maladie 
à  laquelle  ont  succombé  les  malades.  Je  crois  inutile  de  revenir 
là-dessus,  ayant  indiqué  sommairement,  en  rendant  compte  du 
rapport  de  l’office  sanitaire  de  l’État  de  Massachusetts,  le  chiffre  des 
décès  survenus  en  i  886  dans  cette  république,  par  maladies  con¬ 
tagieuses  et  épidémiques.  Dr  R. 

Ueber  Désinfection  mittels  Hitze,  par  G.  Wolffhügel.  —  Le 
journal  Der  Gesundheits-Ingenieur  avait,  dans  son  premier  nu¬ 
méro  de  l’année  1887,  publié  le  mémoire  dont  M.  Wolffhügel 
nous  envoie  un  exemplaire.  La  désinfection  est  entrée  dans  une 
voie  nouvelle  depuis  les  dernières  découvertes  ;  elle  s’impose  au¬ 
jourd’hui,  chaque  fois  qu’un  cas  de  maladie  contagieuse  a  été 
constaté,  aux  médecins,  aux  hygiénistes,  aux  autorités  locales  ; 
les  gouvernements  ne  peuvent  plus  se  désintéresser  d’une  ques¬ 
tion  aussi  vitale,  et  tous  ont  pris  les  mesures  qu’ils  jugeaient  les 
plus  propres  à  cet  effet.  M.  Wolffhügel  donne  la  préférence  à  la 
vapeur  d’eau  sous  pression,  comme  agent  désinfectant;  la  puis¬ 
sance  de  la  vapeur  d’eau  sous  pression  est  de  beaucoup  supérieure 
à  celle  des  autres  désinfectants  ;  ceux-ci  abîment  ou  décolorent 
les  objets  à  désinfecter,  la  vapeur  d’eau  ne  les  détériore  pas  ;  il  est 
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donc  à  désirer  que  des  étuves  à  désinfection  soient  établies  par¬ 
tout  et  que  l’étuve  soit  construite  de  telle  façon  qu’elle  puisse  dé¬ 
truire  dans  les  plus  grands  comme  dans  les  plus  petits  objets  non- 
seulement  les  microbes  adultes,  mais  encore  ceux  qui  ne  seraient 
qu’à  l’état  de  spores.  Ce  sont  les  circonstances  locales  qui  doivent 
décider  du  système  d’étuve  à  employer  ;  plusieurs  villages  ou 
bourgades  pourront  avoir  une  étuve  mobile  ;  les  villes  devront 
avoir  des  étuves  fixes  ;  le  prix  de  revient  est  toujours  assez  cher, 
puisque  l’industrie  n’a  pas  encore  trouvé  le  moyen  de  construire 
des  appareils  désinfectants  solides,  appropriés  à  leur  usage  et 
peu  coûteux.  Dr  R. 

O  uso  das  maos,  seu  valor  medico  legal;  par  le  Dr  Sodza  Lofez, 
prof,  adjoint  de  méd.  légale  et  de  toxicologie  (Rio  de  Janeiro,  1887).— 

Les  hommes  usent  en  général  plus  volontiers  d’une  main  que 
de  l’autre  ;  ils  sont  droitiers  ou  gauchers  ;  quelques-uns  se  servent 
également  des  deux  mains  :  ils  sont  ambidextres;  ces  distinctions 
ontune  grande  valeur  en  médecine  légale,  car  elles  permettent  de  se 
rendre  compte  si  on  a  affaire  à  un  homicide  ou  à  un  suicide  lors¬ 
qu’on  se  trouve  en  présence  d’un  cadavre.  L’auteur  examine  la 
direction  des  blessures  suivant  qu’elles  sont  faites  par  la  main 
gauche  ou  la  main  droite  ;  les  blessures  faites  par  la  main  droite 
ont  une  direction  inverse  de  celles  faites  par  la  main  gauche. 
M.  Souza  Lopez  s’étend  sur  les  moyens  scientifiques  qu’il  faut 
mettre  en  usage  pour  arriver  à  conclure  si  les  plaies  que  porte 
un  cadavre  ont  été  faites  par  la  main  droite  ou  non;  si  l’individu 
dont  il  s’agit  de  constater  le  genre  de  mort  était  gaucher  et  que 
l’examen  attentif  de  la  forme  et  de  la  direction  de  ses  blessures 
prouve  qu’elles  ont  été  faites  par  la  main  droite,  on  est  en  droit 
d’affirmer  qu’il  a  été  assassiné.  L’importance  de  ces  déductions 
n’échappera  à  personne.  Dr  R. 

Congrès  national  scientifique  du  Havre.  Prophylaxie  des  maladies 
pestilentielles  exotiques  ;  projet  d’une  instruction  à  l’usage  du  personnel 
navigant,  médecins,  capitaines  et  officiers  de  la  marine  de  com¬ 
merce.  Havre,  imp.  du  Commerce,  1887.  —  C’est  à  l’occasion  de 
l’exposition  maritime  du  Havre  que  la  Société  d'hygiène  de  cette 
ville  a  eu  l’idée  de  provoquer  la  réunion  d’un  Congrès  scientifique 
national  dont  les  décisions  contribueraient  à  rendre  plus  efficace 
la  prophylaxie  des  maladies  pestilentielles  exotiques  et  à  éclairer 
la  question  des  quarantaines,  toujours  si  controversée.  Le  bureau 
de  la  Société  d’hygiène  avait  fait  imprimer  et  distribuer  le  travail 
.qu’il  voulait  soumettre  à  la  discussion  du  Congrès.  Ce  travail  corn- 
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prenait  une  instruction  pour  le  personnel  navigant;  la  définition 
des  devoirs  et  attributions  du  médecin  du  bord  et  du  capitaine  du 
bord,  en  l’absence  du  médecin;  l’énumération  des  précautions  à 
prendre  pour  empêcher  l’invasion  d’une  maladie  pestilentielle  à 
bord  du  navire  pendant  son  séjour  dans  un  port  contaminé,  et  pour 
en  empêcher  la  propagation  dans  le  cas  où  elle  eût  éclaté  à  bord  ; 
l’étude  des  moyens  d’isolement  des  malades,  des  substances 
désinfectantes,  etc. 

Un  grand  nombre  d’hygiénistes  et  de  savants  ont  répondu  à 
l’appel  de  la  Société  d’hvgiène  du  Havre  :  je  citerai  parmi  eux 
MM.  les  professeurs  Brouardelet  Proust,  les  Drs  Bergeron,  membre 
de  l’Académie  de  médecine,  Vallin,  Napias,  Bertillon,  Daremberg, 
Martin,  MM.  Félix  Faure  et  Siegfried,  député  de  la  Seine-Inférieure, 
Mallet,  président  de  la  Chambre  de  commerce,  les  Drs  Launay, 
Leprévost,  Caron,  du  Havre,  etc.  Le  Congrès  s’est  réuni  les  5  et 
6  août  1887  ;  il  a  été  ouvert  par  M.  Widmer,  président  de  la  Société 
d’hygiène,  et  il  a  nommé  à  l’unanimité  MM.  Brouardel  et  Proust, 
présidents  et  M.  le  Dr  Gibert  (du  Havre),  secrétaire  général  du 
Congrès  (lj. 

Les  trois  séances  du  Congrès  ont  été  remplies  par  la  discussion 
des  divers  articles  comprenant  l’instruction  imprimée  que  je  cite 
plus  haut;  la  première  a  débuté  par  le  rapport  magistral  de 
M;  Gibert,  exposant  les  motifs  qui  ont  poussé  la  Société  d’hygiène 
du  Havre  à  provoquer  la  réunion  du  Congrès;  il  a  montré  com- 
.  bien  le  système  des  quarantaines  était  préjudiciable  au  commerce, 
et  combien  il  était  nécessaire  d’arriver  à  la  diminution  et  peut- 
être  à  la  suppression  des  mesures  quaranten aires;  il  a  fait  toucher 
du  doigt  aussi  le  conflit  existant  entre  les  armatenrs  et  l’adminis- 
tion  ;  les  compagnies  veulent  avoir  leurs  médecins  à  elles,  l’auto¬ 
rité  sanitaire  veut  que  ces  médecins  soient  son  seulement  com¬ 
missionnés,  mais  nommés  par  elle  ;  il  croit  que  la  présence  à  bord 
d’un  médecin  sérieux  est  le  seul  moyen  de  réaliser. les  progrès  dé 
l’hygiène  sur  les  navires. 

Le  Congrès,  désirant  entendre  l’avis  des  armateurs,  ajourne  à 
la  dernière  séance  cette  question  des  médecins,  afin  de  permettre 
à  ceux-là  de  préparer  leurs  explications,  et  passe  immédiatement 
au  chapitre  II  du  projet,  traitant  des  précautions  à  prendre  pour 
empêcher  l’invasion,  à  bord,  d’une  maladie  pestilentielle  pendant 
le  séjour  dans  un  port  contaminé.  Les  différents  articles  de  ce 
chapitre  sont  successivement  adoptés;  j’en  cite  quelques-uns  : 
l’article  iv  stipule  que  les  promenades  a  terre  doivent  être  abso- 
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lument  prohibées  pendant  le  séjour  dans  un  port  contaminé,  les 
relations  des  passagers  et  de  l’équipage  avec  la  terre  doivent  être 
limitées  au  strict  nécessaire;  l’article  vu  insiste  sur  la  propreté 
personnelle  et  le  lavage  fréquent  du  linge  et  des  vêtements;  l’ar¬ 
ticle  vm  recommande  la  sobriété;  l’article  ix  recommande  de  ne 
jamais  renouveler  la  provision  d’eau  potable  dans  un  lieu  où 
règne  une  maladie  contagieuse  ;  si  la  nécessité  s’en  imposait,  cette 
eau  suspecte  devrait  être  bouillie  ou  filtrée  par  un  filtre  en  porce¬ 
laine;  cette  précaution  serait  prise  pour  l’eau  d’alimentation  dès 
qu’un  cas  infectieux  se  serait  produit  à  bord,  alors  même  que 
l’eau  aurait  été  puisée  dans  un  port  non  contaminé;  les  arti¬ 
cles  x,  xi,  xii  et  suivants  recommandent  les  lavages  fréquents  et 
la  plus  grande  propreté  pour  le  port,  les  logements,  la  cuisine, 
les  waterclosets,  les  cales,  etc. 

L’article  xvi  rappelle  que  le  médecin  du  bord  ou  à  son  défaut  le 
capitaine  doivent  inspecter  les  personnes  qui  embarquent  et  les 
refuser,  si  elles  leur  paraissent  suspectes,  et  veiller  à  ce  qu’elles 
n’apportent  avec  elles  des  linges  souillés. 

Les  différents  articles  du  chapitre  III  (mesures  à  prendre  en  cas 
d’invasion  à  bord  d’une  maladie  pestilentielle  exotique  ou  d’une 
affection  contagieuse  grave,  pour  en  empêcher  la  propagation 
parmi  le  personnel  du  navire  et  l’importation  dans  les  ports  d’es¬ 
cale  et  de  destination)  ont  été  adoptés  à  peu  près  tels  qu’ils 
étaient  présentés.  Le  Congrès  a  cru  devoir  cependant  insister  pour 
que,  en  cas  de  maladie  épidémique,  les  infirmiers  n’aient  aucune 
communication  avec  le  reste  de  l’équipage  ;  il  demande  que  les  ma¬ 
lades  soient  isolés,  ce  qui  est  possible  à  bord  des  grands  steamers 
et  des  paquebots,  et  que  le  local  qu’on  leur  destine  soit  dans  les 
meilleures  conditions  d’aération  et  de  lumière.  Pour  les  navires 
à  voile,  où  cet  isolement  ne  peut  se  faire,  il  faut  appliquer  avec 
soin  les  mesures  de  désinfection.  Le  Congrès  recommande  comme 
désinfectants  le  chlorure  de  chaux  et  le  sulfate  de  cuivre,  en  solu¬ 
tion  forte  et  en  solution  faible,  la  solution  forte  est  de  30  gr.  de 
l’un  ou  de  l’autre  de  ces  désinfectants  par  litre  d’eau,  la  solution 
faible  est  de  20  gr.  pour  un  litre;  une  solution  faible  d’acide  chlo¬ 
rhydrique  (4  p.  par  litre  d’eau)  sera  utile  pour  le  rinçage  de  la 
bouche;  enfin  les  fumigations  sulfureuses  seront  employées  pour 
désinfecter  les  cabines  et  les  infirmeries;  le  Congrès  émet  le  vœu 
que  les  steamers  destinés  au  transport  de  nombreux  passagers 
aient  des  étuves  de  désinfection  à  bord. 

La  dernière  séance  a  été  consacrée  à  la  question  des  médecins; 
le  Comité  d’organisation  avait  proposé,  dans  le  chapitre  1er  du 
projet,  une  série  d’articles  établissant  nettement  la  situation  du 
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médecin  à  bord,  et  les  pouvoirs  que  cette  situation  lui  conférait. 

Le  Congrès,  après  une  discussion  très  animée,  n’a  pas  émis  de 
vote  sur  ce  chapitre,  il  a  adopté  la  résolution  suivante  :  Les 
navires  qui  auront  à  bord  un  médecin  nommé  par  le  gouvernement 
auront  la  libre  pratique,  si  toutes  les  mesures  hygiéniques  ont  été  pnses 
pendant  la  traversée ;  les  autres  resteront  soumis  à  la  quarantaine. 
MM.  Mallet,  Félix  Faure,  Poudavigne  ont  violemment  attaqué  le 
rapport  de  M.  Séné,  qui  concluait  à  ce  que  le  service  médical  à 
bord  fût  réorganisé,  que  les  médecins  du  bord  fussent  nommés 
par  l’autorité  sanitaire  et  qu’ils  dépendissent  de  l’État,  tout  en  rece¬ 
vant  leur  traitement,  fixé  par  l’État,  des  compagnies  qui  les  em¬ 
ploient.  M.  Brouardel,  résumant  cette  longue  discussion  d’un  mot, 
a  dit  aux  armateurs  :  «  Donnez-nous  des  garanties  sérieuses  que 
toutes  les  précautions  ont  été  prises  par  un  homme  compétent, 
nommé  par  nous,  et  vous  aurez  libre  pratique;  sinon  vous  êtes 
toujours  soumis  à  l’ancien  régime,  celui  des  quarantaines,  et  vous 
n’aurez  plus  le  droit  de  vous  en  plaindre  :  Voilà  l’expression,  je  crois, 
des  vœux  du  Congrès, que  nous  rapporterons  au  Gouvernement.  » 

Le  Congrès  a  ratifié  les  paroles  de  son  président,  en  votant  à  une 
très  grande  majorité  la  résolution  que  j’ai  transcrite  plus  haut. 

Tel  est  le  résumé  des  travaux  des  hygiénistes  qui  se  sont  réunis 
au  Havre;  il  faut  les  féliciter  des  résolutions  qu’ils  ont  prises,  et 
remercier  la  Société  d'hygiène  havraise  de  leur  avoir  fourni  l’occa¬ 
sion  de  les  affirmer.  Dr  R. 
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Congrès  international  d’hygiène  en  1889.  —  Par  un  arrêté 
en  date  du  16  juillet  1888,  le  ministre  du  commerce  et  de  l’indus¬ 
trie,  commissaire  général  de  l’Exposition  universelle  de  1889,  a 
nommé  membres  du  Comité  d’organisation  du  Congrès  interna¬ 
tional  d’hygiène  qui  se  réunira  à  Paris  l’année  prochaine  : 

MM.  le  Dr  Bergeron,  secrétaire  perpétuel  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine  ; 

Le  Dr  Bourneville,  député  ; 

Le  Dr  Brouardel,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  ; 

Le  Dr  Chautemps,  conseiller  municipal; 

Chauveau,  membre  de  l’Institut,  inspecteur  général  des  écoles 
vétérinaires  ; 

Le  Dr  Collin  (Léon),  directeur  du  service  de  santé  du  gouverne¬ 
ment  militaire  de  Paris  ; 
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Le  Dr  Cornil,  sénateur,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  ; 

Le  Dr  Dubrisay,  membre  du  Comité  consultatif  d’hygiène; 

Le  Dr  Dujardin-Beaumetz,  membre  de  l’Académie,  de  médecine 
et  du  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine  ; 

Le  Dr  Gariel,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  ; 

Le  Dr  Gavarret,  membre  du  Comité  consultatif  d’hvgiène; 

Le  Dr  Grancher,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  membre 
du  Comité  consultatif  d’hygiène; 

Jacquot,  inspecteur  général  des  mines  en  retraite,  membre  du 
Comité  consultatif  d’hygiène  ; 

Le  Dr  Levraud,  conseiller  municipal; 

Le  Dr  Martin  (A.-J.),  auditeur  au  Comité  consultatif  d’hygiène; 

Mayer,  conseiller  municipal  ; 

Monod  (Henri-Ch.),  directeur  de  l’Assistance  publique  au  mi¬ 
nistère  de  l’intérieur  ; 

Le  Dr  Napias,  secrétaire  général  de  la  Société  de  médecine  pu¬ 
blique  ; 

Nicolas,  directeur  du  commerce  intérieur  au  ministère  du  com¬ 
merce  et  de  l’industrie  ; 

Le  Dr  Peyron,  directeur  de  l’Assistance  publique  à  Paris; 

Le  Dr  Pouchet  (Gabriel),  membre  d  u  Comité  consultatif  d’hygiène; 

Le  Dr  Proust,  inspecteur  général  des  services  sanitaires  ; 

Siegfried,  député  ; 

Strauss,  conseiller  municipal  ; 

Le  Dr  Rochard,  ancien  directeur  du  service  de  santé  de  la  marine; 

Trélat  (E.),  directeur  de  l’École  spéciale  d’architecture; 

Le  Dr  Trélat,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine; 

Le  Dr  Thévenot; 

Le  Dr  Vallin,  directeur  du  service  de  santé  du  gouvernement 
militaire  de  Lyon  ; 

Vaudremer,  architecte,  membre  de  l’Institut. 

Épizooties.  —  Conformément  à  l’avis  du  Comité  consultatif  des 
épizooties  sur  l’utilité  et  l’urgence  des  mesures  à  prendre  en  ce  qui 
concerne  ces  maladies,  le  ministre  de  l’agriculture  a  pris,  en  date 
du  28  juillet,  un  arrêté  par  lequel  le  charbon  ( sang  de  rate,  fièvre 
charbonneuse),  le  charbon  symptomatique ,  la  tuberculose,  le  rougetet\& 
pneumo-entérite  infectieuse,  sont  ajoutés  à  la  nomenclature  des  ma¬ 
ladies  contagieuses,  conformément  à  l’article  2  de  la  loi  sur  la  po¬ 
lice  sanitaire  des  animaux. 

Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 
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L’ÉDUCATION  PHYSIQUE  A  L’ÉCOLE  MONGE 

Par  le  D*  L.  Reuss. 

L’École  Monge  et,  après  elle,  l’École  Alsacienne,  qui 
occupent  un  rang  très  honorable  parmi  lés  établissements 
d’instruction  secondaire  de  Paris,  ont  depuis  quelque  temps 
inauguré  un  système  d’éducation  physique  qui  leur  assigne 
désormais  une  place  spéciale. 

Les  directeurs  de  cés  écoles  ont  pris  à  coeur  les  doléances 
des  familles  et  des  hygiénistes  ;  ils  se  sont  rendu  compte 
que  l’assiduité  et  la  sédentarité  prolongée  des  enfants  com¬ 
promettaient  leur  développèment  physique  et  leur  activité 
intellectuelle  ;  ils  ont  voulu,  ën  un  mot,  apporter  un  remède 
au  surmenage  auquel  l’étendue  des  programmes  actuelle¬ 
ment  en  vigueur  condamne  forcément  les  élèves  de  nos 
écoles  et  de  nos  lycées^ 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  cette  grande  question  du  sur¬ 
menage  que  j’ai  traitée,  ici  môme,  avec  quelques  détails  (1). 
Mais  je  ne  puis  m’empêcher  de  constater  avec  plaisir  que 
dans  les  deux  écoles  où  les  idées  que  je  développais  l’an 
dernier  ont  été  appliquées,  les  résultats  obtenus  ont  été 
très  satisfaisants. 

(1)  Reuss,  De  l’hygiène  dans  f  enseignement  secondaire  (Anrl.  d’hyg ., 
1887,  t.  XVIII,  p.  435  et  505). 
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On  a  essayé  de  faire  à  l’École  Monge  ce  que  l’on  fait  dans 
les  collèges  anglais.  Chez  nos  voisins,  les  exercices  physi¬ 
ques  tiennent  une  grande  place  dans  l’éducation  des  jeunes 
gens  :  ce  n’est  pas  seulement  dans  les  collèges  aristocra¬ 
tiques  d’Éton,  de  Harrow,  de  Winchester,  etc.,  que  l’édu¬ 
cation  physique  est  en  honneur  ;  toutes  les  écoles  du 
Royaume-Uni  ont  leurs  terrains  d’exercices  et  de  jeux,  leurs 
grounds,  où  à  certains  jours  et  à  certaines  heures  les  élèves 
se  livrent  à  des  jeux  de  force  et  d’adresse  sous  la  surveil¬ 
lance  toute  paternelle  de  leurs  maîtres.  Natation,  canotage, 
équitation,  escrime,  football,  crikett,  etc.,  tous  les  genres 
de  sport  sont  cultivés  dans  ces  écoles.  Ces  exercices  déve¬ 
loppent  l’adresse  et  l’agilité  des  enfants;  ils  font  naître  chez 
eux  de  précieux  sentiments  d’émulation  et  leur  donnent 
cette  confiance  en  eux-mêmes  qui  est  un  des  grands  leviers 
de  l’expansion  britannique. 

Transplanter  les  mœurs  scolaires  anglaises,  dans  leur 
ensemble,  à  Paris,  c’eût  été  une  entreprise  vouée  dès  le 
début  à  un  piteux  avortement.  Le  génie  anglais  diffère  du 
génie  français;  les  habitudes,  les  mœurs  des  deux  pays 
sont  loin  d’être  identiques.  Le  directeur  d’un  établissement 
d’instruction  qui  eût  voulu  d’emblée  introduire  une  réforme 
aussi  radicale,  se  serait  vu  bientôt  retirer,  par  leurs  parents, 
la  majeure  partie  de  ses  élèves;  il  ne  pouvait  songer  à  con¬ 
sacrer  à  l’éducation  physique  des  enfants  qui  lui  étaient 
confiés,  le  nombre  d’heures  qui  sont  réservées  en  Angle¬ 
terre  aux  exercices  du  corps.  Les  exigences  des  program¬ 
mes,  des  baccalauréats,  des  examens  d’admission  pour  nos 
grandes  écoles,  sont  en  effet  très  impérieuses,  et  il  eût  été 
dès  lors  impossible  d’y  satisfaire. 

C  est  en  usant  de  beaucoup  de  tact  et  de  circonspection, 
et  non  sans  une  certaine  inquiétude,  que  rien,  je  me  hâte 
de  le  dire, n’est  venu  justifier  jusqu’ici,  que  les  directeurs  de 
l’École  Monge  et  de  l’École  Alsacienne  ont  introduit  dans 
leurs  établissements  des  réformes  dont  les  résultats  sont 
faits  pour  les  encourager  dans  la  voie  qu’ils  ont  suivie. 
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Il  était  nécessaire,  en  effet,  de  ne  pas  heurter  de  front  des 
préjugés  enracinés,  de  ne  pas  effrayer  les  familles  et,  tout 
en  accordant  plus  de  temps  aux  exercices  physiques,  de  ne 
pas  trop  prendre  sur  celui  qui  est  consacré  aux  études. 

L’éducation  physique  des  enfants  n’avait  du  reste  jamais 
été  négligée  à  l’École  Monge  ;  elle  y  était  l’objet  de  bien 
plus  de  sollicitude  qu’elle  ne  l’est  dans  les  lycées  et  les  col¬ 
lèges  de  l’État.  Dans  ceux-ci,  la  gymnastique  figure  depuis 
longtemps  au  programme  officiel  ;  malheureusement  la  façon 
dontelley  est  pratiquée  en  annihile  en  partie  les  bons  effets. 

Dans  les  écoles  qui  ne  ressortissent  pas  directement  à 
l’État,  l’éducation  physique  était  un  peu  mieux  comprise; 
elle  était  surtout  en  honneur  dans  les  maisons  d’éducation 
dirigées  par  des  ecclésiastiques.  Là,  les  professeurs  et  les 
surveillants  ne  dédaignent  pas  de  se  mêler  aux  jeux  des 
élèves  et  les  promenades  fastidieuses,  en  files  serrées,  dont 
tous  les  anciens  lycéens  ont  gardé  le  souvenir,  sont  rempla¬ 
cées  par  des  exercices  variés,  développant  la  force  et 
l’adresse  physique  des  jeunes  gens,  sans  que  du  reste  leur 
activité  intellectuelle  en  ait  à  souffrir. 

M.  Godard,  le  directeur  de  l’École  Monge,  n’avait  donc 
qu’à  s’inspirer  de  ce  qui  se  faisait  ailleurs;  mais  ce  n’est 
pas  dans  une  cour  de  collège,  quelque  grande  fût-elle, 
qu’il  pouvait  songer  à  réaliser  ses  projets.  Pour  que  les 
exercices  physiques  donnent  les  résultats  que  l’on  attend 
d’eux,  il  faut  de  l’air  et  de  l’espace  :  ces  deux  conditions 
primordiales,  le  bois  de  Boulogne  avec  ses  grandes  pelou¬ 
ses,  ses  lacs,  ses  ombrages,  les  réalisait  admirablement;  de 
plus,  le  Jardin  d’Acclimatation  offrait  des  ressources  pré¬ 
cieuses  qu’il  eût  été  regrettable  de  ne  pas  utiliser. 

Il  était  nécessaire  aussi  de.  ne  pas  abandonner  absolu¬ 
ment  au  hasard  ou  au  goût  des  jeunes  gens  le  choix  des 
exercices  physiques.  Ges  exercices  ne  doivent  pas  être  uni¬ 
quement  une  récréation;  il  faut  qu’ils  fortifient  les  muscles 
et  les  poumons  des  élèves,  qu’ils  développent  leur  adresse, 
qu’ils  fassent  naître  chez  eux  des  sentiments  précieux  de 
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loyauté  et  d’émulation;  il  faut  enfin  que  les  enfants  en  reti¬ 
rent  un  bénéfice  pratique  pour  l’avenir. 

C’est  pourquoi  la  direction  de  l’École  Monge  s’est  attachée 
surtout  à  des  exercices  utiles  :  l’équitation,  la  natation,  le 
canotage,  les  courses  à  pied  entrent  nécessairement  dans 
cette  catégorie  ;  on  y  a  joint  le  maniement  du  vélocipède,  le 
jeu  de  paume,  le  crikett.  Il  n’est,  pas  défendu  aux  élèves, 
cependant,  de  sé  livrer  à  tel  jeu  de  leur  âge  qu’ils  voudront. 

Les  jeunes  gens  sont  divisés  par  groupes;  chaque  groupe 
est  dirigé,  non  pas  par  un  surveillant  ou  par  un  maître, 
mais  par  un  élève,  librement  élu,  que  son  caractère  sérieux 
et  sympathique,  son  habileté  physique  désignaient  d’avance 
au  choix  de  ses  camarades.  C’est  le  capitaine  du  groupe. 

Deux  fois  par  semaine,  à  I  heure  après  midi,  de  grandes 
voitures  viennent  s’aligner  devant  l’École  ;  les  élèves  y 
montent  sans  confusion  et  arrivent  au  bois  sans  fatigue. 
Là,  les  voitures  sont  dirigées,  les  unes  vers  le  Jardin  d’ Ac¬ 
climatation,  d’autres  vers  le  Pré-Gatelan,  d’autres  encore 
vers  les  lacs. 

Au  Jardin  d’Acclimataiion,  le  manège  est  prêt;  la  leçon 
d’équitation  commencé  pour  ceux  des  élèves  qui  ne  sont 
pas  asseâ  bons  cavaliers  pour  se  risquer  au  dehors;  les 
autres,  soüs  la  conduite  d’un  écuyer,  sortent  à  cheval  et 
parcourent  le  bois, 

AU  lac,  c’est  le  groupe  des  canotiers  qui  s’empare  des 
barques;  chaque  barque  porte  deux  rameurs  et  un  barreur  ; 
le  capitaine  du  groupe  n’admet  que  les  élèves  sachant  nager 
et  le  lac  n’est  du  reste  pas  assez  profond  pour  qu’il  y  ait  à 
redouter  ufi  accident  sérieux. 

Le  Pré-Catelan  appartient  aux  vélocipédistes  :  tricycles  et 
bicycles  y  luttent  de  vitesse  ;  le  crikett  est  installé  Un  peu 
plus  loin  ;  ailleurs  un  autre  groupe  organise  les  courses  à 
pied  ;  ailleurs  encore  d’autres  groupes  jouent  à  la  paume, 
au  saut  de  mouton,  etc;  L’école  entière,  en  un  mot,  se 
répand  dans  le  bois,  dont  les  allées  retentissent  de  ses 
joyeux  ébats.  Cependant,  nul  tapage,  nulle  déprédation! 
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Tous  ces  jeunes  gens  ont  conscience  de  la  confiance  que 
leurs  maîtres  ont  en  eux  et  ils  ne  se  permettent  aucun  écart 
qui  pourrait  l’ébranler  ;  ils  ne  s’insurgent  jamais  contre 
l’autorité  de  leur  capitaine  dont  ils  acceptent  volontiers  la 
direction  et  les  conseils  ;  ce  chef  est,  du  reste,  responsable 
de  son  groupe.  Il  adresse  au  directeur  un  rapport  sur  la 
façon  dont  les  exercices  de  son  groupe  ont  été  menés  ;  il 
s’oblige,  par  un  engagement  d’honneur,  à  signaler  les  élèves 
dont  la  conduite  aurait  été  mauvaise,  sans  cependant  les 
nommer;  il  est  rare  que  les  coupables  ne  viennent  pas  se 
dénoncer  eux-mêmes. 

Les  exercices  durent  jusqu’à  3  heures  et  demie;  à  ce 
moment,  aux  coups  de  sifflet  des  capitaines,  les  élèves 
reviennent  près  des  voitures  et  ils  rentrent  à  Paris. 

On  eût  pu  croire  qu’au  lendemain  de  ces  heures  passées 
en  plein  air,  sans  contrainte  et  sans  entraves,  les  élèves  se¬ 
raient  moins  appliqués  à  leur  besogne  journalière,  que  leur 
attention  serait  distraite,  leur  esprit  hanté  par  les  souvenirs 
de  la  veille  :  il  n’en  est  rien.  Ce  résultat  a  été  pour  tout  le 
monde,  et  pour  les  maîtres  surtout,  une  agréable  surprise. 
Depuis  que  la  pratique  de  ces  récréations  supplémentaires, 
qui  ne  remplacent' nullement  les  sorties  du  dimanche  et  du 
jeudi,  est  entrée  dans  les  habitudes  de  l’École,  il  ne  s’est 
produit  aucun  relâchement  dans  le  travail  des  enfants  ;  leur 
activité  intellectuelle  en  a,  au  contraire,  été  aiguillonnée  et 
leur  esprit  reposé  ne  s’en  est  que  plus  ouvert.  Il  y  a  plus, 
leur  caractère  a  changé;  les  mauvais  élèves,  les  paresseux, 
les  insubordonnés  sont  devenus  plus  rares,  et  tel  qui  se  fai¬ 
sait  remarquer  par  sa  mauvaise  tenue  en  classe  est  devenu 
peu  à  peu  aussi  maniable  et  aussi  attentif  que  ses  camarades. 

Est-il  utile  d’insister  sur  l’influence  que  ces  exercices  et 
ces  jeux  en  plein  air  peuvent  exercer  et  exercent  sur  le  dé¬ 
veloppement  du  corps,  et  sur  l’utilité  pratique  que  les 
enfants  en  retireront  plus  tard? 

Nul  ne  contestera  qu’il  est  désirable  que  les  jeunes  gens 
sachent  monter  à  cheval  et  qu’ils  sachent  nager, 
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Les  courses  à  pied,  cet  exercice  que  nos  voisins  d’outre- 
Manche  ont  appelé  le  pédestrianisme,  fortifient  non  seule¬ 
ment  les  muscles  que  la  marche  met  directement  en  action, 
mais  elles  développent  les  muscles  thoraciques,  augmen¬ 
tent  la  capacité  respiratoire,  et  exercent  une  action  sédative 
marquée  sur  le  cœur,  dont  elles  arrêtent  l’excitabilité. 

Les  courses  de  hicycles  et  de  tricycles,  le  crikett  n’ont  ni 
une  influence  aussi  généralisée  sur  le  système  musculaire, 
ni  une  importance  aussi  grande  dans  l’avenir,  quoiqu’un 
récent  décret  du  ministre  de  la  guerre  ait  introduit  les 
vélocipèdes  dans  l’armée;  mais  ces  exercices  ont  l’incontes¬ 
table  avantage  d’avoir,  au  point  de  vue  moral,  d’excellents 
résultats  :  ils  font  naître  chez  les  enfants  une  confiance  pré¬ 
cieuse  en  eux-mêmes  ;  ils  leur  donnent  du  sang-froid,  de 
l’assurance,  une  sûreté  de  coup  d’œil  qui  leur  seront  très 
utiles  plus  tard;  ils  développent,  avec  leur  amour-propre, 
des  sentiments  d’émulation  qui,  nés  des  luttes  physiques, 
se  manifestent  bientôt  dans  les  luttes  scolaires.  Le  directeur 
de  l’École  Monge  n’a-t-il  pas  constaté  que  la  moyenne  des 
points  obtenus  par  les  élèves  s’est  sensiblement  élevée 
depuis  que  l’éducation  physique  y  a  pris  une  plus  grande 
extension? 

On  pouvait  craindre  que  la  liberté  laissée  aux  enfants  ne 
devînt  de  la  licence  :  les  élèves  de  l’École  Monge  ne  sont  pas 
strictement  surveillés  comme  ceux  des  lycées;  ils  jouissent 
d’une  liberté  relative;  ils  étaient  donc  mieux  préparés  que 
d’autres  à  se  livrer  à  leurs  jeux  dans  une  liberté  presque 
absolue,  ils  étaient  d’autant  plus  à  même  d’apprécier  la 
confiance  que  l’on  mettait  en  eux  ;  ils  ont  eu  conscience  des 
devoirs  que  cette  liberté  leur  imposait,  et  ils  ont  compris 
qu’abuser  ou  mésuser  de  cette  liberté  serait  mal  récompen¬ 
ser  ceux  qui  la  leur  ont  donnée  ;  ils  ont  contracté  pour  ainsi 
dire  un  engagement  d’honneur,  et  ils  l’exécutent  loyalement. 
Ils  apprennent  ainsi  à  se  modérer,  à  s’observer,  à  se  répri¬ 
mer  eux-mêmes.  Leur  énergie  morale  en  est  accrue  d’autant 
et  leur  esprit  en  devient  meilleur. 
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L’École  Alsacienne  est  entrée  dans  la  même  voie  que 
l’École  Monge;  il  y  a  quelques  semaines  elle  convoquait  ses 
élèves  à  des  courses  à  pied,  aux  étangs  de  Ville-d’Avrav 
Ses  coureurs  et  ceux  de  l’École  Monge  se  disputaient  les 
prix.  A  l’École  Alsacienne  aussi  on  a  été  frappé  des  résul¬ 
tats  obtenus  au  point  de  vue  moral  et  intellectuel,  depuis 
que  l’on  a  pris  le  parti  de  donner  plus  de  temps,  dans  l’é¬ 
ducation,  aux  exercices  physiques. 

L’Université  assiste,  impassible,  à  ces  tentatives  et  à  ces 
réformes.  Certes,  professeurs  et  élèves  de  nos  lycées  doivent 
regarder  d’un  œil  jaloux  ce  qui  se  passe  ailleurs  :  ils  ne  sont 
pas  les  seuls  à  déplorer  l’inertie  de  l’État  sous  ce  rapport; 
tous  les  amis  de  l’Université,  tous  les  patriotes  sont  d’ac¬ 
cord  avec  eux  ;  mais  le  mal  est  profond  et  sans  grand  re¬ 
mède,  car  il  est  presque  impossible  aujourd’hui  que  l’Uni¬ 
versité  entre  dans  la  voie  féconde  que  les  établissements 
libres  ont  tracée. 

Il  serait  évidemment  à  désirer  que  les  élèves  des  lycées 
de  Paris  puissent  de  temps  à  autre  jouir  de  récréations  pa¬ 
reilles  à  celles  des  élèves  de  l’École  Monge;  mais  nous  les 
verrons  longtemps  encore,  sous  le  prétexte  de  se  promener, 
traînant  leur  ennui,  passer  en  filés  interminables  à  travers 
nos  rues  et  nos  boulevards. 

Ce  que  peut  faire  une  institution  privée  ou  une  institu¬ 
tion  municipale,  l’État  ne  peut  le  faire.  L’éducation  physi¬ 
que  ainsi  comprise  demande  des  sacrifices  d’argent  au-des¬ 
sus  de  ses  forces  :  il  faut  payer  les  poneys,  les  vélocipèdes, 
les  voitures  et  les  bateaux.  Où  donc  l’Université  trouverait- 
elle  ces  ressources  nécessaires?  elle  n’a  ni  budget  spécial 
ni  dotations  particulières  ;  elle  n’est  pas  riche  ;  ses  finances 
sont  les  finances  de  l’État,  et  celui-ci,  qui  n’arrive  plus  à 
boucler  son  budget  en  équilibre,  ne  saurait  subvenir  à  des 
dépenses  pareilles.  Demanderait-il  aux  familles  d’y  faire 
face?  La  clientèle  de  l’Université  n’est  pas  riche  non  plus, 
elle  appartient  en  général  aux  classes  moyennes  de  la  so¬ 
ciété.  Les  exigences  de  la  vie  moderne  sont  telles  que  c’est 
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souvent  à  grand’peine  que  les  familles  arrivent  à  solder  la 
pension  de  leurs  enfants.  On  ne  peut  songer  à  leur  impo¬ 
ser  un  surcroît  de  dépenses  pour  des  chevaux,  des  vélocU 
jpèdes  ou  des  bateaux.  Beaucoup  de  parents  refuseraient 
carrément  de  s’imposer  des  frais  supplémentaires  dont  ils 
ne  reconnaîtraient  pas  l’incontestable  utilité  ;  les  autres  y 
consentiraient  peut-être  et  seraient  obligés  d’y  renoncer 
bientôt,  car  ils  ne  pourraient  les  supporter. 

Yoilà  donc  un  premier  obstacle  d’une  haute  gravité  ;  on 
verra  tout  à  l’heure  qu’il  n’est  pas  insurmontable.  Un  se¬ 
cond  obstacle,  plus  sérieux,  réside  dans  les  mœurs  et  les 
habitudes  universitaires  mêmes.  L’Université  tient  avant 
tout  à  la  discipline  :  pour  elle  la  discipline  ne  peut  être 
maintenue  qu’à  grands  renforts  de  surveillants,  et  elle  est 
bien  plus  sévère  dans  les  lycées  que  dans  les  établissements 
particuliers.  Les  élèves  de  l’École  Monge  ou  de  l’École  Alsa¬ 
cienne  jouissent  d’une  liberté  relative  qui  n’a  pas,  jusqu’à 
présent,  entravé  leurs  études  ;  les  internes  de  nos  lycées 
n’ont  aucune  liberté;  ils  sont  surveillés  pendant  les  heures 
de  classe,  surveillés  à  l’étude,  surveillés  pendant  les  récréa- 
ations,  surveillés  pendant  les  repas,  surveillés  pendant  les 
promenades,  surveillés  au  dortoir.  Rien  n’est  laissé  à  l’ini¬ 
tiative  personnelle,  tout  est  réglé  d’avance  et  les  écarts  sont 
promptement  et  sévèrement  réprimés. 

On  donnerait  donc,  tout  à  coup,  une  liberté  absolue  à  ces 
élèves  toujours  assujettis,  toujours  comprimés  !  on  les  lais¬ 
serait  vagabonder,  à  leur  fantaisie,  à  travers  le  bois  de  Bou¬ 
logne  ou  le  bois  deYincennes  !  On  ne  les  tiendrait  plus  stfus 
une  surveillance  étroite  et  tracassière  pendant  ces  quelques 
heures  consacrées  à  leur  éducation  physique!  Mais  ils 
commettraient  toutes  sortes  d’excès,  ils  se  livreraient  à  des 
écarts  regrettables!  peut-être  en  manquerait-il  quelques-uns 
à  l’appel,  au  moment  du  retour! 

Il  est  clair  que  des  jeunes  gens,  passant  subitement  de 
l’assujettissement  à  la  liberté  entière,  pourront  mésuser  de 
cette  liberté;  il  est  évident  que  quelques  écarts  seront  àre- 
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douter.  N’en  a-t-on  pas  trouvé  au  début  chez  les  élèves  de 
l’École  Monge,  qui  eux  étaient  habitués  pourtant  à  une 
certaine  liberté  et  qui  n’étaient  pas  soumis  à  une  contrainte 
et  à  une  surveillance  perpétuelle?  Mais  si  ces  écarts  sont 
sévèrement  réprimés  à  l’origine,  si  ceux  qui  s’en  sont  ren¬ 
dus  coupables  et  qui  ont  ainsi  méconnu  la  confiance  que 
l’on  avait  mise  en  eux,  sont  sérieusement  punis,  si  surtout 
on  leur  fait  comprendre  les  conséquences  que  leur  turbu¬ 
lence  peut  avoir  pour  eux  et  pour  leurs  camarades,  si  on 
les  rend  attentifs  enfin  à  ce  que  leur  conduite  a  de  déloyal 
et  de  peu  honorable,  ces  écarts  ne  se  reproduiront  plus; 
leurs  auteurs  découragés  ou  mieux  éclairés  ne  recom¬ 
menceront  pas. 

Les  punitions  devraient  être  du  reste  la  mesure  extrême 
à  employer  dans  ces  cas  ;  il  faudrait  avant  tout  habituer  les 
élèves  à  leur  indépendance,  leur  laisser  plus  d’initiative, 
plus  de  liberté  au  lycée  même  ;  il  faudrait  en  un  mot  que 
la  liberté  absolue  qu’on  leur  accorderait  pendant  les  exer¬ 
cices  de  sport  ne  fût  que  la  conséquence  de  la  liberté  rela¬ 
tive  dont  ils  jouiraient  en  classe  et  à  l’étude,  conséquence 
naturellement  amenée  par  les  conditions  et  les  circonstances 
au  milieu  desquelles  ils  se  livrent  à  ces  exercices. 

Mais,  pour  cela,  il  faut  une  réforme  radicale  des  mœurs 
universitaires  ;  il  faut  rompre  avec  des  pratiques  et  des  ha¬ 
bitudes  de  routine  invétérées  ;  tout  fait  prévoir  que  de  long¬ 
temps  il  n’y  a  pas  d’effort  sérieux  à  attendre  sous  ce  rapport. 

On  objectera,  d’ailleurs,  que  les  exercices  physiques  sont 
cultivés  dans  les  lycées,  qu’on  y  enseigne  notamment  la 
gymnastique  et  que  l’expérience  a  prouvé  que  les  élèves  tra¬ 
vaillaient  moins  bien,  qu’ils  étaient  moins  appliqués  après 
les  leçons  de  gymnastique.  La  réponse  à  cette  objection  est 
facile.  L’enseignement  de  la  gymnastique,  tel  qu’il  est  donné 
dans  les  lycées,  est  défectueux.  D’abord  beaucoup  d’enfants 
ne  suivent  pas  ces  leçons,  Un  grand  nombre  de  familles  dé¬ 
sirent  que  leurs  enfants  soient  dispensés  de  ces  exercices 
parce  qu’ils  sont  trop  faibles  de  constitution  ;  les  uns  ont  des 
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palpitations  de  cœur,  les  autres  des  oppressions;  ceux-ci 
sont  trop  débiles,  ceux-là  ont  une  autre  infirmité  ;  les  parents 
produisent  un  certificat  médical,  et  l’Université  s’incline  de¬ 
vant  leur  désir.  Ceux  des  élèves  qui  prennent  des  leçons  de 
gymnastique  sont,  paraît-il,  distraits  et  inattentifs  pendant 
les  heures  de  classe  qui  suivent  les  exercices;  il  n’en  faut 
pas  attribuer  la  raison  à  la  gymnastique  et  à  la  fatigue  cor¬ 
porelle  qui  en  est  la  conséquence  ;  la  raison  de  cette  inatten¬ 
tion  et  de  cette  distraction  est  ailleurs;  elle  tient  à  ce  que 
l’enseignement  de  la  gymnastique  est  mal  coordonné  avec 
les  études  ;  il  vient  s’intercaler  au  milieu  des  heures  de 
classe;  tel  qu’il  est  donné,  c’est  encore  un  exercice  métho¬ 
dique  qui  fatigue  l’esprit  de  l’enfant  au  lieu  de  le  reposer, 
et  on  ne  peut  dès  lors  s’étonner  que  cet  esprit,  surmené,  se 
refuse  à  travailler;  ce  refus  du  travail  se  manifeste  par  l’i¬ 
nattention;  c’est  un  phénomène  naturel,  dont  on  ne  saurait 
rendre  les  enfants  responsables. 

L’Université  ne  sait  pas  profiter  des  ressources  qu’elle 
possède.  Je  sais  bien  que  beaucoup  de  nos  lycées,  pour  ne 
pas  dire  tous,  sont  ridiculement  à  l’étroit.  Lequel  d’entre 
eux  a  donc  des  cours  assez  vastes,  des  préaux  assez  spa¬ 
cieux?  Le  terrain  coûte  cher  à  Paris,  et  on  l’économise  ;  il 
ne  faudrait  donc  pas  construire  de  nouveaux  lycées  à  Paris. 
On  devrait  transporter  à  la  campagne  ceux  qui  y  sont.  De¬ 
puis  longtemps  les  hygiénistes  réclament,  au  nom  de  la  jeu¬ 
nesse  étiolée  et  maladive,  le  transfert  dans  un  air  sain  des 
lycées  de  la  capitale.  On  a  fait  quelque  droit  à  leurs  remon¬ 
trances,  car  le  lycée  Michelet,  à  Vanves,  a  été  considérable¬ 
ment  agrandi  et  le  lycée  Lakanal  a  été  créé  à  Sceaux.  Le 
lycée  de  Vanves  a  un  parc  admirable,  mais  il  ne  sert  pas  ;  on 
ne  permet  pas  aux  élèves  d’en  user,  puisque  la  surveillance 
y  serait  impossible.  Le  lycée  Lakanal  a  un  manège  :  s’en 
servira-t-on  et  songera-t-on  à  y  mettre  des  chevaux? 

La  question  d’argent  et  les  mœurs  universitaires,  tels 
sont  donc  les  deux  premiers  obstacles  qui  s’opposent  à 
ce  que  les  réformes  inaugurées  par  l’École  Monge  et  par 
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l’Ecole  Alsacienne,  soient  adoptées  dans  les  lycées  de  l’État. 

La  question  d’argent,  pourtant,  n’est  pas  insurmontable, 
je  l’ai  dit  tout  à  l’heure.  En  effet,  des  hommes  que  passion¬ 
nent  les  grands  problèmes  de  l’hygiène  scolaire  et  de  l’édu¬ 
cation  des  enfants  se  sont  réunis  dans  une  pensée  commune 
pour  trouver  un  remède  à  la  situation  actuelle.  Ils  ont  été 
douloureusement  émus  de  l’existence  que  les  mœurs  et  les 
pratiques  universitaires  créent  aux  enfants.  Sentant  bien 
que  compromettre  la  santé  des  élèves,  c’est  compromettre 
leur  activité  intellectuelle,  convaincus  que  si  la  patrie  a 
besoin  d’hommes  instruits,  elle  a  besoin  aussi  d’hommes 
robustes  et  énergiques,  ils  se  sont  rencontrés  et.se  sont 
demandé  par  où  il  fallait  commencer  pour  améliorer  le 
système  d’éducation  actuel. 

Ils  n’ont  marchandé  ni  leur  temps  ni  leur  argent  ;  ils  ont 
multiplié  les  écrits,  les  discours  et  les  Conférences.  Té¬ 
moins  des  résultats  surprenants  obtenus  à  l’École  Monge, 
ils  ont  compris  que  s’ils  voulaient  demander  des  réformes 
à  l’Université,  ils  étaient  tenus  de  lui  offrir  quelque  avan¬ 
tage,  afin  de  ne  pas  se  heurter  à  un  non  possumus  absolu. 

Ils  ont  alors  pensé  que  leur  premier  soin  devrait  être  de 
mettre  à  la  disposition  des  élèves  de  nos  lycées  des  locaux 
assez  vastes  pour  qu’ils  puissent  s’y  livrer  à  divers  genres 
de  sport  et  de  leur  fournir  les  engins  nécessaires  à  ces  exer¬ 
cices.  C’est  ainsi  qu’est  née  l’idée  des  parcs  scolaires.  Si 
l’association  dont  je  parle,  et  qui  compte  parmi  ses  membres 
les  plus  infatigables,  MM.  Jules  Simon,  Gréard,  le  général 
Thomassin,  Brouardel,  J.  Roehard,  Duruy,  Picot,  Moutard, 
etc.,  réussit  à  faire  triompher  ses  idées,  la  création  de  ces 
parcs  amènera  une  révolution  féconde  dans  l’enseignement 
secondaire,  à  moins  qu’il  n’en  advienne  ce  qui  arrive  de 
celui  de  Yanves  et  que  ^Université,  fidèle  à  ses  traditions, 
ne  veuille  oü  n’ose  pas  s’en  servir  parce  qu’elle  ne  voudrait 
pas  y  laisser  les  élèves  sans  surveillance. 
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SACCHARINE 

SON  USAGE  DANS  L’ ALIMENTATION  PUBLIQUE  ;  SON  INFLUENCE 
SUR  LA  SANTÉ 

Par  MM.  les  Drs  Brouardel,  Gabriel  Pouchet  et  Ogier  (1), 

I.  Origine,  propriétés  chimiques  de  la  saccharine.  —  Le 
nom  de  saccharine,  primitivement  donné  par  M.  Peligot  à 
un  produit  obtenu  par  l’action  de  la  chaux  sur  le  glucose, 
sert  aujourd’hui  à  désigner  une  substance  toute  différente. 

Celle-ci  a  été  découverte  en  1879  par  MM.  Fahlberg,  de 
Baltimore,  et  Remsen.  Le  véritable  nom  chimique  de  la 
saccharine  est  Yanhydro  ortho  sulfamine  benzoïque  ou,  par 
abréviation,  le  sulfinide  benzoïque.  La  préparation  en  est 
longue  et  compliquée  ;  nous  jugeons  inutile  d’en  donner  le 
détail  :  le  point  de  départ  de  cette  fabrication  est  le  toluène, 
carbure  extrait  du  goudron  de  houille,  d’où  le  nom  assez 
impropre  de  sucre  de  houille  sous  lequel  on  désigne  aussi 
parfois  la  saccharine. 

La  saccharine  se  présente  sous  la  forme  d’une  poudre 
blanche  soluble  dans  l’alcool  et  dans  l’éther,  peu  soluble 
dans  l’eau  froide  (100  parties  d’eau  en  dissolvent  4  déci- 
grammes),  peu  soluble  dans  l’eau  chaude.  A  l’état  de  sel 
sodique,  elle  se  dissout  beaucoup  plus  facilement.  Le  pro¬ 
duit  préparé  dans  ces  conditions  par  M.  Mercier,  sous  le 
nom  d e,  saccharine  soluble,  présente  ce  caractère. 

Chimiquement  la  saccharine  n’a  aucun  lien  de  parenté 
avec  les  sucres  proprement  dits. 

Elle  possède,  c’est  là  sa  propriété  essentielle,  un  pouvoir 
sucrant  fort  intense.  En  représentant  par  l’unité  le  pouvoir 
sucrant  du  sucre  de  canne  ou  de  betterave,  on  doit  évaluer 

(1)  Rapport  présenté  au  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France 
dans  la  séance  du  13  août  1888, 
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celui  de  la  saccharine  à  280  ou  300.  Sa  saveur  est  très  ana¬ 
logue  â  celle  du  sucre  de  Canne  (1)  ;  on  lui  trouve  toutefois, 
surtout  après  un  usage  de  quelques  jours,  un  arrière-goût 
désagréable. 

Il  est  aisé  de  Comprendre  quelle  importance  prendrait  un 
pareil  produit  dans  l’alimentation,  s’il  était  démontré  que 
son  usage  fût  inoffensif.  Actuellement  la  Saccharine  est 
encore  d’un  prix  élevé  (135  fr.  le  kilogr.),  en  raison  des  dif¬ 
ficultés  de  sa  fabrication  et  du  prix  des  produits  qui  servent 
à  sa  préparation.  Il  est  facile  de  prévoir  que  l’industrie  per¬ 
fectionnera  ses  procédés  et  que  le  prix  de  la  saccharine 
baissera  rapidement.  Quoi  qu’il  en  Soit,  dès  à  présent  la 
saccharine,  soit  seule,  soit  mélangée  de  glucose,  a,  pour  un 
pouvoir  Sucrant  égal,  une  valeur  vénale  bien  inférieure  à 
celle  du  sucre  ordinaire. 

Lé  fabricant  de  Cette  substance  prévoit,  dans  ses  bro¬ 
chures,  de  vastes  perspectives  pour  la  nouvelle  industrie  : 
le  mélange  de  saccharine  et  de  sucre  de  raisin  est  destiné, 
pense-t-il,  à  remplacer  le  sucre  de  canne  pour  les  usages 
courants,  préparation  de  confitures,  de  liqueurs,  dé  con¬ 
serves,  etc.  Dans,  une  annonce  de  la  Gazette  du  Brasseur,  on 
préconise  l’addition  de  la  saccharine  à  la  bière  dans  les 
termes  suivants  : 

La  saccharine  donne  à  la  bière  un  goût  agréable,  très  supérieur 
à  celui  que  peut  donner  le  sucre  de  canne.  La  bière  additionnée 
de  saccharine  est  légère,  mousseuse,  n’empâte  pas  la  bouche,  et 
elle  conserve  toute  ses  qualités  jusqu’à  l’épuisement  complet  du 
tonneau.  La  saccharine  détruit  ou  empêche  l’absorption  par  le 
sang  des  alcaloïdes  dangereux  (leucomaïnes,  ptomaïnes)  (?)  quisé 
produisent  souvent  dans  les  intestins  et  déterminent  des  symptô¬ 
mes  graves. 

Dès  maintenant  la  fabrication  de  la  saccharine  a  pris  une 
grande  extension,  et  son  emploi  pour  divers  objets  d’ali- 

(1)  Nous  employons  ie  mot  suei'e  dé  canné  pour  désignée  comme  on  le 
fait  en  chimie,  tous  les  sucres  chimiquement  idëntiqiies  à  celui  qu’on  extrait, 
de  la  canne. 
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mentation  est  entré  ouvertement  ou  clandestinement  dans 
la  pratique.  Au  Laboratoire  municipal  on  a  eu  récemment 
à  analyser  des  vins  de  Champagne  et  des  mélasses  saccha- 
rinés.  M.  Kayser,  de  Nuremberg,  a  constaté  la  présence  du 
nouveau  produit  dans  divers  échantillons  de  liqueurs,  jus 
de  frambroise,  confiseries,  sirops  de  glucose.  On  fabrique  à 
Zurich  du  cacao  à  la  saccharine,  etc.  (1). 

II.  Propriétés  physiologiques  de  la  saccharine.  —  L’étude 
des  propriétés  physiologiques  de  la  saccharine  permet  de 
comprendre  quelle  influence  son  usage  journalier  peut  avoir 
sur  la  santé. 

Un  premier  point  est  hors  de  doute.  La  saccharine  n’est 
pas  un  aliment.  Introduite  dans  l’économie,  elle  n’est  pas 
assimilée  ;  elle  traverse  presque  intégralement  l’organisme 
sans  s’altérer,  et  elle  s’élimine  en  nature  par  la  sécrétion 
urinaire.  Tous  les  auteurs  sont  d’accord  sur  ce  point  : 
Aducco  et  Mosso,  Stutzer,  Salkowski,  Mercier,  etc.  ;  nous 
avons  néanmoins  eu  soin  d’en  vérifier  l’exactitude.  La  sac¬ 
charine  est  donc  pour  l’économie  une  substance  au  moins 
inutile,  et  ne  saurait  remplacer  les  sucres  proprement  dits, 
qui  sont  pour  l’homme  des  matières  utiles,  de  véritables 
aliments. 

Les  fabricants  de  la  saccharine  ont  vite  reconnu  que  leur 
produit  ne  pouvait  être  considéré  comme  un  aliment,  que 

(1)  La  recherche  de  la  saccharine  dans  les  objets  d’alimentation  n’est  pas 
difficile.  Pour  les  liquides,  tels  que  sirops,  vins,  etc.,  on  peut  faire  un  essai 
sommaire  et  rapide,  en  extrayant  la  saccharine  par  l’éther,  qui  la  dissout  et 
ne  dissout  pas  les  sucres.  L’éther  est  évaporé  ;  si  le  résidu  a  un  goût  sucré, 
la  présence  de  la  saccharine  est  probable.  Pour  la  caractériser  plus  com¬ 
plètement,  on  traite  le  résidu  par  la  soude  et  l’on  chauffe  dans  un  creuset 
d’argent;  dans  ces  conditions  la  saccharine  se  transforme  en  acide  salicyli- 
que  qu’il  est  très  aisé  de  reconnaître  au  moyen  du  perchlorure  de  fer 
(coloration  violette). 

La  saccharine  ou  le  résidu  provenant  de  l’extraction  par  l’éther  donne, 
en  présence  d’un  peu  de  résoi  cine  et  d’acide  sulfurique  concentré,  une 
coloration  jaune  rouge,  puis  verte;  par  addition  de  potasse  il  se  produit  un 
liquide  rouge  doué  d’une  fluorescence  verte.  Cette  réaction  colorimétrique 
peut  être  employée  au  dosage  approximatif  de  la  saccharine. 

D’autres  réactions  ont  encore  été  signalées  :  les  procédés  que  nous  venons 
de  rappeler  suffisent  pour  permettre  de  caractériser  la  saccharine  prompte¬ 
ment  et  sûrement. 
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pour  devenir  réellement  un  succédané  du  sucre  de  canne, 
elle  devait  non  seulement  en  avoir  la  saveur,  mais  encore 
être  associée  à  des  substances  de  constitution  chimique  ana¬ 
logue  à  celle  des  sucres  proprement  dits.  Aussi  ont-ils  pré¬ 
conisé  l’usage  des  mélanges  de  saccharine  et  de  glucose, 
dans  les  proportions  de  1  à  2  de  saccharine  pour  1,000  de 
glucose,  mélanges  qui,  par  leur  constitution  élémentaire, 
sont  en  effet  comparables  au  sucre  de  canne. 

Action  de  la  saccharine  sur  les  fermentations.  —  La  saccha¬ 
rine  n’est  pas  un  aliment;  mais  introduite  dans  l’économie 
en  même  temps  que  des  aliments  vrais,  facilite-t-elle,  mo- 
difie-t-elle  leurs  transformations,  les  rend-elle  plus  ou  moins 
assimilables? 

Les  expériences  nombreuses  que  nous  avons  faites  prou¬ 
vent  que  la  saccharine  est  un  antiseptique,  qu’elle  arrête 
certaines  fermentations.  • 

L’un  de  nous  a  fait  avec  M.  le  Dr  Paul  Loye,  préparateur 
du  cours  de  médecine  légale,  les  expériences  suivantes  : 

A.  Action  de  la  saccharine  sur  la  germination  des  graines.  — 
1°  On  fait  trois  lots  de  graines  de  cresson  alénois  : 

Le  lot  A  est  arrosé  avec  de  l’eau  distillée; 

Le  lot  B  est  arrosé  avec  une  solution  de  saccharine  à  1  p.  1,000; 

Le  lot  G  est  arrosé  avec  une  solution  de  saccharine  à2  p.  1,000. 

Après  deux  jours,  le  lot  A  commence  à  germer,  les  radicules 
sont  bien  sorties.  Le  lot  B  montre  à  peine  quelques  points  blancs. 
Le  lot  C  a  ses  graines  simplement  gonflées. 

Après  trois  jours,  la  germination  des  graines  du  lot  A  est  très 
avancée;  celle  des  deux  autres  lots  est  très  retardée. 

Après  six  jours,  les  graines  du  lot  A  sont  en  complète  végéta¬ 
tion.  Celles  du  lot  B  sont  encore  en  germination,  mais  la  plupart 
sont  restées  inertes.  Celles  du  lot  C  sont  presque  toutes  simple¬ 
ment  gonflées  ;  c’est  à  peine  si  quelques-unes  montrent  leurs  ra¬ 
dicules. 

2°  On  fait  trois  lots  de  graines  de. cresson  alénois  : 

Le  lot  A  est  arrosé  avec  de  l’eau  distillée  : 

Le  lot  B  est  arrosé  avec  une  solution  de  saccharine  à 

2  p.  1,000; 

Le  lot  C  est  arrosé  avec  une  solution  de  saccharine  à  2  p.  1,000, 
neutralisée  avec  du  carbonate  de  potasse. 
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Après  trois  jours,  les  radicules  sont  très  bien  sorties  dans  le 
lot  A.  Celles  des  lots  B  et  C  ne  se  montrent  pas  encore. 

Après  quatre  jours,  les  graines  du  lot  A  poussent  vigoureuse¬ 
ment;  celles  de  B  et  C  montrent  à  peine  quelques  radicules. 

Après  sept  jours,  le  lot  A  est  en  végétation  ;  ïes  lots  B  etc  sont 
encore  en  germination;  beaucoup  de  graines  de  ces  deux  derniers 
lots  sont  d’ailleurs  restées  inertes. 

La  saccharine ,  en  solutions  très  étendues  [de  i  à  2  p.  i ,  000); 
ralentit  donc  énergiquement  la  germination  des  graines.  Qu’elle  soit 
employée  à  V état  naturel  (acide),  ou  qu'elle  soit  neutralisée ,  son  action 
suspensive  de  là  germination  est  la  même. 

B.  Action  de  la  saccharine  sur  la  levure  de  bière.  —  1°  On 
prépare  deux  tubes  contenant  chacun  : 

LevÙre  de  bière 

Glucose . 

Eau  distillée _ 

Le  tube  A  reste  normal;  dans  le  tube  B  on  ajoute  5  centigram¬ 
mes  de  saccharine.  Les  deux  tubes  sont  portés  au  bain-marie 
à  45°. 

La  fermentation  commence  à  peu  près  en  même  temps  dans  les 
deux  tubes;  mais  elle  ne  tarde  pas  à  s’arrêter  dans  le  tube  B.  Au 
bout  d’une  heure  il  y  a  6  centimètres  cubes  d’acide  carbonique 
formés  en  A,  alors  qu’il  n’y  en  a  qu’un  en  B. 

L’expérience  répétée  plusieurs  fois  donne  les  mêmes  résultats. 

2°  On  prépare  trois  tubes  contenant  chacun  : 


Levure  de  bière. . .  i  ; .  ; i .  ; . .  ;  1er, 00 

Glucose. . . i . . . .  i  50 

Eau  distillée . . . . .  60  00 


Le  tube  A  reste  normal.  B  reçoit  a  centigrammes  de  saccha¬ 
rine.  G  la  même  quantité  neutralisée  par  du  bicarbonate  de 
soudé. 

La  fermentation  à  45°  débute  â  peu  près  en  même  temps  ;  mais 
bientôt  elle  s’arrête  en  B.  Elle  continue  au  contraire  très  vivement 
en  A  et  surtout  en  C  ;  il  semble  même  qu’elle  soit  plus  active 
dans  ce  dernier  tube  que  dans  le  premier. 

Mêmes  résultats  dans  une  seconde  expérience. 

La  saccharine  en  solution  très  étendue  (1  p,  .1,000),  entravé  donc 
énergiquement  la  fermentation  de  la  levure  de  bière  i  Cette  action 
suspensive  ne  se  manifeste  plus  si  la  saccharine  a  été  préalablement 
neutralisée. 

G;  Agtjon  de  la  saccharine  sur  lés  produits  sécrétés  par  lès 


1  gramme. 
1  — 

50  — 
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GLANDES  DU  TUBE  DIGESTIF  (SALIVE),  SUC  PANCRÉATIQUE,  SUC  GASTRIQUE, 

pepsine,  etc.  —  Les  expériences  précédentes  montrent  que  la 
saccharine  a  une  action  très  nette  sur  la  végétation  de  quelques 
plantes,  sur  certains  ferments  bien  connus.  11  reste  à  déterminer 
son  action  sur  les  agents  plus  complexes  qui  commandent  la 
la  digestion  des  aliments  ingérés. 

a.  Action  de  la  saccharine  sur  la  salive.  —  1°  On  met  à  l’étuve  à 
44°  pendant  une  heure  : 

Tube  A  contenant  20  centimètres  cubes  d’eau  amidonnée  à 
1  p.  100  et  2  centimètres  cubes  de  salive  fraîche. 

Tube  B  contenant  20  centimètres  cubes  d’eau  amidonnée  à 
1  p.  100,  2  centimètres  cubes  de  salive  fraîche,  et  2  centigrammes 
de  saccharine. 

Pour  réduire  5  centimètres  cubes  de  la  liqueur  de  Fehling 
(correspondant  à  25  milligrammes  de  glucose),  il  a  fallu  :  3  cen¬ 
timètres  cubes  d’eau  du  tube  A,  17  centimètres  cubes  du  tube  B. 

La  transformation  a  donc  été  trois  fois  moins  active  dans  le 
tube  additionné  de  saccharine. 

2°  On  met  à  l’étuve  à  42°  pendant  un  quart  d’heure  : 

Tube  A  contenant  10  centimètres  cubes  d’eau  amidonnée  à 
1  p.  100  et  1  centimètre  cube  de  salive  fraîche. 

Tube  B  contenant  10  centimètres  cubes  d’eau  amidonnée  à 
1  p.  100  et  1  centimètre  cube  de  salive  fraîche,  plus  2  centigram¬ 
mes  de  saccharine  neutralisée  par  le  bicarbonate  de  soude. 

Pour  réduire  5  centimètres  cubes  de  liqueur  de  Fehling,  il  a 
fallu  1  centim.  cube  5  du  tube  A,  et  1  centim.  cube  8  du  tube  B, 
1 0  centimètres  cubes  du  tube  C. 

La  saccharine  en  solutions  très  étendues  (1  à  2  p.  100)  ralentit 
énergiquement  l’action  de  la  salive  sur  l’amidon.  Si  la  sacéharine  a 
été  neutralisée  par.  du  bicarbonate  de  soude,  le  ralentissement  n’existe 
pas  d’une  façon  appréciable. 

b.  Action  de  la  saccharine  sur  le  suc  pancréatique.  —  On  fait 
macérer  un  pancréas  frais  de  chien  dans  l’eau  distillée;  on 
obtient  ainsi  un  liquide  pancréatique  que  l’on  filtre. 

On  prépare  deux  tubes  qu’on  porte  à  l’étuve  à  50°. 

Tube  A  contenant  20  centimètres  cubes  d’eau  amidonnée  à 
1  p.  100,  et  3  centimètres  cubes  de  macération  pancréatique. 

Tube  B  contenant  20  centimètres  cubes  d’eau  amidonnée  à 
1  p.  100,  3  centimètres  cubes  de  macération  pancréatique  et  de  la 
saccharine. 

La  saccharine  a  été  ajoutée  sans  être  pesée  au  liquide  pancréa¬ 
tique  ;  on  a  filtré  ensuite. 

Au  bout  d’une  heure,  le  tube  A  donne  une  forte  réduction  de 

3e  SÉRIE.  —  TOME  XX.  —  1888,  NM.  20 
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la  liqueur  de  Fehling;  le  tube  B  (saccharinisé)  ne  donne  aucune 

réduction. 

On  prépare  une  macération  fraîche  de  pancréas  de  chien. 

Tube  A  contenant  10  centimètres  cubes  d’eau  amidonnée  à 
1.  p.  100,  plus  3  centimètres  cubes  de  macération  pancréatique. 

Tube  B  contenant  10  centimètres  cubes  d’eau  amidonnée  à 
1  p.  100  plus  3  centimètres  cubes  de  pancréas,  plus  2  centigram¬ 
mes  de  saccharine. 

On  porte  pendant  20  minutes  les  deux  tubes  à  l’étuve  à 
42  degrés.  On  trouve  ensuite  le  tube  A  complètement  limpide;  le 
tube  B  est  resté  trouble. 

Il  faut  un  demi-centimètre  cube  du  tube  A  pour  réduire  1  cen¬ 
timètre  cube  de  liqueur  de  Fehling  ;  il  faut  plus  de  11  centimètres 
cubes  du  tube  B  pour  réduire  1  centimètre  cube  de  liqueur  de 
Fehling. 

On  s’est  assuré  dans  une  autre  expérience  que  la  saccharine 
neutralisée  ne  modifiait  pas  l’action  du  liquide  pancréatique  sur 
l’amidon. 

La  saccharine  en  solutions  très  étendues  (1  à  2  p.  1,000),  supprime 
ou  entrave  V action  du  liquide  pancréatique  sur  l’amidon.  La  saccha¬ 
rine  ne  possède  plus  cette  influence  quand  elle  est  neutralisée. 

c.  Action  de  la  saccharine  sur  le  suc  gastrique.  —  On  porte  à 
40°  deux  tubes  : 

Tube  A  contenant:  suc  gastrique  naturel  11  centim.  cubes; 
acide  chlorhydrique  a  4  p.  1,000,  5  centimètres  cubes;  albumine 
coagulée  (blanc  d’œuf),  2  grammes. 

Tube  B,  même  contenu,  auquel  on  ajoute  5  centigrammes  de 
saccharine. 

Deux  jours  après,  la  digestion  est  achevée  en  A,  il  n’y  a  plus  de 
cubes  d’albumine;  elle  est  incomplète  en  B,  lequel  renferme 
encore  1  gr.  4  d’albumine  en  cubes. 

On  porte  à  l’étuve  à  40°  deux  tubes  : 

Tube  A  contenant:  suc  gastrique  naturel  12  centim.  cubes; 
acide  chlorhydrique  à  4  p.  1,000,  10  centim.  cubes;  albumine 
coagulée,  2  grammes. 

Tube  B,  même  contenu  auquel  on  ajoute  S  centigrammes  de 
saccharine. 

Le  lendemain,  la  digestion  est  presque  terminée  en  A,  où  il  ne 
reste  que  20  centigrammes  d’albumine  en  cubes;  elle  est  beau¬ 
coup  plus  retardée  en  B,  qui  renferme  encore  80  centigrammes 
de  cubes  d’albumine; 

La  saccharine  à  2  ou  3  p.  1,000  retarde  l’action  du  suc  gastrique 
sur  l’albumine. 
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M.  Gabriel  Pouchet  a  fait  une  expérience  analogue. 

11  fit  des  essais  de  digestion  d’albumine  d’œuf  coagulée  avec 
chacun  des  mélanges  suivants  : 

Solution  d’acide  chlorhydrique  à  3  p.  1,000,  100  centim.  cubes; 
pepsine  de  Hottot,  0  gr.  20. 

Albumine  coagulée  décomposée  en  petits  cubes,  10,  grammes. 

On  fit  trois  mélanges  semblables  qui  servirent  de  types. 

A  six  autres  mélanges  identiques,  préparés  en  même  temps,  on 
ajouta  5,  10,  13,  20,  25,  50  centigrammes  de  saccharine,  en  ren¬ 
dant  le  mélange  aussi  intime  que  possible,  puis  on  plaça  le  tout 
dans  une  étuve  chauffée  à  38,  39  degrés. 

Au  bout  de  huit  heures,  les  trois  mélanges  non  additionnés  de 
saccharine  étaient  presque  complètement  limpides,  et  l’albumine 
entièrement  transformée  en  peptone. 

Le  mélange  contenant  5  centigrammes  de  saccharine  renfermait 
encore  un  résidu  assez  notable  d’aspect  floconneux  à  la  surface, 
et  le  lendemain,  c’est-à-dire  après  vingt-quatre  heures  d’étuve,  le 
liquide  montrait  encore  quelques  flocons  grisâtres. 

Les  mélanges  contenant  10  et  15  centigrammes  de  saccharine 
renfermaient  encore  le  lendemain  une  notable  quantité  d’albu¬ 
mine  non  attaquée,  à  peine  gonflée. 

Quant  à  ceux  renfermant  20,  25  et  50  centigrammes  de  saccha¬ 
rine,  la  digestion  de  l’albumine  était  à  peine  commencée  le  soir 
de  la  mise  en  marche  de  l’expérience,  après  neuf  heures  d’étuve  ; 
et  le  lendemain,  après  vingt-quatre  heures,  les  angles  des 
fragments  d’albumine  étaient  à  peine  gonflés  et  émoussés  dans 
le  mélange  à  50  centigrammes. 

Au  bout  de  trois  jours,  les  mélanges  à  20  et  25  centigrammes, 
dans  lesquels  existait  encore  de  l’albumine  non  transformée,  ont 
commencé  à  se  couvrir  de  moisissures.  A  cette  époque  le  mélange 
à  50  centigrammes  renfermait  encore  1  gramme  environ  d’albu¬ 
mine  non  attaquée. 

Il  est  à  remarquer  que,  pour  les  mélanges  renfermant  une 
assez  forte  proportion  de  saccharine,  cette  substance,  insoluble 
dans  le  véhicule  dont  la  quantité  se  trouvait  insuffisante  eu  égard 
à  sa  solubilité,  était  déposée  à  la  surface  de  l’albumine  et  adhé¬ 
rente  aux  fragments,  ce  qui  a  dû  probablement  influencer  davan¬ 
tage  l’empêchement  à  la  peptonisation. 

Dans  la  séance  du  20  juillet  1888  à  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  M.  le  Dr  Constantin  Paul  a  lu  un  mémoire  sur  les  pro¬ 
priétés  antiseptiques  de  la  saccharine.  Voici  la  copie  des 
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expériences  relatives  à  l’influence  de  la  saccharine  sur  la 
digestion  des  aliments  : 

Pour  me  rendre  compte,  dit  M.  Constantin  Paul,  de  la  mesure 
dans  laquelle  la  saccharine  trouble  la  digestion,  j’ai  priéM.Kügler, 
docteur  ès  sciences,  et  l’un  des  introducteurs  en  France  de  la 
saccharine,  de  faire  quelques  expériences  à  cet  égard.  Voici  la 
note  qu’il  m’a  remise  : 

Note  de  M.  Kügler  :  Les  expériences  ont  été  faites  en  opérant 
simultanément  sur  deux  flacons  identiques,  ne  différant  que  par 
l’addition  d’une  dose  de  2  p.  1,000  de  saccharine. 

La  saccharine  a  été  rendue  soluble  par  le  bicarbonate  de  soude, 
en  n’y  ajoutant  que  la  quantité  minimum  nécessaire  pour  cette 
solution,  qui  a  conservé  la  réaction  acide  de  la  saccharine. 

Expérience  sur  la  fibrine.  —  Dans  deux  flacons  semblables  on  a 
mis  : 

Pepsine  extractive . 

Eau  distillée . . .  60  00 

Acide  chlorhydrique .  0  60 

Fibrine  de  porc .  . .  10  00 

L’un  des  deux  flacons  a  été  additionné  de  saccharine  à 
2  p.  -J  ,000. 

Les  deux  flacons  ont  été  mis  dans  une  étuve  à  45°,  et  y  ont  été 
maintenus  jusqu’à  ce  que  la  dissolution  de  la  fibrine  ait  été  com¬ 
plète  dans  l’un  d’eux  :  c’était  le  flacon  sans  saccharine.  Dans  le 
flacon  additionné  de  saccharine,  la  digestion  n’était  arrivée  qu’à  la 
moitié  de  la  masse  de  fibrine. 

Expérience  sur  l’albumine.  —  Dans  deux  flacons  on  a  mis  : 

Pepsine  extractive . . .  0&r,20 

Eau  distillée .  60  00 

Acide  chlorhydrique . . . 0  60 

Blanc  d’œuf. . 5  o0 

L’un  des  deux  flacons  a  été  additionné  de  saccharineà  2  p.  1.000. 

Ces  deux  flacons  ont  été  maintenus  dans  une  étuve  à  45°  jus¬ 
qu’à  ce  que  la  dissolution  fût  complète  dans  l’un  des  flacons. 
C’était  le  flacon  sans  saccharine.  Dans  le  flacon  sacchariné,  la  di¬ 
gestion  est  arrivée  à  peine  à  moitié. 

Expérience  sur  l’amidon .  —  Dans  deux  flacons  semblables  on  a 
mis: 


Amidon.. 
Diastase. 
Eau . 


108r,00 
0  50 
60  00 


SACCHARINE, 


309 


Dans  l’un  d’eux  on  a  ajouté  la  saccharine  à  2  p.  1.000. 

Ces  deux  flacons  ont  été  chauffés  à  60°.  Le  flacon  sacchariné  a 
donné  une  proportion  de  dextrine  et  de  glucose  bien  plus  faible 
que  le  flacon  sans  saccharine. 

En  résumé,  dit  M.  C.  Paul,  la  saccharine,  additionnée  dans  la 
proportion  de  2  p.  1.000,  entrave  d’une  façon  très  appréciable 
l’action  de  la  pepsine  sur  la  fibrine  de  porc  et  sur  le  blanc  d’œuf, 
et  l’action  de  la  diaslase  sur  le  blanc  d’œuf,  sans  les  arrêter  tout 
à  fait. 

Les  expériences  citées  par  M.  Constantin  Paul,  par  tous 
les  auteurs,  celles  que  nous  avons  nous-mêmes  instituées, 
sont  concordantes.  La  saccharine  a  une  action  suspensive 
sur  la  digestibilité  des  aliments  quaternaires  ou  ternaires, 
elle  modifie  profondément  la  marche  des  transformations 
que  doivent  subir  dans  le  tube  digestif  les  aliments  que 
nous  ingérons,  elle  retarde  tous  les  actes  de  la  digestion, 
elle  doit  rendre  nécessairement  celle-ci  plus  lente,  plus 
pénible;  ses  propriétés  étudiées  expérimentalement  doi¬ 
vent  faire  prévoir  qu’elle  rendra  dyspeptiques  les  personnes 
qui  en  feront  usage. 

C’est  ce  que  l’observation  s’est  chargée  de  démontrer.  Il 
était  naturel  que  les  médecins  aient  cherché  à  remplacer 
dans  l’alimentation  du  diabétique  le  sucre  de  canne  par  la 
saccharine.  Nous  avons  dit  que  cette  substance  n’a  aucune 
des  propriétés  chimiques  du  sucre  ordinaire,  elle  n’en  a  pas 
non  plus  les  inconvénients  pour  les  diabétiques.  Dans  ces 
cas,  les  médecins  savaient  que  leurs  malades  prenaient  de 
la  saccharine  et  combien  ils  en  prenaient.  Il  y  avait  donc 
en  quelque  sorte  une  expérimentation  directe  faite  sur 
l’homme  :  c’est  une  condition  rare  pour  tous  ces  produits 
suspects,  leur  introduction  journalière,  régulière,  étant 
presque  toujours  inconnue.  Cette  expérience  a  donné  les 
résultats  que  faisait  prévoir  l’étude  de  la  saccharine  dans  le 
laboratoire.  Stadelmann,  Hedley  ont  noté  chez  quelques 
malades  des  symptômes  défavorables.  M.  Worms,  à  l’Aca¬ 
démie,  a  insisté  sur  les  troubles  digestifs  qui  survenaient  chez 
quelques-uns  des  malades  soumis  à  ce  régime.  Dans  trois 
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cas  sur  quatre  l'administration  de  la  saccharine  a  dû  être 
suspendue,  à  la  suite  de  symptômes  fâcheux  :  nausées,  perte 
de  l’appétit,  goût  sucré  insupportable  dans  la  bouche,  pres¬ 
sion.  sourde  à  l’épigastre,  anorexie. 

Quelques  semaines  plus  tard,  M.  Worms  a  ajouté  que  le 
Dr  Pavy,  de  Londres,  qui  a  une  clientèle  très  répandue  et 
qui  soigne  plus  particulièrement  les  personnes  atteintes  de 
diabète,  avait  observé  des  troubles  dyseptiques  chez  un  cer¬ 
tain  nombre  d’entre  elles  après  l’ingestion  de  la  saccha¬ 
rine. 

D’autre  part,  MM.  Leyden,  Gerbardt,  Pollastchec,  d’au¬ 
tres  encore,  ont  prescrit  la  saccharine  sans  observer  d’effets 
fâcheux. 

III.  Expériences  sur  les  animaux.  —  Il  résulte  des  faits 
précédents  que,  dans  des  conditions  d’expérience  bien  dé¬ 
terminées,  la  saccharine  suspend  ou  ralentit  les  actions 
nécessaires  à  une  digestion  régulière;  que  lorsque  des  mé¬ 
decins  observent  un  groupe  de  malades  auxquels  ils  ont 
prescrit  de  la  saccharine,  il  n’est  pas  rare  qu’ils  trouvent 
des  dyspepsies  ;  que  celles-ci  sont  imputables  à  l’ingestion 
de  la  saccharine,  et  qu’elles  cessent  quand  on  supprime 
l’usage  de  cette  substance. 

L’expérimentation  sur  les  animaux,  presque  exclusive¬ 
ment  sur  les  chiens,  a  permis  à  quelques  expérimentateurs 
de  contester  les  conséquences  des  faits  que  nous  venons  de 
vous  exposer. 

MM.  Y.  Aducco  et  H.  Mosso,  de  l’ université  royale  de 
Turin,  résument  comme  il  suit  leurs  observations  : 

1°  Les  expériences  faites  sur  des  chiens  démontrent  que  la  sac¬ 
charine,  introduite  dans  l’organisme,  passe  dans  l’urine  sans  su¬ 
bir  de  modification. 

2°  La  saccharine  absorbée  tous  les  jours  successivement  et  à 
fortes  doses  n’a  aucune  influence  sur  les  fonctions  de  nutrition. 
Des  hommes  et  des  chiens  ont  reçu  pendant  un  grand  nombre  de 
jours  5  grammes  de  saccharine  par  jour.  Un  chien  amaigri  a  pris, 
avec  une  bonne  nourriture  et  5  grammes  de  saccharine  par  jour, 
un  accroissement  de  poids  de  5  kilogrammes  en  onze  jours. 
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3°  Les  variations  que  l’état  de  l’urine  présente  à  l’état  normal 
s’observent  également  avec  l’ingestion  de  la  saccharine. 

4°  La  saccharine  passe  exclusivement  dans  l’urine. 

3°  La  saccharine  ne  passe  pas  dans  le  lait  (expérience  sur  une 
accouchée)  ni  dans  la  salive. 

6°  La  saccharine  introduite  dans  l’estomac  et  sous  la  peau  est 
très  rapidement  absorbée  et  se  trouve  dans  l’urine  en  un  peu  moins 
d’une  demi-heure. 

7°  La  saccharine  est  une  substance  parfaitement  inoffensive  pour 
les  hommes  ainsi  que  pour  les  animaux. 

Les  observations  du  Dr  Stutzer,  de  Bonn,  sont  également 
favorables  ;  il  constate  que  des  chiens  ont  pu  absorber 
5  grammes  par  jour  de  saccharine,  quantité  qui  correspon¬ 
drait  à  1  kil.  500  de  sucre,  sans  en  éprouver  d’effets  fâ¬ 
cheux,  il  conclut  que  les  doses  beaucoup  plus  petites  qu’il 
serait  nécessaire  d’employer  dans  l’alimentation  ne  peuvent 
avoir  pour  l’homme  aucun  inconvénient. 

Les  expériences  de  Salkowski,  Stadelrnann,  Leyden,  ten¬ 
dent  à  confirmer  ces  résultats.  En  France,  M.  Mercier  a  fait 
un  certain  nombre  d’essais  qui  conduisent  aux  mêmes  con¬ 
clusions  :  des  cobayes  et  des  lapins  ont  supporté  des  doses 
assez  considérables  de  saccharine  soluble,  administrée  en 
injections  hypodermiques.  M.  Mercier  a  pris  lui-même  pen¬ 
dant  quinze  jours  5  grammes  par  jour  de  saccharine,  sans 
éprouver  de  malaise  ni  de  troubles  digestifs. 

Yos  rapporteurs  ont  contrôlé  dans  deux  séries  d’expé¬ 
riences  sur  les  animaux  les  résultats  annoncés  par  les  au¬ 
teurs  précédents.  L’une  dès  séries  a  été  dirigée  par  M.  Ogier, 
l’autre  par  MM.  Brouardel  et  Loye; 

'Première  série.  (M.  Ogier.)  —  Trois  chiens  ont  été  soumis  à  un 
régime  sacchariné  pendant  un  mois.  Ces  trois  chiens,  à  peu  près 
de  même  taille,  recevaient  une  alimentation  identique.  Ils  absor¬ 
baient  en  outre,  chaque  jour,  le  premier  1  gramme,  le  second 
2  grammes,  le  troisième  3  grammes  de  saccharine  de  Falberg. 
Les  poids  de  ces  animaux  n’ont  subi  que  de  faibles  variations,  ils 
ont  un  peu  augmenté.  —  Un  quatrième  chien,  nourri  de  la  même 
manière,  sans  saccharine,  servait  de  témoin. 

Le  premier  chien  est  mort  après  trois  semaines.  Les  symptômes 
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qu’il  a  présentés  furent,  pendant  les  deux  derniers  jours,  une  pa¬ 
ralysie  du  train  postérieur,  delà  diarrhée,  une  conjonctivite  pu¬ 
rulente  avec  kératite  de  l’œil  gauche.  A  l’autopsie  on  trouva  une 
broncho-pneumonie  du  poumon  droit;  l’autre  poumon  était  sain. 
Le  cœur,  le  foie,  les  reins, l’estomac  etl’intestin  paraissaient  sains. 
Ces  symptômes  et  ces  lésions  sont  ceux  que  l’on  rencontre  dans  la 
maladie  des  jeunes  chiens.  Nous  ne  pensons  pas  qu’il  y  ait  lieu 
d’en  tenir  compte  dans  le  bilan  des  faits  imputables  à  la  saccha¬ 
rine. 

Les  deux  autres  chiens  qui  avaient  absorbé  en  un  mois  l’un 
60  grammes,  l’autre  00  grammes  de  saccharine),  et  le  témoin,  ont 
été  sacrifiés  en  même  temps,  après  avoir  reçu  tous  trois,  deux 
heures  et  demie  avant  leur  mort,  un  repas  identique.  A  l’autopsie, 
l’examen  du  contenu  de  l’estomac  nous  a  montré  que  la  digestion 
était  à  peu  près  également  avancée  chez  les  trois  animaux.  Les 
divers  organes  étaient  sains  ;  l’examen  histologique  n’a  révélé  au¬ 
cune  particularité  intéressante. 

’  En  résumé,  la  saccharine  ne  paraît  pas  avoir  exercé  d’influence 
sur  la  santé  de  ces  animaux. 

Deuxième  série.  MM.  Brouardkl  et  Loyè.  —  1°  Deux  chiens  de 
même  poids  ont  reçu  ensemble  le  même  repas;  l’un  a  pris  de  plus 
1  gramme  de  saccharine.  Les  deux  animaux  sont  sacrifiés  après 
trois  heures.  L’examen  de  leur  estomac  montre  que  leur  digestion 
est  également  avancée  ;  chez  tous  les  deux  les  chylifères  sont  très 
lactescents;  il  y  a  du  liquide  dans  l’intestin  grêle,  du  sucre  et  des 
peptones.  La  saccharine  ingérée  en  une  fois  n’a  pas  produit  de 
troubles  immédiats  de  la  digestion  ; 

2°  Trois  autres  chiens  sont  mis  en  expérience;  celles-ci  conti¬ 
nuent  actuellement;, nous  donnons  les  résultats  obtenus  du  12  juin 
au  23  juillet  1888. 

a.  Chienne  de  5  kilogr.  200soumise  à  un  régime  régulier  :  viande 
100  grammes,  graisse  20  grammes,  pain  50  grammes,  eau  200  gram¬ 
mes  par  jour,  l’animal  est  laissé  continuellement  dans  sa  cage,  de 
façon  à  recueillir  toute  son  urine.  Le  deuxième  jour,  le  13  juin,  il 
reçoit  3  décigrammes  de  saccharine,  et  à  partir  de  cette  date  quo¬ 
tidiennement  la  même  quantité. 


Poids.  Urine. 

12  juin .  5,200sr.  200°c. 

13  juin . .  5,230  102 

20  juin . . .  5,280  120 

25  juin .  5,330  156 

30  juin .  5,340  172 

5  juillet. . . .  5,180  444 

10  juillet. .............  5,360  420 


Urée. 
3er,22 
2  34 

2  38 
2  61 

3  03 
2  27  , 
5  -82 
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Poids.  Urine.  Urée. 


15  juillet.. . . .  5,550  180  1  36 

20  juillet .  5,330  174  2  85 

25  juillet . ■.-...  5,220  80 


Donc  le  poids,  la  quantité  d’urine  et  d’urée  n’ont  subi  aucune 
modification  notable.  L’appétit  reste  normal. 

6.  Chien  de  6  kilogr.  730,  non  soumis  à  un  régime  régulier,  ga¬ 
melle  ordinaire  dans  laquelle  on  ajoute  chaque  jour  3  décigram- 
mes  de  saccharine: 


Poids. 


16  juin . 

.  6,730 

grammes. 

20  juin . . 

. . .  6,320 

— 

25  juin, . 

— 

30  juin . . . 

.  6,000 

— 

5  juillet . 

.  5,970 

— 

10  juillet . . . 

. .  6,080 

— 

15  juillet . . 

.  6,000 

— 

20  juillet . . . 

— 

25  juillet . . . 

. .  5,540 

— 

En  39  jours,  l’animal  a  perdu  1  kilog.  200,  environ  un  cinquième 
de  son  poids.  11  a  un  peu  d’inappétence. 

c.  Chien  de  18  kilogrammes,  non  soumis  à  un  régime. régulier.  . 
Tous  les  jours  on  ajoute  à  sa  gamelle  1  gr.  50  de  saccharine  so¬ 
luble  de  Mercier: 


Poids. 

20  juin .  18,000  grammes. 

25  juin . 17,500  — 

30  juin .  16,400  — 

5  juillet . 15,900  — 

15  juillet . 16,000  — 

20  juillet . 15,400  — 

25  juillet . . .  15,500  — 

27  juillet . 15,300  — 


En  trente-sept  jours,  l’animai  a  perdu  2  kilogr.  700,  environ 
1/7  de  son  poids. 

En  résumé,  on  ne  peut  dire  que  ces  expériences  démon¬ 
trent  l’innocuité  absolue  de  l’usage  de  la  saccharine  pour 
les  chiens.  MM.  Ogier  et  P.  Loye  notent  tous  deux  qu’après 
quelques  jours  les  chiens  manifestent  un  profond  dégoût 
pour  les  aliments  saccharinés.  On  peut  ajouter  que,  mal¬ 
gré  la  saveur  sucrée  de  la  saccharine,  les  mouches  ne  font 
pas  de  confusion  avec  le  sucre  de  canne,  elles  ne  touchent 
pas  au  sucre  de  houille. 
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Mais  s’il  n’est  pas  établi  que  l’usage  de  la  saccharine,  pen¬ 
dant  un  temps  d’ailleurs  relativement  court,  ait  produit 
chez  des  chiens  des  troubles  digestifs,  devons-nous  con¬ 
clure  qu’il  en  sera  de  même  chez  l’homme?  Ne  savons-nous 
pas  que  les  chiens  ont  une  puissance  digestive  bien  supé¬ 
rieure  h  la  nôtre?  N’ingèrent-ils  pas  et  ne  digèrent-ils  pas 
tous  les  jours  des  morceaux  de  viande  en  putréfaction,  des 
os,  des  détritus  de  toute  espèce?  En  admettant  qu’il  n’y  ait 
pas  lieu  de  tenir  compte  des  faits  que  nous  avons  rapportés 
ci-dessus,  et  dans  lesquels  les  chiens  soumis  à  une  alimen¬ 
tation  saccharinée  ont  subi  un  amaigrissement  notable, 
nous  ne  pourrions  dire  que  la  saccharine,  indifférente  pour 
le  chien,  le  sera  également  pour  les  organes  digestifs  de 
l’homme.  L’observation  directe  des  malades  traités  par 
MM.  Worms,  Pavy,  etc.,  prouve  d’ailleurs  le  contraire. 

Il  importe  de  fane  une  dernière  remarque  :  les  expé¬ 
riences  physiologiques,  les  observations  faites  sur  l’homme 
sont  encore  toutes  récentes.  Elles  prouvent  que  la  saccha¬ 
rine  trouble  profondément  les  fonctions  de  la  digestion. 
Mais  il  appartient  à  l’avenir  de  déterminer  si  son  usage  pro¬ 
longé  n’aura  pas  d’autre  conséquences.  MM.  Aducco  et 
Mosso,  dans  les  conclusions  que  nous  avons  citées  plus  haut, 
font  la  remarque  suivante  : 

Concernant  la  question  de  savoir  si  la  saccharine  est  nuisible  ou 
non,  on  pourrait  objecter  que  l’usage  prolongé  de  cette  matière 
pourrait  donner  lieu  à  des  phénomènes  que  nous  n’aurions  pas  eu 
l’occasion  d’observer  à  cause  de  la  durée  relativement  courte  de 
nos  expériences.  Cette  objection  n’a  qu’une  valeur  apparente, 
quand  on  réfléchit  que  nous  avons  fait  absorber  à  un  chien 
37  grammes  de  saccharine  en  dix  jours,  sans  que  l’animal  en  ait 
aucunement  souffert,  et  que  nous  avons  pris  tous  deux  5  grammes 
de  saccharine  à  la  fois  et  plusieurs  jours  de  suite  sans  observer  la 
moindre  altération  des  fonctions  de  notre  organisme. 

Cette  observation  nous  paraît  sujette  à  critique.  Ne  savons- 
nous  pas,  en  effet,  que  certaines  substances  agissent  tout 
différemment  selon  qu’on  les  ingère  à  doses  massives  ou  à 
petites  doses  répétées?  Tel  est  le  cas  de  quelques  sels  de 
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plomb  et  de  mercure,  qui  déterminent  des  phénomènes 
toxiques  lorsqu’on  les  absorbe  à  petites  doses  réitérées,  et 
que  l’organisme  supporte  cependant  à  doses  élevées  lors¬ 
que  l’ingestion  est  faite  en  une  fois.  Ne  savons-nous  pas 
également  que  lorsqu’une  substance  s’élimine  par  les  reins, 
il  suffit  que  ces  organes  soient  malades  pour  que  cette 
substance,  inoffensive  pour  la  majorité,  crée  un  danger  de 
mort  imminent  pour  ces  derniers  ? 

Nous  pensons  donc  que  les  faits  ne  démontrent  nulle¬ 
ment  l’innocuité  de  la  saccharine.  Sans  doute  dans  certains 
cas,  elle  sera  tolérée  sans  inconvénients  pendant  quelque 
temps;  dans  d’autres,  au  contraire,  pourront  survenir  des 
troubles  plus  ou  moins  sérieux,  comme  le  prouvent  les  ex¬ 
périences  et  les  observations  citées  ci-dessus. 

Nous  ne  voudrions  pas  ajouter  à  ces  faits  bien  démontrés 
d’autres  encore  douteux;  nous  devons  cependant  en  noter 
quelques-uns  :  l’avenir  seul  pourra  déterminer  leur  valeur. 

Nous  avons  voulu  connaître  l’action  de  la  saccharine  sur 
le  sang.  A  petites  doses,  nous  n’avons  rien  observé.  Dans 
une  expérience,  M.  Gabriel  Pouchet  a  fait  à  un  chien  une 
injection  intraveineuse  de  10  grammes  de  saccharine  en  une 
fois;  nous  avons  trouvé  dans  le  sang  la  réaction  de  la  mé¬ 
thémoglobine.  Cette  influence  de  la  saccharine  sur  le  sang 
devra  être  étudiée  dans  des  conditions  plus  précises.  Voici 
cette  expérience  : 

1er  mai.  Chien  adulte  du  poids  de  13  kilogrammes.  Température 
rectale  avant  l’injection  39°6. 

A  4  h.  43  du  soir,  injection  par  la  saphène  externe  de  10  gram¬ 
mes  de  saccharine  dissoute  dans  une  solution  saturée  de  bicar¬ 
bonate  de  soude.  Volume  total  de  solution  injectée  :  100  centim. 
cubes.  . 

A  6  heures  on  fait  dans  la  jugulaire  une  prise  de  sang,  qui  per¬ 
met  de  constater  avec  la  plus  parfaite  certitude  la  présence  de  la 
méthémoglobine. 

Température  rectale  avant  la  prise  d’essai  du  sang  dans  la  jugu¬ 
laire,  38°4.  Volume  de  la  prise  de  sang,  12  à  13  centim.  cubes  en¬ 
viron  (10  mesurés,  plus  la  perte  évaluée). 
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L’animal,  après  être  resté  affaissé  et  un  peu  haletant  pendant 
une  heure,  a  repris  peu  à  peu  son  habitus  normal  :  il  mange  et  ne 
paraît  pas  ressentir  d’effets  particuliers  à  la  suite  de  son  injection. 

O11  l’installe,  à  7  heures  du  soir,  pour  la  nuit,  dans  une  cage 
permettant  de  recueillir  les  urines  ;  on  le  fait  boire  auparavant,  et 
il  absorbe  une  assez  grande  quantité  d’eau. 

2  mai.  A  9  heures  du  matin,  température  rectale  38°2.  L’état  du 
chien  paraît  absolument  normal  :  il  mange,  va  et  vient  dans  le  la¬ 
boratoire,  sans  montrer  le  moindre  indice  d’un  trouble  quel* 
conque. 

À  S  heures  du  soir,  température  rectale  39°4. 

Il  a  rendu  dans  la  nuit  du  1er  au  2  mai,  de  7  heures  du  soir  à 
9  heures  du  matin,  48b  centim.  cubes  d’urine  peu  colorée  en  jaune 
verdâtre,  d’aspect  lactescent,  qui  se  conserve  à  l’air  sans  altération 
après  quatre  jours,  et  renferme  une  très  grande  quantité  de  sac* 
charine.  La  réaction  de  cette  urine  est  fortement  alcaline. 

On  retrouve  aussi  de  la  saccharine,  en  quantité  très  facilement 
appréciable,  dans  les  matières  fécales,  qui  sont  fortement  colorées 
en  vert-brun,  ce  qui  semblerait  démontrer  une  action  spéciale  de 
la  saccharine  sur  la  sécrétion  biliaire. 

Jusqu’au  20  juin  on  a  administré,  à  ce  même  chien  50  centi* 
grammes  de  saccharine  par  jour  dans  ses  aliments:  à  partir  du 
troisième  jour,  il  a  fallu  lui  ingurgiter  la  saccharine  au  moyen  de 
la  sonde  œsophagienne, l’animal  refusant  absolument  les  aliments 
mélangés  à  cette  substance. 

L’expérience  a  été  arrêtée  le  20  juin,  la  surveillance  exercée  sur 
l’animal  ne  pouvant  plus  être  continuelle,  et  l’administration  de  la 
saccharine  pratiquée  exactement  tous  les  jours. 

L’état  du  chien  à  cette  époque  est  absolument  normal.  Seules 
les  matières  fécales  ont  gardé  cette  coloration,  anormale  signalée 
plus  haut,  et  qui  a  disparu  quelque  temps  après  la  suppression  de 
la  saccharine. 

Nous  avons  déjà  dit  qu’un  chien  avait  succombé  dans  le 
laboratoire  de  M.  Ogier  à  des  accidents  qui  rappellent  ceux 
de  la  maladie  des  jeunes  chiens,  avec  une  paraplégie  très 
nette.  Dans  une  de  nos  expériences  avec  M.  Loye,  nous 
avons  également  eu  à  observer  une  paraplégie  sans  aucun 
phénomène  qui  puisse  être  imputé  à  la  maladie  des  chiens. 
Yoici  cette  expérience  ; 

24  avril.  Chien  de  5  kilogr.  310.  On  lui  donne  dans  sa  gamelle 
un  décigramme  de  saccharine. 
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Les  jours  suivants  on  donne  2  décigrammes  au  lieu  de  1’;  l’ani¬ 
mal  mange  peu. 

Poids. 


3  mai  (1).. .  4,650  grammes. 

5  mai .  4,450  — 

11  mai . 4,300  — 

23  mai  (2) .  3,630  — 

6  juin .  3,690  — 

13  juin .  3,430  — 


Le  15  juin  l’animal  présente  des  secousses  dans  le  train  posté¬ 
rieur  ;  peu  à  peu  ses  membres  se  paralysent,  bientôt  les  quatre 
membres  sont  complètement  inertes,  la  sensibilité  est  affaiblie, 
l’animal  ne  peut  plus  se  tenir  debout.  Le  16  juin,  son  poids  est  de 
2  kilogr.  970.  Il  meurt  le  17  au  matin,  ayant  perdu  plus  du  tiers 
de  son  poids. 

L’autopsie  a  été  faite  par  M.  Brault,  directeur  du  laboratoire 
d’anatomie  pathologique  de  la  Faculté,  qui  nous  donnera  ultérieu¬ 
rement  les  résultats  de  l’examen  microscopique  des  centres  ner¬ 
veux. 

M.  le  Dr  Vibert,  chef  des  travaux  anatomiques  au  laboratoire  de 
toxicologie,  a  fait  l’examen  histologique  de  l’estomac,  de  l’intestin 
(iléon),  du  foie,  de  la  rate  et  des  reins  de  deux  chiens  qui  avaient 
pris  de  la  saccharine  pendant  à  peu  près  un  mois,  à  la  dose  de  1 
à  3  grammes  par  jour.  Les  organes  étaient  sains.  Cependant  le 
rein  d’un  des  chiens  présentait  une  stéatose  assez  marquée  des 
cellules  épithéliales.  Nous  ne  voulons  pas, conclure  de  ce  fait, 
parce  que  les  cellules  épithéliales  des  reins  du  chien  contiennent 
de  la  graisse  à  l’état  normal.  Cet  état  était  plus  marqué  que  d’habi¬ 
tude.  Nous  nous  contentons  de  noter  le  fait. 


Nous  ne  devions  pas  passer  ces  constatations  sous  si¬ 
lence  ;  mais  comme  elles  sont  isolées,  nous  n’en  tiendrons 
aucun  compte  dans  nos  conclusions,  laissant  à  l’avenir  le 
soin  de  préciser  leur  valeur. 

Résumé.  —  En  thèse  générale,  les  matières  antiseptiques 
ou  capables  d’entraver  la  fermentation,  matières  si  intéres¬ 
santes  au  point  de  vue  thérapeutique,  ne  doivent  pas  être 
introduites  dans  l’alimentation.  Rappelons  qu’une  sub¬ 
stance  n’est  un  aliment  qu’à  condition  d’être  altérable,  de 
pouvoir  subir  dans  l’économie  toute  la  série  de  transfor- 


(1)  Appétit  faible. 

(2)  L’appétit  revient. 
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mations  qui  la  rendent  assimilable.  Non  seulement,  comme 
nous  l’avons  dit,  la  saccharine  n’est  pas  un  aliment,  mais  il 
y  a  plus  :  par  ses  propriétés  antiseptiques,  elle  rend  par¬ 
tiellement  inaltérables  les  substances  alimentaires  aux¬ 
quelles  elle  se  trouve  mélangée.  Remplacer  le  sucre  par  la 
saccharine,  c’est  supprimer  un  élément  pour  le  remplacer 
par  un  corps  inerte;  c’est  entraver  ou  retarder  les  actions 
physiologiques  qui  produisent  la  transformation  en  sucre 
des  matières  amylacées;  c’est,  en  somme,  exposer  de  ce 
chef  l’organisme  à  un  double  déficit.  Le  retard  apporté  à  la 
transformation  de  la  fibrine,  de  l’albumine,  n’est  pas  moins 
bien  démontré  ni  moins  grave. 

Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  votre  Commission  pense 
que  la  saccharine  ne  doit  pas  être  introduite  dans  l’ali¬ 
mentation. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de  répondre 
comme  il  suit  à  M.  le  ministre  du  commerce  : 

1°  La  saccharine  n’est  pas  un  aliment  et  ne  peut  pas  rem¬ 
placer  le  sucre  ; 

2°  L’emploi,  dans  l’alimentation,  de  la  saccharine  ou  des 
préparations  saccharinées,  suspend  ou  retarde  les  transfor¬ 
mations  des  substances  amylacées  ou  albumineuses  in¬ 
gérées  dans  le  tube  digestif  ; 

3°  Ces  préparations  ont  donc  pour  effet  de  troubler  pro¬ 
fondément  les  fonctions  digestives.  Elles  sont  de  nature  à 
multiplier  le  nombre  des  affections  désignées  sous  le  nom 
de  dyspepsie  : 

4°  L’emploi  de  la  saccharine  est  encore  trop  récent  pour 
que  les  conséquences  d’une  alimentation  dans  laquelle  en¬ 
trerait  journellement  de  la  saccharine  puissent  être  toutes 
bien  déterminées  ;  mais  dès  maintenant  il  est  établi  que  son 
usage  a  sur  la  digestion  une  influence  nuisible,  et  nous 
sommes  en  droit  de  conclure  que  la  saccharine  et  ses  di¬ 
verses  préparations  doivent  être  proscrites  de  l’alimentation. 

Conclusions  approuvées  par  le  Comité  consultatif  d'hygiène 
publique  de  France,  dans  sa  séance  du  18  août  1888. 
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EMPOISONNEMENT  PAR  LA  STRYCHNINE 

(affaire  rouan) 

Par  MM.  L.-D.  L’Hôte  et  Gabriel  Pouehet. 

Nous,  soussignés  :  1°  L’Hôte  (Louis-Désiré),  préparateur 
au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  et  répétiteur  d’analyse 
chimique  à  l’iDStitut  agronomique;  2°  Pouehet  (Gabriel), 
professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  chef 
du  laboratoire  de  l’hôpital  Saint-Louis, 

Commis  par  deux  ordonnances  de  M.  Desrosiers,  juge 
d’instruction  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine, 

La  première,  en  date  du  11  février,  ainsi  conçue  : 

Yu  la  procédure  suivie  contre  Rouan,  inculpé  d’empoi¬ 
sonnement, 

Yu  la  commission  rogatoire  de  M.  le  juge  d’instruction  de 
Foix, 

Commettons  M.  L’Hôte,  chimiste,  et  le  Dr  Gabriel  Pou- 
chet,  médecin,  à  l’effet  de  procéder  à  l’expertise  demandée  ; 

La  deuxième,  en  date  du  13  mars  1886,  ainsi  conçue  : 

Yu  la  commission  rogatoire  en  date  du  6  de  ce  mois  à 
nous  donnée  par  notre  collègue  du  tribunal  de  Foix,  à  l’ef¬ 
fet  de  transmettre  à  MM.  L’Hôte  et  Gabriel  Pouehet,  précé¬ 
demment  commis,  une  boîte  scellée  déclarée  renfermer  du 
sel,  du  poivre,  à  l’effet  pour  lesdits  experts  de  rechercher  si 
dans  le  sac  et  mêlé  soit  au  poivre,  soit  au  sel,  n’existerait  pas 
de  la  strychnine  (serment  prêté  s’il  y  a  lieu),  avons  appelé 
lesdits  experts  et  leur  avons  remis  la  boîte  dont  il  s’agit, 
recevant  d’eux  le  serment  de  remplir  en  leur  honneur  et 
conscience  la  mission  qui  leur  est  donnée. 

Serment  préalablement  prêté  entre  les  mains  de  ce  ma¬ 
gistrat,  avons  procédé  ainsi  qu’il  est  dit  dans  la  suite  de  ce 
rapport,  aux  constatations  qui  nous  étaient  demandées. 

Commission  rogatoire  de  M.  le  juge  d'instruction  de  Foix  : 
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Nous,  Henri  Pé-de-Arros,  juge  au  tribunal  civil,  remplis¬ 
sant  par  délégation  les  fonctions  de  juge  d’instruction  de 
l’arrondissement  de  Foix  (Ariège). 

Yu  la  procédure  commencée  contre  le  nommé  Frédéric 
Rouan,  maître  charpentier,  demeurant  à  Verchen,  inculpé 
d’empoisonnement  sur  la  personne  de  sa  femme,  Joséphine 
Sarda, 

Attendu  qu’il  importe  à  la  manifestation  de  la  vérité  de 
soumettre  à  l’analyse  chimique  les  objets  suivants  : 

Première  série.  —  1°  L’estomac,  les  intestins,  le  foie,  la 
rate  extraits  du  cadavre  de  la  femme  Joséphine  Sarda, 
épouse  Rouan; 

2°  Des  morceaux  de  pomme  de  terre,  de  carotte  trouvés 
dans  la  chambre  de  ladite  Joséphine  Sarda,  épouse  Frédéric 
Rouan; 

3°  Trois  petits  morceaux  de  pomme  de  terre  pris  par 
M.  le  Dr  Bonnans  parmi  ceux  trouvés  dans  la  chambre  da  la¬ 
dite  Joséphine,  épouse  de  Frédéric  Rouan; 

4°  Des  morceaux  de  pomme  de  terre,  de  carotte  avec  un 
morceau  de  viande  trouvés  par  nous  dans  le  fumier  de  la 
maison  Rouan; 

!  5°  Une  potion  dont  une  partie  manque  dans  le  flacon; 

6°  Un  pot  vide  de  terre  et  un  couvercle  en  fer,  pot  dans 
lequel  avaient  été  cuits  les  légumes  ci-dessus  indiqués  ; 

7°  Une  cafetière  contenant  du  sulfate  de  cuivre,  des  allu¬ 
mettes. 

Deuxième  série.  —  1°  L’estomac  extrait  d’un  cochon  ap¬ 
partenant  à  Rouan  (Frédéric),  cochon  qui  serait  mort  après 
avoir  ingéré  la  soupe  et  le  bouillon  dont  la  femme  Joséphine 
Sarda  aurait  mangé  avec  une  partie  des  légumes  ; 

2°  Les  intestins  et  les  poumons  du  môme  animal  ; 

3°  Trois  fragments  de  moelle  épinière,  le  cerveau,  les 
deux. reins,  le  cou,  le  cœur,  le  foie  du  même  animal, 

A  l’effet  de  rechercher  si  ces  organes  et  ces  objets  ne 
contiennent  point  de  substance  de  nature  à  donner  la 
mortj  spécialement  de  la  strychnine, 
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Ordonnons  que  ces  objets  inventoriés  ci-dessus  soient,  à 
la  diligence  de  M.  le  procureur  de  la  république,  transmis 
à  M.  le  juge  d’instruction  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  que 
nous  commettons  rogatoirement  à  l’effet  de  nommer 
M.  L’Hôte,  expert  chimiste,  demeurant  à  Paris,  et  tous 
autres  chimistes  qu’il  lui  plaira  de  désigner,  avec  mandat  de 
rechercher,  après  avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  : 

Première  série.  —  1°  Si  les  organes  extraits  du  corps  de  la 
dame  Joséphine  Sardà,  épouse  Rouan,  contiennent  quel¬ 
que  toxique  ; 

2°  Dans  le  cas  de  l’affirmative,  quelle  est  la  nature  dç  ce 
toxique  ; 

3°  Si  ce  toxique  a  pu  ou  dû  occasionner  la  mort  de  José¬ 
phine  Sarda ; 

4°  Si  les  morceaux  de  pomme  de  terre,  de  carotte  conte¬ 
nus  dans  le  bocal  de  verre  n°  2  contiennent  quelque 
toxique  ; 

5°  Si  les  morceaux  de  pomme  de  terre,  de  carotte  et  un 
morceau  de  viande  contenus  dans  le  bocal  de  verre  n°  4 
contiennent  quelque  toxique  ; 

6°  Si  le  pot  vide  de  terre  et  le  couvercle  cotés  n°  6  con¬ 
tiennent  les  traces  d’un  toxique  ; 

7°  Si  la  potion  contenue  dans  le  flacon  n°  5  contient  aulre 
chose  que  1  gramme  et  demi  de  chloroforme  et  eau  su¬ 
crée,  eau  de  fleur  d’oranger  200  grammes. 

8°  Au  cas  où  un  toxique  quelconque  serait  retrouvé  dans 
les  organes  et  les  aliments,  serait-il  du  sulfate  de  cuivre  ou 
du  phosphore  ? 

Deuxième  série.  —  1°  Si  les  organes  extraits  du  cochon, 
contenus  dans  les  pots  1  et  2  de  cette  deuxième  série  et 
aussi  dans  le  bocal  de  verre  n°  3  de  cette  même  deuxième 
série,  contiennent  quelque  toxique; 

2°  Dans  le  cas  de  l’affirmative,  quelle  est  la  nature  de  ce 
toxique  ; 

3°  Si  ce  toxique  a  pu  ou  dû  occasionner  la  moft  de  ce  co¬ 
chon. 
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Pour,  de  ces  opérations,  ledit  expert,  etc. 

Description  des  scellés.  —  Nous  avons  retiré  du  greffe  : 

1°  Deux  caisses  en  bois  blanc  envoyées  par  M.  le  juge 
d’instruction  de  Foix  en  même  temps  que  la  première  com¬ 
mission  rogatoire  ; 

2°  Une  troisième  caisse  en  bois  blanc  envoyée  le  2  mars, 
sur  notre  demande. 

La  première  caisse  (grande)  mesurait  0m,66  de  long  sur 
0, 52  de  large  et  0m,42  de  haut.  Elle  contenait  soigneuse¬ 
ment  emballés  dans  de  la  paille  : 

1°  Un  pot  de  grès  vernissé  de  couleur  jaune  de  7  à  8  li¬ 
tres  de  capacité  renfermant  l’estomac  d’un  cochon  qui  ap¬ 
partenait  au  sieur  Rouan  ; 

2°  Un  bocal  en  verre  vert  de  2  litres  environ  de  capacité 
contenant  trois  fragments  de  moelle  épinière,  le  cerveau, 
les  reins,  le  cœur,  le  foie  du  même  cochon  ; 

4°  Un  pot  vide  en  terre  et  son  couvercle  en  fer  envelop¬ 
pés  tous  deux  dans  du  papier  d’emballage  de  couleur  brune. 

La  seconde  caisse  (moyenne)  mesurait  0m,43  de  longueur, 
0m,35  de  largeur  et  0m,40  de  hauteur;  elle  contenait  : 

1°  Un  pot  de  terre  vernissé  dé  couleur  bleue  de  5  litres 
environ  de  capacité  renfermant  immergés  dans  de  l’alcool  ‘. 
l’estomac,  les  intestins,  le  foie,  la  rate  de  la  femme  José¬ 
phine  Sarda,  épouse  Rouan  ; 

2°  Un  bocal  de  verre  de  2  litres  environ  de  capacité  ren¬ 
fermant  des  morceaux  de  pomme  de  terre,  de  carotte  trou¬ 
vés  dans  la  chambre  de  la  victime  ; 

3°  Un  paquet  contenant  trois  petits  morceaux  de  pomme 
de  terre  pris  par  le  Dr  Bonnans  parmi  ceux  trouvés  dans  la 
chambre  de  ladite  Joséphine  Sarda,  épouse  Rouan  ; 

4°  Un  bocal  de  verre  de  2  litres  environ  de  capacité  ren¬ 
fermant  des  morceaux  de  pomme  de  terre  et  de  carotte  avec 
un  morceau  de  viande  trouvés  dans  le  fumier  de  la  maison 
Rouan  ; 

o°  Un  flacon  en  verre  blanc  complètement  rempli  conte¬ 
nant  une  potion  ; 
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6°  Une  cafetière  en  terre  renfermant  du  sulfate  de  cuivre 
et  des  allumettes. 

La  troisième  caisse  (petite),  constituant  le  complément 
d’envoi  fait  sur  notre  demande,  renfermait  : 

t 0  Un  bocal  en  verre  blanc  de  1  litre  de  capacité  renfer¬ 
mant  le  cerveau  de  la  femme  Joséphine  Sarda; 

2°  Un  bocal  en  verre  vert  de  1  litre  de  capacité  conte* 
nant  le  rein  (qui  n’avait  pas  été  enlevé  lors  de  l’autopsie  de 
la  femme  Joséphine  Sarda).  Ce  scellé  n’a  pas  été  ouvert 
par  nous,  cela  intentionnellement  ;  nous  avions,  en  effet,  à 
notre  disposition  un  rein  qui  avait  été  placé  dans  le  pot  de 
terre  contenant  l’estomac,  les  intestins,  le  foie  et  la  rate; 

3°  Un  bocal  de  verre  blanc  de  un  quart-  de  litre  environ 
contenant  des  fragments  de  moelle  épinière  ; 

4°  Un  bocal  de  verre  blanc  de  trois  quarts  de  litre  environ 
de  capacité  contenant  du  sang  extrait  du  corps  de  la  femme 
Joséphine  Sarda  ; 

5°  Une  bouteille  en  verre  vert  de  1  litre  contenant  de 
l’eau-de-vie  achetée  chez  Roussel,  épicier  aux  Cabannes. 

Après  avoir  constaté  l’exactitude  des  indications  rela¬ 
tives  à  chacun  des  scellés,  indications  reproduites  en  dé* 
tail  avec  la  commission  rogatoire  de  M.  le  juge  d’instruc¬ 
tion  de  Poix  et  après  avoir  constaté  également  l’intégrité  des 
cachets  et  des  étiquettes  (signés  de  M.  le  juge  d’instruction 
et  du  greffier)  apposés  sur  chacun  des  scellés,  nous  avons 
procédé  à  l’examen  anatomique  des  viscères,  puis  aux  re¬ 
cherches  toxicologiques. 

A.  Examen  anatomique.  —  1°  Viscères  de  la  femme  José¬ 
phine  Sarda.  —  Bien  que  l’addition  d’alcool  ait  pu  atténuer 
et  même  effacer  certaines  altérations  des  tissus,  nous 
avons  cru  devoir  procéder  à  un  examen  minutieux  de 
chaque  organe,  les  indications  fournies  dans  le  procès-ver¬ 
bal  d’autopsie  nous  ayant  paru  insuffisantes  à  ce  point  de 
vue. 

A  l’ouverture  de  l’estomac,  nous  constatons  sur  divers 
points  de  la  muqueuse  et  notamment  vers  la  grande  cour- 
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bure  des  arborisations  disposées  en  foyer  ;  l’estomac  conte¬ 
nait  une  certaine  proportion  de  matières  alimentaires  et 
quelques  fragments  très  facilement  reconnaissables  de 
pomme  de  terre  et  de  carottes. 

Dans  la  première  portion  du  duodénum,  on  observe  une 
plaque  ecchymotique  exulcérée,  ainsi  que  quelques  arbo¬ 
risations  disséminées. 

Le  rein  (il  n’y  en  avait  qu’un  seul  dans  le  scellé),  la  rate, 
le  foie,  le  cœur  n’olfraient  pas  de  lésion  reconnaissable. 
Les  valvules  étaient  saines,  intactes.  Nous  avons  placé  dans 
deux  bocaux  différents  le  contenu  de  l’estomac  et  le  foie, 
afin  d’effectuer  sur  eux  une  recherche  toxicologique  spéciale. 

2°  Viscères  du  cochon.  —  Aux  altérations  signalées  dans  le 
rapport  d’autopsie  rédigé  par  M.  Laubion,  vétérinaire,  nous 
ajouterons  l’observation  suivante  :  congestion  marquée  et 
quelques  ulcérations,  dont  une  surtout  est  très  remarquable 
dans  la  première  portion  du  duodénum. 

B.  Recherches  toxicologiques.  —  Afin  de  ne  pas  donner  à 
notre  rapport  des  proportions  qui  ne  sauraient  rien  ajouter 
à  sa  clarté  et  ne  pourraient  qu’en  rendre  l’étude  plus  com¬ 
pliquée,  nous  nous  bornerons  à  mentionner  celles  de  nos 
recherches  qui  ne  nous  ont  conduits  à  aucune  donnée  posi¬ 
tive  et  pour  lesquelles  la  description  exacte  des  méthodes 
suivies  et  des  opérations  effectuées  serait,  par  suite,  dé¬ 
nuée  d’intérêt.  Il  nous  suffira  de  dire  que  toutes  les  re¬ 
cherches  ont  été  effectuées  en  suivant  rigoureusement  les 
indications  contenues  dans  le  Traité  de  médecine  légale  el 
de  toxicologie  de  Legrand  du  Saulle,  Berry er  et  Pouchet. 
Les  opérations  relatives  à  la  détermination  des  toxiques  vo¬ 
latils  et  minéraux  ont  donné  des  résultats  entièrement  né¬ 
gatifs. 

Recherche  des  alcaloïdes.  —  Nous  exposerons  plus  loin,  en 
même  temps  que  les  résultats  généraux  de  nos  recherches, 
la  façon  dont  les  prélèvements  ont  été  effectués  pour  la 
recherche  et  l’identification  des  différentes  substances 
toxiques. 


EMPOISONNEMENT  PAR  LA  STRYCHNINE. 


325 


La  méthode  générale  de  recherche  des  alcaloïdes  nous 
ayant  démontré  qu’il  n’existait  pas  dans  les  viscères  soumis 
à  notre  examen  d’autres  alcaloïdes  que  la  strychnine,  nous 
allons  rapporter  en  détail  la  suite  des  opérations  qui  ont 
été  effectuées  dans  le  but  de  caractériser  ce  poison  et  d’en 
évaluer  approximativement  la  proportion. 

Recherche  de  la  strychnine.  —  La  méthode  suivie  par 
nous  est  celle  de  Dragendorff.  Les  matières  à  examiner 
ayant  été  finement  divisées  et  délayées  avec  de  l’eau  distil¬ 
lée  alcoolisée,  de  manière  à  former  une  masse  très  fluide, 
on  a  ajouté  à  cette  masse  le  dixième  de  son  volume  d’acide 
sulfurique  au  cinquième.  Le  mélange  fortement  acide  a 
été  maintenu  pendant  douze  heures  à  une  température  de 
40°  à  47°  centigrades.  La  partie  liquide  ayant  été  séparée  à 
ce  moment,  on  a  repris  par  l’eau  le  résidu  solide,  qui  a  été 
soumis  au  même  traitement. 

Les  deux  liquides  obtenus  par  expression  furent  réunis, 
filtrés  et  évaporés  à  consistance  légèrement  sirupeuse.  Les 
résidus  sirupeux  repris  par  un  volume  quadruple  d’alcool  à 
96e  ayant  été  laissés  en  digestion  pendant  vingt-quatre 
heures,  on  filtra  et  on  évapora  l’alcool  à  basse  tempé¬ 
rature. 

La  solution  fut  ensuite  agitée  avec  la  moitié  de  son  vo¬ 
lume  de  benzine  parfaitement  pure  et  rectifiée  par  nous. 
Après  séparation  de  la  benzine,  on  procéda  à  un  nouveau 
traitement  de  la  solution  aqueuse  (toujours  acide)  par  ce 
dissolvant. 

Les  deux  portions  de  benzine  furent  ensuite  réunies.  La 
solution  aqueuse  acide  ayant  été  alors  chauffée  entre  35°  et 
40°  et  rendue  alcaline  par  une  addition  suffisante  d’ammo¬ 
niaque,  on  l’a  soumise  à  un  nouveau  traitement  par  la  ben¬ 
zine.  Comme  précédemment,  les  deux  portions  de  benzine 
furent  réunies  dans  chaque  opération,  puis  évaporées  sur  de 
très  larges  surfaces  à  une  température  comprise  entre  35° 
et  40°. 

Les  résidus  de  la  benzine  ayant  servi  à  épuiser  les  diver- 
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ses  solations  acides  ne  permirent  de  reconnaître  aucune 
trace  d’alcaloïdes  ou  de  matières  analogues. 

Les  portions  de  benzine  ayant  servi  à  l’épuisement  des 
diverses  solutions  alcalines  abandonnèrent,  par  évaporation, 
des  proportions  variables  d’un  corps  à  réaction  alcaline, 
manifestement  cristallisé  confusément  en  aiguilles  prisma¬ 
tiques,  de  saveur  extrêmement  amère,  insoluble  dans  l’eau, 
peu  soluble  dans  l’alcool  et  l’éther,  très  soluble  dans  les  dis¬ 
solvants  hydrocarbonés  (benzine,  chloroforme). 

Cet  alcaloïde  se  trouvant  mélangé  à  une  petite  quantité  de 
substance  étrangère  colorée,  nous  l’avons  purifié  en  le  re¬ 
dissolvant  dans  l’acide  chlorhydrique  dilué,  filtrant,  épui¬ 
sant  de  nouveau  par  la  benzine  après  avoir  alcalinisé  de 
nouveau  la  solution  par  l’ammoniaque. 

L’alcaloïde  obtenu  après  cette  seconde  purification  était 
presque  complètement  incolore,  et  la  solution  dans  l’acide 
chlorhydrique  dilué  précipitait  par  addition  de  potasse  ou 
de  soude  ainsi  que  par  les  réactifs  généraux  des  alcaloïdes 
(réactifs  de  Mayer,  Sonnenschein,  Bouchardat,  etc.).  Les 
réactifs  par  coloration  ont  donné  les  réactions  suivantes  : 

Acide  sulfurique  à  66°  B.  —  Pas  de  coloration.  Par  addi¬ 
tion  d’un  petit  cristal  de  chromate  de  potasse,  coloration 
bleue  intense  mais  fugace,  passant  rapidement  au  violet, 
puis  au  rouge  cerise  et  enfin  au  vert. 

Réactif  de  Mandelin  (solution  sulfurique  de  vanadate 
d’ammoniaque).  —  Coloration  bleue  intense  passant  rapide¬ 
ment  au  violet,  au  rouge,  enfin  au  rose,  persistant  avec 
cette  teinte  pendant  quelque  temps. 

Une  solution  de  chromate  de  potasse  ajoutée  à  une  disso¬ 
lution  de  l’alcaloïde  dans  l’acide  chlorhydrique  très  étendu 
produit  un  précipité  jaune  cristallin  que  l’acide  sulfurique 
concentré  colore  en  bleu  passant  au  violet,  puis  au  rouge. 

Ces  réactions  sont  absolument  caractéristiques  de  la 
strychnine  et  ne  peuvent  laisser  subsister  aucun  doute  sur 
la  présence,  en  notable  proportion,  de  cet  alcaloïde  dans  les 
viscères  de  la  femme  Joséphine  Sarda. 
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Ces  réactions  chimiques  ont  d’ailleurs  été  contrôlées  à 
l’aide  de  l’expérimentation  physiologique.  Nous  avons 
observé  sur  des  grenouilles,  et  dans  chacun  des  cas  où  la 
recherche  chimique  nous  avait  fourni  des  résultats  positifs, 
la  production  des  accidents  tétaniques  si  nettement  carac¬ 
térisés  dus  à  l’empoisonnement  par  la  strychnine. 

Nous  allons  relater  ici  une  seule  de  ces  expériences,  celle 
que  nous  avons  instituée  dès  le  début  de  nos  recherches  sur 
le  produit  des  trois  petits  morceaux  de  pomme  de  terre  et 
de  carotte  recueillis  par  le  Dr  Bonnans. 

Une  très  petite  quantité  de  l’alcaloïde  isolé  par  le  procédé 
décrit  plus  haut  fut  dissoute  dans  l’acide  chlorhydrique  très 
dilué.  A  l’aide  d’une  seringue  de  Pravaz,  on  pratiqua  une 
injection  sous-cutanée,  sous  la  peau  de  la  patte  postérieure 
gauche  d’une  grenouille,  de  cinq  gouttes  de  cette  solution. 
Deux  minutes  après,  l’animal  pousse  un  Cri  en  même  temps 
que  ses  membres  s’étendent  spasmodiquement.  La  tête  est 
un  peu  fléchie  sur  le  cou,  les  paupières  inférieures  relevées, 
les  globes  oculaires  enfoncés  dans  l’orbite,  les  membres 
postérieurs  sont  dans  l’extension  forcée  avec  les  orteils  écar¬ 
tés  les  uns  des  autres;  les'membres  antérieurs  sont  forte¬ 
ment  fléchis  sur  le  sternum.  Au  bout  de  quelques  minutes, 
l’accès  tétanique  cesse  pour  réapparaître  spontanément 
quelques  instants  après  ou  bien  sous  l’influence  de  la  plus 
légère  excitation.  Dans  l’intervalle  des  accès,  la  respiration 
est  suspendue,  les  mouvements  du  cœur  persistent  seuls. 

Dans  cette  expérience,  ainsi  que  dans  quelques  autres 
qui  ont  été  faites  pendant  des  périodes  de  froid,  nous  avons 
pu  conserver  des  grenouilles  en  état  de  tétanos  strychnique, 
c’est-à-dire  avec  alternative  d’accès  tétaniques  et  de  rémis¬ 
sions  pendant  toute  une  semaine.  La  moindre  excitation 
extérieure  obtenue,  soit  en  soufflant  sur  les  animaux,  soit 
en  donnant  un  choc  léger  au  vase  qui  les  renfermait,  soit 
en  frappant  du  poing  la  table  sur  laquelle  étaient  placés  ces 
vases,  suffisait  à  déterminer  instantanément  une  crise  téta¬ 
nique. 
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Nous  sommes  donc  pleinement  autorisés  à  conclure  à  la 
présence  de  la  strychnine  dans  les  viscères  soumis  à  notre 
examen. 

La  strychnine  absorbée  par  la  femme  Rouan  devait  con¬ 
tenir  aussi  une  trace  de  brucine,  car  les  produits  alcaloïdi- 
ques  que  nous  avons  pu  séparer  des  différents  scellés  se 
coloraient  en  rouge  orangé  avec  le  réactif  d’Erdmann  (acide 
sulfurique  nitreux)  et  les  résidus  d’évaporation,  dans  le  vide 
au-dessus  de  l’acide  sulfurique,  de  ces  alcaloïdes  prenaient 
pendant  l’évaporation  une  coloration  rouge  orangé  due  au 
dégagement,  sous  l’influence  du  vide,  des  produits  nitreux 
contenus  dans  l’acide  sulfurique  ordinaire  qui  servait  d’ex- 
siccateur. 

Nous  avons  préparé  ainsi,  pour  servir  de  pièces  à  convic¬ 
tion,  du  chlorhydrate  de  strychnine  provenant  : 

1°  D’une  portion  prélevée  sur  la  totalité  des  viscères  de  la 
femme  Rouan; 

2°  Du  scellé  contenant  les  morceaux  de  pomme  de  terre 
et  de  carotte  trouvés  dans  la  chambre  de  la  victime  ; 

3°  Du  scellé  contenant  les  morceaux  de  pomme  de  terre 
et  de  carotte  avec  un  morceau  de  viande  trouvés  dans  le 
fumier  de  la  maison  Rouan. 

Les  recherches  chimiques  et  physiologiques  exécutées  sur 
les  viscères  du  cochon  nous  ont  conduits  à  des  résultats 
tout  aussi  concluants  en  faveur  de  la  présence  de  la  stry¬ 
chnine. 

Nous  résumons  dans  les  lignes  suivantes  les  résultats  de 
nos  recherches  : 

1°  (Scellé  n°  3,  lre  série).  Trois  petits  morceaux  de  pomme 
de  terre  pris  par  le  Dr  Bonnans  parmi  ceux  trouvés  dans  la 
chambre  de  la  nommée  Joséphine  Sarda.  (Poids  total  2gr,50.) 
Présence  de  strychnine  en  notable  proportion. 

2°  (Scellé  n°  2,  lre  série).  Morceaux  de  pomme  de  terre  et 
de  carotte  trouvés  dans  la  chambre  de  la  victime.  (Poids 
total  240  grammes.)  Présence  de  strychnine  en  notable  pro¬ 
portion.  Nous  avons  pu  isoler  et  doser  56  milligrammes 
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d’alcaloïdes  en  opérant  sur  100  grammes  de  matière. 

3°  (Scellé  n°  4,  lre  série).  Morceaux  de  pomme  de  terre  et 
de  carotte  avec  un  morceau  de  viande  trouvés  dans  le  fu¬ 
mier  de  la  maison  Rouan.  (Poids  total  350  grammes.)  Pré¬ 
sence  de  strychnine  en  notable  proportion.  Nous  avons  pu 
isoler  et  doser  59  milligrammes  d’alcaloïde  en  opérant  sur 
125  grammes  de  matière, 

4°  Contenu  de  l’estomac  séparé  par  nous  du  scellé  n°  1 
(lre  série).  (Poids  total  275  grammes.)  Présence  de  strychnine 
caractérisée  par  des  réactions  très  nettes  en  opérant  sur 
70  grammes  de  matière. 

5°  Le  foie  séparé  par  nous  du  scellé  n°  1  (lre  série).  (Poids 
total  930  grammes.)  Présence  de  strychnine  très  nette  en 
opérant  sur  225  grammes  de  matière. 

6°  (Scellé  n°  1,  lre  série).  Masse  organique  comprenant 
l’estomac,  les  intestins,  le  cœur,  la  rate,  le  rein  ainsi  que  le 
liquide  baignant  ces  organes.  Présence  de  strychnine  en 
proportion  notable.  Nous  avons  pu  isoler  et  doser  106  milli¬ 
grammes  d’alcaloïdes  en  opérant  sur  1,920  grammes  du 
mélange. 

7°  Cerveau  de  la  femme  Rouan.  Présence  de  strychnine. 
Réaction  chimique  et  physiologique  très  nette. 

Lors  de  la  première  autopsie,  la  masse  encéphalique  fut 
remise  à  môme  la  cavité  thoracique  et  la  strychnine,  décelée 
par  l’analyse  pourrait  peut-être  ne  provenir  que  de  l’imbi- 
bition  de  la  masse  cérébrale  par  les  liquides  épanchés  dans 
la  cavité  thoracique. 

8°  Moelle  épinière.  Présence  de  strychnine  douteuse.  Les 
réactions  chimiques  et  physiologiques  n’ont  pas  fourni  de 
résultats  probants. 

9°  Sang.  Présence  de  strychnine  très  nettement  carac¬ 
térisée. 

10°  (Scellé  n°  i,  2e  série).  Estomac  du  cochon  avec  son 
contenu  (dans  le  contenu  de  l’estomac  on  distingue  facile¬ 
ment  une  grande  quantité  de  fragments  de  pomme  de  terre). 
Intestins  et  poumons.  Moelle  épinière.  Cervelle.  Rein.  Cœur, 
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Foie.  (Poids  total  15uil,140.)  Présence  de  strychnine  en  pro¬ 
portion  très  notable  en  opérant  sur  3kU,760  du  mélange. 

H°  Sel.  Poivre.  Envoyés  le  10  mars  par  M.  le  juge 
d’instruction  de  Foix.  Pas  de  traces  de  strychnine. 

Soumise  au  lavage,  dans  une  eau  acidulée  d’acide  chlorhy¬ 
drique,  la  poche  contenant  le  sel  et  le  poivre  n’a  pas  fourni 
non  plus  d’alcaloïde. 

12°  Eau-de-vie  achetée  chez  Bonnel,  épicier,  aux  Caban- 
nes.  Pas  de  trace  de  strychnine  ni  d’autres  alcaloïdes. 

13°  (Scellé  n°  5,  lre  série).  Flacon  en  verre  blanc  conte¬ 
nant  une  potion.  Pas  de  trace  de  strychnine  ni  d’autre 
substance  toxique,  excepté  le  chloroforme. 

14°  (Scellé  n°  4,  2e  série).  Pot  vide  en  terre  et  son  couver¬ 
cle  en  fer.  L’analyse  la  plus  minutieuse  n’a  pas  permis  de 
déceler  de  traces  de  strychnine. 

Conclusions.  —  i°  L’analyse  chimique  et  l’expérimentation 
physiologique  sont  entièrement  d’accord  pour  démontrer 
l’existence,  dans  les  viscères  de  la  femme  Rouan,  ainsi  que 
dans  les  viscères  du  cochon,  d’une  quantité  notable  de 
strychnine. 

2°  Les  symptômes  observés  quelque  temps  avant  la  mort 
de  la  victime,  ceux  observés  également  sur  le  cochon,  les 
résultats  des  autopsies  concordent  d’une  façon  très  précise 
avec  ce  que  l’on  observe  dans  l’empoisonnement  par  la 
strychnine. 

3°  La  mort  de  Joséphine  Sarda,  femme  Rouan,  doit  être 
attribuée  à  un  empoisonnement  par  cet  alcaloïde. 

Réponses  aux  questions  posées  dans  la  commission  rogatoire 
de  M.  le  juge  d'instruction  de  Foix. 

lre  Série. 

lre  question.  —  Les  organes  extraits  du  corps  de  la  nom¬ 
mée  Joséphine  Sarda,  épouse  Rouan,  contiennent  une 
substance  toxique. 

2e  question.  —  Ce  poison  est  de  la  strychnine. 
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3°  question.  —  La  quantité  de  toxique  que  l’on  a  pu  isoler 
des  viscères,  les  symptômes  observés  sur  la  victime,  les 
résultas  de  l’autopsie  permettent,  d’affirmer  que  la  mort  de 
Joséphine  Sarda  a  dû  être  occassionnée  par  l’ingestion  de  la 
strychnine. 

4e  question.  —  Les  morceaux  de  pomme  de  terre  et  de  ca¬ 
rotte  contenus  dans  le  bocal  n°  2  renferment  de  la  stry¬ 
chnine. 

5e  question.  —  Les  morceaux  de  pomme  de  terre,  de  ca¬ 
rotte  et  un  morceau  de  viande  contenus  dans  le  bocal  n°  4, 
renferment  de  la  strychnine. 

6e  question.  —  La  recherche  toxicologique  n’a  pas  permis 
de  déceler  la  présence  d’une  substance  toxique  dans  le  pot 
vide  et  le  couvercle  cotés  n°  6. 

7e  question.  —  La  potion  contenue  dans  le  flacon  coté 
n°  5  ne  renferme  pas  autre  chose  que  du  chloroforme,  du 
sucre  et  de  l’eau  distillée  de  fleur  d’oranger. 

8°  question.  —  Les  recherches  toxicologiques  n’ont  pas 
permis  de  déceler,  dans  les  organes  ou  dans  les  aliments,  la 
présence  soit  du  phosphore,  soit  du  sulfate  de  cuivre. 

2e  Série. 

lre  question.  —  Les  organes  extraits  du  cochon  et  renfer¬ 
més  dans  les  scellés  1,  2  et  3  de  la  2e  série  renferment  une 
substance  toxique. 

2e  question.  —  Ce  poison  est  constitué  par  de  la  stry¬ 
chnine. 

3e  question.  —  Les  recherches  chimiques,  l'expérimenta¬ 
tion  physiologique,  les  symptômes  observés  sur  le  cochon, 
les  résultats  de  l’autopsie,  concordent  pour  démontrer  que 
la  mort  de  ce  cochon  a  dû  être  occasionnée  par  de  la 
strychnine. 
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LE  PROBLÈME  DE  L’ASSAINISSEMENT  DES  VILLES 

Par  le  professeur  Hofmann  (1). 

Les  raisons  qui  rendent  de  plus  en  plus  urgente  la  ques¬ 
tion  si  délicate  de  l’assainissement  des  villes  tiennent  aux 
circonstances  suivantes  : 

1°  Les  villes  allemandes  ont  un  développement  extrême¬ 
ment  rapide;  leur  étendue  et  le  chiffre  de  leurs  habitants 
ont  beaucoup  augmenté  ; 

2°  L’industrie  a  pris  un  immense  essor  ;  aussi  est-il  indis¬ 
pensable  de  connaître  la  nature  et  la  quantité  des  résidus 
qu’elle  fournit.  Certaines  fabrications  émettent  des  quanti¬ 
tés  d’eaux  résiduelles  dont  on  n’a  aucune  idée  et  dont  la 
richesse  en  matières  fermentescibles  et  la  concentration  dé¬ 
passent  celles  des  eaux  d’égout  de  localités  comptant  des 
milliers  d’habitants. 

Une  fabrique  de  colle-forte,  d’importance  médiocre,  si¬ 
tuée  dans  les  environs  de  Leipzig,  annonça  l’intention 
d’écouler  ses  eaux  sales  dans  un  fossé  à  ciel  ouvert  où  elles 
disparaîtraient  àla  fois  par  l’évaporation  et  par  l’absorption 
dans  le  sol.  On  fit  à  ce  propos  des  analyses  quantitatives 
qui  montrèrent  que  ces  eaux  entraînaient  annuellement  en¬ 
viron  90,000  kilogrammes  de  substances  organiques  putres¬ 
cibles,  provenant  de  restes  d’os  et  de  viande.  Or  la  terre 
du  fossé  eût  reçu  ainsi  une  quantité  de  matières  azotées 
supérieure  à  celle  qu’apporte  au  sol  des  cimetières  de 
Leipzig  l’enterrement  de  tous  les  morts  de  la  ville  pendant 
deux  ans.  * 

3°  Un  dernier  fait  qui  presse  la  solution  du  problème  de 
l’assainissement  urbain,  c’est  l’infection  du  sous-sol  des 
villes,  œuvre  commencée  par  les  générations  antérieures. 
L’eau  tirée  des  puits  intra-urbains  est  généralement  si  im- 

(1)  Discours  prononcé  à  la  diète  des  autorités  municipales  de  la  Saxe, 
à  Chemnitz,  analysé  par  M.  le  Dr  Bex,  d’après  le  Viertelj a/irsclirift  fur 
gericJill,  Med.  und  œffentliches  Sanitütsiveçen,  t.  XLIX. 
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pure  qu’on  a  été  obligé  de  se  procurer  d’autres  eaux  po¬ 
tables  ;  mais,  en  même  temps  qu’on  en  améliorait  ia  qualité, 
on  en  augmentait  aussi  la  quantité. 

Une  faible  fraction  de  la  bonne  eau  amenée  dans  les  villes 
est  réellement  bue  par  les  habitants.  En  effet,  la  popu¬ 
lation  d’ensemble,  composée  d’enfants  et  d’adultes,  ne 
boit  directement  guère  plus  de  1  litre  d’eau  par  jour  et 
par  personne  ;  ajoutons-y  peut-être  2  ou  3  litres  qui  sont 
employés  à  la  préparation  des  aliments.  La  quantité  quoti¬ 
dienne  d’eau  servant  directement  ou  indirectement  à  l’ali¬ 
mentation  ne  dépasse  donc  pas  3  ou  4  litres  par  tête. 
Cependant  les  villes  réclament  pour  leur  approvisionne¬ 
ment  80, 100  et  150  litres  par  habitant  et  par  jour;  c’est  que 
tout  l’excédent  est  utilisé  pour  d’autres  objets  non  moins 
hygiéniques.  Ce  n’est  pas  faire  une  évaluation  exagérée  que 
d’admettre  qu’environ  90  p.  100  de  l’eau  potable  distribuée 
ne  sert  qu’à  être  salie. 

Au  point  de  vue  médical,  en  effet,  le  système  d’entraîne¬ 
ment  des  matières  sales  à  l’aide  d’eau  ne  commence  pas 
seulement  à  l’égout.  Dans  les  ménages,  l’eau  joue  l’impor¬ 
tant  rôle  d’un  moyen  de  transport  facile  à  manier  et  partout 
applicable;  elle  emporte  avec  elle  non  seulement  la  saleté 
visible,  mais  encore  les  micro-organismes  non  reconnais¬ 
sables  à  l’œil  nu.  C’est  l’eau  et  non  le  savon  qui  nettoie  en 
réalité  les  demeures,  les  vêtements,  etc. 

L’eau  salie  qui  sort  des  maisons  et  des  fabriques  ne  peut 
naturellement  pas,  sauf  de  très  rares  exceptions,  être  dé¬ 
versée  dans  les  ruisseaux,  car  elle  s’y  putréfie,  y  dépose  une 
vase  fétide,  et  infecte  l’air  en  même- temps  que  le  sol.  Il  est 
donc  évident  qu’une  distribution  d’eau  a  pour  complément 
nécessaire  un  réseau  d’égouts. 

Qu’ils  soient  en  poterie  ou  au  contraire  en  maçonnerie, 
ces  égouts  devront  généralement  recevoir  aussi  les  eaux  des 
rues  et  des  toits.  Les  pluies  abondantes  non  seulement 
lavent  énergiquement  les  égouts,  mais  elles  nettoient  à  fond 
les  rues  et  les  places,  entraînant,  en  moins  d’une  heure*  des 
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milliers  de  kilogrammes  d’ordures  et  de  poussières  qui,  lo¬ 
gées  en  partie  dans  les  interstices  des  pavés,  eussent  résisté 
au  balayage  le  plus  soigneux. 

Le  but  dernier  de  tout  assainissement  urbain  consiste 
donc  à  recueillir  autant  que  possible,  au  lieu  même  de  leur 
provenance,  les  matières  de  rebut  et  les  immondices,  à 
s’opposer  à  leur  rentrée  dans  les  habitations  et  à  en  prévenir 
la  dissémination  irrémédiable  dans  l’air  et  dans  le  sol. 

Quel  que  soit  lè  système  d’assainissement  adopté,  il  faut, 
en  raison  de  leurs  différences  d’origine  et  de  nature,  établir 
les  groupes  suivants  parmi  les  résidus  urbains  : 

1°  Excréments  humains; 

2°  Matières  de  rebut  des  industries  dont  le  traitement  va¬ 
riera  avec  la  composition; 

3°  Eaux  de  cuisine  et  de  ménage,  qui  entraînent  avec  elles'; 
les  immondices  des  habitations; 

4°  Enfin  les  eaux  des  rues  et  des  pluies. 

Les  fosses  d’aisances  fixes  sont  le  système  à  la  fois  le  plus 
ancien  et  le  plus  répandu,  pour  recueillir  les  excréments; 
sont  venus  ensuite  les  fosses  mobiles,  le  système  de  Liernur 
et  le  système  d’entraînement  par  les  égouts,  qui  s’applique 
aux  eaux  ménagères,  industrielles  et  pluviales,  augmentées 
ou  non  des  matières  de  vidange. 

Le  problème  de  l’assainissement  des  villes  a  fait  un  pro¬ 
grès  essentiel  depuis  que  la  controverse  sur  le  meilleur 
système  d’assainissement,  encore  si  ardente  il  y  a  peu  d’an¬ 
nées,  s’est  calmée,  voire  a  cessé  dans  les  sphères  où  l’on 
raisonne  posément.  Naguère  encore,  quand  cette  question 
était  soulevée,  dans  les  réunions  scientifiques  comme  dans 
les  conseils  municipaux,  on  mettait  toujours  en  avant  la 
question  de  principe.  Tous  les  systèmes  avaient  des  défen¬ 
seurs  de  parti  pris  ;  les  partisans  d’un  système  s’efforçaient 
de  mettre  en  relief  tous  ses  avantages  et  ne  trouvaient  que 
des  paroles  de  blâme  pour  les  systèmes  adverses,  auxquels 
ils  ne  voyaient  que  d’irrémissibles  inconvénients. 

Au  point  de  vue  théorique  pur,  il  y  a  peut-être  un  sys- 
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tème  d’assainissement  qui  est  le  meilleur;  mais  en  pratique 
il  n’en  est  point  ;  aucun  d’eux  n’est  toujours  préférable  à 
tout  autre;  aucun  ne  peut  être  désigné  comme  le  seul  juste. 

Les  environs,  la  nature  du  sol,  la  proximité  de  cours 
d’eau  et  de  montagnes,  de  terres  arables,  de  cultures  ma¬ 
raîchères,  la  disposition  et  la  grandeur  des  maisons,  etc., 
sont  autant  d’éléments  qui  donnent  à  chaque  localité,  à 
chaque  ville,  un  caractère  si  particulier  qu’il  ne  saurait 
exister  un  système,  quel  qu’il  soit,  applicable  à  toutes. 

Donc,  le  meilleur  système  d’éloignement  des  résidus  ur¬ 
bains  est  celui  qui  convient  aux  circonstances  locales  et  en 
tient  strictement  compte.  Il  se  présente  surtout  des  difficul¬ 
tés  inextricables  lorsqu’on  veut  organiser  certains  systèmes 
d’assainissement  pour  toute  une  ville.  Au  surplus  tout  le 
monde  a  pu  noter  le  peu  de  succès  des  ingénieurs  qui 
voyagent  pour  prôner  des  systèmes  d’assainissement.  On  les 
écoute  sans  être  convaincu,  car  ils  parlent  un  langage  et 
raisonnent  sur  des  suppositions  qui  conviennent  rarement 
à  la  localité  habitée  par  leurs  auditeurs. 

D’ailleurs  les  divers  systèmes  d’assainissement  mention¬ 
nés  ne  sont  pas  équivalents  quant  à  leur  champ  d’applica¬ 
tions. Les  meilleures  fosses  d’aisances  fixes,  les  fosses  mobiles 
les  mieux  installées,  de  même  que  le  coûteux  système  de 
Liernur,  ne  servent  que  pour  les  excréments  humains,  et 
n’effectuent  ainsi  qu’une  faible  partie  de  l’assainissement 
réellement  nécessaire  dans  une  ville. 

Toute  localité  qui  possède  une  distribution  d’eau  ou  qui  a 
des  fabriques  de  quelque  importance  est  obligée  de  s’occu¬ 
per  de  l’enlèvement  des  eaux  ménagères  et  industrielles. 

Il  s’agit,  par  conséquent,  soit  d’enlever  séparément,  et  par 
des  moyens  distincts,  les  matières  de  vidanges  et  les  eaux 
sales,  soit  de  réunir  les  unes  et  les  autres  pour  s’en  débar¬ 
rasser  à  l’aide  du  même  procédé.  . 

Incontestablement,  l’entraînement  simultané  des  excré¬ 
ments  et  des  eaux  résiduaires  est  la  solution  la  plus  satisfai¬ 
sante  tant  pour  l’administration  que  pour  ses  ingénieurs  ; 
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c’est  en  effet  le  procédé  le  plus  simple  et  le  plus  commode 
aussi  bien  comme  installation  que  comme  entretien.  Ce 
système  combiné  est  même  très  désiré  des  habitants,  car 
une  fois  établi,  il  leur  occasionne  peu  d’embarras. 

Mais  les  cas  où  l’on  peut  installer  convenablement  dès 
aujourd’hui  le  système  du  tout  à  l’égout  sont  relativement 
rares. 

Il  faut  pour  cela  que  la  ville  soit  pourvue  d’eau  en  quan¬ 
tité  et  en  pression  suffisantes,  pour  qu’aux  étages  les  plus 
élevés  un  parfait  nettoiement  des  cabinets  d’aisances  soit 
possible  en  tout  temps. 

De  plus  les  excréments  humains  ne  constituent  pas  seule¬ 
ment  des  matières  facilement  putrescibles  et  qui  provoquent 
la  décomposition  fétide  d’autres  substances,  ils  peuvent 
aussi  être  les  vecteurs  des  germes  morbides  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde,  du  choléra,  de  la  dysenterie.  Il  en  résulte  que  l’hy¬ 
giène  ne  peut  accepter  leur  admission  systématique  dans 
les  égouts  qu’autant  que  ceux-ci  sont  munis  d’une  pente  et 
d’une  quantité  d’eau  capables  d’assurer  un  écoulement  ra¬ 
pide  des  matières,  et  qu’on  aura  décidé,  sur  lieux,  ce  qu’on 
peut  finalement  faire  de  ces  eaux  infectes. 

Revenons-en  pour  le  moment  aux  méthodes  d’assainisse¬ 
ment  qui  n’ont  en  vue  que  la  collection  et  l’enlèvement  des 
excréments  humains. 

I.  Fosses  d'aisances  fixes.  Pour  examiner  ce  système  et 
pour  prendre  à  l’avenir  les  mesures  qu’il  réclame,  il  con¬ 
vient  de  ne  pas  perdre  de  vue  qu’en  Saxe,  comme  du  reste 
presque  partout  dans  le  reste  de  l’Allemagne,  l’immense 
majorité  des  maisons  d’habitation  a  des  fosses  fixes  qu’on 
ne  peut  espérer  voir  supprimées  ni  dans  un  temps  prochain 
ni  même  à  une  date  plus  éloignée. 

Les  hygiénistes  pratiques,  de  même  que  les  administra¬ 
tions  communaleSj  doivent  compter  avec  ce  fait. 

Nous  devons  d’abord  nous  demander  si  les  fosses  fixes 
sont  condamnables*  si  elles  sont  partout  inadmissibles  et 
si  l’on  doit  les  supprimer  radicalement; 
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On  a  souvent  émis  l’opinion  (et  il  y  a  dix  ans  cette  assem¬ 
blée  a  pris  une  résolution  identique)  que  les  fosses  d’ai¬ 
sances  fixes  doivent  être  rejetées  et  qu’un  bon  système  de 
fosses  mobiles  est  ce  qu’il  y  a  de  mieux  pour  les  localités 
à  population  un  peu  dense.  Une  telle  décision  n’aurait  eu 
des  chances  de  succès  qu’autant  que  les  avantages,  sani¬ 
taires  comme  financiers,  en  eussent  été  manifestes.  Or  tel 
n’est  pas  le  cas. 

Je  fais,  bien  entendu,  iiiie  distinction  entre  les  fosses  bien 
construites  et  êëiles  établies  par  des  entrepreneurs  igno¬ 
rants  ou  peu  scrupuleux.  Cela  dit,  si,  pour  ma  propre  mai¬ 
son,  j’avais  le  choix  entre  une  fosse  fixe  convenablement 
construite  et  le  système  des  tonnes,  je  préférerais  la  fosse, 
aussi  bien  sous  le  rapport  sanitaire  que  sous  celui  des  opé¬ 
rations  de  vidange» 

La  condamnation  qu’on  porte  contre  les  fosses  d’aisances 
fixes  est  absolue  et  générale»  C’est  à  titre  de  principe  quion 
considère  comme  extrêmement  dangereuse  pour  la  santé 
l’accumulation  des  excréments  dans  ces  fosses»  Bans  faire  de 
différence  entre  celles  qui  sont  bien  et  celles  qui  sont  mal 
construites,  on  prétend  que  toutes  infectent  le  sol,  {pie 
toutes  laissent  passer  les  matières,  les  unes  dès  le  début, 
les  autres  peu  après.  Mais  où  sont  les  preuves  de  ces  asser¬ 
tions  ?  Il  n’existe  aucune  observation  directe  montrant  qu’une 
fosse  maçonnée,  bien  établie,  soit  incapable  de  retenir  son 
contenu  et  de  demeurer  étanche.  C’est  d’une  manière  indi¬ 
recte  qu’on  s’est  ingénié  à  prouver  la  non-étanchéité  des 
fosses  fixes»  On  peut  calculer,  d’une  façon  assez  précise,  la 
quantité  de  matières  extraites  des  fosses  d’une  ville.  Le 
chiffre  qu’on  trouve  ainsi  est  inférieur  de  moitié,  parfois 
même  des  neuf  dixièmes  aü  chiffre  auquel  on  s’attendait;  d’où 
l’on  conclut  que  la  différence  représente  la  portion  des  ma¬ 
tières  qui  s’est  infiltrée  dans  le  sol  à  travers  les  murs  de  la 
fosse.  Mais  ce  n’est  pas  là  de  l’observation  stricte,  car  les 
données  sur  lesquelles  reposent  les  conclusions  ne  sont  rien 
moins  que  certaines»  C’est  ainsi  qü’il  existe  de  grands 


338  HOFMANN. 

écarts  dans  l’estimation  de  la  quantité  d’excréments  fournie 
par  la  population  totale  d’une  localité. 

Par  habitant  et  par  an. 

Matières  fécales.  Urine.  Total. 


Wolf  etLehmann..  33*», 0  428*».  461*», 0 

Abendroth .  45  ,6  228  273  ,6 

Ziurek .  36  ,5  365  401  ,5 


Ces  chiffres  se  rapportent  surtout  à  un  homme  adulte, 
bien  portant  et  se  nourrissant  convenablement;  aussi  sont- 
ils  beaucoup  trop  considérables,  quand  il  s’agit  d’une  popu¬ 
lation  envisagée  dans  son  ensemble.  En  effet,  les  enfants 
au-dessous  d’un  an  n’utilisent  pas  les  latrines;  d’autre  part, 
les  femmes  et  les  malades  mangent  moins  qu’un  homme 
adulte.  De  plus,  on  n’a  pas  défalqué  la  quantité  d’urine 
qu’bommes  et  enfants  émettent  dans  les  rues.  Une  preuve 
encore  qu’il  est  impossible  d’évaluer  la  quantité  d’excré¬ 
ments  reçue  par  les  fosses  fixes,  c’est  que  le  même  déficit 
de  matières  vidangées  se  retrouve  aussi  avec  les  tonnes  bien 
installées.  Ainsi  à  Emden,  la  moyenne  annuelle  de  matières 
extraites  ne  dépasse  pas  161  kilogrammes  par  habitant. 

Un  enseignement  pourtant  ressort  de  toutes  ces  évalua¬ 
tions,  c’est  l’insouciance  avec  laquelle  l’homme  éparpille  ses 
excréments  et  l’importance  qu’il  y  a  de  prévenir  cette  dissé¬ 
mination,  tant  par  des  règlements  de  police  que  parla  mul¬ 
tiplication  des  lieux  nécessaires  à  la  satisfaction  des  besoins 
naturels. 

Les  dangers  d’infection  du  sol  par  les  excréments  répan¬ 
dus  à  sa  surface  sont  bien  plus  redoutables  que  ceux  tenant 
aux  fosses  fixes,  pourvu  qu’elles  soient  bien  aménagées. 

J’ai  profité  des  nombreuses  tranchées  nécessitées  dans  les 
rues  de  Leipzig  par  les  travaux  de  gaz  et  d’eau,  et  j’ai  fait 
enlever  des  échantillons  de  terre  prélevés  de  25  centimètres 
en  25  centimètres  de  profondeur  depuis  la  surface  de  la 
rue  jusqu’à  la  profondeur  de  lm,50. 

L’analyse  de  ces  échantillons  m’a  fait  voir  que  ce  sont 
précisément  les  couches  du  sol  les  plus  superficielles,  celles 
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qui  sont  bien  au-dessus  du  niveau  des  égouts  et  des  fosses 
d’aisances,  qui  sont  le  plus  infectées. 

Voulant  ensuite  vérifier  la  non-étancbéité  de  fosses  d’ai¬ 
sances  très  anciennes,  j’ai  eu  recours  au  moyen  suivant.  Les 
fosses  fixes  du  Juridicum,  en  usage  depuis  plus  d’un  siècle, 
devant  être  supprimées,  on  les  vidangea  et  on  en  nettoya  les 
parois.  J’ai  saisi  l’occasion  pour  examiner,  coucbe  par  cou¬ 
che,  les  assises  de  pierre  qui  en  constituaient  les  murs  la¬ 
téraux  et  le  fond,  le  mortier  qui  reliait  les  pierres  et  la  terre 
du  sol  au  voisinage  immédiat  des  fosses. 

Eh  bien,  de  nombreuses  analyses  m’ont  appris  que  seule 
la  couche  la  plus  interne  des  pierres  et  du  mortier  était 
imprégnée  de  matières,  tandis  que  les  pierres  et  le  mortier 
placés  plus  extérieurement  étaient  parfaitement  nets.  En 
conséquence,  les  fosses  en  maçonnerie  ne  perdent  pas  leur 
étanchéité  en  vieillissant;  elles  sont  et  demeurent  étanches 
si  elles  ont  été  construites  ainsi. 

Du  reste,  quand  on  réfléchit  à  la  consistance  des  matières 
contenues  dans  une  fosse,  il  n’est  pas  difficile  de  comprendre 
la  facilité  avec  laquelle  très,  rapidement  doivent  être  obs¬ 
trués  et  bouchés  non  seulement  les  fins  pores  des  murs,  mais 
même  de  petites  fissures. 

Lorsque  les  fosses  ne  sont  murées  que  sur  les  côtés  et 
qu’on  en  a  laissé  intentionnellement  le  fond  au  contact  du 
sol,  on  ne  peut  empêcher  des  affaissements  de  la  maçonnerie 
produisant  de  larges  crevasses  et  conséquemment  une  infil¬ 
tration  des  matières  dans  le  sol  ;  mais  ce  sont  là  les  mau¬ 
vaises  fosses  qu’il  est  aisé  de  supprimer  par  un  contrôle  au 
moment  de  leur  construction  ou  de  leurs  vidanges. 

Les  fosses  fixes  bien  faites  présentent  un  autre  avantage 
sanitaire,  c’est  qu’elles  sont  entièrement  renfermées  dans  la 
terre.  Or,  nous  savons  que  le  développement  des  bactéries 
et  en  particulier  celui  de  certains  germes  morbides  sont 
singulièrement  favorisés  par  une  température  élevée;  les 
germes  morbides  sont  en  quelque  sorte,  des  plantes  tropicales 
qui  végètent  dans  le  corps,  le  plus  luxurieusement,  àlatem- 
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pératüre  du  sang.  Durant  l’été,  le  contenu  des  fosses  fixes  a 
une  température  bien  plus  basse  que  celui  de  la  plupart  des 
fosses  mobiles  ;  il  est  donc  bien  moins  favorable  à  la  pullu¬ 
lation  des  microrganismes. 

Un  médecin  militaire,  le  DrPort,  avait,  pendant  uiie  série 
d'années*  enregistré  avec  soin  toutes  les  maladies  survenues 
dans  lâ  gariiisoii  de  Munich  ;  il  avait  ensuite  examiné  à  part 
les  cas  qui  s’étâient  produits  dans  les  chambrées  placées  au 
Voisinage  immédiat  dés  fosses  fixes  ét  des  lieux  d’aisances, 
qui  se  trouvaient  en  grand  nombre  dans  la  caserne,  mais 
étaient  bien  construits.  Les  soldats  offrent  un  excellent 
champ  d’observations  de  ce  genre,  Car  ils  vivent  dans  des 
conditions  tout  à  fait  identiques  :  ce  sont  des  individus  dé 
même  âge,  choisis  suivant  là  même  règle,  ayant  même 
régime  alimentaire,  même  service  et  même  durée  de 
séjour  au  quartier.  Gé  sont  lâ  autant  de  circonstances  qui 
facilitent  d’autant  mieux  la  recherché  d’une  Cause  nocive 
locale,  que  les  cas  de  maladie  sont  aussitôt  l’objet  d’un 
rapport  et  d’ün  examen  impartial.  Or,  iPest  résulté  de  l’éU- 
quêtë  de  Port  que  les  salles  de  caserne  immédiatement  at¬ 
tenantes  aux  lieuX  d’aisances  n’avaient  pas  fourni  plus  de 
fièvres  typhoïdes  et  de  choléras  que  les  salles  plus  éloignées* 

J’àî  habité  moi-même,  plus  de  dix  ans*  dans  une  maison 
dont  la  fosse  fixe;  quoique  très  Vaste  ét  regardant  directe¬ 
ment  lé  midi,  n’aVait  jamais  été  la  cause  de  la  moindre 
odeur.  Gette  fosse  d’aisances,  parfaitement  installée*  était 
étanche  et  son  tuyau  d’ évent  était  relié  à  la  cheminée  des 
cuisinés. 

Quand  on  'considère  les  plaintes  que  soulève  le  système 
des  fosses  fixes,  oh  voit  que  la  plupart  du  temps  elles  ne 
concernent  pas  les  fosses  elles-mêmes.  C’est  le  procédé  em¬ 
ployé  pour  les  vidanges  qtiî  suscite  de  légitimes  réclamations* 
La  vidange  s’opère  en  effet,  trop  souvent,  d’une  façon  à 
peiné  croyable  et  d’une  manière  des  plus  grossières.  Durant 
plusieurs  heures,  la  nuit,  deux  hommes  vident  la  fosse  lar¬ 
gement  ouverte,  et  charrient  les  seaux  pleins  à  travers  la 
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cour,  en  laissant  partout  derrière  eux  les  traces  de  leurs  nom¬ 
breux  voyages.  Mais  c’est  là  un  procédé  absolument  primi¬ 
tif.  Actuellement,  en  entr’ouvrant  à  peine  la  fosse,  on  peut 
en  trois  ou  quatre  minutes  extraire  2,000  litres  à  la  clarté  du 
jour  et  sans  incommoder  ni  les  habitants  de  la  maison  ni 
les  passants  ;  le  puisage  à  l’aide  de  seaux  et  le  travail  avec  la 
pompe  à  main  sont  complètement  supprimés  dans  ce  pro¬ 
cédé  de  vidanges  qui  n’excite  aucune  plainte,  même  dans 
les  grandes  villes  comme  Stuttgart,  Munich  et  Leipzig,  où 
il  est  exclusivement  employé, 

II.  Fosses  d’aisances  mobiles.  —  II  n’est  pas  discutable  que 
le  système  des  fonnes  ne  puisse  remplir  toutes  les  conditions 
nécessaires  pour  Tenlèvement  des  excréments.  Il  semble 
néanmoins  étrange  qu’une  méthode  si  hautement  préconisée 
et  soi-disant  peu  coûteuse,  soit  si  peu  répandue.  La  raison 
en  est,  je  crois,  dans  l’énorme  différence  qui  sépare  la  théo¬ 
rie  de  la  pratique. 

Rappelons  d’abord  qu’une  fosse  fixe  bien  maçonnée,  sûre¬ 
ment  étanche,  ne  donne  lieu  à  aucune  odeur,  même  quand 
on  la  vidange.  Voyons  maintenant  en  quoi  s’en  distingue 
la  fosse  mobile. 

La  tonne  est  une  fosse  minuscule  en  bois,  dont  la  capacité 
est  calculée  de  façon  à  ce  que,  pleine  de  son  contenu,  elle 
puisse  être,  sans  trop  de  difficultés,  enlevée  et  portée  à  bras 
d’hommes.  Sa  faible  contenance  exige  des  enlèvements  très 
fréquents,  réitérés  une,  deux  ou  même  trois  fois  par  semaine, 
c’est-à-dire  au  moins  cent  fois  par  an. 

Sous  notre  climat,  les  tonnes  sont  exposées  au  gel,  soit 
dans  leur  caveau,  soit  pendant  leur  transport;  de  là  obliga¬ 
tion  de  dispositifs  pour  les  maintenir  chaudes  et  pour  les 
dégeler.  Au  moment  ou  l’on  vide  les  tonnes,  leur  extérieur 
se  salit  inévitablement;  il  faut  donc  les  laver  et  les  nettoyer 
au  dépotoir,  avant  de  les  emmagasiner. 

Le  manque  d’attention  à  les  placer  bien  au-dessous  du 
tuyau  de  chute,  l’omission  de  les  renouveler  à  temps  conve¬ 
nable,  ont  des  suites  très  désagréables;  il  en  est  de  même 
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lorsque  leur  contenu  déborde  avant  l’époque  périodique 
de  leur  enlèvement.  Ce  sont  là  des  accidents  qui  ne  devraient 
pas  survenir  avec  les  tonnes,  mais  qui  peuvent  néanmoins 
se  produire,  et  cela  d’autant  plus  aisément  que  les  manipu¬ 
lations  qu’elles  nécessitent  se  répètent  cent  fois  par  an. 

Dans  les  grandes  maisons  à  population  dense,  les  difficul¬ 
tés  sont  presque  inextricables,  vu  l’obligation  de  concilier 
la  masse  d’excréments  que  la  tonne  doit  recevoir  avec  la 
possibilité  de  la  transporter  pleine.  Il  est  évident  qu  avec  le 
système  des  fosses  mobiles,  les  conditions  sont  tout  autres 
dans  deux  villes,  comptant  l’une  de  6  à  10  habitants  par 
maison  et  l’autre  de  30  à  40. 

Au  fond,  les  tonnes  ne  sont  autre  chose  que  de  petites 
fosses  en  bois,  voyageant  constamment  des  maisons  au  dé¬ 
potoir  et  vice  versa.  Les  dangers  qu’elles  présentent,  sous  le 
rapport  de  la  dissémination  et  du  transport  des  germes 
morbides  qu’elles  peuvent  contenir,  loin  d’être  moindres, 
sont  manifestement  plus  grands  que  lorsque  les  excréments 
sont  rassemblés  dans  des  fosses  fixes  étanches  qu’on  vidange 
seulement  deux  ou  trois  fois  l’an,  au  moyen  de  pompes 
pneumatiques  et  de  tonneaux  hermétiquement  clos. 

Il  faut  donc  des  raisons  toutes  spéciales  pour  qu’on  puisse 
recommander  l’installation  des  fosses  mobiles. 

Le  bourgmestre  d’Emden,  M.  Fürbringer,  a  publié  récem¬ 
ment  une  très  bonne  description  du  système  de  tonnes  qui 
a  été  établi  dans  sa  ville.  Les  conditions  de  terrain  sonttelles 
qu’en  moyenne,  les  maisons  ne  sont  qu’à  2  mètres  au- 
dessus  du  niveau  ordinaire  du  flux.  La  nappe  d’eau  souter¬ 
raine  est  si  élevée  qu’il  n’est  guère  possible  d’établir  des 
fosses  fixes.  Sur  les  1,890  maisons  d’habitation  que  comptait 
Emden  en  1876,  153  seulement  possédaient  une  fosse  d’ai¬ 
sances  ;  377  n’avaient  d’autres  latrines  que  celles  des  voies 
publiques,  et  185  utilisaient  comme  lieux  d’aisances,  le  tas  à 
fumier  de  leur  cour;  en  somme,  30  p.  100  des  maisons  ha¬ 
bitées  n’avaient  pas  de  cabinets.  On  voit  donc  que  pour  Em¬ 
den  comme  pour  beaucoup  de  villes  hollandaises,  le  choix 
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n’était  pas  libre,  la  nécessité  s’imposait  d’introduire  les 
tonnes.  D’autres  circonstances  d’ailleurs  favorisaient  l’adop¬ 
tion  de  ce  système.  Les  maisons  d’Emden  ne  comptent  en 
moyenne  que  6  ou  7  habitants  ;  les  matières  de  vidange  peu¬ 
vent  être  chargées  sur  des  gabares  qui  les  transportent  en 
Hollande;  les  tonnes  peuvent  être  nettoyées  et  lavées  dans 
l’eau  du  canal,  sur  le  lieu  même  de  chargement;  la  marée 
entraîne  l’eau  sale  à  intervalles  réguliers.  Bref,  on  rencontre 
là  tout  un  ensemble  de  conditions  favorables  qu’on  ne  trouve 
nulle  part  chez  nous. 

Le  compte  rendu  administratif  indique  même  que  l’en¬ 
treprise  se  solderait  par  un  profit  annuel  net  évalué  à  41  fr.  60 
pour  les  700  maisons  munies  de  tonnes  dans  l’exercice  1884- 
1885.  Mais  ce  profit,  tout  modeste  qu’il  soit,  n’est  même  pas 
réel.  En  effet,  chaque  propriétaire  a  dû  acheter  une  brosse 
de  6  fr.  25  pour  nettoyer  l’entonnoir  de  la  tonne,  au  mo¬ 
ment  du  rechange,  ce  qui  constitue  déjà  une  somme  to¬ 
tale  de  4,375  francs  qu’on  n’a  pas  fait  entrer  en  ligne  de 
compte.  Ensuite,  en  dix  ans,  les  tonnes  sont  usées  et  doi¬ 
vent  être  renouvelées,  soit  pour  1,240  tonnes,  à  raison  de 
10  francs,  une  dépense  de  12,400  francs  qu’en  1889  on  fera 
payer,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  aux  propriétaires, 
ce  qui  évite  de  la  faire  figurer  parmi  les  frais  d’exploitation. 

En  définitive,  pour  apprécier  sainement  le  système  des 
fosses  mobiles,  il  ne  faut  pas  se  borner  à  l’examiner  dans 
quelques  maisons  particulièrement  recommandées,  où  ca¬ 
veau  et  tonne  sont  maintenus  en  état  parfait  de  propreté; 
ce  sont  là  des  tonnes  de  parade.  On  ne  peut  fonder  de  juge¬ 
ment  sérieux  sur  la  valeur  du  système  qu’après  avoir  visite 
un  certain  nombre  des  maisons  qui  en  sont  pourvues. 

III.  Eaux  d’égout.  —  La  construction  d’un  réseau  d’égouts, 
qu’on  le  fasse  en  tuyaux  de  poterie  ou  en  canaux  de  maçon¬ 
nerie,  est  une  affaire  très  simple,  dès  qu’on  a  l’argent  né¬ 
cessaire.  Les  difficultés  ne  commencent  qu’aux  débouchés 
des  égouts,  alors  qu’il  s’agit  de  savoir  ce  qu’on  va  faire  des 
eaux  amenées  jusque-là. 


344 


HOPMANN. 


Il  est  bon  de  dire,  ici,  que  l’irrigation  sur  des  terrains 
n’est  plus  donnée,  ainsi  que  jadis,  comme  un  moyen  uni¬ 
versel  et  illimité  de  se  débarrasser  des  eaux  d’égout.  L’expé¬ 
rience  a  appris  qu’il  faut,  pour  qu’on  puisse  y  recourir,  non 
seulement  de  grandes  étendues,  mais  encore  des  terres 
appropriées.  Les  villes,  qui,  comme  Dantzig  et  Berlin,  pos¬ 
sèdent  dans  leur  voisinage  de  vastes  surfaces  d’un  sol  sableux 
complètement  ou  presque  complètement  stérile,  peuvent 
alors,  pour  ainsi  dire,  par  enchantement,  faire  sortir  de  ce 
sable  inculte  de  magnifiques  prairies  et  de  belles  cul¬ 
tures. 

Mais  sur  le  sol  gras,  argileux  et  fécond  qui  prédomine  en 
Saxe,  il  est  presque  partout  impossible  de  déverser  de 
grandes  quantités  d’eaux  sales.  Des  terrains  qui  sont  telle¬ 
ment  compactes  et  si  peu  perméables  que  l’infiltration  s’y 
opère  plus  lentement  que  leur  évaporation,  sontabsolument 
impropres  aux  irrigations. 

On  admet  généralement  que  la  filtration  des  eaux  d’égout 
par  le  sol  est  une  méthode  surtout  recommandable  pourlès 
grandes  villes  qui  ont  à  se  débarrasser  de  masses  énormes 
d’eaux  salies.  Mais  je  ferai  remarquer  que  ce  mode  d’emploi 
des  eaux  d’égout  ne  convient  pas  moins  aux  localités  d’im¬ 
portance  moindre.  En  fait,  il  y  a  beaucoup  de  petites  villes 
qui,  de  temps  immémorial,  répandent  leurs  eaux  d’égout 
sur  des  terres  qui,  il  est  vrai,  ne  sont  pas  cultivées. 

La  méthode  de  traitement  des  eaux  d’égout  la  plus  en 
vogue  actuellement  consiste  à  profiter  des  pentes  naturelles, 
pour  les  conduire  dans  un  cours  d’eau  voisin. 

De  nombreuses  recherches  ont  nouvellement  établi  le 
grand  pouvoir  d’épuration  spontanée  que  possèdent  les 
eaux  courantes.  C’est  le  résultat  du  travail  des  microrga- 
nismes  qui  s’emparent  des  substances  putréfiées,  les  détrui¬ 
sent  rapidement  et  entièrement  en  les  oxydant,  à  la  seule 
condition  du  libre  accès  de  l’oxygène. 

Dans  notre  pays,  à  la  fois  si  industriel  et  si  peuplé,  lés 
cours  d’eau  sont  pollués  pour  ainsi  dire  d’étape  en  étape,  à_ 


LB  PROBLÈME  DE  L  ASSAINISSEMENT  DES  VILLES.  345 

chaque  ville  qu’ils  traversent,  tandis  qu’ils  s’assainissent  de 

nouveau  dans  les  intervalles. 

Oui  sait,  par  exemple,  ce  que  la  Pleisse  est  obligée  de  re¬ 
cevoir  et  de  transformer  avant  d’arriver  à  Leipzig,  on  ses 
etux  sontrédevenues  si  pures  qu’on  peut  même  les  employer 
uôur  l’alimentation  en  cas  de  besoin? 

1  Mais  comme  toute  chose,  l’assainissement  spontané  des 
cours  d’eau  a  ses  limites.  Il  est  de  l’intérêt  des  villes,  aussi 
bien  que  de  l’intérêt  général,  de  ne  pas  dépasser  ces  limi  e  . 
liait,  d’autre  part,  par  tous  les  moyens,  faciliter  e  travail 
a  épuration  spontanée  des  cours  d’eau,  en  évitant  les  accu¬ 
mulations  de  vase  et  la  formation  d’emplacements  ou  les 
eau*  coulent  paresseusement  ou  même  sont  stagnantes. 
Aussi  est-ce  une  pratique  détestable  que  de  deverser  les 
X  d’égout  dans  des  étangs  ou  de  les  conduire  dans  les 
cours  d’eau,  à  l’endroit  où  se  trouvent  des  barrages  de 

MoXs  peu  de  temps  se  produit  un  mouvement  appelé  à 
prendre  de  plus  grandes  proportions.  Je  veux  parler  des  ex¬ 
périences  d'épuration  des  eaux  d’égout  à  l’aide  d  agents  me- 
caniqùés  ou  chimiques.  Contrainte,  il  est  vrai,  par  la  pres¬ 
sion  du  gouvernement,  la  ville  de  Francfort  se  trouve  à  la 
tête  de  ce  mouvement,  et  s'efforce,  à  grands  fra, si  de  clan- 

n«  X  douteux  que  de  Simples  bassins  de 
dSf  n’ont  aucune  utilité.  Si  leur  «  f  s  pas 
en  rapport  avec  la  quantité  des  eaux  qu’ils  reçoivent,  celles 
ci  s’écoulent  si  rapidement  qu’elles  n’abandonnent  qn  une 
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efficacité  plus  grande,  quand  on  les  établit  aux  lieux  de 
provenance  (maisons  ou  fabriques)  des  eaux  sales,  qu’à  ia 
limite  de  la  ville  où  le  contenu  complexe  des  égouts  a  déjà 
subi  un  degré  bien  plus  marqué  de  décomposition. 

Pour  réaliser  la  clarification  des  eaux  d’égout,  il  faut  de 
toute  nécessité  les  additionner  de  certaines  substances  fi 
existe  un  grand  nombre  de  substances  chimiques  dont  on 
s’est  servi  à  cet  effet,  avec  plus  ou  moins  de  succès  :  le  per, 
chlorure  de  fer,  les  sels  d’alumine,  l’alun,  le  vitriol  de  zinc 
et,  avant  tous,  la  chaux  caustique,  employée  à  cause  de  son 
faible  prix,  soit  seule,  soit  additionnée  d’autres  substances. 

Dans  les  laboratoires,  ces  expériences  de  clarification 
donnent  d’excellents  résultats.  Mais  les  difficultés  commen¬ 
cent  dans  l’application  en  grand,  quand,  au  lieu  de  10  ou  de 
100  litres  d’eau  d’égout,  il  faut  épurer  des  millions  de  litres. 
Lorsque,  par  exemple,  il  s’agit  d’une  ville  comme  Leipzig, 
qui  produit  quotidiennement  22  millions  de  litres  d’eau 
d’égout,  les  expériences  en  petit,  loin  d’être  probantes,  peu¬ 
vent  conduire  aux  plus  graves  illusions.  On  n’a  plus  à  s’oc¬ 
cuper  seulement  de  la  proportion  de  désinfectant  nécessaire 
et  de  son  mode  d’application;  il  faut  songer  encore  aux 
moyens  pratiques  de  se  débarrasser  des  masses  de  boues 
humides  qu’on  a  précipitées  artificiellement. 

Alors  même  que  les  eaux  d’égout  sont  clarifiées  et  déli¬ 
vrées  des  matières  en  suspension,  on  ne  peut  néanmoins 
les  reverser  dans  un  cours  d’eau,  sans  les  avoir  dépouillées 
de  1  excédent  inévitable  des  substances  désinfectantes. 

Les  masses  d’eau  à  traiter  sont  telles  qu’on  ne  peut  atta¬ 
cher  la  moindre  valeur  pratique  aux  propositions  consistant 
soit  à  y  introduire  delà  fumée  pour  fixer  la  chaux  dissoute, 
soit  à  les  additionner  d’acides. 

J’estime  qu’une  commune  qui  cherche  à  épurer  chimi¬ 
quement  ses  eaux  d’égout,  doit  avant  tout  se  livrer  à  un 
grand  nombre  d’expériences  préliminaires  et  posséder  des 
renseignements  précis  sur  la  quantité  et  la  composition  de 
ces  eaux. 
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D’après  mon  expérience,  les  administrations  communales 
s’inquiètent  souvent  trop  peu  de  l’admission  des  eaux  indus¬ 
trielles  dans  les  égouts.  Si  l’on  réfléchit  aux  quantités  énor¬ 
mes  d’eaux  impures  rejetées  par  certaines  fabriques,  on  est 
amené  à  se  demander  s’il  ne  vaudrait  pas  mieux  en  décharger 
les  égouts  et  obliger  ces  établissements  industriels  à  épurer 
plus  complètement  eux-mêmes  leurs  eaux  sales. 

Je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  nuire  à  l’industrie,  ni 
même  delà  molester  ;  mais  il  estindubitable  que  l’épuration 
au  lieu  d’origine,  là  où  la  nature  et  la  composition  des 
eaux  résiduaires  sont  connues,  est  bien  plus  simple  et  aussi 
plus  facile,  parce  que  la  décomposition  de  ces  eaux  est 
beaucoup  moins  avancée.  Aussi  généralement  l’épuration 
s’en  ferait-elle  avec  moins  de  peine,  avec  moins  de  frais 
et  avec  des  moyens  plus  simples  que  lorsque  ces  eaux 
sont  mêlées  et  diluées  avec  toutes  les  autres  eaux  sales  de  la 
ville.  Sur  place,  à  la  fabrique,  les  résidus  convenablement 
épurés  peuvent  encore  être  une  source  de  profits,  parce 
qu’ils  sont  homogènes  et  concentrés;  il  n’en  est  pas  de 
même  plus  tard.  C’est  dans  les  fabriques  qu’on  peut  le 
plus  aisément  essayer  les  procédés  d’épuration  de  Süvern, 
l’aérage  de  Friedrich  que,  récemment  encore,  Fischer  pré¬ 
conisait,  le  procédé  de  Rôckner  et  Rothe,  recommandable 
à  cause  du  peu  de  place  qu’il  nécessite. 

Divers  hôpitaux  ou  casernes,  en  recourant  à  des  procédés 
analogues,  sont  arrivés  à  de  fort  bons  résultats.  Pour  me 
résumer,  toute  la  question  de  l’assainissement  urbain  se  ré¬ 
duit  essentiellement  à  une  grande  entreprise  de  transport; 
il  s’agit  d’emmener  hors  de  l’enceinte  des  villes  les  matières 
de  vidange,  les  immondices  et  de  grands  volumes  d’eaux 
sales.  Mais  le  mode  et  la  sûreté  de  leur  transport  ne  suffi¬ 
sent  point,  aux  yeux  de  l’hygiéniste,  pour  le  succès  de  l’œuvre 
d’assainissement.  Il  n’est  pas  moins  important  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  afin  d’éviter  la  dissémination  des 
immondices  et  des  liquides  à  la  surface  des  rues  et  des 
cours. 
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AFFAIRE  DES  VINS  EMPOISONNÉS  D’HYÈRES 

Par  M.  le  Dr  V,  Cougit, 

Médecin  principal  de  la  marine,  en  retraite. 

M.  le  comte  de  Villeneuve-Flayosc  possède,  àHyères,  une 
grande  propriété  viticole,  fortement  éprouvée,  compte  toutes 
celles  de  nos  contrées,  par  le  phylloxéra. 

Sous  l’influence  de  certaines  lectures  et  peut-être  aussi 
de  l’assertion  d’un  personnage  qu’il  croyait  expert  en  la 
matière,  M.  de  Villeneuve  crut  que  le  phylloxéra  ne  résiste¬ 
rait  pas  à  la  fumure  arsenicale.  Il  acheta  en  conséquence,  en 
1881 ,  quatre  barils  d’acide  arsénieux  d’une  contenance  chacun 
de  ISO  kilogrammes.  Il  employa  à  l’époque  voulue,  c’est-à- 
dire  en  décembre  1881,  janvier,  février  et  mars  1882,  trois 
barils  et  demi  environ  de  son  achat.  Il  est  presque  inutile 
d’ajouter  que  les  résultats  furent  complètement  négatifs  et 
qu’il  n’eut  plus  envie  de  recommencer  l’expérience. 

Il  restait  donc  à  M.  de  Villeneuve,  en  avril  1882,  un  demi- 
baril  d’acide  arsénieux,  soit  75  kilogrammes,  qu’il  flt  placer 
dans  le  grenier  de  sa  fabrique. 

En  août  1887,  M-  de  Villeneuve  convertit,  en  logement 
pour  un  de  ses  agents  principaux,  le  grenier  de  sa  fabrique; 
comme  tous  les  matériaux  qu’il  renfermait,  le  baril  con¬ 
tenant  ce  qui  restait  d’acide  arsénieux  fut  placé  dans  le 
magasin  aux  charrues,  à  proximité  du  lieu  de  vérification. 

Lorsque  l’analyse  chimique  des  vins,  faite  le  13  avril  par 
mon  confrère  et  ami  le  Dr  Sambuc,  eut  démontré  la  présence 
d’une  grande  quantité  d’acide  arsénieux  (I,  2,  3,  4,  5  et 
môme  16  centigr.  par  litre)  dans  la  plupart  de  ces  vins,  la 
population  d’Hyères,  commentant  l’achat  antérieur  de  cet 
agent  toxique,  accusa  M.  de  Villeneuve  d’avoir  sciemment 
et  volontairement  projeté  ce  poison  dans  les  vins  sucrés 
pour  arrêter  et  annuler  ainsi  les  fermentations  ultérieures 
de  ces  vins  fabriqués. 

L  épidémie  existant  à  Hyères  depuis  cinq  mois  fut  alors 
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expliquée  ;  un  nombre  peut-être  exagéré  des  mortalités  fut 
attribué  à  l’ingestion  de  ces  vins,  ainsi  que  dès  centaines  de 
malades  atteints  de  douleurs,  d’accidents  intestinaux,  de 
parésiës  et  de  paralysies.  C’est  à  cette  époque  et  dans  ces  con¬ 
ditions  que  M.  de  Villeneuve  fut  arrêté  et  êCroué  à  la  maison 
d’ârrêt  de  Toulon. 

En  dehors  de  ia  dénégation  énergique  de  l’aCcusé,  il  était 
difficile  d’admettre  qu’un  homme  aimé  et  estimé  par  tous 
ceux  qui  le  Connaissaient,  qu’un  homme  intelligent,  ancien 
élève  de  Saittt-Gyr,  officier  démissionnaire,  probe  jusqu’à 
ce  jour,  apparenté  à  des  familles  anciennes  ët  foncièrement 
honnêtes,  il  était  difficile  d’àdmettre  qu’il  eût  mis  sciem¬ 
ment  dans  ses  vins  une  aussi  grande  quantité  de  ce 
toxique,  deVânt  nécessairement  déterminer  de  très  graves 
accidents,  devant  être  forcément  reconnu  tôt  ou  tard  et  cau¬ 
ser  ainsi  d’Une  manière  fatale  sa  ruiné  et  son  déshonneur. 

D’un  autre  côté,  parmi  les  Vins  analysés,  quelques-uns 
contenaient  une  très  forte  quantité  d’arsenic,  d’autres  en 
avaient  moins,  il  s’en  trouvait  n’en  ayant  que  des  traces,  et 
enfin  il  ÿ  èn  avait  n’en  contenant  pâs  du  tout.  Cette  diffé¬ 
rence  de  quantité  toxique  provenait  évidemment  du  mé¬ 
lange  des  vins.  Il  était  donc  essentiel  de  savoir  :  si  l’arsenic 
avait  été  projeté  dans  les  vitts  sucrés,  C’est-à-dirë  dè  2ë,  3e 
4e  et  5e  cuvée,  ou  si  la  projection  de  Ce  sel  avait  été  faite 
sur  le  raisin  foulé  au  moment  du  plâtrage.  Dans  le  premier 
cas,  il  y  aurait  eu  manœuvre  frauduleuse  et  criminelle  et 
tous  les  vins  de  lre  cuvée  auraient  dû  être  ex:empts  d’âfse- 
nic.  Dans  le  deuxième  cas,  en  dehors  de  l’action  Criminelle 
qüè  tout  fait  récuser,  une  erreur  possible  à  cause  de  la 
ressemblance  du  plâtre  àVec  l’arsenic  pourrait  expliquer  iës 
Causes  de  ce  procès. 

La  solution  de  ce  problème  reposait  donc  sur  l’analyse 
ÛU  marc  de  raisin,  recueilli  dans  les  foudres  n’àyant  sërvi 
qu’à  faire  du  vin  de  irc  cüVée. 

Or  un  résidu  de  marc  de  raisin  obtenu  en  grattant  le  fond 
d’un  grand  foudre  de  vinification  (n°  B)  à  révélé  à  l’analyse 
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0,01782  centimilligrammes  d’arsenic  métallique  par  essai 
de  10  grammes  de  ce  résidu,  soit  17^,82  par  kilogramme. 
D’après  les  renseignements  fournis  à  mon  savant  confrère 
et  ami,  le  Dr  Sambuc,  ce  foudre  avait  reçu  20,000  kilo¬ 
grammes  de  raisins  frais  qui  se  décomposent  ainsi  : 
4,000  kilogrammes  de  marc  frais  et  160  hectolitres  de  vin. 
Mais  les  4,000  kilogrammes  de  marc  frais  se  sont  réduits  à 
1,000  kilos  par  suite  de  la  dessiccation.  Si  l’analyse  du  marc 
donne  en  chiffres  ronds  18  grammes  d’arsenic,  il  faut  suppo¬ 
ser  que  les  160  hectolitres  de  vin  contenu  dans  ce  foudre 
ont  gardé  en  dissolution  une  certaine  quantité  de  ce  toxi¬ 
que.  On  peut  donc  porter  de  20  à  2o  kilos  la  quantité  d’ar¬ 
senic  projeté  dans  le  foudre  n°  6.  «  La  vinification  opérée, 
dit  M.  Sambuc,  le  vin  a  été  dilué  dans  d’autres  vins  exempts 
de  toxique,  et  c’est  grâce  à  cette  dilution  qu’il  n’a  pas  pro¬ 
duit  les  accidents  qu’il,  aurait  provoqués,  si  on  l’avait  bu 
sans  mélange.  Le  marc  lui-même  extrait  de  ce  foudre  a  été 
réparti  dans  des  cuves  en  maçonnerie  où  les  vins  de  sucre 
ont  été  repassés  à  plusieurs  reprises  sur  lui,  chacun  lui 
empruntant  un  contingent  variable  et  de  moins  en  moins 
fort,  du  poison  qu’il  recelait,  ces  manœuvres  et  les  coupages 
multiples  expliquent  la  dissémination  de  l’arsenic  dans  un 
grand  nombre  de  vins  et  la  différence  des  doses  observées.  » 
Ajoutons,  pour  être  complet,  que  sur  seize  échantillons 
soumis  à  l’analyse  il  y  en  a  eu  quatre  exempts  de  toute  trace 
d’arsenic,  et  il  est  probable,  sinon  certain,  que  ces  quatre 
échantillons  provenaient  de  vins  de  lre  cuvée  faits  dans  les  au¬ 
tres  foudres  de  vinification  dans  lesquels  du  plâtre  seulement 
avait  été  projeté  sur  les  raisins  broyés.  Ce  qui  est  certain 
du  reste,  c’est  que  ces  quatre  échantillons  n’appartenaient 
pas  aux  vins  sucrés  ou  de  cuvées  secondaires  du  foudre  n°  6, 
car  ils  auraient  recelé  une  certaine  quantité  de  toxique. 

Il  est  donc  scientifiquement  vrai  que  l’arsenic  n’a  pas  été 
mis  dans  les  vins  sucrés  pour  en  tirer  un  avantage  indus¬ 
triel  ou  pour  tout  autre  motif. 

Il  est  aussi  scientifiquement  exact  d’affirmer  que  l’arsenic 
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a  été  projeté  en  grande  quantité  dans  le  foudre  de  vinifica¬ 
tion  n°  6.  Or,  M.  le  comte  de  Yilleneuve  n’a  pas  pu  se  livrer 
à  cette  manœuvre  d’homme  de  peine  sous  aucun  rapport 
d’intérêt  ou  d’idées  préconçues. 

Des  ennemis  personnels  de  M.  de  Yilleneuve  auraient-ils 
été  les  agents  directs  ou  médiats  d’un  si  horrible  crime? 
nous  ne  le  pensons  pas  et  du  reste  l’instruction  n’ayant  pas 
été  dirigée  de  ce  côté,  nous  n’avons  pas  eu  à  nous  occuper 
de  cette  question. 

C’est  en  effet  sur  les  conclusions  scientifiques  relatées  ci- 
dessus  que  M.  de  Yilleneuve  a  été  traduit  le  9  juillet  dernier 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Toulon,  sous  la 
triple  prévention  : 

1°  D’homicide  involontaire  (autopsies  n°  1,  4,  5  et  8)  ; 

.2°  De  blessures  involontaires  (400  et  quelques  malades 
avec  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  et  un  jours  et 
probablement  permanente  pour  plusieurs).  Je  n’ai  reçu 
aucune  réquisition  pour  établir  ces  incapacités; 

3°  De  tromperie  dans  la  nature  de  la  chose  vendue. 

Je  publie  le  rapport  médico-légal  que  j’ai  rédigé  à  cette 
occasion  : 

Nous  soussigné,  Victor  Cougit,  docteur  en  médecine,  officier  de 
la  Légion  d’honneur, 

En  vertu  d’une  ordonnance  de  M.  Dagallier,  juge  d’instruction 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Toulon,  en  date  du 
12  mai  1888,  à  l’effet  de  nous  transporter,  le  surlendemain  14  mai, 
au  cimetière  de  la  ville  d’Hvères,  pour  y  faire  l’autopsie  de  onze 
cadavres,  recueillir  les  principaux  organes,  tels  que  foie,  estomac 
et  intestins,  examiner  ensuite  lesdits  organes  au  point  de  vue  des 
lésions  anatomiques,  et  procéder  enfin  aux  expertises  chimiques 
pour  déterminer  si  la  mort  est  le  résultat  d’un  empoisonnement 
par  l’acide  arsénieux. 

Nous  partîmes  le  lundi  14  mai,  à  5  heures  du  matin  et  deux 
heures  après,  vers  les  7  heures,  nous  étions  rendu  au  cimetière 
d’Hyères  où  nous  trouvions  réunis  MM.  le  procureur  de  la  répu¬ 
blique,  le  juge  d’instruction,  le  greffier  de  ce  dernier  magistrat, 
le  juge  de  paix  d’Hyères  accompagné  du  commissaire  de  police 
et  du  premier  adjoint  de  cette  localité. 
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Sur  l’ordt-e  dé  M.  le  juge  d’instruction,  M.  le  juge  de  paix  avait 
fait  exhumer  les  onze  cadavres  dès  la  première  heure  du  jour. 

Après  avoir  prêté  serment  de  remplir  bien  et  fidèlement  la  mis¬ 
sion  qui  nous  était  confiée,  nous  commençons  par  examiner  les 
onze  cercueils,  que  nous  trouvons  dans  un  état  fort  convenable 
de  conservation. 

A  la  tête  de  chaque  cercueil  était  clouée  une  étiquette  dé  car¬ 
ton,  indiquant  les  nom  et  prénoms  du  cadavre  qu’il  contenait. 

Les  autorités  judiciaire  et  municipale  avaient  convoqué  les  fa¬ 
milles  intéressées  qui  ont  ainsi  assisté  à  l’exhumation  et  reconnu 
les  cadavres  an  moment  de  l’ouverture  des  cercueils. 

C’est  alors  que  pour  éviter  toute  confusion  nous  avons  fait  trans¬ 
porter  à  l’amphithéâtre  les  cadavres  les  uns  après  les  autres,  ne 
laissant  apporter  le  second  qu’après  l’autopsie  et  la  remise  en 
bière  du  premier  et  ainsi  de  suite  jusqu’au  onzième. 

Une  digression  nous  paraît  ici  absolument  nécessaire  pour  ëx- 
pliquer  le  modus  fadendi  de  nos  autopsies  et  de  nos  recherches 
chimiques. 

Les  médecins  d’Hyères  se  préoccupèrent  beaucoup,  il  y  a  cinq 
à  six  mois,  de  l’apparition  soudaine  d’une  maladie  qu’ils  ne  pm 
reht  tout  d’abord  diagnostiquer,  affectant  en  même  temps  un 
grand  nombre  de  personnes,  se  propageant  pour  ainsi  dire  cha^ 
que  jour  et  présentant  des  Caractères  généraux  assez  ressem¬ 
blants. 

La  maladie  débutait  souvent  par  de  la  fièvre,  peau  chaude* 
pouls  accéléré,  injection  des  conjonctives,  toux  fréquente,  gon¬ 
flement  des  paupières,  bouffissure  de  la  face,  langue  saburrale, 
douleurs  à  l’estomac,  sentiment  d’âcreté  à  la  gorge,  coliques  plus 
ou  moins  fortes,  nausées,  vomissements  et  diarrhée.  C’est  Cette 
forme  qui  fit  désigner  à  Hyères  cette  maladie  sous  le  nom  d’abord 
de  fièvre  muqueuse  larvée  et  plus  tard  de  grippe  particulière  de 
nature  infectieuse.. 

Le  régime,  les  vomitifs  et  les  purgatifs,  modifiaient  cette  affec¬ 
tion,  mais  les  mêmes  symptômes  réapparaissaient  dès  que  les 
malades  reprenaient  leur  nourriture  habituelle. 

On  s’aperçut  ensuite  que  dans  la  même  famille  les  buveurs  d’eau 
étaient  indemnes,  et  que  seuls  étaient  malades  Ceux  qui  faisaient 
usage  du  vin.  On  finit  enfin  par  avoir  la  certitude  matérielle  que 
tout  le  vin  incriminé  provenait  des  propriétés  de  M.  le  comte  dé 
Villeneuve. 

Disons  aussi  qu’à  cette  époque  (mois  d’avril)  les  symptômes  fu¬ 
rent  plus  franchement  accusés  consistant  en  Sensation  de  séche¬ 
resse  et  d’âcreté  à  l’arrière-gorge,  faiblesse  musculaire  des  avant- 
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bras  et  des  jambes,  prostration,  paralysies  plus  ou  moins  complètes, 
accrodynie,  desquamation  de  la  peau  à  la  plante  des  pieds,  d’où 
l’on  pouvaitretirer  chaque  jour  par  le  graltagede  véritables  paquets 
de  peau  desquamée.  La  peau  de  la  plante  des  pieds  était  sèche, 
dure,  racornie  et  prenait  une  teinte  violette.  Des  taches  brunes 
paraissaient  sur  la  surface  du  corps,  mais  affectaient  plus  parti¬ 
culièrement  les  jambes  et  les  pieds.  Les  jambes,  les  pieds,  les 
avant-bras  et  les  mains  étaient  le  siège  de  vives  démangeaisons, 
et  même  de  douleurs  vives  qui  prenaient  pendant  la  nuit  un  ca¬ 
ractère  térébrant,  au  point  d’empêcher  le  sommeil  et  d’arracher 
des  cris  aux  patients. 

C’est  encore  au  mois  d’avril  seulement  que  se  sont  montrés  les 
symptômes  cutanés,  taches,  ecchymoses,  pétéchies,  éruptions 
diverses. 

On  n’a  jamais  observé  sur  les  malades  ni  syncopes,  ni  anxiété 
précordiale,  ni  convulsions,  ni  tympanisation.  Les  vomissements 
étaient  tantôt  alimentaires,  tantôt  bilieux  (1). 

Ce  n’est  donc  qu’en  avril,  après  trois  mois  d’usage  du  vin  in¬ 
criminé  que  les  médecins  d’Hyères  ont  pu  caractériser  comme 
empoisonnement  l’affection  des  435  malades  qu’ils  ont  eus  à  soigner. 

Instruits  de  ces  faits,  M.  le  juge  de  paix  d’Hyères  et  le  parquet 
de  Toulon,  chargèrent  M.  le  Dr  Sambuc  d’analyser  les  vins  de 
M.  le  comte  de  Villeneuve,  et  l’expertise  chimique  montra  que  la 
plupart  de  ces  vins  contenaient  de  l’acide  arsénieux  en  plus  ou 
moins  grande  quantité,  variant  depuis  des  traces  jusqu’à  d,  2, 3*  4, 
et  5  centigrammes  par  litre. 

Ces  vins  étaient  donc  de  véritables  agents  toxiques,  et  leur  usage 
expliquait  très  bien  la  maladie  qui  régnait  à  Hyères  depuis  plus  de 
trois  mois  et  qui  impressionnait  si  péniblement  ses  habitants.  En 
dehors  des  peines  et  des  chagrins  qu’éprouvaient  les  parents,  les 
proches,  les  amis,  il  faut  compter  aussi  les  intérêts  menacés  de 
cette  station  hivernale;  aussi  l’émotion  bien  légitime  des  pre¬ 
miers  jours  se  changea-t-elle  en  surexcitation  et  en  sentiments 
d’indignation  dès  qu’on  apprit  la  cause  de  la  maladie. 

L’irritation  hyéroise  était  telle,  qu’on  aurait  certainement  at¬ 
tenté  aux  jours  de  M.  le  comte  de  Villeneuve,  si  le  parquet  de 
Toulon  ne  l’avait  fait  incarcérer;  aussi  dans  la  crainte  d’aviver, 
de  surexciter  encore  cette  irritation,  M.  le  juge  d’instruction  prit 
de  sages  mesures  pour  laisser  ignorer  le  plus  possible  la  lugubre 
cérémonie  des  exhumations,  des  autopsies  et  des  réinhumations. 
C’est  pour  atteindre  le  même  but  que  M.  le  juge  d’instruction 

(1)  C’est  à  I’obligeanee  de  M.  le  Dr  Roux-Seignoret  que  nous  devons  la 
description  de  ces  symptômes. 

3e  série.  —  tome  xx.  —  1888,  N»  4. 
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nous  avait  prié  de  nous  faire  assister  de  trois  confrères  pour 
hâter  le  terme  de  nos  opérations  au  cimetière.  Celte  pensée  aussi 
intelligente  que  bienveillante  fut  couronnée  d’un  plein  succès.  Le 
cimetière  ne  fut  pas  envahi  et  les  quelques  personnes  qui  s’y 
trouvaient  assistèrent  respectueusement  à  notre  rude  labeur,  qui 
se  terminait  à  midi. 

Ces  préliminaires  établis  et  les  instructions  de  M.  le  juge  ai¬ 
dant,  on  comprend  que  nous  n’avons  pas  eu  à  pratiquer  onze 
autopsies  proprement  dites,  ce  qui,  fait  selon  les  règles  de  la  mé¬ 
decine  légale  en  pareille  circonstance,  aurait  nécessité  un  travail 
de  quarante  heures  consécutives.  Ouvrir  les  trois  cavités  splan¬ 
chniques,  étudier  avec  soin  tous  les  organes,  les  enlever  en  tout 
ou  en  partie,  ainsi  que  des  lambeaux  musculaires,  des  morceaux 
d’os,  des  fragments  de  moelle,  etc.  ;  placer  tous  ces  sujets  d’études 
dans  des  bocaux  séparés,  munis  d’étiquettes  indicatrices,  scellés 
et  signés,  était  non  seulement  un  travail  de  quatre  heures  environ 
par  cadavre,  mais  c’était  encore  nous  préparer  un  travail  de  ca¬ 
binet  et  d’expertises  chimiques  de  trois  à  quatre  mois.  Nous  re¬ 
viendrons  du  reste  plus  tard  sur  ce  sujet. 

Les  intentions  de  M.  le  juge  d’instruction  en  la  matière  ont  été 
tout  autres  que  celles  qu’il  aurait  eues  s’il  s’était  agi  d’une  seule 
autopsie.  Ce  magistrat  a  tenu  pour  des  questions  d’hygiène  locale 
et  pour  les  raisons  indiquées  plus  haut  à  la  rapidité  de  nos  opé¬ 
rations,  et  ÿ  ne  pas  éterniser  une  affaire  qui  avait  soulevé  à  un 
si  haut  degré  l’opinion  publique. 

Pour  répondre  donc  à  la  pensée  de  M.  le  juge  d’instruction, 
nous  avons  fait  ouvrir  les  cadavres  par  nos  confrères,  réservant 
pour  nous  seul  l’examen  de  tous  les  organes  et  la  mise  ultérieure 
du  foie,  de  l’estomac  et  de  l’intestin  grêle,  dans  des  bocaux  ap¬ 
propriés.  Dans  cette  première  partie  de  notre  travail,  nous  avons 
pu  allier  la  rapidité  de  l’opération  à  l’application  des  règles  de  la 
médecine  légale. 

C’est  pour  nous  conformer  aussi  à  l’esprit  de  l’instruction  que 
nous  n’avons  recueilli  qu’un  nombre  limité  d’organes  destinés  à 
l’étude  ultérieure  des  lésions  anatomiques,  de  l’histologie  et  des 
expertises  chimiques  :  nous  avons  pensé  que  l’estomac  et  l’intes¬ 
tin  grêle  d’une  part,  comme  organes  d’absorption  et  le  foie  de 
l’autre,  comme  organe  d’emmagasinement,  suffiraient  largement 
à  nous  donner  les  éléments  du  problème  à  résoudre.  Quel  inté¬ 
rêt  l’instruction,  la  défense,  la  science  elle-même  auraient-elles 
retiré  du  reste*  d’un  surcroît  d’examen,  de  temps  et  de  dépenses, 
dès  le  moment  qu’il  est  admis  aujourd’hui  que  dans  l’empoison¬ 
nement  par  l’acide  arsénieux,  le  foie  est  de  tous  les  organes  celui 
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qui  contient  le  plus  de  cette  substance  vénéneuse,  et  quelquefois  une 
quantité  plus  considérable  que  celle  contenue  dans  tous  les  autres? 

Nous  avons  enfin  jugé  inutile,  et  toujours  pour  les  mêmes  mo¬ 
tifs,  de  prendre  et  recueillir  en  flacon  soit  une  portion  de  terre 
du  lieu  de  la  sépulture,  soit  des  débris  de  planches  des  cercueils, 
soit  des  morceaux  des  linges  et  vêtements  qui  recouvraient  les 
cadavres.  Ici  notre  surcroît  de  travail  eût  été  plus  que  super¬ 
flu.  En  effet,  l’arsenic  contenu  dans  certains  terrains  n’y  existe 
qu’à  l'état  d’arsénite  ou  arséniate  de  chaux,  composé  insoluble 
dans  l’eau  seule.  Or,  comme  le  démontrent  très  bien  les  travaux 
d’Orfila,  de  Barse,  Chapuis,  etc.,  l’arsénite  de  chaux,  même  lavé 
par  les  eaux  pluviales,  entraîné  ainsi  dans  un  cercueil  dont  les  ais 
sont  disjoints,  ou  plus  ou  moins  détériorés,  mis  par  suite  en  con¬ 
tact,  avec  les  vêtements  du  cadavre  et  même  directement  sur  la 
surface  du  corps,  ne  pourrait,  en  raison  de  son  insolubilité,  être 
absorbé,  pénétrer  dans  les  tissus  ni  surtout  dans  les  viscères.  Il 
y  a  plus,  aurions-nous  analysé  la  terre  des  fosses  et  y  aurions- 
nous  trouvé  de  l’arsenic  soluble  dans  l’eau  seule,  la  science  ac¬ 
tuelle  nous  permettrait  d’affirmer  que  cet  arsenic  proviendrait  du 
cadavre  enseveli. 

Il  en  eût  été  de  même  de  l’analyse  du  bois,  du  linge,  des  vête¬ 
ments.  «  L’arsenic  soluble  dans  Veau  seule,  dit  l’éminent  profes¬ 
seur  de  médecine  légale  et  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de 
Paris,  provenant  des  débris  d’un  cadavre,  ne  peut  provenir  que 
d’une  substance  arsenicale  absorbée  pendant  la  vie  et  rendue  so¬ 
luble  par  suite  des  décompositions  qui  accompagnent  tout  proces¬ 
sus  de  putréfaction.  Cette  question  est  aujourd’hui  définitivement 
résolue  et  ne  peut  donner  lieu  à  controverse.  » 

Ces  explications  données  sur  notre  manière  de  procéder  et  sur 
l’état  actuel  de  la  science, nous  continuons  l’exposé  de  nos  opérations. 

Les  onze  cadavres  ont  été  successivement  apportés  sur  les  ta¬ 
bles  d’autopsie  dans  l’ordre  suivant  : 

1°  Brazier,  Pierre- François,  âgé  de  trente-sept  ans,  décédé  le 
23  janvier; 

2°  Marie-Rose  Isnard,  épouse  Roux,  âgée  de  soixante-treize  ans, 
décédée  le  21  février  ; 

3°  Roux,  Pierre- Victor,  âgé  de  soixante-douze  ans,  décédé  le 
20  février; 

4°  Brémond,  François-Frédéric,  cinquante-cinq  ans,  décédé  le 
l2mars; 

5°  Gaslaldi,  Jean-Baptiste,  cinquante-deux  ans,  décédé  le  11  mars; 

6°  Madeleine-Eyme,  Teissère,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  dé¬ 
cédée  le  13  avril; 
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7«  Peila,  Antoine,  cinquante -quatre  ans,  décédé  le  3  février; 

8°  Henriette-Jeanne-Françoise  Court,  épouse  Gazau,  décédée  le 
30  janvier; 

9°  Anne-Fanny  Guibaud,  épouse  Pument,  âgée  de  quatre-vingt- 
deux  ans,  décédée  le  30  janvier; 

10°  Marie-Victorine  Roche,  veuve  Nicolas,  âgée  de  soixante- 
quinze  ans,  décédée  le  6  mars; 

11°  Jules-Marius-César  Curel,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  dé-  ; 
cédé  le  19  février; 

Les  ouvertures  des  cadavres  et  les  opérations  consécutives  ont 
été  faites  en  présence  de  M.  le  procureur  de  la  république,  le 
juge  d’instruction,  le  greffier  de  M.  le  juge  d’instruction,  le  juge 
de  paix,  le  commissaire  de  police  et  le  premier  adjoint  d’Hvères. 

Habitus  extérieur.  —  Le  cadavre  de  Peila,  Antoine  (n°  7),  est 
dans  un  état  de  complète  décomposition  putride.  La  mort  n’a  pas 
trois  mois  et  demi  de  date  (3  février),  et  cependant  la  putréfaction 
se  rattache. à  la  cinquième  période  établie  par  Orfila  (trois  à  six 
ans  et  plus).  Les  parties  molles  sont  détruites  et  transformées  en 
une  sorte  de  cambouis  dont  nous  trouvons  une  partie  dans  les  ca¬ 
vités  thoracique  et  abdominale  et  le  restant  dans  le  fond  du  cer¬ 
cueil,  qui  est  en  assez  bon  état  de  conservation. 

Les  organes  ont  complètement  disparu,  nous  n’en  trouvons  que 
des  traces. 

La  plupart  des  articulations  sont  détruites,  notamment  celles 
des  pieds,  des  mains  et  des  membres. 

Le  cadavre,  en  résumé,  se  présente  sous  la  forme  d’un  amas 
d’os  gisant  au  milieu  d’un  détritus  noirâtre,  visqueux  et  fétide  à 
l’excès, 

Les  dix  autres  cadavres  sont  au  contraire  très  bien  conservés, 
celui  de  Brazier  (n*>  1)  entre  autres.  L’état  de  conservation  de 
Brémond  (n°  4),  de  Gastaldi  (n°  5)  et  de  la  femme  Cazau  (n°  8)  est 
remarquable.  Viennent  ensuite  comme  infériorité  les  six  autres. 

Chez  tous,  à  des  degrés  divers  mais  variant  peu,  la  peau  est 
ferme,  la  rigidité  accentuée.  Nous  constatons  sur  différentes  par¬ 
ties  du  corps  des  taches  livides,  violacées,  ecchvmotiques.  Nous 
n’apercevons  nulle  part  de  traces  d’éruptions  pétéchiales. 

Le  météorisme  est  pnur  ainsi  dire  nul,  malgré  le  temps  écoulé 
depuis  la  mort. 

L’épiderme  n’est  ni  soulevé,  ni  exfolié,  ni  gangréné  ;  en  d’autres 
termes  la  décomposition  cadavérique  est  peu  avancée. 

Nous  devons  faire  remarquer  que  sous  le  rapport  conservation 
il  y  a  fort  peu  de  différence,  à  part  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  entre 
les  numéros  1,  2,  3,4,  3,  6,  8  placés  dans  des  cercueils  en  bois 
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et  les  numéros  9,  10  et  il,  ensevelis  dans  des  cercueils  en  plomb. 

Autopsie.  —  Pour  atténuer  l’odeur  infecte  qui  existait  dans  l’am¬ 
phithéâtre  et  qui  s’exhalait  des  cadavres  au  moment  surtout  de 
l’ouverture  des  cavités  splanchniques,  nous  avions  placé  sur  le  sol 
et  sur  des  bancs  différents  antiseptiques  odorants,  tels  que  chlo¬ 
rure  de  chaux  sec,  solutions  phéniquées,  liqueur  de  Labarraque  ; 
nous  en  avons  même  projeté  à  l’entour  des  cadavres  ;  mais  nous 
nous  sommes  fait  un  devoir  de  n’en  verser  aucune  quantité  dans 
l’intérieur  de  ces  cavités. 

Aussitôt  après  l’ouverture  des  cadavres  nous  avons  enlevé  le 
foie,  l’estomac  et  l’intestin  grêle  tout  entier,  rasant,  pour  ce  der¬ 
nier  organe,  avec  le  scalpel,  l’insertion  mésentérique,  de  façon 
que  les  liquides  et  les  matières  pussent  s’écouler  dans  le  vase  de¬ 
vant  les  recueillir. 

Ce  n’est  que  dans  notre  laboratoire  personnel  que  nous  avons 
étudié  ultérieurement  les  lésions  anatomiques  de  ces  trois  vis¬ 
cères. 

Nous  nous  étions  procuré  vingt-deux  bocaux  en  verre  neufs,  net¬ 
toyés,  lavés  et  séchés,  à  large  orifice,  ayant  20  centimètres  de 
hauteur  et  8  de  diamètre,  munis  de  couvercles  en  fer-blanc  se  vis¬ 
sant  sur  le  goulot  du  bocal. 

Vingt  et  un  bocaux  seulement  ont  été  employés,  un  bocal  ayant 
suffi  pour  recevoir  la  bouillie  du  n°  7. 

Les  foies  ont  été  enfermés  dans  dix  bocaux  séparés.  L’estomac 
et  l’intestin  grêle  de  chaque  cadavre  ont  été  mis  dans  les  dix  au¬ 
tres  vases,  sans  addition  d’alcool  ou  de  liquide  quelconque,  et  ces 
trois  organes  n’ont  subi  dans  cette  opération  d’autre  contact  que 
celui  des  instruments  employés  pour  l’autopsie. 

Dès  que  le  bocal  a  été  .garni,  nous  avons  vissé  sur  lui  son  cou¬ 
vercle,  et  après  l’avoir  scellé  à  la  cire,  nous  l’avons  muni  d’une 
étiqueite  mentionnant  l’organe  qu’il  contenait,  le  nom,  l’âge  du 
cadavre,  la  date  du  décès  et  avons  ensuite  apposé  notre  signa¬ 
ture. 

Après  l’enlèvement  du  foie,  de  l’estomac  et  de  l’intestin  grêle, 
nous  avons  fait  l’examen  des  autres  viscères  que  nous  trouvons 
pour  les  nos  1,  4,  5  et  8  très  bien  conservés,  fermes,  recouverts 
en  général  d’une  couche  plus  ou  moins  épaisse  d’une  substance 
blanche,  graisseuse,  onctueuse,  analogue  au  gras  du  cadavre 
(adipocire),  lésion  caractéristique  d’une  stéatose  plus  ou  moins 
avancée.  Les  caractères  que  nous  venons  d’indiquer  sont  moins 
prononcés  aux  nos  3,  6,  9,  10,  11  et  font  à  peu  près  défaut  sur  le 
cadavre  de  la  femme  Roux  (n°  2). 

Poumons  fortement  congestionnés  à  leur  partie  postérieure;  ils 
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sont  simplement  hypérémiés  en  avant,  où  nous  constatons  quel¬ 
ques  taches  ecchymotiques  sous-pleurales. 

Les  poumons  de  la  femme  Roux  (n°  2)  sont  fortement  conges¬ 
tionnés,  le  poumon  gauche  du  n°  1  est  farci  de  tubercules.  Ceux 
des  nos  10  et  11  offrent  des  lésions  appartenant  à  l’emphysème  et 
au  catarrhe  pulmonaire  chronique. 

Cœur.  —  Rien  de  remarquable  à  noter  ;  les  cavités  sont  complè¬ 
tement  vides. 

Reins,  rate,  pancréas.  —  Apparence  normale. 

Vessie.  —  Complètement  vide.  Rien  à  noter. 

Étude  des  lésions  anatomiques.  —  Les  vingt  et  un  bocaux  contenant 
les  organes  prélevés  pour  l’étude  des  lésions  anatomiques  et  l’exa¬ 
men  chimique,  scellés,  étiquetés  et  signés  ainsi  que  nous  l’avons 
dit  plus  haut,  ont  été  confiés  à  nos  soins  par  M.  le  juge  d’instruc¬ 
tion.  Nous  les  avons  transportés  dans  notre  voiture  d’Hyères  à 
Toulon,  où  nous  les  avons  placés  dans  le  laboratoire  de  M.  le  Dr 
Sambuc,  expert  chimiste. 

Nous  nous  mettions  à  l’œuvre  dès  le  lendemain  17  mai. 

Après  avoir  examiné  les  flacons  et  constaté  leur  identité,  l’inté¬ 
grité  des  scellés,  l’existence  des  organes  que  nous  y  avions  placés, 
nous  avons  brisé  les  scellés,  et  avons  versé  le  contenu  de  chaque 
bocal  (en  commençant  par  le  n°  1  contenant  l’estomac  et  l’intes¬ 
tin  de  Brazier  et  ainsi  de  suite  jusqu’au  vingt  et  unième,  dans  un 
grand  plat  en  porcelaine  bien  nettoyé  et  parfaitement  desséché; 
nous  avons  pu  de  cette  manière  étaler  les  organes,  les  diviser, 
examiner  ainsi  les  surfaces  interne  et  externe  de  l’estomac  et  de 
l’intestin,  la  surface  extérieure  du  foie  et  son  tissu  propre. 

Cet  examen  fait  avec  le  plus  grand  soin,  nous  avons  pris 
100  grammes  de  foie  et  100  grammes  d’estomac-intestin,  que  nous 
avons  placés  séparément  dans  deux  capsules  en  porcelaine,  après 
avoir  été  préalablement  coupés  en  petits  morceaux,  pour  êlre 
soumis  immédiatement  à  l’analyse  chimique. 

Voici  le  résultat  de  nos  constatations  au  point  de  vue  lésions 
anatomiques  : 

Estomac.  —  L’estomac  de  tous  les  cadavres,  excepté  celui  du 
n°  2,  présente  une  forte  inflammation  plus  ou  moins  généra¬ 
lisée. 

Nous  constatons  des  rougeurs  très  étendues,  au  n°  1  par  exem¬ 
ple,  disséminées  en  plaques  chez  la  plupart  et  pointillées  chez  les 
nos  9  et  11. 

La  muqueuse  est  rouge,  congestionnée  et  présente  des  taches 
ecchymotiques;  elle  est  ramollie,  macérée  et  comme  gélatineuse ,  fa¬ 
cile  à  séparer  de  la  tunique  musculaire.  Nous  ne  constatons  ni 
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ulcérations  ni  points  de  gangrène.  Nous  remarquons  sur  quelques 
estomacs  la  muqueuse  soulevée  par  des  amas  de  gaz, 

.  L’estomac  est  complètement  vide  de  toute  matière  alimentaire 
ou  liquide  ;  chez  presque  tous  les  parois  sont  affaissées  l’une  contre 
l’autre. 

Intestins.  —  Nous  constatons  ici  des  lésions  analogues,  ,  mais 
moins  prononcées  que  celles  de  l’estomac.  La  congestion  est 
moins  forte,  moins  étendue;  ce  sont  plutôt  des  arborisations  et 
des  pointillés  que  des  plaques  ecchymoliques. 

L’intestin  grêle  est,  lui  aussi,  vide  de  toute  matière  et  tellement  ré¬ 
tréci  en  certains  points  qu’ilestdifficiledese  servir  del’entérotome. 

Foie.  —  A  l’exception  du  n°  2,  le  foie  est  dur  et  résistant,  recou¬ 
vert  d’une  couche  de  substance  graisseuse,  onctueuse,  blanchâtre, 
analogue  au  gras  du  cadavre.  L’exposition  à  l’air  lui  fait  perdre  de 
sa  dureté  et  de  sa  résistance  au  point  de  devenir  vite  mou  et 
friable  quelquefois. 

Son  tissu  propre  est  fortement  congestionné,  et  splenisé. 

Histologie.  —  Le  foie  est  notablement  sclérosé.  Le  tissu  con¬ 
jonctif,  abondant  et  formant  des  travées  épaisses  autour  des  vais¬ 
seaux,  est  parfaitement  conservé,  Dans  le  lobule,  le  tissu  hépa¬ 
tique  est  très  altéré;  les  cellules  n’ont  plus  leur  forme  carac¬ 
téristique,  et  sont  remplacées  par  de  petits  amas  granuleux. 
Il  n’y  a  ni  cellules  graisseuses  ni  amas  de  graisse  soit  liquéfiée, 
soit  sous  forme  aciculaire.  Il  est  impossible  d’affirmer  cependant 
que  la  stéatose  n’ait  pas  existé,  les  altérations  profondes  du  tissu 
pouvant  et  devant  avoir  entraîné  sa  disparition.  Ce  foie  est  très 
pigmenté,  ce  qui,  joint  à  un  degré  notable  de  sclérose,  indique  des 
atteintes  probables  de  paludisme. 

Cette  étude  a  été  confiée  aux  soins  de  M.  le  Dr  Fontan,  le  savant 
professeur  d’histologie  à  l’école  de  médecine  navale  de  Toulon. 

Des  faits  relatés  ci-dessus  nous  concluons: 

1°  La  mort  du  n°  2  est  le  résultat  d’une  tuberculose  chronique; 

2°  La  mort  du  n°  7  est  due  à  des  causes  que  nous  ne  pouvons 
déterminer,  faute  d’éléments  anatomiques  ; 

3°  La  mort  des  neuf  autres,  surtout  celle  des  n°*  1,4,  5  et  8, 
peut  être  attribuée  à  une  inflammation  gastro-intestinale,  et  il 
appartient  à  l’analyse  chimique  seule  d’en  déterminer  la  nature. 

Voici  les  résultats  de  l’expertise  chimique  : 

N°  1,  quantité  notable  d’arsenic  dans  le  foie  et  dans  l’estomac. 

N°  4,  quantité  assez  notable  d’arsenic  dans  le  foie;  rien  dans  l’es¬ 
tomac. 

N°  o,  quantité  faible,  mais  non  douteuse  d’arsenic  dans  le  foie; 
rien  dans  l’estomac. 
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N°  6,  quantité  extrêmement  faible  et  même  douteuse  d’arsenic 
dans  le  foie  seulement. 

Conclusion.  —  La  mort  des  nos  l,  4  et  5  peut  être  attribuée  à  l’in¬ 
gestion  de  l’acide  arsénieux. 

Toulon,  23  juin  1888. 

Le  jugement  du  tribunal  a  écarté  la  première  question, 
les  médecins  traitants  affirmant  que  Brazier  n°  1  est  décédé 
par  suite  de  tuberculose,  que  la  mort  de  Brémond  est  le 
résultat  d’un  catarrhe  pulmonaire  chronique  et  que  celle 
des  deux  autres  devait  être  attribuée  à  un  diabète  et  à  un 
rhumatisme. 

Le  tribunal  n’a  tenu  aucun  compte  du  troisième  chef 
d’accusation,  parce  que  les  habitants  d’Hyères  savaient  que 
M.  de  Villeneuve  faisait  du  vin  sucré,  fabrication  tolérée  par 
la  loi  actuelle  et  parce  que  ces  mêmes  vins  étaient  exempts 
de. toute  substance  étrangère. 

N’acceptant  que  l’imputation  de  blessures  volontaires,  le 
prononcé  du  jugement  condamne  M.  de  Villeneuve  à  vingt 
jours  de  prison. 

M.  le  Procureur  de  la  République  de  Toulon  estimant  la 
peine  trop  légère  et  la  défense  trouvant  cette  condamnation 
trop  forte  ont  l’un  et  l’autre  interjeté  appel. 

La  cour  d’Aix  a  rendu  le  4  août  un  arrêt  confirmant  le 
jugement  du  tribunal  de  Toulon  et,  tenant  compte  de  la 
longue  durée  de  la  détention  préventive,  a  réduit  de  qua¬ 
rante-huit  heures  la  peine  prononcée.  En  conséquence 
M.  de  Villeneuve  a  été  immédiatement  mis  en  liberté. 
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SÉANCE  DD  9  JUILLET  1888. 

Présidence  de  M.  Laugier. 

M.  Motet  signale  un  article  de  M.  Chaddé  publié  dans  la  Gazette 
des  Tribunaux  concernant  le  compte  rendu  du  dernier  Bulletin  de 
la  Société  de  médecine  légale. 


AFFAIRE  GŒTTLINGER  ET  RIAT. 


361 


M.  Gabriel  Poochet  donne  lecture  d’un  rapport  rédigé  à  propos 
d’une  intoxication  par  l’oxyde  de  carbone. 

AFFAIRE  GŒTTLINGER  ET  RIAT 

INTOXICATION  ACCIDENTELLE  PAR  L’OXYDE  DE  CARBONE 

Par  le  Dr  Gabriel  Pouchet. 

La  relation  de  cette  affaire  est  intéressante  à  plusieurs 
litres.  Elle  est  un  exemple  de  plus  du  danger  qui  existe 
lorsqu’on  installe  plusieurs  tuyaux  de  fumée  dans  un  même 
coffre  de  cheminée,  et  elle  prouve  que  l’odeur  spéciale  et  si 
caractéristique  qui  accompagne  presque  toujours  les  gaz 
émanés  d’un  foyer  en  combustion  lente  n’est  pas  toujours 
suffisante  pour  avertir  à  temps  du  danger  de  respirer  dans 
une  pareille  atmosphère.  Au  point  de  vue  médico-légal,  elle 
nous  a  permis  de  démontrer  un  fait  de  la  plus  haute  impor¬ 
tance,  à  savoir,  la  présence  de  l’oxyde  de  carbone  dans  le 
sang  d’un  individu  en  voie  de  convalescence  plus  de  soixante 
heures  après  l’époque  probable  de  l’intoxication. 

Le  passage  suivant  du  rapport  adressé  à  M.  le  Procu¬ 
reur  de  la  République  par  M.  le  commissaire  de  police  du 
quartier  deBelleville  va  nous  servir  d’introduction. 

«  Ce  matin  à  neuf  heures,  j’ai  été  informé  que  deux  indi¬ 
vidus,  les  nommés  :  1°  Gœttlinger  Jacques,  dix-huit  ans, 
dessinateur;  2°  Riat,  Eugène,  trente-deux  ans,  dessinateur, 
domiciliés  tous  deux  en  garni  rue  de  Tourtille,  33,  venaient 
d’être  trouvés  dans  la  chambre  qu’ils  occupaient  ensemble, 
très  malades  et  râlants.  A  mon  arrivée,  Gœttlinger  était  dé¬ 
cédé  :  Riat  a  été  transporté  à  l’hôpital  Tenon.  De  l’enquête 
à  laquelle  je  procède  et  du  constat  fait  sur  ma  réquisition 
par  M.  le  Dr  Goldstein,  il  paraît  résulter  qu’il  y  a  eu  empoi¬ 
sonnement,  et  le  toxique  qui  a  provoqué  cet  empoisonne¬ 
ment  n’a  pu  être  reconnu.  Dans  tous  les  cas,  on  ne  paraît  pas 
se  trouver  en  présence  d’un  crime,  mais  bien  d’un  empoi¬ 
sonnement,  soit  volontaire,  soit  accidentel.  Le  malade  Riat 
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transporté  à  l’hôpital  Tenon,  n’a  pa  encore  prononcer  une  pa¬ 
role  et  il  y  a  lieu  de  craindre  que  sa  vie  ne  soit  en  danger.  » 

Nous  fûmes  commis,  M.  le  professeur  Brouardel  et  moi, 
pour  faire  l’autopsie  de  Gœ  ttlinger,  examiner  le  malade  trans¬ 
porté  à  l’hôpital  Tenon  et  visiter  le  garni  de  la  rue  de 
Tourtille  à  l’effet  de  déterminer  les  causes  de  la  mort  de  l’un 
et  de  la  maladie  de  l’autre.  Yoici  quel  fut  le  résultat  de  nos 
recherches: 

d°  Autopsie  de  Gœttlinger  {Jacques).  —  Nous  avons  procédé 
à  cette  autopsie  le  29  janvier  1887,  à  une  heure  de  l’après- 
midi,  à  la  Morgue,  où  le  cadavre  avait  été  transporté. 

Le  cadavre  est  celui  d’un  individu  vigoureux,  âgé  de  dix- 
huit  ans,  mesurant  lm,69. 

Des  champignons  de  mousse  sortent  par  les  orifices  du 
nez  et  la  bouche. 

On  voit  de  larges  plaques  rosées  sur  la  peau  du  cou  et  sur 
celle  des  parties  latérales  du  corps. 

Il  n’y  a  aucune  trace  de  violences. 

La  rigidité  cadavérique  est  très  prononcée.  Pas  de  putré¬ 
faction. 

Le  sang  est  absolument  rouge,  rutilant,  présentant  quel¬ 
ques  reflets  violacés. 

Il  y  a  des  caillots  dans  le  cœur  droit. 

Aucune  lésion  cardiaque. 

La  trachée  est  colorée  en  rose  vif  et  contient  un  peu  de 
spume. 

Les  poumons,  d’une  coloration  également  rosée,  présen¬ 
tent  quelques  ecchymoses  sous- pleurales  le  long  des  bords 
des  scissures  interlobaires.  Ils  sont  légèrement  œdémateux  : 
ils  ne  contiennent  pas  de  tubercules. 

Il  n’y  a  pas  d’érosions  sur  les  lèvres. 

Il  existe  quelques  granulations  dans  l’œsophage. 

L’estomac,  rétracté,  contient  environ  60  grammes  de  ma¬ 
tières  alimentaires  presque  complètement  digérées. _ line 

présente  pas  d’ulcérations,  mais  de  petites  taches  ecchymo- 
tiques  au  sommet  des  plis. 
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Le  foie,  congestionné,  contient  du  sang  liquide. 

La  rate  est  volumineuse,  dure. 

L’intestin  grêle  est  rétracté  et  ne  contient  pas  de  gaz  ;  il 
renferme  environ  100  grammes  de  matière  semi-liquide;  sa 
muqueuse  est  rosée,  surtout  dans  le  duodénum. 

Le  gros  intestin  contient  des  matières  fécales  assez  abon¬ 
dantes  semi-liquides. 

Les  reins  paraissent  sains. 

On  extrait  de  la  vessie,  par  le  cathétérisme,  environ 
100  grammes  d’urine  un  peu  sanguinolente. 

Les  méninges  crâniennes  sont  congestionnées  ;  il  y  a  un 
léger  épanchement  sanguin  dans  l’arachnoïde. 

Le  cerveau  est  congestionné,  surtout  au  niveau  de  la 
substance  grise;  sa  consistance  est  très  ferme. 

La  sérosité  extraite  du  péritoine  et  le  sang  examinés  im¬ 
médiatement  au  spectroscope,  montrent  le  spectre  de  l’hé¬ 
moglobine  oxycarbonique  —  deux  bandes  obscures  dans  le 
voisinage  des  raies  D  et  E  de  Frauenhofer,  résistant  à  l’ac¬ 
tion  des  agents  réducteurs. 

Nous  avons  placé  dans  des  bocaux  étiquetés  et  cachetés 
les  viscères  et  leur  contenu  ainsi  que  du  sang  et  de  l’urine, 
pour  les  examiner  ultérieurement  au  laboratoire. 

Conclusion  :  la  mort  paraît  être  le  résultat  d’une  intoxi 
cation  par  l’oxyde  de  carbone. 

2°  Recherches  chimiques.  — Ce  même  jour,  29  janvier  1887, 
nous  avons  transporté  à  notre  laboratoire  et  immédiate¬ 
ment  après  l’autopsie,  le  sang  extrait  du  cadavre  du  nommé 
Gœttlinger,  afin  d’en  opérer  aussitôt  l’extraction  des  gaz  à 
l’aide  de  la  machine  pneumatique  à  mercure. 

Cette  opération,  pratiquée  sur  un  volume  de  sang  de 
100  centimètres  cubes,  nous  mit  en  possession  d’un  volume 
de  gaz  de  32  centimètres  cubes,  dont  l’analyse  fut  effectuée 
les  jours  suivants. 

Yoici  les  détails  de  cette  analyse  : 
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Volume  total  du  gaz .  32“,0 

Volume  du  gaz  restant  après  action  d’une  solution  de 

potasse  à  40°  Baumé .  Il00, 4 

Volume  du  gaz  restant  après  addition,  dans  l’éprouvette 
ayant  servi  pour  l’opération  précédente,  d’acide  pyro¬ 
gallique .  800,5 

Volume  du  gaz  restant  après  séparation  du  liquide  précé¬ 
dent  et  traitement  par  le  protoclilorure  de  cuivre .  700,9 


Le  calcul,  en  fonction|de  ces  données,  permet  d’assigner 
aux  gaz  extraits  du  sang  de  Gœltlinger  la  composition  sui¬ 
vante  : 

1°  Pour  le  volume  de  gaz  extrait  de  100  centimètres  cubes 
du  sang  : 

Acide  carbonique. 

—  azote . 

—  oxygène . . . 

Oxyde  de  carbone 

2°  Pour  100  volumes  des  gaz  extraits  du  sang  : 


Acide  carbonique .  64,15 

—  azote .  24,84 

—  oxygène . 9,12 

Oxyde  de  carbone . 1,89 


L’oxyde  de  carbone  dissous  par  le  protochlorure  de  cuivre 
fut  caractérisé  en  outre  par  ce  fait  que,  remis  en  liberté  par 
addition  d’un  excès  de  potasse  à  la  solution  cuprique,  il  brû¬ 
lait  avec  une  flamme  bleu  pâle  au  contact  d’un  corps  en 
ignition. 

L’examen  spectroscopique  de  ce  sang  confirma  pleine¬ 
ment  l’essai  préliminaire  fait  au  moment  de  l’autopsie  et 
montra  avec  tous  ses  caractères  classiques  le  spectre  de 
l’hémoglobine  oxy carbonique. 

Mentionnons,  pour  terminer,  ce  qui  atrait  aux  recherches 
chimiques,  que  le  sang  et  l’urine  de  Gœttlinger,  examinés 
au  point  de  vue  de  l’existence  de  substances  toxiques  d’ori¬ 
gine  minérale  ou  organique,  ont  conduit  à.  des  résultats  en¬ 
tièrement  négatifs. 

3°  Examen  de  Riat  (Eugène).  —  Le  samedi  29  janvier  1887, 
à  quatre  heures  et  demie  de  l’après-midi,  nous  nous  som- 
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mes  transportés  à  l’hôpital  Tenon,  à  l’effet  d’examiner  le 
nommé  Eiat  (Eugène),  dessinateur,  âgé  de  trente-deux  ans, 
domicilié  33,  rue  de  Tourtille  et  transporté  l’avant-veille 
de  son  domicile  à  cet  hôpital. 

Nous  avons  trouvé  couché  au  lit  n°ll  de  la  salle  Gérando 
un  homme  de  taille  moyenne  paraissant  assez  vigoureuse¬ 
ment  constitué,  et  qui  n’a  pu  répondre  qu’avec  lenteur  et 
difficulté  aux  questions  qui  lui  étaient  posées  :  le  malade  est 
dans  un  état  frappant  d’obnubilation  intellectuelle. 

Il  nous  a  raconté  qu’il  était  sorti,  un  jour  dont  il  ne  se 
rappelait  pas  exactement  la  date,  avec  son  camarade;  qu’ils 
étaient  rentrés  tard,  mais  bien  portants  et  qu’ils  s’étaient 
aussitôt  couchés,  puis  endormis.  Le  malade  ne  se  rappelle 
pas  avoir  eu  d’étourdissements  ou  de  vertiges  :  il  ne  donne 
aucun  détail  à  propos  de  son  camarade  Gœttlinger,  dont  il 
ne  paraît  s’inquiéter  nullement.  Ce  récit  est  fait  avec  len¬ 
teur  et  difficulté,  et  nous  sommes  obligés,  à  plusieurs  repri¬ 
ses,  de  rectifier  les  souvenirs  du  malade  à  l’aide  des  procès- 
verbaux  d’instruction  de  M.  le  commissaire  de  police.  Le 
malade  se  rappelle  alors  exactement  les  faits  et  arrive  à 
coordonner  les  différentes  phases  de  son  récit. 

La  surveillante  de  la  salle  Gérando  nous  apprend  que  ce 
malade  a  été  apporté  à  l’hôpital  sans  connaissance,  qu’il  au¬ 
rait  recouvré  ses  sens  peu  à  peu,  et  qu’il  serait  ce  soir  déjà 
beaucoup  mieux  que  la  veille. 

Le  malade  n’a  jamais  eu  de  fièvre,  ni  de  nausées,  ni  de 
vomissements,  ni  de  diarrhée.  Il  existe  seulement  un  léger 
état  gastrique  pour  lequel  on  l’a  purgé  le  matin.  L’appétit 
est  faible  (le  malade  est  au  premier  degré)  ;  pas  de  soif  exces¬ 
sive.  Le  malade  ne  se  plaint  de  rien  et  ne  souffre  aucune¬ 
ment  ;  il  urine  normalement,  et  nous  constatons  que  son  urine 
ne  contient  ni  sucre,  ni  albumine,  ni  pigments  biliaires. 

Un  examen  méthodique  ne  fait  découvrir  quoi  que  ce  soit 
d’anormal  ni  aux  poumons  ni  au  coeur.  Le  foie  ne  déborde 
pas  les  fausses  côtes.  La  percussion  de  la  région  splénique 
ne  donne  pas  de  matité  exagérée; 
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Pas  de  paralysie,  soit  delà  face,  soit  des  membres. 

Pas  d’anesthésie  :  au  contact,  à  la  piqûre,  à  la  pression, 
à  la  chaleur. 

Pas  de  troubles  de  la  vue  ni  d’inégalité  pupillaire. 

Pas  de  bourdonnements  d’oreilles  ni  de  vertiges. 

La  démarche  du  malade  n’offre  rien  de  caractéristique 
ou  de  particulier.  Les  genoux  présentent  un  léger  degré  de 
varus. 

Nous  faisons  placer  sur  la  région  lombaire  une  ventouse 
scarifiée,  afin  de  nous  procurer  une  petite  quantité  de  sang 
que  nous  recueillons  avec  soin  dans  un  tube  à  essai,  et  nous 
l’emportons  immédiatement  au  laboratoire  pour  en  faire 
l’analyse  spectroscopique. 

Cet  examen  nous  fournit  des  résultats  absolument  précis. 
Au  moment  de  son  écoulement  dans  la  ventouse,  le  sang 
était  de  couleur  légèrement  foncée.  La  quantité  extraite  était 
d’environ 6  centimètres  cubes.  Ce  sang,  dilué  dans  de  l’eau 
distillée  bouillie,  nous  a  montré  de  la  façon  la  plus  nette  le 
spectre  de  l’hémoglobine  oxycarbonique,  et  cela  plus  de 
soixante  heures  apres  V intoxication.  Au  bout  de  quinze  heu¬ 
res  l’apparence  spectrale  n’avait  pas  changé  sensiblement 
sous  l’influence  des  agents  réducteurs  ;  et  le  sang  abandonné 
à  lui-même,  à  la  température  du  laboratoire,  n’avait  pas  en¬ 
core  subi  la  putréfaction  au  bout  d’une  semaine. 

La  faible  quantité  de  sang  que  nous  avons  dû  nous  borner 
à  prendre  sur  Riat  ne  nous  a  pas  permis  de  faire  l’extraction 
des  gaz  et  de  caractériser  l’oxyde  de  carbone  par  ses  réac¬ 
tions  chimiques;  mais  les  observations  que  nous  venons 
d  exposer  ci-dessus  sont  tellement  nettes  et  précises  qu’elles 
suffisent  à  elles  seules  à  caractériser  l’oxyde  de  carbone. 

Conclusion.  Les  symptômes  observés  sur  Riat  lors  de 
notre  visite,  concordent  exactement  avec  ceux  que  présen¬ 
tent  les  individus  soumis  à  une  intoxicalion  oxycarbonique. 

4°  Visite  de  la  chambre  habitée  dans  le  garni  sis  33  rue  de 
Tourtille,  par  Gœttlinger  et  Riat.  —  Le  jeudi  3  février  1887, 
nous  nous  sommes  transportés  au  n°  33  de  la  rue  de  Tour- 
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tille,  assistés  de  M.  le  commissaire  de  police  du  quartier 
de  Belleville,  à  l’effet  d’examiner  la  chambre  dans  laquelle 
habitaient  Gœttlinger  etRiat,  afin  de  déterminer  dans  quelles 
conditions  l’accident  arrivé  dans  la  nuit  du  26  au  27  jan¬ 
vier,  et  ayant  déterminé  la  mort  de  Gœttlinger,  avait  pu  se 
produire. 

Nous  fûmes  conduits  dans  une  chambre  du  premier  étage 
sur  la  porte  de  laquelle  M.  le  commissairede  police  avait  fait 
apposer  les  scellés  le  27  janvier.  Après  avoir  constaté  la 
parfaite  intégrité  de  ces  scellés,  nous  avons  pénétré  dans  la 
pièce,  qui  présente  la  disposition  suivante  :  en  face  de  la 
porte  qui  ouvre  sur  un  couloir  commun,  éclairé  par  un 
châssis  à  tabatière,  une  fenêtre  assez  basse  ouvrant  sur  la 
rue  de  Tourtille  ;  au  milieu  de  la  pièce  une  table  couverte 
d’objets  servant  à  dessiner  (cartons  renfermant  des  dessins, 
crayons,  boîtes  à  couleurs,  pinceaux)  ;  à  gauche  de  la  porte 
d’entrée,  un  lit  encore  défait  ;  enfin  à  droite  un  petit  poêle 
de  fonte  dont  le  tuyau  de  fumée  donnait  dans  un  coffre  de 
cheminée  faisant  saillie  sur  la  paroi  du  mur. 

Après  avoir  sondé  avec  soin  les  parois  de  cette  pièce  et 
constaté  que  ce  coffre  de  cheminée  était  bien  le  seul  existant 
dans  cette  pièce,  nous  avons  demandé  à  visiter  les  chambrés 
voisines  qui  étaient  seulement  au  nombre  de  trois;  la 
chambre  habitée  par  Gœttlinger  et  Riat  se  trouvant  directe¬ 
ment  sous  la  toiture  de  cette  partie  de  l’immeuble. 

Rien  de  particulier  n’attira  notre  attention  dans  les  cham¬ 
bres  latérales.  Ni  l’une  ni  l’autre  ne  possédait  de  poêle  ou 
de  cheminée  appuyés  sur  la  paroi  mitoyenne  avec  la  cham¬ 
bre  habitée  par  Gœttlinger  et  Riat.  Les  parois  étaient  en  bon 
état  et  non  fissurées. 

Mais  dans  la  pièce  située  au-dessous  de  la  chambre  ha¬ 
bitée  par  Gœttlinger  et  Riat,  pièce  servant  de  boutique  à  un 
coiffeur,  notre  attention  fut  attirée  aussitôt  par  la  présence 
d’un  de  ces  poêles  à  combustion  lente,  dit  poêle  américain, 
placé  dans  un  des  angles  de  la  pièce  (au  fond  à  gauche,  en 
entrant  par  la  rue)  et  dont  le  tuyau  de  dégagement  débou- 
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chait  dans  le  plafond  à  une  place  correspondant  à  l’empla¬ 
cement  du  coffre  de  cheminée  que  nous  avons  signalé  dans 
la  chambre  de  Gœttlinger  et  Eiat. 

Toutes  vérifications  faites,  nous  avons  constaté  que  le 
tuyau  de  ce  poêle  débouchait  en  effet  dans  le  même  coffre 
de  cheminée,  qui  est  d’ailleurs  le  seul  existant  dans  cette 
partie  de  l’immeuble.' 

Cette  constatation  acquérant,  en  raison  des  faits  déjà  ré¬ 
vélés  par  notre  expertise,  une  importance  considérable,  nous 
avons  prié  M.  le  Juge  d’instruction  de  nous  adjoindre 
M.  l’ingénieur  Léonce  Yée(l),  par  les  soins  duquel  un  plan  de 
cette  partie  de  l’immeuble  de  la  rue  de  Tourtille  a  été  dressé. , 
Ce  plan  permet  de  suivre  la  description  que  nous  venons  de 
faire  et  de  vérifier  l’exactitude  de  la  disposition  des  tuyaux 
de  fumée. 

Nous  n’avons  pas  à  exposer  ici  par  suite  de  quelles  cir¬ 
constances  l’oxyde  de  carbone,  produit  en  abondance  dans 
les  poêles  à  combustion  lente,  a  pu  se  répandre  dans  la 
chambre  où  sont  venus  se  coucher  Gœttlinger  et  Riat.  Nous 
ferons  seulement  remarquer  que  la  saison  froide  et  le  chan¬ 
gement  de  température  qui  s’est  produit  à  cette  époque  de 
l’année  ont  dû  favoriser  le  refoulement  de  la  cheminée  dont 
la  partie  exposée  à  l’air  libre  se  trouve  précisément  au-dessus 
du  toit  de  la  chambre  occupée  par  Gœttlinger  et  Riat.  La 
densité  considérable  des  mélanges  d’acide  carbonique  et 
d’oxyde  de  carbone  émanés  des  poêles  à  combustion  lente 
facilitait  encore  ce  refoulement,  et  il  y  a  lieu  de  s’étonner 
seulement  que  pareil  accident  ne  se  soit  pas  produit  plus 
tôt. 

Dans  tous  les  cas,  cette  disposition  anormale  explique 

(1)  M.  Vée  ayant  succombé  avant  d’avoir  pu  remplir  la  mission  qui  lui 
avait  été  confiée 5  le  rapport  relatif  à  cette  affaire  fut  fait  par  M.  J. dont 
les  conclusions  se  trouvèrent,  on  le  verra  plus  loin,  tout  opposées  aux 
nôtres  et  à  lopimon  de  M.  Vée  avec  qui  nous  avions  fait  une  seconde 
visite  de  l’immeüble  de  la  rue  de  Tourtille.  A  l’audience  M.  J  .  se  rallia 
cependant  à  nos  conclusions  dont  il  nous  paraît  bien  difficile  de  contester 
la  justesse  et  1  exactitude. 
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parfaitement  l’accident  qui  s’est  produit  dans  la  nuit  du 
26  au  27  janvier,  période  pendant  laquelle,  de  l’aveu  même 
du  coiffeur  occupant  cette  boutique,  le  poêle  tirait  mal  et 
s’est  éteint.  De  plus,  cette  explication  de  la  mort  de  Gœtt- 
linger  et  de  la  maladie  de  Riat,  concorde  parfaitement  avec 
toutes  les  autres  constatations  effectuées  au  cours  de  notre 
expertise. 

Conclusions.  —  1°  Il  résulte  de  l’autopsie  et  des  recherches 
chimiques  :  que  la  mort  du  nommé  Gœttlinger  a  été  provoquée 
par  une  intoxication  déterminée  par  l’oxyde  de  carbone. 

2°  Il  résulte  de  l’examen  du  nommé  Riat  (Eugène)  et  de 
l’analyse  spectroscopique  effectuée  à  l’aide  du  sang  que  nous 
lui  avons  extrait  que  sa  maladie  a  été  provoquée  par  la  même 
cause. 

3°  Cette  intoxication  a  eu  pour  cause  la  disposition 
vicieuse  du  coffre  de  cheminée  dans  lequel  débouchait  le 
tuyau  de  fumée  du  poêle  ^destiné  à  chauffer  la  chambre 
habitée  33,  rue  de  Tourtille,  par  Goettlinger  et  Riat. 

Les  conclusions  précédentes  ayant  été  combattues  dans 
le  rapport  de  l’architecte  expert,  M.  J...,  nous  avons  dû  ré¬ 
pondre  à  ses  observations  par  la  note  suivante.  Les  princi¬ 
paux  arguments  qui  nous  furent  opposés  étaient  les  suivants  : 

1°  L’analysé  n’avait  révélé  dans  les  gaz  extraits  du  sang  de 
Gœttlinger  que  2  p.  100  d’oxyde  de  carbone,  tandis  que 
M.  Gréhant  citait  des  expériences  dans  lesquelles  des  chiens 
dont  les  gaz  extraits  du  sang  renfermaient  jusqu’à  10  p.  100 
d’oxyde  de  carbone  n’avaient  pas  succombé. 

2°  Gœttlinger  était  le  plus  vigoureux  des  deux  individus 
qui  habitaient  la  chambre,  et  il  était  mort,  tandis  que  son 
camarade  avait  survécu. 

3°  Enfin,  principal  argument,  les  calculs  établissaient, 
étant  données  les  sections  du  coffre  de  la  cheminée  et  celles 
des  poêles,  que  le  tirage  devait  être  parfait,  et  cela  d’au¬ 
tant  plus  que  l’oxyde  de  carbone  est  plus  léger  que  l’air. 
L’architecte  expert  concluait  à  l’irresponsabilité  du  pro¬ 
se  série.  —  tome  xx.  —  1888,  N°  4.  24 
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priétaire  de  l’immeuble  et  se  refusait  à  voir  dans  une  intoxi¬ 
cation  oxycarbonique  la  cause  de  la  mort  de  Gœttlinger  et 
de  la  maladie  de  Riat. 

En  raison  de  ces  affirmations,  nous  avons  cru  devoir  ré¬ 
pondre  par  les  considérations  suivantes. 

Complément  de  rapport  fourni  en  réponse  aux  objections 
contenues  dans  le  rapport  de  M.  J. 

La  comparaison  faite  dans  le  rapport  de  M.  l’architecte 
expert  entre  la  proportion  d’oxyde  de  carbone  que  nous 
avons  retrouvée  dans  le  sang  de  Gœttlinger  et  celle  qu’a  si¬ 
gnalée  M.  Gréhant  dans  le  sang  de  chiens  empoisonnés  avec 
de  l’oxyde  de  carbone  ne  peut  être  faite  sans  des  réserves 
si  expresses  qu’elle  perd  alors  tout  ce  qu’elle  semble  au  pre¬ 
mier  abord  avoir  d’importance. 

Il  est  nécessaire  en  effet  de  remarquer  que  la  sensibilité 
des  animaux  d’une  même  espèce  est  très  différente  vis-à-vis 
de  l’oxyde  de  carbone.  Claude  Bernard  a  maintes  fois  in¬ 
sisté  sur  ce  fait  que  les  substances  toxiques  exerçaient  leur 
action  d’une  manière  d’autant  plus  énergique  que  les  indi¬ 
vidus  sur  lesquels  elles  agissaient  étaient  plus  jeunes  et 
plus  vigoureux.  L’oxyde  de  carbone  n’échappe  pas  à  cette 
observation.  Le  tableau  même  de  M.  Gréhant  nous  montre 
trois  chiens  chez  lesquels  la  proportion  d’oxyde  de  carbone 
est  de  10  p.  100  des  gaz  contenus  dans  le  sang  et  dont  un  est 
mort,  tandis  que  deux  ont  survécu. 

En  second  lieu,  il  s’agit  là  d’intoxications  effectuées  rapi¬ 
dement,  ce  qui  n’est  pas  du  tout  comparable  avec  ce  qui 
a  dû  se  passer  pour  Gœttlinger  et  Riat. 

En  dernier  lieu,  et  c’est  là  l’objection  la  plus  importante, 
il  existe  une  grande  différence  entre  l’intoxication  par  un 
mélange  d’air  et  d’oxyde  de  carbone,  et  l’empoisonnement 
par  un  mélange  d’air  avec  une  grande  quantité  d’acide 
carbonique  uni  à  une  petite  quantité  d’oxyde  de  carbone, 
tel  que  le  mélange  gazeux  qui  s’échappe  des  poêles  à  com¬ 
bustion  lente. 
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Sous  l’influence-  de  l’acide  carbonique  en  excès,  l’absorp¬ 
tion  de  l’oxygène  par  le  sang  est  remarquablement  moins 
forte  et,  en  vertu  de  ce  ralentissement  de  l’hématose,  la 
proportion  d’oxyde  de  carbone  qui  peut  se  fixer  sur  les  hé¬ 
maties  diminue  aussi  dans  une  notable  proportion.  Dans  ce 
cas,  le  phénomène  est  très  complexe,  car  à  l’action  toxique 
propre  de  l’oxyde  de  carbone  viennent  se  joindre  l’obstacle 
apporté  aux  échanges  gazeux  par  la  présence  de  l’acide  car¬ 
bonique  dans  l’air  inspiré,  et  l’effet  d’une  atmosphère  con¬ 
finée  :  il  y  a,  à  la  fois,  intoxication  et  asphyxie.  Et  le  rôle  de 
l’asphyxie,  bien  que  secondaire,  n’est  certes  pas  négligea¬ 
ble,  car  cette  asphyxie  empêche  la  lutte  de  l’organisme  pour 
l’existence  et,  par  conséquent,  l’élimination  de  l’oxyde  de 
carbone. 

Que  ce  soit  par  l’asphyxie  que  débute  la  série  des  acci¬ 
dents,  le  sujet  pourra,  grâce  à  elle,  résister  à  l’action  d’une 
atmosphère  énergiquement  toxique  ;  si  c’est  au  contraire 
l’intoxication  qui  ouvre  la  scène,  l’asphyxie  interviendra 
pour  déterminer  la  mort  avant  que  l’empoisonnement  ne  soit 
accompli. 

Il  n’y  a  donc  pas  d’étroite  analogie  à  établir  entre  des 
expériences  faites  sur  des  mélanges  d’air  et  d’oxyde  de  car¬ 
bone  et  celles  que  l’on  peut  réaliser  avec  les  produits  de  la 
combustion  d’un  poêle  à  combustion  lente,  pas  plus  qu’il 
ne  peut  en  être  établi  entre  la  proportion  d’oxyde  de  carbone 
contenue  dans  le  sang  que  l’on  peut  extraire  à  un  animal 
en  expérience,  pendant  la  vie  ou  au  moment  même  de  la 
mort,  et  celle  qu’il  est  possible  de  retrouver  dans  le  sang 
d’un  individu  cinquante-trois  heures  au  moins  après  sà  mort 
et  alors  que  les  phénomènes  de  décomposition  putride  ont 
déjà  commencé  leur  évolution. 

M.  l’architecte  s’appuie  dans  une  partie  de  son  rapport 
sur  la  densité  de  l’oxyde  de  carbone  égale  à  0,968  et,  par 
conséquent,  inférieure  à  celle  de  l’air  ;  nous  n’ignorons  pas 
ce  détail,  mais  nous  savons  aussi  par  expérience  que  le  mé¬ 
lange  de  gaz  issus  d’un  poêle  Ghouberski  a  une  densité  de 
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1,  3  environ.  Nous  savons  encore  que  ce  mélange  gazeux 
s’étend  en  nappe  et  se  diffuse  fort  lentement  dans  l’atmo¬ 
sphère  ambiante. 

Tous  les  auteurs  sont  d’accord  pour  signaler  l’extrême 
toxicité  de  cës  produits  ;  ainsi  M.  Gréhant  (1)  cite  l’expé¬ 
rience  suivante.  Il  fait  respirer  à  un  chien  les  produits  de  la 
combustion,  mélangés  à  de  l’oxygène  pur,  de  10  grammes 
de  braise  de  boulanger.  Au  bout  de  vingt-quatre  minutes, 
l’animal  mourut  :  son  sang  avait  absorbé  22  centimètres 
cubes  d’oxyde  de  carbone,  quantité  évaluée  en  fonction  de 
la  capacité  respiratoire  du  sang  avant  et  après  l’intoxication. 
Notons  ici  que,  dans  toutes  ces  expériences,  M.  Grébânt 
ne  dose  pas  l’oxyde  de  carbone  par  extraction  du  sang,  mais 
bien  par  la  différence  entre  les  capacités  respiratoires,  ce 
qui  donne  des  résultats  fort  différents  en  chiffres  absolus. 

De  plus,  l’autopsie  de  Gœttlinger  n’a  pu  être  faite  que 
cinquante-trois  heures  au  moins  après  la  mort  et  le  sang  iî’a 
pu  être  soumis  immédiatement  à  l’analyse. 

Toutes  ces  conditions  se  réunissent  pour  faire  de  la  quan¬ 
tité  d’oxyde  de  carbone  trouvée  à  l’analyse  un  très  faible 
minimum. 

En  résumé,  et  comme  l’ont  certainement  prouvé  l’aütop- 
sie  et  lès  recherches  toxicologiques,  la  mort  de  Gœttlinger 
et  la  maladie  de  Riat  ont  été  déterminées  par  l’oxyde  de 
carbone;  ce  point  n’est  pas  contestable. 

D’ailleurs,  on  ne  retrouve  pas  à  l’analyse,  d’oxyde  de  Car¬ 
bone,  en ‘si  faible  quantité  que  ce  soit,  dans  le  sang  des 
individus  qui  n’ont  pas  succombé  à  une  intoxication  oxy- 
carbonique. 

D’autre  part,  nous  ne  pouvons  nous  expliquer  autrement 
que  par  la  disposition  du  poêle  Chouberski  dans  le  coffre 
de  cheminée  de  la  chambre  habitée  par  Gœttlinger  et 
Riat,  les  accidents  produits  chez  tous  les  deux  et  âüxquels 
Gœttlinger  a  succombé. 

(1)  Grehant,  Absorption  de  V oxyde  de  carbone  par  V organisme  vivant 
(Ann.  d’hyg.,  1879,  8e  série,  1. 1,  p.  97). 
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M.  Vibert.  L’individu  signalé  dans  l’observation  de  M.  Pouchet 
a  pu  éliminer  une  certaine  quantité  d’oxyde  de  carbone  avant  de 
mourir. 

En  effet,  peu  de  temps  après  l’intoxication  on  retrouve  dans  le 
sang  une  certaine  proportion  d’oxyde  de  carbone,  puis  plus  tard 
pendant  la  guérison  on  constate  une  proportion  moindre. 

Nous  avons  vu  plusieurs  fois  à  la  Morgue  des  cas  de  mort  par 
des  poêles  placés  dans  des  chambres  voisines  dont  les  cheminées 
communiquaient. 

Dans  un  cas  nous  avons  admis  que  la  mort  était  le  résultat  d’une 
intoxication  parla  fumée  d’une  cheminée  d’usine  située  au  voisi¬ 
nage  d’une  tabatière  située  sur  un  toit. 

L’examen  des  lieux  ne  nous  avait  pas  permis  de  trouver  d’autre 
cause  à  la  mort. 

M,  Pouchet  rapporte  le  cas  de  deux  jeunes  filles  intoxiquées  par 
l’oxyde  de  carbone  qui  se  sont  rétablies,  mais  chez  lesquelles  il  est 
survenu  plus  tard  une  anémie  très  grave,  dont  elles  se  sont  remi¬ 
ses  difficilement. 

M.  Bouchereau  a  été  appelé,  dans  le  voisinage  de  Sainte-Anne, 
dans  une  famille  qu’il  trouva  dans  le  coma.  La  femme  s’est  réta¬ 
blie  lentement,  mais  son  intelligence  a  quelque  peu  baissé.  Le 
mari  est  sorti  de  cet  état  avec  de  la  surdité  ;  son  intelligence  s’est 
affaiblie  et  il  est  bientôt  tombé  dans  la  démence. 

La  femme  a  cinquante-deux  ans  et  le  mari  soixante-deux. 

Je  demanderai  si  l’on  a  déjà  constaté  la  démence  après  ces  in¬ 
toxications  par  l’oxyde  de  carbone. 

M.  Briand.  J’ai  vu  l’amnésie  survenir  chez  des  individus  qui 
avaient  tenté  de  se  suicider  par  l’oxyde  de  carbone,  mais  je  me 
demande  si  cette  amnésie  est  le  résultat  de  l’intoxication,  ou  si 
elle  ne  serait  pas  en  rapport  avec  l’affaiblissement  cérébral  ayant 
précédé  le  suicide. 

Je  fus  appelé  une  nuit  auprès  d’un  monsieur  et  d’une  dame  qui 
avaient  un  poêle  Chouberskidans  une  pièce  voisine  de  leur  cham¬ 
bre  et  qui  avaient  subi  un  commencement  d’intoxication.  La 
femme  resta  malade  pendant  un  certain  temps,  mais  le  mari  put 
reprendre  ses  occupations  dès  le  lendemain.  Le  mari  m’a  raconté 
qu’il  avait  de  la  difficulté  à  effectuer  le  travail  qu’il  faisait  d’ordi¬ 
naire  facilement. 

M.  Motet  rappelle  un  fait  analogue  observé  par  M.  de  Beauvais, 
lequel  fut  appelé  auprès  d’un  confrère  intoxiqué  par  les  émanations 
d’un  poêle  Chouberski.  La  femme  du  confrère  qui  n’avait  séjourné 
dans  la  pièce  que  pendant  un  temps  assez  court  ne  présenta  au¬ 
cun  trouble.  Le  mari  au  contraire,  visité  le  lendemain,  ne  se 
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souvenait  pas  de  l’accident  qui  avait  failli  lui  coûter  la  vie, 
M.  Socquet  fait  remarquer  qu’il  est  intéressant  de  retrouver 
chez  une  personne  vivante  de  l’oxyde  de  carbone  au  bout  de 
soixante  heures. 

Il  se  souvient  d’avoir  observé  le  cas  d’une  ouvreuse  qui  lors  de 
l’incendie  de  l’Opéra-Comique  a  éprouvé  des  troubles  de  la  vue 
pendant  au  moins  quinze  jonrs. 

M.  Vibert.  Les  troubles  de  l’audition  et  de  la  vision  doivent  avoir 
une  origine  différente  de  celle  de  l’amnésie.  Ces  troubles  n’étant 
pas  d’origine  cérébrale  sont  vraisemblablement  dus  àdes  névrites, 
M.  Briand.  La  discussion  qui  vient  d’avoir  lieu  permet  de  cons¬ 
tater  que  l’on  n’est  pas  d’accord  sur  la  nature  des  troubles  con¬ 
sécutifs  à  l’intoxication  par  l’oxyde  de  carbone,  il  semble  donc 
qu’il  serait  utile  de  proposer  l’étude  de  cette  question  à  une  com¬ 
mission  nommée  par  la  Société. 

La  Société  nomme  une  commission  composée  de  MM.  Pouchet, 
Vibert,  Briand,  pour  étudier  cette  question. 

M.  Constant  lit  le  rapport  de  la  commission  chargée  d’étudier 
la  question  de  la  Vente  des  vins  de  quinquina  par  les  marchands  de 
.  vins  et  limonades. 

VENTE  DES  VINS  DE  QUINQUINA 

PAR  LES  MARCHANDS  DE  VINS  ET  LIMONADIERS 

Rapport  présenté  par  M.  Charles  Constant, 

Avocat  à  la  cour  de  Paris. 

Messieurs, 

Dans  sa  réance  du  12  décembre  1887,  M.  le  professeur 
Brouardel  nous  a  communiqué  la  question  suivante,  qui 
lui  avait  été  soumise  par  M.  Bouet,  avocat,  docteur  en 
droit,  à  Paris  (1)  : 

«  Les  vins  amers  au  quinquina  mis  en  consommation  dans  les 
cafés  et  servis  comme  apéritifs,  sont-ils  des  compositions  phar¬ 
maceutiques  dont  la  vente  et  la  fabrication,  dans  un  but  de  sécu¬ 
rité,  soient  réservés  aux  pharmaciens,  ou  des  boissons  simplement 
hygiéniques,  dont  la  préparation  et  le  négoce  soient  libres  ?  » 

Pour  répondre  à  cette  question,  vous  avez  nommé  une 

(1)  Voir  Annales  d'hygiène,  1888,  t.  XIX,  p.  157. 
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commission  spéciale  de  trois  membres,  MM.  Bordier,  Ga¬ 
briel  Pouchet  et  Mayet,  à  laquelle  vous  avez  adjoint  MM.  Ch. 
Constant  et  Briand,  à  la  suite  d’une  première  discussion  qui 
a  eu  lieu,  sur  le  rapport  de  M.  Mayet,  dans  notre  séance  du 
14  mai  1888,  et  dont  le  procès-verbal  mentionne  les  inci¬ 
dents  (1). 

La  commission  ainsi  complétée  s’est  réunie  trois  fois,  aux 
dates  des  30  mai,  8  juin  et  9  juillet  1888,  et  à  la  suite  d’une 
nouvelle  étude  de  la  question,  elle  a  bien  voulu  me  charger 
de  vous  présenter  un  nouveau  rapport. 

En  recherchant  les  précédents,  notre  commission  a  été 
frappée  de  la  réponse  faite  par  le  comité  consultatif  d’hy¬ 
giène  de  France,  lorsque,  en  1884,  M.  le  Ministre  du  com¬ 
merce  lui  posa  la  question  de  savoir  s’il  pouvait  être  permis 
aux  liquoristes  et  distillateurs  de  vendre  librement  des  li¬ 
queurs  dites  vins  de  quinquina  : 

La  réponse  du  comité  fut,  en  effet,  la  suivante  : 

«  1°  II  appartient  aux  tribunaux  seuls  déjuger  si  une  prépara¬ 
tion  quelconque  est  un  médicament  ou  une  boisson  hygiénique. 

«2°  Il  n’y  a  aucun  inconvénient  à  ce  que  les  liqueurs  renfer¬ 
mant  du  quinquina  soient  vendues  librement  au  public.  » 

Nous  devons  retenir  la  première  partie  de  cette  réponse. 
—  Il  nous  paraît  certain  qu’avant  de  dire  si  la  fabrication 
ou  la  vente  d’un  produit  quelconque  tombe  sous  l’applica¬ 
tion  des  dispositions  pénales  qui  prohibent  la  fabrication 
ou  la  vente  de  certaines  préparations  médicamenteuses,  les 
tribunaux  seuls  ont  compétence,  en  s’éclairant,  bien  entendu, 
de  la  compétence  spéciale  des  chimistes,  des  médecins 
ou  pharmaciens,  pour  apprécier,  dans  chacun  des  cas  qui 
leur  est  soumis,  si  une  préparation  quelconque  est  un  médica¬ 
ment  ou  une  -  boisson  hygiénique. 

La  liberté  du  commerce  et  de  l’industrie  ne  trouve,  en 
effet,  de  restriction  que  dans  les  prescriptions  de  quelques 
lois  spéciales  déjà  bien  anciennes  demeurées  en  vigueur; 


(1)  Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du  14  mai  1S88. 
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et,  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  nous  devons  interro¬ 
ger  l’article  6  de  la  déclaration  royale  du  25  avril  1777  et 
les  articles  25  et  33  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  ;  ils  sont 
ainsi  conçus  : 

a  Article  6  de  V ordonnance  de  1777.  —  Défendons  aux  épiciers  et 
à  toutes  autres  personnes,  de  fabriquer,  vendre  et  débiter  ancuns 
sels,  compositions  ou  préparations  entrantes  au  corps  humain  en 
forme  de  médicaments,  ni  de  faire  aucune  mixtion  de  drogues  sim - 
pies  pour  administrer  en  forme  de  médecine,  sous  peine  de  500  livres 
d’amende,  et  de  plus  grand  s’il  échoit.  » 

«  Article  29  de  la  loi  de  Van  XI.  —  Nul  ne  pourra...  préparer, 
vendre  et  débiter  aucun  médicament,  s’il  n’a  été  reçu  (pharma¬ 
cien)...  » 

«  Article  33.  —  Les  épiciers  et  droguistes  ne  pourront  vendre 
aucune  composition  ou  préparation  pharmaceutique,  sous  peine  de 
500  francs  d’amende.  Ils  pourront  continuer  défaire  le  commerce 
en  gros  de  drogues  simples,  sans  pouvoir  néanmoins  en  débiter 
aucune  au  poids  médicinal.  » 

Nous  avons  cru  devoir  reproduire  ici  les  textes  mêmes  des 
lois  qui  prohibent  la  fabrication  ou  la  vente  de  certaines 
préparations  à  d’autres  qu’aux  pharmaciens,  afin  de  bien 
faire  ressortir  que  la  fabrication  ou  la  vente  des  médicaments 
ou  des  préparations  pharmaceutiques  seuls  est  interdite  à 
toute  personne  qui  n’a  pas  un  diplôme  de  pharmacien. 

Qu’est-ce  donc  qu’un  médicament,  qu’estrce  donc  qu’une 
préparation  pharmaceutique  ? 

Aucun  texte  de  loi  n’en  a  donné  la  définition  ;  et,  pour 
combler  cette  lacune,  le  savant  professeur  J. -B.  Dumas,  en 
tête  du  Codex  (1),  a  essayé  d’en  donner  une  en  ces  ternies: 
«  Toute  substance  introduite  dans  l’économie  en  vue  de 
remédier  à  un  état  de  maladie,  est  un  médicament.  » 

Littré  (2)  définit  le  médicament  :  «  Toute  substance  sim¬ 
ple  ou  composée  qu’on  administre  à  l’intérieur  du  corps  ou 
à  l’extérieur,  en  qualité  de  remède.  » 

(1)  Codex  medicamentarius,  édition  de  18G6. 

(2)  Dictionnaire  de  la  langue  française  et  Dictionnaire  de  médecine , 
6  édition.  Paris,  1886. 
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Au  point  de  vue  purement  médical,  ces  deux  définitions 
peuvent  paraître  irréprochables  ;  mais  au  point  de  vue  légal 
ou  médico-légal,  le  seul  que  nous  ayons  à  examiner,  elles 
appellent,  croyons-nous,  de  sérieuses  réserves. 

L’ordonnance  de  1777,  remarqupns-le  bien,  n’a  pas  ré¬ 
servé  aux  seuls  pharmaciens  le  droit  de  vendre  «  toute  sub¬ 
stance,  simple  ou  composée,  qu’on  administre  en  qualité  de 
remède  »  ;  elle  a  défendu,  a  tous  autres  que  les  pharma¬ 
ciens,  la  fabrication  ou  la  vente  des  compositions  ou  pré¬ 
parations  entrantes  au  corps  humain  en  forme  de  médica¬ 
ments  »  :  et  la  loi  de  l’an  XI  défend,  à  tous  autres  qu’aux 
pharmaciens,  la  fabrication  ou  la  vente  des  «  compositions 
ou  préparations  pharmaceutiques.  »  Il  faut  donc,  pour  qu’elle 
soit  exclusivement  réservée  aux  pharmaciens,  que  la  com¬ 
position  ou  la  préparation  du  médicament  exige,  comme  le 
dit  très  bien  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  21  avril  1874, 
«  une  manipulation  spéciale,  une  préparation  particulière, 
une  connaissance  de  Y art  pharmaceutique,  sans  cela,  on  ne 
comprendrait  pas  la  restriction  apportée  par  la  loi  de 
l’an  XI  à  la  liberté  du  commerce  ou  de  l’industrie. 

M.  Denis  Weil,  juge  suppléant  au  tribunal  de  la  Seine  (1), 
fait  très  judicieusement  remarquer,  que  «  toute  substance 
douée,  soit  dans  la  réalité,  soit  dans  l’opinion  vulgaire,  de 
propriétés  médicamenteuses,  ne  constitue  pas,  aux  yeux 
de  la  loi,  le  remède  dont  elle  réserve  le  débit  aux  pharma¬ 
ciens.  —  «  C’est  ainsi,  ajoute  avec  raison  ce  magistrat,  que 
«  la  loi  laisse  au  contraire  libre  à  tous  le  commerce  des 
substances  qui,  mal  à  propos  qualifiées  remèdes  dans  le 
langage  du  monde,  ou  sont  absolument  inertes,  ou  présen¬ 
tent  simplement  des  propriétés  hygiéniques.  » 

Eh  bien,  dans  les  diverses  espèces  de  fabrication  ou  de 
vente  de  vins  ou  liqueurs  au  quinquina,  qui  pourront  être 
soumises  aux  tribunaux,  ceux-ci  n’auront  à  rechercher  évi¬ 
demment  que  si  la  fabrication  ou  la  vente  des  boissons  qu’on 

(1)  D.  Weil,  Exercice  illégal  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie.  Paris, 
p.  176, 
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leur  dénonce  constituent  une  préparation  ou  composition 
pharmaceutique,  dans  le  sens  même  des  définitions  ci-dessus, 
si  la  fabrication  de  ces  produits  exige,  pour  reprendre  les  ex¬ 
pressions  de  la  cour  de  Douai,  «  une  manipulation  spéciale, 
une  préparation  particulière,  une  connaissance  de  l’art  phar¬ 
maceutique;  —  ou  bien,  au  contraire,  si  cette  fabrication 
n’aboutit  qu’à  la  composition  d’un  liquide  qui  «  présente 
simplement  des  propriétés  hygiéniques  ». 

Dans  le  premier  cas,  il  y  aura  exercice  illégal  de  la  phar¬ 
macie  et  condamnation  à  500  francs  d’amende  contre  le  fa¬ 
bricant  ou  le  débitant.  Dans  le  second,  l’acquittement  du 
prévenu  s’imposera,  au  nom  même  de  la  liberté  du  com¬ 
merce  et  de  l’industrie,  parce  qu’il  n’y  aura,  en  réalité,  que 
la  fabrication  ou  la  vente  d’une  simple  drogué  commerciale 
obtenue  par  des  procédés  qui  n’exigent  pas  des  connais¬ 
sances  pharmaceutiques. 

Mais,  dit-on,  il  est  nécessaire  d’avoir  des  connaissances 
pharmaceutiques  pour  reconnaître  la  qualité  du  quinquina 
au  point  de  vue  de  l’espèce  et  de  sa  richesse  en  alcaloïdes. 

S’il  en  est  ainsi,  les  tribunaux,  souverains  appréciateurs 
des  faits  en  cette  matière,  ne  manqueront  pas  de  le  cons¬ 
tater  et  d’en  tirer  la  conséquence  juridique.  — .  C’est  ce 
que  les  magistrats  de  la  cour  de  Poitiers,  dans  un  arrêt  du 
11  mars  1869,  ont  parfaitement  discerné  dans  une  espèce  où 
il  s’agissait  d’apprécier  si  la  poudre  de  scille  constituait  un 
médicament,  au  sens  juridique  du  mot,  dont  la  fabrication 
et  la  vente  étaient  exclusivement  réservées  aux  pharmaciens. 

«  La  poudre  de  scille,  disaient  ces  magistrats,  constitue  une 
composition  pharmaceutique  ;  bien  que  les  bulbes  de  la  plante 
perdent  leur  âcreté  par  la  dessiccation,  ce  n’en  est  pas  moins  un 
médicament  énergique  ;  le  choix  des  squames  et  leur  pulvérisation 
ne  sont  pas  seulement  des  opérations  mécaniques,  mais  exigent  la 
connaissance  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  qualité,  le  choix  de 
la  matière  à  pulvériser  précédant  nécessairement  l’opération  ma¬ 
nuelle  dont  la  pulvérisation  est  le  résultat. 

Faut-il  se  préoccuper,  comme  paraît  le  vouloir  l’Associa- 
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tion  générale  des  pharmaciens  (t),  «  des  dénominations  ap¬ 
pliquées  par  les  fabricants  aux  préparations  qu’ils  mettent 
en  vente?  » 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Bien  n’est  plus  trompeur  qu’une 
étiquette  ou  un  prospectus  ;  et  juger  de  la  nature  d’un 
liquide  quelconque  sur  les  indications  fournies  par  l’éti¬ 
quette  collée  sur  le  flacon,  nous  paraît  une  base  d’appré¬ 
ciation  essentiellement  dangereuse. 

Dn  ne  peut  donc  pas  dire,  a  priori,  qu’un  commerçant  a 
exercé  illégalement  la  'pharmacie  et  est  passible  de  l’amende 
prononcée  par  l’ordonnance  de  1777  et  de  la  loi  de  l’an  XI, 
parce  qu’il  a  fabriqué  ou  mis  en  vente  un  liquide  ou  un 
produit  auquel  il  attribue  des  vertus  curatives  que  ce  li¬ 
quide  a  plus  ou  moins,  qu’il  n’a  même  pas  du  tout.  Une 
analyse  seule  du  produit  pourra  donner  une  base  d’appré¬ 
ciation  sérieuse  sur  laquelle  un  tribunal  asseoira  sa  déci¬ 
sion.  D’autant  plus  que  nous  sommes  ici  en  matière  pénale, 
où  tout  est  de  droit  étroit  et  ne  peut  être  étendu  arbitrai¬ 
rement. 

Ce  n’est  pas  à  dire  que  le  commerçant,  qui  aura  vendu 
comme  curatifs  des  produits  qui  ne  seraient  qu’bygiéniques, 
échappera  à  toute  répression  pénale  ;  il  pourra  être  pour¬ 
suivi  en  vertu  de  l’article  423  du  Code  pénal  (complété 
même,  au  besoin,  par  la  loi  du  27  mars  1831)  pour  tromperie 
sur  la  nature  de  la  marchandise  vendue;  et  la  peine  ici  est 
même  plus  sévère  qu’en  matière  d’exercice  illégal  de  la 
pharmacie,  puisqu’elle  peut  s’élever  jusqu’à  une  année 
d’emprisonnement. 

Enfin  l’inscription  au  Codex,  pas  plus  que  les  énoncia¬ 
tions  des  étiquettes  ou  prospectus  ne  peut,  à  elle  seule,  faire 
déclarer  préparation  pharmaceutique  un  produit  quel¬ 
conque. 

«  En  étendant  les  renseignements  contenus  au  Codex,  dit  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  en  date  du  18  mai  1886,  on  est  arrivé  à 
y  placer  des  compositions  qui  n’ont  rien  de  médicinal,  comme  la 

(1)  Rapport  de  M.  Crinon,  secrétaire  général. 
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poudre  de  riz,  l’eau  de  Cologne,  etc.  ;  il  n’y  a  donc  à  tirer  de  l’ins¬ 
cription  au  Codex  aucune  indication  précise  quant  à  la  nature  du 
produit  qui  y  est  inscrit.  » 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  27  avril  1876  mérite  en¬ 
core  d’être  rapporté  au  moins  par  extrait,  parce  qu’il  pose, 
en  la  matière  qui  nous  occupe,  une  règle  qui  nous  paraît 
bonne,  à  noter. 

«  La  déclaration  royale  de  1777,  dit-il,  comme  la  loi  de  Germi¬ 
nal  an  XI,  ont  eu  pour  objet  moins  d’établir  un  privilège  au  profit 
des  pharmaciens,  que  de  protéger  la  santé  publique.  Le  seul  poin  t 
à  examiner  est  de  savoir  si  les  produits  saisis  rentrent  dans  la 
prévision  de  l’article  33  de  la  loi  de  Germinal,  c’est-à-dire  si  elles 
peuvent  constituer  une  composition  ou  une  préparation  pharmaceu¬ 
tiques...  Il  importait  peu  que,  pour  vulgariser  l’emploi  de  ces  pro¬ 
duits  et  en  faciliter  la  vente,  des  annonces  ou  prospectus  leur 
aient  faussement  attribué  des  propriétés  curatives,  ou  qu’ils  soient 
mentionnés  dans  les  formules  du  Codex;  en  effet,  le  Codex  énu¬ 
mère  un  grand  nombre  de  substances  qui  sont  étrangères  à  l’art 
de  guérir  et,  dont  la  vente,  dès  lors,  ne  peut  être  réservée  exclu¬ 
sivement  aux  pharmaciens.  » 

Il  y  a  d’ailleurs  longtemps  que  la  Cour  de  cassation  a 
reconnu  le  pouvoir  souverain  d’appréciation  des  cours  et 
tribunaux  en  cette  matière,  et  son  arrêt  du  24  décembre  1842 
a  proclamé  cette  souveraineté  dans  des  termes  d’une  pré? 
cision  qu’il  est  bon  de  rappeler. 

Il  s’agissait  alors  du  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Bordeaux,  en  date  du  11  mars  1842,  relaxant  une 
dame  Y.  Dida,  laquelle  avait  vendu  la  pâte  de  nafé  d’Ara¬ 
bie,  les  pastilles  de  Calabre  de  Potard,  les  pastilles  d’Hau- 
terive  de  Vichy,  la  pâte  pectorale  de  mou  de  veau,  avec  ou 
sans  lichen  d’Islande  de  Paul  Gage,  la  pâte  de  mou  de  veau 
de  Dégenetais,  le  lock  blanc  solide  de  Gallat,  les  tablettes 
pectorales  au  baume  de  Tolu. 

«  L’arrêt  attaqué,  dit  la  Cour  de  cassation,  a  pu,  en  se  fondant 
sur  les  documents  nombreux  qui  ont  été  produits  relativement  à 
leur  nature,  à  leur  composition  et  à  leur  action  sur  la  santé,  ne  pas 
qualifier  ces  substances  et  déclarer  ainsi  qu’il  l’a  fait,  qu’elles  ne 
sont  que  des  préparations  alimentaires  ou  d’agrément,  » 
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Et  la  Cour  suprême  a  rejeté  le  pourvoi  formé  par  les 
pharmaciens  contre  l’arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux. 

Un  autre  arrêt  de  cassation  du  8  mai  1868  a  résumé,  en 
deux  lignes,  toute  la  doctrine  : 

«Les  juges  du  fait,  dit  cet  arrêt,  apprécient  souverainement  si 
une  substance  est  ou  non  médicamenteuse.  » 

Mais  il  convient  de  remarquer  que  la  Cour  de  cassation 
n’a  pas  toujours  été  fidèle  à  sa  jurisprudence  de  1842  et 
de  1868.  —  Un  arrêt  du  22  janvier  1876,  rendu  dans  une 
espèce  où  il  s’agissait  précisément  de  vins  amers  au  quin¬ 
quina,  doit  être  cité  comme  la  manifestation  d’une  juris¬ 
prudence  contraire. 

Il  s’agissait  d’apprécier  si  une  dame  Marcellin,  dont  la 
profession  consistait  à  fabriquer  des  liqueurs  alcooliques  et 
des  compositions  destinées  soit  à  flatter  le  goût  du  con¬ 
sommateur;  soit  à  servir  de  tonique  ou  de  digestif,  avait 
pu,  sans  contrevenir  à  la  loi  de  germinal  an  XI,  employé!' 
à  cet  usage  le  quinquina,  alors  même  qu’elle  ne  se  confor¬ 
mait  pas  au  dosage  prescrit  par  le  Codex  pour  la  fabrication 
du  vin  du  quinquina. 

La  Cour  d’Aix  avait  acquitté  la  veuve  Marcellin  ëri  àè 
basant  : 

1°  Sur  ce  que  le  fait  d’introduire  dans  une  boisson  une  subs¬ 
tance  usuellement  employée  dans  la  pharmacie,  ne  pouvait  suffire 
pour  établir  que  l’auteur  de  cette  mixtion  ait  eu  pour  but  la  fabri¬ 
cation  d’un  remède;  2°  sur  ce  que  le  vin  de  quinquina  est  d’un 
usage  fréquent  comme  boisson  hygiénique  notamment  dans  les 
départements  du  midi  de  la  France. 

La  Coût  de  câssation  cassa  ï’arrêt  d’Aix  ei  renvoya 
l’affaire  à  l’examen  de  la  Cour  de  Nîmes. 

«  L’écorce  de  quinquina,  dit  l’arrêt  de  la  Cour  suprême,  est  une 
drogue  simple,  dont  les  propriétés  sont  essentiellement  médica¬ 
menteuses  ;  par  la  préparation  qu’on  lui  a  fait  subir  et  sa  mixtion 
avec  d’autres  corps,  elle  passe  de  l’état  de  drogue  simple  à  celui 
de  composition  pharmaceutique.  —  Puis  visant  spécialement  l’ps- 
pèce  de  la  veuve  Marcellin,  la  Cour  de  cassation  ajoutait: 
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«  S’agissant  d’une  contravention  purement  matérielle,  son  ca¬ 
ractère  punissable  résulte  du  seul  fait  de  la  préparation  et  indé¬ 
pendamment  de  l’intention  qui  a  pu  animer  son  auteur.  La  pro¬ 
hibition  édictée  par  la  loi  de  germinal  an  XI  ne  distingue  pas  entre 
les  préparations  ou  compositions  opérées  d’après  les  règles  et  les 
proportions  de  dosage  indiqué  au  Codex,  et  celles  qui  n’ont  pas 
tenu  compte  de  ces  règles.  » 

Dans  son  arrêt  du  26  mai  1876  la  Cour  de  Nîmes,  statuant 
comme  Cour  de  renvoi,  était  encore  plus  affirmative,  et  les 
termes  de  sa  décision  méritent,  croyons-nous,  d’être  rap¬ 
portés  entièrement;  les  voici  : 

«  Attendu  que  les  substances  diverses  qui  sont  en  usage  dans  la 
pratique  de  l’art  de  guérir  se  divisent  en  deux  catégories  :  1°  celles 
à  qui  la  bégninité  de  leurs  vertus  crée,  à  côté  de  leur  emploi  mé¬ 
dicinal,  d’autres  emplois  hygiéniques  ou  domestiques,  qui  ne 
sauraient  être  pour  les  pharmaciens  l’objet  d’un  monopole;  — 
2°  celles  dont  les  propriétés  thérapeutiques  et  l’action  dans  l’éco¬ 
nomie  animale  sont  assez  intenses,  pour  que  leurs  divers  modes 
de  préparation  soient,  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique,  soumis 
aune  réglementation  et  à  une  surveillance; 

«  Attendu  que,  parmi  ces  dernières  substances,  figure  néces¬ 
sairement  l’écorce  de  quinquina,  ce  puissant  spécifique  dont  la  dé¬ 
couverte  a  été  pour  la  médecine  un  inappréciable  bienfait  ;  que, 
sans  doute  à  côté  des  propriétés  qui  en  font  le  plus  efficace  et  le 
plus  connu  des  fébrifuges,  l’écorce  de  quinquina  possède  d’autres 
qualités  toniques  astringentes,  antiseptiques,  qui  peuvent  avoir 
leur  utilité  dans  quelques  préparations;  mais  que  ces  qualités  ac¬ 
cessoires  se  lient  étroitement  à  l’existence  des  alcalis  végétaux  que 
l’écorce  de  quinquina  renferme  et  où  sont  concentrées  les  vertus 
spécifiques  de  ce  médicament  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  l’usage  interne  et  l’introduction  dans 
la  circulation  vitale  d’un  agent  de  cette  importance  ne  sauraient, 
sans  péril  pour  la  santé  publique,  être  abandonnés  à  tous  les  abus 
et  à  tous  les  caprices  de  la  fabrication  ; 

«  Attendu  qu  il  a  été  reconnu  et  constaté  pur  les  experts  commis , 
que  le  liquide  fait  chez  la  veuve  Marcellin  contient  en  dissolution 
de  la  quinine,  et  même  que  l’on  y  trouve  ce  principe  actif  du  quin¬ 
quina  dans  des  proportions  analogues  à  celles  qui  se  rencontrent 
dans  les  vins  du  même  genre,  préparés  selon  les  prescriptions  du 
Codex  ; 

«  Attendu  qu’il  importe  peu  de  rechercher  si  l’intention  de  la 
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veuve  Marcellin  a  été  de  vendre,  non  un  médicament,  mais  un 
liquide  hygiénique  approprié  au  goût  de  certaines  personnes;  que 
le  produit  obtenu,  dans  l’espèce,  au  moyen  de  la  macération  d’é¬ 
corce  de  quinquina  dans  un  véhicule  alcoolique,  est  par  lui-même 
un  médicament  et  que  l’intention  de  Marcellin,  en  supposant  cette 
intention  établie,  n’empêcherait  pas  la  prévenue  d’avoir  en  réalité 
contrevenu  aux  dispositions  de  loi  qui  régissent  la  matière  ; 

«  Attendu  que  si  un  certain  nombre  de  personnes  font  usage  du 
vin  de  quinquina,  sans  croire  prendre  ainsi  un  remède,  mais  seu¬ 
lement  par.  goût  ou  habitude,  cet  état  de  choses  ne  modifie  en 
rien  les  appréciations  qui  précèdent  ;  que  la  qualité  de  remède  est 
inhérente  à  la  préparation  elle-même,  indépendamment  de  l’opi¬ 
nion  que  peuvent  s’en  faire  ceux  qui  l’emploient  et  que  la  libre 
préparation  des  composés  de  quinquina  n’est  pas  plus  licite  (sauf 
l’indiscutable  différence  des  inconvénients  et  des  dangers)  que  ne 
le  serait,  par  exemple  celle  des  composés  arsenicaux  ou  opiacés, 
sous  prétexte  que  certains  individus  absorbent  habituellement  de 
l’arsenic  dans  un  but  hygiénique,  ou  de  l’opium  pour  se  procurer 
des  sensations  agréables.  » 

Deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  (chambre  des  appels  cor¬ 
rectionnels),  en  date  du  17  février  1873  et  23  juillet  1874, 
doivent  aussi  vous  être  signalés.  Tous  deux  décident  que  le 
mélange  du  vin  et  du  quinquina  a  les  caractères  légaux 
d’une  préparation  pharmaceutique  dont  la  vente  est  inter¬ 
dite  à  quiconque  n’est  pas  pharmacien  : 

«  On  doit  entendre  par  médicament,  dit  l’arrêt  de  1873,  toute 
substance  introduite  dans  l’économie  dans  le  but  de  remédier  à 
un  état  de  maladie;  le  quinquina  est  employé  en  médecine  à  ces 
usages  ;  il  doit  être  considéré  par  suite  comme  un  médicament. 
Le  mélange  du  quinquina  avec  le  vin  n’en  change  ni  le  caractère, 
ni  les  propriétés.  Il  constitue  aussi  une  préparation  pharmaceu¬ 
tique,  qu’il  est  d’aufant  plus  nécessaire  de  réserver  aux  pharma¬ 
ciens,  qu’elle  peut,  suivant  le  mode  de  préparation,  être  utile  ou 
nuisible  à  la  santé.  » 

Nous  ne  saurions  nous  dissimuler  combien  les  décisions 
que  nous  venons  de  citer  ont  jeté  tout  d’abord  de  trouble 
dans  nos  esprits,  et  nous  ont  fait  hésiter  à  prendre  les  réso¬ 
lutions  que  nous  vous  proposons  d’adopter.  —  La  Cour  de 
cassation,  dans  son  arrêt  du  24  décembre  1842,  avait  dit  : 
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Avant  de  qualifier  telle  ou  telle  substance  de  médicament  de 
préparation  pharmaceutique,  les  tribunaux  pourront,  dans  leur 
souveraineté,  apprécier  la  nature  des  produits,  leur  composition, 
leur  action  sUr  la  santé. 

Et,  dans  son  arrêt  du  22  janvier  1876,  la  même  Cour 
disait  : 

Le  fait  seul  d’avoir  mélangé  du  quinquina  avec  du  vin,  consti¬ 
tue  une  préparation  pharmaceutique,  dont  la  fabrication  et  la  vente 
est  interdite  à  quiconque  n’est  pas  pharmacien. 

A  laquelle  de  ces  dèux  affirmations  contradictoires  fallait- 
il  se  rattacher? 

Après  avoir  disCuté  la  question  avec  beaucoup  de  soin  et 
sous  toutes  ses  faces,  la  majorité  des  membres  de  votre 
commission  s’est  décidée,  dans  sa  séance  du  8  juin  1888,  à 
vous  proposer  l’adoption  des  règles  posées  dans  l’arrêt 
de  1842  et  à  condamner  les  règles  trop  absolues  de  l’arrêt 
de  1876, 

Nous  avions  lieu  de  penser,  en  effet,  que  l’arrêt  de  1876 
n’était  qu’un  des  revirements  passagers  qui  se  rencontrent 
parfois  dans  la  jurisprudence,  et  que  la  Cour  de  cassation 
restait,  malgré  tout,  fidèle  à  sa  vieille  et  sage  doctrine 
de  1842, 

Un  arrêt  du  20  novembre  1886  nous  avait  d’ailleurs 
frappé.  Un  sieur  Perdereau  avait  délivré  à  un  sieur  Cochet 
125  grammes  d’écorce  de  quinquina,  et  la  Cour  d’Orléans 
avait  acquitté  Perdereau,  parce  qu’il  n’était  pas  suffisam¬ 
ment  établi  que  cette  livraison  «  avait  été  faite  en  vue  d’un 
usage  curatif  ». 

Saisié  d’un  pourvoi  contre  cet  arrêt,  par  la  Société  des 
pharmaciens,  la  Cour  de  cassation  l’avait  rejeté.  N’est-ce 
pas  admettre,  comme  en  1842,  que  les  magistrats  ont  le 
pouvoir  souverain  d’apprécier  l 'action  sur  la  santé  des 
produits  incriminés,  avant  de  dire  si  là  préparation  ou  la 
vente  de  ces  produits  constitüe  l’exercice  illégal  de  la  phar¬ 
macie  ? 

Nous  né  ndüs  étions  pas  trompés  dans  nos  appréciations* 
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et  la  Cour  de  cassation  vient  elle-même,  par  un  arrêt  récent 
du  14  juin  1888,  d’effacer  sa  jurisprudence  de  1876,  et  de 
confirmer  ainsi  celle  de  1842. 

«  Si  l’écorce  de  quinquina,  dit  cet  arrêt,  est  une  drogue  simple, 
dont  les  propriétés  sont  médicamenteuses,  il  appartient  cependant 
aux  juges  du  fait  d’apprécier  souverainement,  à  raison  des  cir¬ 
constances,  si  son  mélange  à  des  boissons  mises  en  vente  cons¬ 
titue  une  préparation  pharmaceutique  ou  un  simple  produit  hy¬ 
giénique.  — -  C’est  à  bon  droit  que  la  Cour  de  Nîmes  (1)  a  or¬ 
donné  une  expertise  pour  rechercher  si,  à  raison  de  la  quantité, 
delà  nature  et  de  la  qualité  du  quinquina  mêlé  aux  boissons,  celles- 
ci  constituent  un  remède  pharmaceutique  ou  un  simple  produit 
hygiénique.  » 

Tel  est,  Messieurs,  le  dernier  mot  de  la  jurisprudence  sur 
la  question  qui  nous  occupe;  tel  est  aussi  l'avis  unanime 
de  votre  commission  qui  vous  propose  de  répondre  en  ces 
termes  à  la  question  qui  vous  a  été  posée  : 

1°  Il  appartient  aux  tribunaux  d’apprécier  souveraine¬ 
ment,  dans  chacun  des  cas  particuliers  qui  peuvent  leur 
être  soumis,  si,  par  leur  nature,  leur  composition  et  leur 
action  sur  la  santé,  les  vins  amers  au  quinquina,  mis  en 
consommation  dans  les  cafés  et  servis  comme  apéritifs, 
constituent  des  compositions  pharmaceutiques  ou  des  bois¬ 
sons  simplement  hygiéniques  ; 

2°  Il  importe  peu  que,  pour  vulgariser  l’emploi  de  ces 
liquides  et  en  faciliter  la  vente,  des  annonces  ou  prospectus 
leur  aient  faussement  attribué  des  propriétés  curatives  ou 
qu’ils  soient  mentionnés  dans  les  formules  du  Codex. 

Ces  deuxfaits,  qui  peuvent  constituer  le  délit  de  tromperie 
sur  la  nature  ou  la  qualité  de  la  marchandise  vendue,  ne 
sauraient  à  eux  seuls  constituer  le  délit  d’exercice  illégal  de 
la  pharmacie,  tel  que  le  représente  la  déclaration  royale 
de  1777,  et  la  loi  de  germinal  an  XI. 

Les  conclusions  du  rapport  ont  été  adoptées. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  3/4. 

(1)  Celle-là  môme  qui  avait  été  si  sévère  dans  l’arrêt  du  26  mai  1876 
reproduit  plus  haut. 

3e  série.  —  tome  xx.  —  1888,  N°  4. 
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COMITE  CONSULTATIF  D’HYGIÈNE  PUBLIQUE  DE  FRANCE 


Séance  du  13  août  1888. 

.  Le  Comité  approuve  les  conclusions  d’un  rapport  de  MM.  Brouar- 
del,  Gabriel  Pouchet  et  Ogier  sur  V emploi  de  la  saccharine  dans  les 
produits  alimentaires,  au  point  de  vue  de  l'hygiène  (1). 

Séance  du  27  août  1888. 

Le  Comité  consultatif  a  approuvé  les  conclusions  d’un  rapport 
de  M.  Gabriel  Pouchet  sur  Y  emploi  de  l'acide  benzoïque  pour  la  con- 
servation  des  substances  alimentaires. 

Le  Comité,  considérant  que  les  substances  ayant  des  propriétés 
antiseptiques  sont  nuisibles  à  l’évolution  normale  des  actes  diges¬ 
tifs,  et  que  l’addition  aux  substances  alimentaires  de  produits  an¬ 
tifermentescibles,  quelle  qu’en  soit  la  nature,  est  irrationnelle  au 
point  de  vue  de  la  nutrition  et,  en  outre,  capable  d’occasionner  un 
préjudice  plus  ou  moins  grave  au  bon  et  régulier  fonctionnement 
de  l’appareil  digestif,  a  émis  l’avis  que  l’emploi  de  l’acide  ben¬ 
zoïque  ne  saurait  être  toléré  pour  la  conservation  de  la  bière  ou 
d’autres  substances  alimentaires. 

Le  Comité  a  adopté  également  les  conclusions  d’un  rapport  de 
M.  Dubrisay  sur  le  capsulage  des  bouteilles  de  lait,  tendant  à  l’in¬ 
terdiction  de  capsules  métalliques  contenant  du  plomb. 

Il  a  enfin  approuvé  un  rapport  de  M.  Richard  sur  l’alimentation 
en  eau  de  la  commune  de  Remilly-en-Montagne  (Côte-d’Or).  '  :  : 
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LE  CONGRÈS  POUR  L’ÉTUDE  DE  LA.  TUBERCULOSE 

La  contagiosité  de  la  tuberculose,  signalée  par  Villemin  (2),  n’est 
plus,  aujourd’hui,  mise  en  doute  par  personne.  La  découverte 
d’un  bacille  spécial  dans  les  crachats  des  tuberculeux  a  péremp¬ 
toirement  démontré  la  virulence  de  celte  affection  et,  du  même 
coup,  elle  a  stimulé  à  nouveau  le  zèle  et  les  efforts  des  savants, 
qui  se  donnent  la  tâche,  glorieuse  entre  toutes,  de  lutter  contre  le 
terrible  fléau  qui  décime  l’humànité; 

(!)  Voyez  Annales  d’hygiène,  1888,  tome  XX,  p.  300. 

(2)  Villemin,  Études  sur  la  tuberculose.  Paris,  1808. 
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.  La  tuberculose  est  en  effet,  ai-je  besoin  de  le  répéter,  la 
grande  pourvoyeuse  de  la  mort.  Elle  tue  tous  les  jours  des  milliers 
d’individus  ;  elle  détruit,  dans  l’espace  de  quelques  années,  des 
familles  entières;  elle  est  une  des  principales  causes  delà  dépo¬ 
pulation  de  la  France.  Par  ses  débuts  ignorés,  par  sa  marche 
insidieuse,  lentement,  mais  sûrement  progressive,  elle  est  plus 
redoutable  qu’aucune  autre  maladie  virulente  :  en  général,  quand 
le  médecin  est  appelé  auprès  d’un  tuberculeux,  il  ne  peut  plus 
songer  à  le  guérir  :  il  ne  peut  que  le  soulager.  Le  malade  ou  sa 
famille  ont  laissé  passer  un  temps  précieux  pendant  lequel  une 
médication  énergique,  une  hygiène  intelligente,  une  surveillance 
■  de  tous  les  instants  eussent  pu  enrayer  les  progrès  d’un  mal  vis- 
à-vis  duquel,  lorsqu’il  est  arrivé  à  un  certain  développement,  la 
science  est  réduite  à  constater  avec  amertume  sa  douloureuse 
impuissance. 

Et  pourtant  depuis  une  série  d’années  l’attention  du  monde 
savant  s’est  spécialement  portée  sur  le  traitement  de  la  tuber¬ 
culose;  les  efforts  les  plus  louables  ont  été  faits  dans  ce  sens, 
sans ,  que,  malheureusement,  ils  aient  jusqu’ici  fait  grandement 
avancer  la  question.  En  France  et  à  l’étranger,  les  médications 
les  plus  diverses  ont  été  tour  à  tour  préconisées  :  chacune  a 
enregistré  quelques  succès,  bientôt  suivis  de  déboires  plus 
nombreux. 

Mais  toutes  ces  tentatives  étaient  isolées,  et  par  cela  même 
vouées  d’avance  à  des  difficultés  sans  nombre.  C’est  M.  le  D*  Ver- 
neuil,  professeur  de  clinique  chirurgicale  à  la  faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris  qui,  le  premier/eut  l’idée  généreuse  de  réunir  tous 
les  talents,  de  grouper  les  bonnes  volontés  et  de  fonder  une 
association  scientifique  dont  le  seul  et  unique  but  serait  d’étù- 
dier  la  tuberculose  dans  son  origine,  dans  ses  manifestations 
multiples,  dans  son  évolution,  dans  ses  caractères  anatomo¬ 
pathologiques  et  de  chercher  les  moyens  d’en  enrayer  la  mar¬ 
che.  Grâce  à  ses  efforts,  à  son  infatigable  activité,  à  l’ardeur  avec 
laquelle  il  a  soutenu  son  projet,  l’institut  pour  l'étude  dè  la  tuber¬ 
culose  a  été  créé  et  ce  sera  l’éternel  honneur  de  M.  Yerneuil  d’en 
avoir  été  le  fondateur. 

Cet  honneur  rejaillit  sur  Paris  et  sur  la  France.  Dans  notre 
pays  généreux,  les  idées  de  progrès  et  d’humanité  ont  toujours 
soulevé  des  enthousiasmes  féconds.  La  souscription  qui  a  permis 
à  M.  Pasteur  d’élever  son  magnifique  institut  en  est  une  preuve 
toute  récente.  Faut-il  s^étonner  dès  lors  de  la  faveur  avec  laquelle 
le  projet  de  M.  Verneuil  a  été  accueilli  par  le  monde  médical 
ét  par  le  public,  de  la  rapidité  avec  laquelle  son  institut  s’est 
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développé,  de  l’importance  des  travaux  qui  y  ont  été  entrepris? 

M.  Yerneuil  a  voulu  faire  plus  ;  il  a  tenu  à  affirmer  son  œuvre 
devant  le  monde  entier,  à  lui  conquérir  de  nouveaux  adhérents 
et  à  montrer  sa  vitalité.  L’idée  d’un  congrès  scientifique  se  pré¬ 
senta  donc  naturellement  à  son  esprit;  l’organisation  de  ce  con¬ 
grès  fut  activement  poursuivie  ;  grâce  au  concours  de  M.  L.  H. 
Petit,  elle  fut  menée  à  bonne  fin  plus  rapidement  qu’on  n’avait  osé 
l’espérer;  et  le  25  juillet  1888,  à  9  heures  du  matin,  les  portes  du 
grand  amphithéâtre  de  la  faculté  de  médecine  s’ouvraient  devant 
une  élite  de  médecins  et  de  vétérinaires  français  et  étrangers; 
leur  affluence  était  la  preuve  éclatante  de  l’ardeur  avec  laquelle 
la  proposition  de  l’éminent  chirurgien  de  la  Pitié  avait  été  accep- . 
tée,  chez  nous  et  au  delà  de  nos  frontières. 

Cette  première  séance  de  Congrès  a  été  consacrée  à  la  forma¬ 
tion  du  bureau.  M.  Chauveau  a  été  élu  président.  MM.  Villernin 
et  Yerneuil  ont  été  élus  vice-présidents.  M.  Petit  est  maintenu 
dans  ses  fonctions  de  secrétaire-général  ;  MM.  Villernin  fils,  Le- 
clainche,  Caguy,  Piot,Thoinot  et  Gallois  sont  nommés  secrétaires. 

On  procède  à  l’élection  de  présidents  d’honneur  appartenant 
à  la  Roumanie,  à  l’Italie,  à  la  Grèce,  au  Luxembourg,  au  Dane¬ 
mark,  à  la  Hollande,  aux  États-Unis,  etc.  C’était  justifier  nettement 
le  caractère  international  du  Congrès. 

Les  travaux  du  Congrès  n’ont  réellement  commencé  que  dans 
la  seconde  séance  du  25  juillet  :  ils  ont  été  ouverts  par  un  remar¬ 
quable  discours  de  M.  Chauveau.  L’honorable  président  a  montré, 
dans  un  langage  éloquent,  quelle  a  été  l’évolution  de  la  question 
de  la  tuberculose,  comment  elle  s’est  peu  à  peu  dégagée  des  obscu¬ 
rités  où  elle  se  traînait  depuis  si  longtemps,  comment  les  travaux 
de  Villernin  ont  frayé  une  route  nouvelle  à  la  science,  et  avec 
queUe  unanimité  les  recherches  des  médecins  et  des  vétéri¬ 
naires  en  ont  démontré  la  vérité;  il  termine  en  espérant  que 
la  pathologie  comparée  et  expérimentale  continuera  son  œuvre 
et  qu’elle  arrivera  à  poser  des  règles  pour  enrayer  le  terrible 
fléau  et  à  augmenter  la  somme  de  vie  et  de  bonheur  sur  la 
terre.  C’est  le  plus  signalé  service  qu’elle  aura  rendu  à  l’individu 
et  à  l’humanité. 

M.  Yerneuil  fait  en  quelques  mots  l’historique  des  préparatifs 
du  Congrès,  il  remercie  MM.  Chauveau,  Cornil,  Lannelongue,; 
Nocard,  etc.,  du  concours  dévoué  qu’ils  lui  ont  prêté,  M.  Brouar- 
del  de  l’hospitalité  qu’il  a  offerte  aux  membres  du  Congrès,  dans 
le  grand  amphithéâtre,  au  nom  de  la  faculté  de  médecine  dont  il 
est  le  doyen. 

M.  Petit,  secrétaire  général  du  Congrès,  remercie  l'Œuvre  de 
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la  tuberculose  dont  les  ressources  ont  permis  de  suppléer  à  l’in¬ 
suffisance  des  cotisations,  d’abord  fixées  à  10  francs;  il  avoue 
que  le  succès  financier  du  Congrès  sera  relatif,  mais  que  son 
succès  moral  est  assuré  dès  maintenant,  que  ses  conséquences 
scientifiques  seront  considérables.  Le  sympathique  secrétaire 
général  énumère  les  villes  françaises,  les  pays  étrangers  qui 
ont  répondu  à  l’appel  de  M.  Yerneuil,  ü  est  inutile  de  les  citer 
après  lui  ;  les  représentants  de  la  France  entière  sont  là,  et  tous 
les  pays  du  monde,  sauf  un  seul  que  M.  Petit  n’a  pas  nommé  et 
qu’on  devine,  ont  tenu,  en  venant  au  Congrès,  à  témoigner  à  la  fois 
de  l’intérêt  qu’ils  portent  à  l’œuvre  entreprise  et  de  la  sympathie 
que  leur  inspire  la  science  française. 

Quatre  questions  étaient  soumises  à  la  discussion  :  la  première, 
Des  dangers  auxquels  expose  l’usage  de  la  viande  et  du  lait  des  ani¬ 
maux  tuberculeux  et  des  moyens  de  les  prévenir,  amène  M.  Nocard 
à  la  tribune.  L’éminent  directeur  de  l’école  d’Alfort  pense  que  le 
lait  ne  doit  jamais  être  donné  sans  avoir  été  bouilli,  car  il  est  très 
difficile  de  reconnaître  la  tuberculose  mammaire  chez  la  vache. 
Le  lait  de  chèvre  peut  être  donné  cru,  la  chèvre  tuberculeuse 
étant  une  curiosité  pathologique.  La  viande  des  animaux  tubercu¬ 
leux  ne  semble  être  qu’exceptionnellement  dangereuse.  Sur  84  co¬ 
bayes  inoculés  avec  de  la  viande  tuberculeuse,  aucun  n’est  mort 
tuberculeux  ;  12  jeunes  chats  qui  ont  mangé  de  la  viande  tubercu¬ 
leuse  ne  sont  pas  devenus  phthisiques.  Les  jeunes  chats  se  tu- 
berculisent  facilement  cependant,  et  l’un  d’eux  avait  absorbé  jus¬ 
qu’à  500  grammes  de  la  chair  d’une  vache  dont  le  jus  de  viande, 
inoculé  à  un  cobaye,  avait  tué  cet  animal.  M.  Nocard  estime  que 
la  viande  tuberculeuse  absorbée  par  les  voies  digestives  n’est  dan¬ 
gereuse  qu’exceptionnèliement. 

Après  une  discussion  animée  à  laquelle  prennent  part  MM.  Bu- 
tel  (Meaux),  Baillet  (Bordeaux),  Villain  (Paris),  Spillmann  (Nancy),. 
Acculggio  (Versailles),  Guiraud  (Montauban).  Veyssière  (Rouen),  etc., 
dont  les  uns  reconnaissent  les  dangers  résultant  de  la  consomma¬ 
tion  des  viandes  tuberculeuses  pour  la  santé  publique,  dont  les 
autres,  au  contraire,  pensent  que  ces  dangers  ont  été  exagérés,  le 
Congrès  adopte  à  l’unanimité  moins  trois  voix  (celles  de  MM.  No¬ 
card  (Paris),  Laurent  (Bar-le-Duc)  et  Corrado  Massa  (Gênes),  la 
proposition  suivante  : 

Il  y  a  lieu  de  poursuivre,  pâr  tous  les  moyens,  y  compris  l’indem¬ 
nité  des  intéressés,  l’application  générale  des  principes  de  la  saisie  et 
de  la  destruction  totale, pour  toutes  les  viandes  provenant  d’animaux 
tuberculeux,  quelle  que  soit  la  gravité  des.  lésions  spécifiques  trouvées, 
sur  ces  animaux. 
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La  deuxième  question  était  ainsi  formulée  :  Des  races  humaines, 
des  espèces  animales,  et  des  milieux  organiques  envisagés  au  point  de 
vue  de  leur  aptitude  à  la  tuberculose.  MM.  de  Brun  (de  Beyrouth)  et 
Piot  communiquent  leurs  observations  à  ce  sujet;  ils  ont  cru  re¬ 
marquer  un  antagonisme  réel  entre  la  tuberculose  et  l’impalu- 
disme  ;  jamais  M.  de  Brun  n’a  rencontré  de  tuberculeux  parmi  les 
impaludiques,  tandis  que  la  phthisie  est  très  fréquente  chez  les 
nègres  non  impaludiques. 

MM.  Chantemesse  et  Vidal  rapportent  les  expériences  qu’ils  ont 
faites  avec  l’eau  de  Seine  ;  ils  ont  ensemencé  cette  eau  stérilisée 
et  laissée  entre  8°  et  12°,  de  germes  tuberculeux;  ces  germes  sont 
restés  vivants  pendant  cinquante  jours;  dans  l’eau  de  Seine  stéri¬ 
lisée  et  maintenue  entre  15°  et  18°,  ces  germes  se  sont  conservés 
pendant  soixante-dix  jours.  M.  Arloing  cite,  à  ce  propos,  les  expé¬ 
riences  de  MM.  Galtier  et  Cadiat,  qui  ont  pu  faire  des  inoculations 
traitées  avec  des  fragments  tuberculeux  maintenus  dans  l’eau  sta¬ 
gnante  pendant  cent  vingt  jours;  ces  fragments,  maintenus  dans 
une  eau  courante,  perdaient  leur  virulence  au  bout  de  quinze 
jours. 

La  troisième  question  :  Des  voies  d’introduction  et  de  propagation 
du  virus  tuberculeux  dans  l’économie.  —  Moyens  prophylactiques, 
donne  à  MM.  Tscherning  (Copenhague),  Verneuil,  Chauveau  et  Tor~ 
homiam,  l’occasion  de  rappeler  des  faits  personnels  de  tubercule 
anatomique,  développé  après  une  piqûre  du  doigt,  à  l’autopsie 
d’un  tuberculeux;  cependant,  il  est  très  rare  que  la  maladie  se 
généralise  à  la  suite  d’une  inoculation  de  ce  genre.  M.  Boussakis 
pense  que  l’usage  commun  de  certains  ustensiles  de  ménage  ou 
de  cuisine  peut,  dans  un  petit  village,  perpétuer  la  tuberculose  à 
l’état  endémique.  MM.  Arloing,  Bang,  Galtier  et  Malvoz  nient 
l’hérédité  réelle  de  la  tuberculose,  parce  que  les  expériences  aux¬ 
quelles  ils  se  sont  livrés  démontrent  que  les  bacilles  tuberculeux  . 
passent  difficilement  à  travers  le  placenta.  MM.  Sottes  et  Ferrand 
rapportent,  au  contraire,  des  exemples  d’hérédité.  M.  Landouzy 
cite  un  cas  d’hérédité  paternelle  et  croit  à  une  transmission  de  la 
maladie  à  l’ovule  par  le  spermatozoïde. 

Il  constate  aussi  que  les  enfants  présentent  le  meilleur  terrain 
organique  pour  le  développement  de  la  tuberculose;  la  contagion 
se  fait  chez  eux,  non  seulement  par  l’alimentation,  mais  par  les 
téguments  et  par  les  voies  respiratoires.  MM.  Strauss  et  Wurtz 
démontrent  que  les  bacilles  sporulés  de  la  tuberculose  présentent 
une  résistance  énergique  à  l’action  du  suc  gastrique  ;  on  ne  sau¬ 
rait  donc,  chez  l’homme,  compter  sur  l’intervention  du  suc  gas¬ 
trique  pour  le  préserver  des  dangers  de  l’ingestion  de  matières 
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tuberculeuses.  M.  Butel  (Meaux)  insiste  sur  ces  mêmes  dangers  et 
rappelle  un  fait  de  Jeannel  où  la  tuberculisation  pulmonaire  a  été 
manifestement  la  conséquence  de  l'ingestion  de  produits  tubercu¬ 
leux,  sans  qu’il  eût  été  possible  de  découvrir  une  lésion  gastro¬ 
intestinale. 

Une  quatrième  question ,  relative  au  diagnostic  précoce  de  la  tuber¬ 
culose  chez  l’homme,  a  été  discutée  ensuite.  M.  Espina  y  Capo  attache 
une  grande  importance  sous  ce  rapport  aux  mensurations  thora¬ 
ciques  ;  d’après  lui,  si,  chez  un  individu,  la  distance  d’un  mamelon 
à  l’autre  ne:  dépasse  pas  17  ou  18  centimètres,  il  faut  surveiller 
cet  individu  et  craindre  la  formation  des  tubercules.  M.  Arloing 
ne  croit  pas  à  l’identité  absolue  de  la  tuberculose  et  de  la  scrofule  ; 
le  résultat  de  l’inoculation  expérimentale  diffère  dans  les  deux  cas  ; 
M.  Nocard,  au  contraire,  affirme  que  la  scrofule  et  la  tuberculose 
sont  des  maladies  identiques  ;  la  virulence  du  bacille  est  seule¬ 
ment  atténuée  dans  la  scrofule.  M.  Verneuil  insiste  sur  la  néces¬ 
sité  des  inoculations  expérimentales  pour  asseoir  un  diagnostic 
précis,  et  M.  Clado  donne  les  détails  techniques  de  ces  inoculations. 
M.  Landouzy  a  observé  que  les  individus  qui  ont  eu  la  variole  de¬ 
viennent  des  candidats  de  la  phthisie  ;  de  plus,  on  peut,  à  pre¬ 
mière  vue,  d’après  l’habitus  extérieur,  reconnaître  les  personnes 
aptes  à  prendre  la  tuberculose. 

En  dehors  de  la  discussion  et  de  l’examen  des  questions  propo¬ 
sées  au  Congrès,  celui-ci  a  écouté  avec  intérêt  les  communications 
de  M.  Cornil  sur  la  pénétration  des  bacilles  par  les  muqueuses 
gastro-intestinales  et  vaginale,  sans  qu’il  y  ait  eu  lésion  de  ces 
muqueuses;  de  M.  Degive  (Bruxelles)  sur  la  transmission  de  la 
tuberculose  par  le  vaccin;  de  M.  Chambrelent  (Bordeaux),  sur  des 
faits  de  méningite  tuberculeuse  rapide,  survenue  pendant  la 
grossesse;  de  ~NL.  Lannelongue  (Paris),  sur  les  abcès  hépatiques,  de 
nature  tuberculeuse  ;  de  M.  la  Torre,  sur  l’influence  de  la  tubercu¬ 
lose  sur  le  développement  fœtal;  de  M.  Hureau  de  Villeneuve,  sur 
les  dangers  d’alimenter  des  phthisiques  avec  du  sang  et  de  la 
viande  crue;  de  M.  Eanot,  sur  la  cirrhose  tuberculeuse;  de 
M.  Valude,  sur  la  provocation  artificielle  de  la  tuberculose  du  sac 
lacrymal,  etc. 

La  neuvième  et  dernière  séance  du  Congrès  a  été  consacrée  à  la 
proposition  et  à  l’énumération  de  diverses  méthodes  de  traitement. 
C’est  ainsi  que  MM.  Jorrissenne  et  Chauvin  préconisent  l'iodoforme 
contre  les  hémoptysies;  MM.  Daremberg  etFrémy,  le  repos  et  l’aé¬ 
ration;  M.  Luton,  les  sels  de  cuivre;  M.  Brémont,  les  bains  téré- 
benthinés;  M.  Legoux,  les  pulvérisations  d’huile  créosotée;  M.  Rai- 
mondi,  les  inhalations  d’acide  fluorhydrique  ;  M.  Roussel,  les  in- 
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jections  hypodermiques  d’arséniate  de  strychnine  et  d’eucalyptol  ; 
M.  Sandras,  les  vernis  balsamiques.  L'assemblée  n’avait  à  prendre 
parti  pour  aucune  de  ces  méthodes,  car  il  ne  lui  appartenait  pas 
de  donner  l’appui  de  son  autorité  à  telle  ou  telle  médication:  car 
si  tous  les  traitements  ont  donné  quelques  succès,  il  n’est  pas 
possible  cependant,  dans  l’état  actuel  de  la  question,  de  formuler 
et  d’ériger  en  principe  l’un  quelconque  d’entre  eux. 

Ce  que  le  Congrès  pouvait  faire,  par  contre,  et  ce  qu’il  a  fait 
c’était  de  donner  son  approbation  aux  propositions  que  le  président 
lui  a  soumises.  Les  voici,  telles  qu’elles  ont  été  votées  à  une 
grande  majorité  : 

i°  Il  y  a  lieu  de  placer  dans  les  attributions  des  conseils  d'hygiène 
toutes  les  questions  relatives  aux  maladies  contagieuses  des  animaux 
domestiques  y  compris  celles  qui  ne  semblent  pas,  quant  à  présent, 
transmissibles  à  l'homme.  A  la  vaccine,  la  morve,  la  rage,  le  charbon, 
la  tuberculose  pourraient  en  effet  s' ajouter  plus  tard  d’autres  maladies 
infectieuses  communes  exigeant  une  protection  également  commune.  • 

2°  Il  y  a  lieu  de  poursuivre  par  tous  les  moyens  possibles,  y  compris 
l'indemnisation  des  intéressés,  V application  générale  du  principe  de  la 
saisie  et  de  la  destruction  totale  pour  toutes  les  viandes  provenant 
d’animaux  tuberculeux,  quelle  que  soit  la  gravité  des  lésions  spécifi¬ 
ques  trouvées  sur  ces  animaux. 

3°  Il  y  a  lieu  de  rédiger  des  instructions  simples  qu'on  répandrait 
à  profusion  dans  les  villes  et  les  campagnes,  et  dans  lesquelles  on  indi¬ 
querait  les  moyens  à  employer  pour  se  mettre  à  l'abri  des  dangers  d’in¬ 
fection  tuberculeuse  par  l'alimentation,  particulièrement  avec  le  lait, 
et  pour  détruire  les  germes  virulents  contenus  dans  les  crachoirs  dés 
tuberculeux. 

4°  Il  y  a  lieu  de  soumettre  à  une  surveillance  spéciale  les  vaches 
destinées  à  la  production  industrielle  du  lait,  pour  s'assurer  que  ces 
vaches  ne  sont  pas  atteintes  de  maladies  contagieuses,  susceptibles  de 
se  communiquer  à  l'homme. 

Ces  propositions  seront  transmises  au  gouvernement  :  il  est 
certain  qu’il  fera  droit  aux  vœux  du  Congrès.  Celui-ci  a  donc  fait 
une  grande  et  bonne  œuvre;  il  a  jeté  les  bases  d’une  surveillance 
qui  portera  ses  fruits.  En  se  séparant,  pour  se  retrouver  en  1890 
les  membres  du  Congrès  ont  pu  se  dire  que  leurs  efforts  n’auront 
pas  été  inutiles.  Cette  conviction  n’est-elle  pas  le  meilleur  stimu¬ 
lant  pour  de  nouvelles  recherches,  qui,  il  est  permis  de  l’espérer, 
aboutiront  enfin,  en  découvrant  le  moyen  de  lutter  victorieuse¬ 
ment  contre  la  tuberculose,  à  sauver  tous  les  ans  des  milliers 
de  vies  humaines,  MAX 
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Du  règlement  des  brancardiers  dans  l’armée  allemande. 
—  Le  ministère  de  la  guerre  prussien  vient  de  publier  le  règle¬ 
ment  concernant  les  brancardiers  militaires  en  temps  de  guerre  et 
de  paix. 

Les  brancardiers  font  partie  des  détachements  sanitaires  ;  do 
plus  il  y  a  dés  brancardiers  auxiliaires  auprès  des  troupes  com  - 
battantes.  Les  premiers,  que  l’on  prend  parmi  l’infanterie  de  ligne, 
les  chasseurs  et  les  fusiliers,  sont  protégés  par  la  convention  de 
Genève,  dont  ils  portent  le  brassard  au  bras  gauche;  ils  sont 
armés  d’un  sabre  et  d’un  révolver,  et  munis  d’une  gourde  et  d’un 
gobelet.  Leur  mission  consiste  à  rechercher  les  blessés,  à  les  ra¬ 
fraîchir  et  à  les  transporter,  après  les  avoir  provisoirement  pansés, 
si  cela  est  nécessaire,  à  l’ambulance  principale  ;  ils  accompagnent 
en  outre  les  convois  de  blessés,  servent  d’infirmiers  dans  les  am¬ 
bulances  et  de  gardes  pour  les  voitures. 

Comme  infirmiers-auxiliaires  on  prend  dans  chaque  compagnie 
d’infanterie,  de  chasseurs  et  de  fusiliers,  quatre  hommes  auxquels 
on  adjoint  au  besoin  des  soldats  de  cavalerie,  d’artillerie  ou  du 
génie;  ces  hommes  ne  sont  pas  placés  sous  la  protection  delà 
convention  de  Genève,  et  ils  n’entrent  en  fonctions  que  si  le 
combat  engagé  prend  uuè  certaine  étendue  ;  ils  déposent  alors 
leur  fusil  et  leur  sac  et  revêtent  un  brassard  roügé  ;  ils  rainas¬ 
sent  les  blessés,  conjointement  avec  les  brancardiers  des  détache¬ 
ments  sanitaires  ;  si  besoin  est,  on  leur  adjoint  encore  les  trom¬ 
pettes  et  les  clairons. 

L’instruction  des  brancardiers  comprend  le  transport  des  ma¬ 
lades  et  des  blessés,  les  premiers  soins  à  donner  en  cas  de  néces¬ 
sité,  et  certains  services  à  rendre  à  l’ambulance  provisoire  et  au 
lazaret. 

Cette  instruction  est  théorique  et  pratique  ;  l’instruction  théo¬ 
rique  se  fait  en  vingt  leçons;  on  ne  fait  suivre  les  cours  qu’à  des 
hommes  qui  ont  déjà  un  an  de  présence,  forts  et  vigoureux,  de 
conduite  irréprochable,  intelligents  et  sachant  lire  et  écrire  ;  lés 
chefs  infirmiers  assistent  aux  leçons  et  aident  aux  démonstra¬ 
tions;  les  leçons  sont  faites  par  des  médecins  àidès-majors,  sous 
la  surveillance  de  médecins  d’état-major,  elles  doivent  être  claires 
et  pratiques  ;  les  brancards  sont  empruntés  àl’ambulance  régimen¬ 
taire,  les  bandages  et  appareils  à  l’hôpital  militaire  le  plus  voisin. 

Au  printemps  ou  en  été,  on  se  livre  à  l’instruction  pratique  dçs 
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hommes  ainsi  théoriquement  formés.  Les  exercices,  qui  durent 
'  dix  jours,  ont  pour  but  de  familiariser  les  brancardiers  avec  leur 
service  en  campagne  et  de  permettre  aux  officiers  de  les  exercer 
sur  le  terrain;  naturellement  toute  l’ambulance  est  mobilisée  dans 
ces  cas.  Les  exercices  sont  dirigés  par  un  chef  d’escadron  du  train, 
ou  un  officier  d’état-major  de  l’infanterie;  les  officiers  de  santé 
sont  surveillés  par  un  médecin  divisionnaire;  on  désigne  deux 
médecins-instructeurs  par  100  hommes.  Le  règlement  prescrit  de 
consacrer  au  moins  quatre  jours  à  faire  parcourir  le  pays  aux 
voitures  d’ambulances  (les  médecins  étant  naturellement  montés)  ; 
un  autre  jour  doit  être  consacré  à  familiariser  tous  les  méde¬ 
cins  et  pharmaciens  de  la  garnison  avec  le  matériel  des  ambu¬ 
lances  ;  enfin  on  exercera  les  troupes  sanitaires  à  transformer  des 
charrois  ou  des  wagons  de  marchandises  en  voitures  pour  les 
blessés,  à  embarquer  et  à  débarquer  des  hommes,  etc. 

Sans  parler  du  paquet  de  pansement  (comprenant  une  ba'nde  lon¬ 
gue  de  3  mètres  etlarge  de 4  centimètres, deux  compresses  de  mousse¬ 
line  antiseptiques  et  une  épingle  anglaise)  que  chaque  soldat  porte 
avec  lui,  le  brancardier  peut  disposer  du  sac  à  pansement  fixé  sur 
le  brancard  et  qui  contient  :  un  petit  oreiller  de  duvet,  une  paire 
de  ciseaux,  une  pince.à  artère,  quatre  bandes,  des  aiguilles,  des  pa¬ 
quets  de  pansements,  des  écharpes,  100  grammes  de  coton  anti¬ 
septique,  du  sparadrap,  un  flacon  d’alcool  acétique  et  un  gobelet. 

Les  appareils  et  gouttières  destinés  à  immobiliser  un  membre 
blessé  sont  en  bois,  en  carton,  en  zinc,  en  fer-blanc,  en  fil  de 
fer  ;  en  campagne  même,  on  se  sert  de  gouttières  en  paille,  et  on 
apprend  aux  brancardiers  à  confectionner  des  nattes,  et  même  des 
brancards  en  paille  tressée,  afin  que,  le  cas  échéant,  ils  ne  soient 
pas  pris  au  dépourvu. 

Le  règlement  prescrit  aux  brancardiers  de  transporter  les 
blessés,  surtout  ceux  qui  ont  été  atteints  par  des  coups  de  feu,  au 
plus  vite  à  1  ambulance  ;  ils  ne  sont  autorisés  qu’exceptionnelle- 
ment  à  procéder  à  un  pansement,  dans  le  cas  où  une  hémorrha¬ 
gie  mettrait  la  vie  du  blessé  en  danger,  ou  si  celui-ci  ne  pouvait 
être  transporté  sans  un  appareil  de  soutien  ;  comme  toute  pollu¬ 
tion  de  la  plaie  peut  entraîner  la  mort  du  blessé,  les  brancardiers 
ne  doivent  jamais  toucher  une  blessure  avec  leurs  mains,  leur 
mouchoir  ou  la  chemise  du  blessé,  et  ils  ne  doivent  pas  chercher 
à  l’essuyer  ou  à  en  éloigner  des  corps  étrangers. 

Le  seul  soin  des  brancardiers  est  donc  de  donner  à  boire  aux 
blessés  et  de  les  porter  sur  un  brancard  à  l’ambulance;  mais  il 
leur  est  interdit  de  perdre  un  temps  précieux. 

Les  brancardiers  de  chaque  ambulance  sont  divisés  en  deux  sec- 
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tions  commandées  par  des  officiers,  chaque  section  dispose  de 
dix-huit  brancards  et  forme  si x  patrouilles  de  douze  hommes  cha¬ 
cune  ;  chaque  brancard  est  confié  à  quatre  hommes  dont  chacun  a  sa 
place  marquée  d’avance.  Le  commandant  de  l’ambulance  conduit 
sur  le  champ  de  bataille  des  convois  munis  de  tous  les  moyens  de 
transport  et  de  pansements  nécessaires,  pendant  que  le  déploie¬ 
ment  des  brancardiers  et  le  service  de  l’ambulance  principale  sont 
dirigés  par  le  médecin  divisionnaire  ;  entre  cette  ambulance  et  la 
ligne  des  combattants  stationnent  des  voitures;  c’est  là  qu’ils 
rapportent  les  blessés  que  l’on  charge  ensuite  sur  ces  voitures  ; 
les  hommes  qui  ne  pourraient  supporter  la  voiture  sont  excep¬ 
tionnellement  portés  jusqu’à  l’ambulance  principale  par  ces  pa¬ 
trouilles  de  réserve.  Si  les  brancards  sont  insuffisants,  des  bran¬ 
ches  d’arbre,  une  porte,  des  paillasses,  etc.,  pourront  les  rem¬ 
placer  ;  mais  il  est  interdit  aux  soldats  de  se  servir  de  leurs  fusils 
à  cet  effet.  Le  transport  ultérieur  des  blessés  s’effectue  sur  des  voi¬ 
tures  à  deux  chevaux,  munies  de  brancards,  ou  sur  des  voitures  de 
paysans  garnies  de  paille,  de  foin,  de  manteaux  et  de  couvertures. 

Enfin  les  blessés  sont  transportés  par  voie  ferrée,  dans  des  wa¬ 
gons  spéciaux  d’ambulance  ou  dans  des  wagons  transformés. 

Le  nouveau  règlement  marque  un  progrès  réel  sur  celui  de 
1875  qu’il  remplace  ;  il  tient  compte  des  exigences  de  l’antisepsie 
et  témoigne  une  fois  de  plus  de  la  sollicitude  du  gouvernement 
allemand  pour  son  armée  (Ber  Müitærartzt  nos  du  22  juin  et 
6  juillet  1888).  Dr  R. 

La  faune  des  conduites  d’eau  potable  de  Hambourg 
d’après  les  travaux  de  Reincke  et  de  Kræpelin.  —  La  ville  de 
Hambourg,  qui  compte  un  demi-million  d’habitants,  prend  son  eau 
potable  dans  l’Elbe  et  la  livre  non  filtrée  aux  consommateurs  ; 
une  moitié  de  cette  eau  séjouyie  quelque  temps  dans  des  bassins 
de  décantation  pour  y  déposer  les  matières  qu’elle  tient  en  sus¬ 
pension.  Il  résulte  de  cet  état  de  choses  que  la  flore  et  la  faune  des 
conduites  de  la  distribution  sont  extrêmement  riches.  Quand  le  prin¬ 
temps  arrive,  les  tuyaux  sont  fréquemment  obstrués  par  les  cadavres 
et  les  coquilles  des  innombrables  animaux  que  l’hiver  a  fait  périr. 

Dès  1872,  Reincke  signalait  16  espèces  animales  vivant  dans  le 
réseau  municipal;  en  1877,  Petersen  en  décrivait  19.  Enfin  en 
1886,  Kræpelin  découvrait  50  genres  comprenant  61  espèces  dont 
35  qu’il  relève  comme  caractéristiques  de  la  faune  des  conduites 
d’eau.  Ce  sont  :  4  poissons,  parmi  lesquels  l’anguille  fluviatile; 
8  espèces  de  mollusques  gastéropodes,  dont  la  Bithyniatentaculata, 
la  Physa  fontinalis,  l’Ancylus  lacustris  et  la  Planorbis  crista;  4  mol- 
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lusques  acéphalés,  dont  la  Breyssena  polymorpha  et  la  Cyclas  sp.; 

10  articulés,  dont  4  crustacés  (Asellus  aquàticus,  Gammarus  putex, 
Cl/pris  sp.,  Calanides )  ;  5  bryozoaires,  dont  la  Fredericellasultanà,lî 
Pàludicetta  Ehrenbergii ,  YAlcyonella  Benedeni,  YAlcyonella  fungosa; 

19  vëfs,  dont  le  Limnodrilus  sp.,  le  Sænuris  sp.,  la  Naïs proboscideà)  , 
la  Naïs  elinguis,  le  Chætogaster  diaphanus,  la  Nephelis  (Helluo)  vul - 
garis,  la  Clepsina  marginata,YEchinorhynclws  angustatus,  le  Tetrâs- 
temma  sp.,la  Planaria  lactea  et  la  Plaharia  sp.;  4  cœlentérés,  dont 
la  Cordylophora  lacustris,  YHydra  fusca  et  la  Spongilla  lacustris  et 
7  protozoaires,  dont  la  Vorticella  sp. ,  ŸEpistylis  sp.,le  Stentor  cæru- 
leùs,  le  Stentor  sp.,  le  Paramecium  sp.  et  Y Acineta  sp. 

Les  bryozoaires  forment  des  amas  que  les  employés  du  service 
des  eaux  appellent  la  mousse  des  tuyaux.  On  trouve  aussi  dans  les 
conduites,  comme  dans  le  fleuve,  quelques  espèces  marines,  notam¬ 
ment  un  petit  flet  ( Platessa  flesus)  et  deux  crustacés  ÇPalæmon  squilla 
et  Mysis  ehamæleon).  Enfin  on  y  rencontre  parfois  quelques  larves 
et  chrysalides  d’une  espèce  d’insecte  diptère,  le  Ceratopogon,  sp. 

Comme  les  conduites  ne  sont  en  service  que  depuis  une  tren¬ 
taine  d’années,  on  n’y  trouve  pas  d’animaux  aveugles  ni  de  ces 
formes  animales  qui  se  développent  dans  une  obscurité  complète. 
Toute  la  faune  du  réseau  de  distribution  se  retrouve  dans  les 
eaux  de  l’Elbe,  mais  la  réciproque  n’est  pas  vraie.  En  effet,  les  ani¬ 
maux  à  respiration  pulmonaire  et  les  herbivores  périssent  dans 
les  conduites,  tandis  que  les  animaux  munis  de  branchies,  qui 
se  nourrissent  de  détritus,  survivent  ainsi  que  les  carnassiers 
à  respiration  aquatique.  Kræpelin  note  l’absence  de  presque  tous 
les  poissons  d’eau  douce,  de  tous  les  gros  gastéropodes  pulmonés 
et  des  innombrables  articulés  à  respiration  aérienne.  Mais  la  ri¬ 
chesse  des  Conduites  en  individus  composant  la  faune  est  bien 
supérieure  à  celle  du  fleuve,  qui  ne  leur  offre  pas  des  conditions 
d’existence  aussi  favorables.  Dans  de  réseau  de  distribution,  les 
conditions  du  développement  de  la  faune  ressemblent  beaucoup  à 
celles  des  profondeurs  des  lacs  suisses  ;  il  existe  en  effet  une  pres¬ 
sion  constante  de  2  1/2  à  3  i/2  atmosphères. 

Les  bassins  de  décantation  sont  également  un  lieu  de  dévelop¬ 
pement  d’innombrables  espèces  animales  jeunes.  Au  milieu  des 
bassins,  Reincke  a  constaté  en  moyenne,  par  litre  d’eau,  dix  ani¬ 
malcules  visibles  à  l’œil  nu;  au  sèin  des  herbes,  vivent  de  nom¬ 
breux  gastéropodes  jeunes;  à  proximité  du  fond  limoneux,  là 
proportion  d’êtres  vivants  s’élevait  par  litre  à  plusieurs  centaines 
comprenant  de  petits  crustacés  à  toutes  périodes  de  développe¬ 
ment,  spécialement  des  daphnies  et  dès  cyclopides;  de  nombreu¬ 
ses  larves  de  némocères  ;  beaucoup  dè  naïs  pfobpscidea  et 


SOCIÉTÉ  MÉDICO-LÉGALE  DE  NEW-YORK.  397 

d'autres  vers,  des  infusoires,  etc.  L’eau  même  du  fleuve,  au  voi¬ 
sinage  du  tuyau  d’aspiration,  était  plus  trouble  que  celle  du  bassin, 
grâce  à  la  présence  de  matières  organiques,  de  diatomées  et  d’au¬ 
tres  algues  en  suspension,  mais  dans  10  litres  elle  ne  renfermait 
que  2  animalcules  (daphnies)  visibles  à  l’œil  nu.  Les  50  millions 
de  litres  d’eau  qui  journellement  passent  des  bassins  dans  les  con¬ 
duites  y  introduisent  ainsi  (à  raison  seulement  de  10  animalcules 
par  litre),  durant  les  100  jours  d’été,  50  milliards  de  germes  et  de 
petits  animaux  visibles  à  l’œil  nu  ( Deustche  Vierteljahrsschrift  für 
ôffentliche  Gesundheitspflege,  XX).  Dr  Bex. 


Société  médico-légale  de  New-York.  —  La  société  médico- 
légale  de  New-York  fait  preuve  en  ce  moment  d’une  louable  acti¬ 
vité;  elle  cherche  à  entrer  en  relations  suivies,  non  seulement 
avec  les  sociétés  similaires  du  nouveau  continent,  mais  encore 
avec  celles  d’Europe. 

Elle  a  décidé  de  convoquer,  dans  le  courant  de  juin  1889,  un  con¬ 
grès  international  de  médecine  légale  ;  elle  a  envoyé  dans  ce  but 
des  lettres  d’invitation  à  toutes  les  sociétés  médico-légales  d’Eu¬ 
rope  et  d’Amérique.  Le  congrès  aura  pour  but,  dans  la  pensée  de 
ses  organisateurs,  d’arriver  à  une  définition  plus  claire  des  rap¬ 
ports  de  la  médecine  avec  la  justice  et  de  la  situation  des  méde¬ 
cins  experts,  et  de  déterminer  les  mesures  qui  assureraient  le 
recrutement  et  l’instruction  spéciale  de  ces  médecins. 

L’époque  fixée  pour  ce  congrès  n’est  peut-être  pas  très  bien 
choisie.  En  1889,  pendant  l’exposition  universelle,  de  nombreux 
congrès  scientifiques  seront  tenus  à  Paris,  et  il  est  facile  de  prévoir 
de  quel  côté  seront  les  préférences  des  savants  et  des  médecins 
européens. 

En  même  temps  qu’elle  s’occupe  de  l’organisation  de  ce  congres, 
la  société  de  médecine  légale  de  New-York  cherche  à  étendre  son 
action  sur  tout  le  territoire  de  la  République;  elle  compte  des 
adhérents  dans  presque  tous  les  États  de  l’Union,  et  la  tâche 
qu’elle  s’est  donnée  lui  en  sera  d’autant  facilitée,  Dr  R. 

Société  d’hygiène  de  Reims.  —  Cette  société,  qui  vient  de  se 
fonder,  est  l’œuvre  de  M.  Henrot,  maire  de  cette  ville,  et  rendra  d’in¬ 
contestables  services  àla  santé  publique  du  département  delaMarne. 

Congrès  allemand  d’hygiène.  —  Ce  congrès  a  tenu  sa  qua- 
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torzième  session  à  Francfort-sur-le-Mein,  du  13  au  13  septembre. 
Les  questions  mises  à  l’ordre  du  jour  sontles  suivantes  :  1°  prophy¬ 
laxie  de  l’habitation  ;  2°  emplacement  des  fabriques  dans  les  villes; 

3°  eaux  d’égouts;  4°  construction,  organisation  et  emplacement 
des  maisons  de  santé;  3°  nettoyage  des  rues. 

École  de  plomberie  sanitaire.  —  Cette  institution  vient 
d’être  créée  par  la  chambre  syndicale  des  ouvriers  plombiers  du 
département  de  Seine,  dans  le  but  de  perfectionner  l’enseigne¬ 
ment  professionnel  et  les  connaissances  hygiéniques  de  ces  ou¬ 
vriers.  En  dehors  des  cours  techniques,  signalons  le  cours  d’hy¬ 
giène  de  l’habitation,  par  le  Dr  A.  J.  Martin,  et  le  cours  sur  la 
plomberie  sanitaire,  par  M .  L.  Masson,  inspecteur  de  l’assainisse¬ 
ment  de  Paris. 

Désinfection  des  crachats.  —  L’Assistance  publique  vient  de 
faire  procéder  à  l’hôpital  Lariboisière,  sous  la  direction  de  M.  le 
Dr  Laillier,  à  l’installation  d’un  appareil  destiné,  par  un  nouveau 
procédé  d’antisepsie,  à  la  désinfection  des  crachoirs  mis  en  usage 
dans  les  services  des  tuberculeux.  Cette  innovation  doit  être  appli¬ 
quée  à  tous  les  services  hospitaliers  de  la  Seine. 

Le  sanatorium  d’Arcachon .  —  On  vient  d’inaugurer,  le 
9  septembre  1888,  le  sanatorium  maritime  d’Arcachon,  dû  à  la 
générosité  de  personnes  charitables,  orgauisé  par  le  zèle  de  M.  le 
Dr  Armaingaud  (de  Bordeaux)  et  destiné  aux  scrofuleux  et  aux 
phtisiques. 

Cet  établissement  comprendra  dix  pavillons,  semblables  au  pa¬ 
villon  Engremy  que  l’on. vient  d’inaugurer. 

Ce  pavillon,  qui  a  reçu  le  nom  du  principal  bienfaiteur,  s’élève 
sur  la  route  d’Arcachon  au  Moulleau,  à  47  mètres  de  la  chaussée 
et  à  300  mètres  de  la  plage. 

Le  rez-de-chaussée  est  occupé  par  les  bureaux  et  un  réfectoire  ', 
le  premier  étage  par  trois  dortoirs,  les  chambres  des  surveillants 
et  celles  réservées  aux  maladies  contagieuses.  Un  vestiaire  est 
installé  pour  les  pensionnaires  qui  possèdent  chacun  une  case 
spéciale  numérotée.  Dans  le  cabinet  de  toilette,  des  cuvettes  en 
fonte  émaillée  ;  au-dessous,  de  petits  tiroirs  numérotés  comme  les 
casiers  du  vestiaire.  Le  régime  est  le  suivant  : 

Les  enfants  font  quatre  repas  par  jour;  à  sept  heures,  soupe  au 
lait  ;  à  onze  heures,  potage,  un  plat  de  viande,  un  plat  de  lé¬ 
gumes  ;  l’heure  du  goûter  est  réglée  par  celle  de  la  marée,  pour 
que  les  enfants  puissent  se  baigner;  à  huit  heures  dîner  avec 
viande  et  légumes. 

La  cérémonie  d’inauguration  a  eu  lieu  en  présence  des  autorités 
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et  des  représentants  du  département,  et  d’une  foule  de  médecins 
de  Bordeaux. 

Dans  le  discours  prononcé  par  le  préfet,  nous  relevons  un 
moyen  pratique  d’envoyer  les  pensionnaires  au  sanatorium;  il 
allouera  des  subventions  aux  communes  qui  dirigeront  sur  ce 
point  leurs  enfants  rachitiques  ou  scrofuleux,  comme  on  en 
donne  à  celles  qui  envoient  des  malades  aux  autres  hospices  ou 
dans  les  asiles  d’aliénés. 

M.  le  Dr  Gavarret  a  parlé  des  bons  effets  du  climat  d’Arcachon, 
et  M.  le  Dr  Armaingaud  a  remercié  tous  ceux  qui  avaient  bien 
voulu  contribuer  au  succès  de  son  œuvre. 

La  saccharine  en  Portugal.  —  Le  gouvernement  portugais 
a  interdit  l’importation,  dans  le  continent  du  royaume  et  les  lies 
adjacentes,  de  la  saccharine,  qui  est  considérée  comme  nuisible  à 
la  santé  publique. 

Néanmoins,  ce  produit  pourra,  par  exception,  être  importé  par 
petites  quantités  pour  l’usage  des  pharmacies,  moyennant  une 
autorisation  spéciale  qui  devra  être  demandée  à  l’administration 
supérieure  des  douanes. 

Troisième  congrès  des  hygiénistes  italiens.  —  Le  6  octo¬ 
bre  prochain,  doit  s’ouvrir,  à  Bologne,  dans  l’archi-gymnase,  un 
congrès  d’hygiène  auquel  pourront  prendre  part  tous  les  membres 
de  Sociétés  d’hygiène,  tant  italiennes  qu’étrangères. 

Voici  les  questions  qui,  d’ores  et  déjà,  sont  inscrites  à  l’ordre 
du  jour  des  séances  : 

Le  6  octobre  :  Prophylaxie  de  la  syphilis. 

Le  7,  au  matin  :  Sur  le  commerce  des  chiffons  dans  ses  rapports  avec 
l'hygiène  publique  (Rapporteur  :  le  professeur  Alphonse  Gorradi). 

Le  7,  dans  l’après-midi,  on  discutera  le  rapport  du  professeur 
L.  Gabla  :  Sur  la  coloration  artificielle  des  substances  alimentaires. 

Le  8  octobre,  la  séance  du  matin  sera  consacrée  à  l’examen 
des  Modifications  ou  amendements  qui  pourront  être  apportés  à  la 
loi  sanitaire  qui  va  être  discutée  dans  le  parlement  italien. 

Dans  l’après-midi,  on  entendra  des  communications  diverses. 

Enfin  le  9  octobre,  le  dernier  jour  du  Congrès,  on  s’occupera 
du  Matériel  de  construction  au  point  de  vue  de  l’hygiène. 

L’institut  d’hygiène  de  Rome.  —  L’étude  de  l’hygiène  fait 
des  progrès  réels  en  Italie;  aussi  le  gouvernement  vient  de  créer 
une  école  d’hygiène,  annexée  à  l’Institut  d’hygiène  expérimentale 
de  Rome.  Les  ingénieurs,  les  médecins,  les  vétérinaires  et  les 
pharmaciens  y  seront  initiés  à  tout  ce  qui  intéresse  la  santé 
publique  :  hygiène  de  l’alimentation,  du  vêtement,  de  l’habita- 
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tion;  hygiène  des  villes  et  des  campagnes;  hygiène  indus¬ 
trielle,  etc.  Cette  école  sera  chargée  aussi  des  recherches  techni-  . 
ques  sur  des  sujets  intéressant  la- santé  publique,  ordonnées  par 
la  direction  de  la  santé  publique.  Le  programme  des  cours  com¬ 
porte  la  pratique  des  recherches  physiques  et  micrographiqués 
et  des  analyses  chimiques;  dans  leurs  applications  à  l’hygiène, 
Les  élèves  passeront,  à  leur-  sortie  de  l’école,  un  examen  sur 
toutes  les  matières  de  renseignement  et  recevront  un  diplôme. 
Le  professeur  Pagliani,1  professeur  d’hygiène  à  l’Université  de 
Tunis,  a  été  nommé  directeur  de,  cette  école,  qui  ne  peut  que 
prospérer  sous  son  impulsion.  Dr  R. 

L’eau  dans  les  casernes  de  Paris.  —  Les  casernes  de  Paris 
ne  recevaient  jusqu’ici  que  de  l’eau  de  Seine. 

L’attention  de  M.  de  Freycinet  avait  été  appelée  sur  cette  ques¬ 
tion  des  eaux,  dès  son  arrivée  au  ministère  de  la  guerre.  Les 
médecins  de  l’armée  sont  en  effet  persuadés  que  les  nombreux 
cas  de  fièvre  typhoïde,  qui  chaque  année  frappent  la  garnison, 
doivent  être  attribués  à  la  mauvaise  qualité  de  l’eau  qui  sert  à 
l’alimentation  des  militaires. 

Une  convention  destinée  à  mettre  fin  à  cet  état  de  choses  vient 
d’être  conclue  entre  la  Ville  et  le  ministère  de  la  guerre,  toutes 
les  casernes,  tous  les  postes-casernes,  et  en  général  tous  les  éta¬ 
blissements  militaires  vont  être  pourvus  d’eau  de  source.  C’est 
là  une  mesure  excellente  dont  on  ne  saurait  trop  féliciter  l’admi¬ 
nistration  militaire,  tout  en  regrettant  qu’elle  n’ait  pas  été  prise 
plus  tôt. 

Dans  bien  des  villes  de  province,  où  cependant  le  service  des 
eaux  fonctionne  depuis  longtemps,  les  casernes  ne  sont  pas  ali-r 
mentées  par  l’eau  de  source  fournie  aux  habitants.  C’est  dans  ces 
garnisons,  en  général,  que  l’on  constate  tous  les  ans  un  cer¬ 
tain  nombre  de  cas  de  fièvre  typhoïde  plus  ou  moins  graves.  Les 
études  auxquelles  on  se  livre  depuis  quelque  temps  à  ce  sujet 
sont  assez  avancées  pour  que  l’on  puisse  exprimer  l’espoir  qu’avant 
peu  toutes  les  casernes  seront  dotées  d’eau  de  source  à  l’usage 
des  hommes. 

Lorsque  ce  résultat  sera  obtenu,  il  est  certain  que  l’on  aura 
fait  disparaître  une  des  causes  de  mortalité  les  plus  fréquentes 
qui  déciment  l’armée  française*  D* 

Le  Gérant  :  Henri  Baillière* 
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DU  DIABÈTE  TRAUMATIQUE 

,  AU  P  0 1 1?  T  DE  YUE  DES  EXPERTISES  MÉDICO-LÉGALES 

Par  le  professeur  P.  Brouardel, 

Doyen  de  la  Faculté  de  médecine 

EtleDr  H.  Richardière,  • 

Chef  de  laboratoire  à  la  Faculté  de  médecine. 

Introduction.  Conditions  des  expertises.  —  Depuis  les  tra¬ 
vaux  de  Claude  Bernard  sur  la  glycogénie  hépatique  et  sur 
la  glycosurie  expérimentale  par  piqûre  du  plancher  du  qua¬ 
trième  ventricule,  la  glycosurie  et  le  diabète  traumatiques 
ont  fait  l’objet  d’études  nombreuses  et  intéressantes.  Sans 
vouloir  faire  l’historique  de  cette  question,  nous  devons 
rappeler  les  mémoires  de  Goolden,  de  Fritz,  de  Fischer  et 
de  tant  d'autres  auteurs  dont  on  trouvera  ies  noms  dans  les 
notices  bibliographiques,  les  articles  de  dictionnaire  dus  au 
professeur  Jaccoud  et  à  Démangé,  les  chapitres  des  traités 
spéciaux  de  Lécorché,  Seegen,  Frerichs  (1),  etc.  Nous  avons 
pu  joindre  à  ces  travaux  un  certain  nombre  d’observations 
publiées  en  France  et  à  l’étranger.  A  l’aide  de  ces  documents 
et  surtout  d’observations' recueillies  par  l’un  de  nous  dans 


(1)  Frerichs,  Traité  du  diabète.  Paris,  1885. 
3e  série.  —  TOME  XX.  —  1888,  Na  5. 
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sa  pratique  médico-légale,  nous  allons  essayer  de  présenter 
une  étude  du  diabète  traumatique,  envisagé  au  point  de  vue 
des  expertises  judiciaires. 

Les  conditions  dans  lesquelles  se  trouve  placé  un  médecin 
légiste  chargé  de  décider  s’il  existe  une  relation  de  cause  à 
effet  entre  une  blessure  ou  une  contusion,  reçue  à  une 
époque  quelconque  et  une  affection  diabétique,  sont,  en 
effet,  particulièrement  délicates. 

Le  plus  souvent,  le  blessé  intente  une  action  civile  à  l’au¬ 
teur  de  l’accident.  Ces  procès  sont,  en  général,  fort  longs.  Le 
médecin  expert  ne  reçoit  sa  commission  qu’à  une  époque 
éloignée  de  l’accident.  D’ordinaire,  le  blessé  apporte  un 
certain  nombre  de  certificats  médicaux.  Quelquefois  il  se 
sait  diabétique.  Bien  souvent  aussi,  les  médecins  qui  l’ont 
soigné  n’ont  pas  recherché  le  sucre  dans  les  urines.  Le 
malade  ne  sait  alors  à  quelle  cause  rapporter  des  malaises 
mal  définis  dont  il  souffre,  et  qu’il  a  une  tendance  naturelle 
à  exagérer  pour  réclamer  une  indemnité  plus  forte.  D’au¬ 
tre  part,  l’auteur  de  l’accident  Ou  la  compagnie  responsable 
apporte  aü  dossier  des  certificats  émanant  de  médecins  qui 
ne  se  sont  pas  non  plus  préoccupés  de  l’examen  des  urines 
et. qui,  ne  trouvant  pas  de  lésions  bien  déterminées,  accu^ 
sent  le  blessé,  non  plus  seulement  d’exagération,  mais  de 
simulation. 

Telle  est,  en  thèse  générale,  la  situation  des  malades  at¬ 
teints  ou  non  de  diabète  traumatique,  qui  se  présentent 
devant  le  médecin  légiste.  Celui-ci  doit,  dès  le  premier  exa¬ 
men,  faire  lui-même  l’analyse  des  urines. 

Nous  nous  sommes  imposé  cette  règle  d’une  manière 
absolue,  et  c’est  pour  avoir  pratiqué  systématiquement  cet 
examen,  qu’il  nous  a  été  donné  de  trouver  du  sucre  dans 
les  urines  d’un  certain  nombre  de  blessés,  qu’on  ne  soup¬ 
çonnait  nullement  d’être  diabétiques. 

L’examen  des  urines  constitue  la  première  opération. 

Si  l’analyse  révèle  que  le  blessé  est  diabétique,  toutes  les 
difficultés  ne  sont  pas  résolues.  De  quelle  époque  date  l’ap- 
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parition  du  diabète?  Tel  est  le  second  point  à  élucider. 
Chacun  sait,  en  effet,  que  certains  diabétiques  conservent 
pendant  des  années  les  apparences  de  la  santé  la  plus  par¬ 
faite.  Le  blessé  pouvait?  par  conséquent,  être  diabétique 
avant  l’accident.  8 

Pour  résoudre  cette  question  que  l’étude  des  antécédents 
ne  suffit  pas  toujours  à  éclairer,  l’expert  peut-il  tirer  quel¬ 
ques  éclaircissements  de  la  nature  de  la  blessure,  des  trou¬ 
bles  qui  l’ont  suivie,  du  mode  d’apparition  des  symptômes 
diabétiques,  de  la  marche  de  la  maladie,  etc.?  Nous  le 
croyons,  si  surtout,  comme  il  nous  a  été  possible  de  le  faire, 
on  peut  voir  le  malade,  à  plusieurs  reprises,  suivre  sa  ma¬ 
ladie  dans  son  évolution. 

En  règle  générale,  nous  refusons,  en  pareil  cas,  de  donner 
nous-mêmes  nos  soins  aux  malades  soumis  à  notre  examen.^ 
Nous  croyons  qu’il  faut  éviter  de  compliquer  la  mission  de 
l’expert  et  se  garder  de  transformer  le  blessé  en  client  habi¬ 
tuel.  Nous  donnons  le  diagnostic  au  médecin  ordinaire  et 
nous  recommandons  au  blessé  de  revenir  nous  voir  de  temps 
à  autre. 

Parfois,  sous  l’influence  du  régime,  nous  avons  vu  se  mo¬ 
difier  assez  rapidement  les  douleurs,  les  troubles  de  la  santé 
dus  au  diabète  et  que  les  auteurs  responsables  de  l’accident 
regardaient  comme  simulés.  Nous  avons  même  vu  la  gué¬ 
rison  survenir  et  nous  avons  pu  alors  faire  réduire  une  de¬ 
mande  d’indemnité  qui,  au  lieu  d’être  calculée  sur  une  in¬ 
firmité  incurable  ou  une  impuissance  de  travail  illimitée 
dans  sa  durée,  avait  pour  base  le  temps  écoulé  entre  l’acci¬ 
dent  et  la  guérison. 

Enfin,  quand  nous  n’avons  pu  établir  que  le  diabète  n’était 
pas  antérieur  à  l’accident,  nous  avons  dû  nous  demander  si 
le  traumatisme  dont  le  blessé  avait  été  victime  n’avait  pas 
aggravé  la  maladie,  qui  existait  ou  pouvait  exister,  et  s’il  n’y 
avait  pas,  de  ce  chef,  une  aggravation  réelle  dans  l’état  du 
malade. 

Tels  sont  les  principaux  problèmes  que  le  médecin  légiste 
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-doit  résoudre  quand  il  constate  la  présence  du  sucre  dans 
les  urines  d’un  individu  victime  d’un  traumatisme.  D’autres 
questions  secondaires  peuvent  surgir  incidemment.  Nous 
aurons  soin  de  les  relever  dans  le  cours  de  cet  exposé,  au 
fur  et  à  mesure  qu’elles  se  présenteront. 

Nous  tenions  à  appeler  l’attention  des  médecins  légistes 
sur  ces  difficultés  de  l’expertise.  C’est  dans  le  but  de  faciliter 
leur  tâche  que  nous  avons  résumé  l’état  de  nos  connaissan¬ 
ces  sur  le  diabète  d’origine  traumatique,  sans  nous  dissi¬ 
muler  toutefois  l’importance  de  quelques  lacunes,  que 
pourront  seules  combler  des  observations  ultérieures  soi¬ 
gneusement  prises  par  des  médecins  habitués  aux  difficultés 
des  expertises  judiciaires. 

Division  du  sujet.  —  Nôtre  intention  est  de  laisser  com¬ 
plètement  de  côté  la  glycosurie  traumatique,  qui  constitue 
un  syndrome  parfaitement  connu  à  l’heure  actuelle.  Ses 
conditions  étiologiques  ont  été  définitivement  établies  par 
Cl.  Bernard,  Schiff,  Povy,  Eckbardt,  Cyr,  Cyon  et  Aladoff, 
Meyer,  etc.,  ses  manifestations  symptomatiques  ont  été 
complètement  étudiées  par  Cl.  Bernard  au  point  de  vue 
expérimental,  par  Fischer,  Griesinger,  Jaccoud,  Yerneuil  et 
ses  élèves,  Redard  en  particulier,  au  point  de  vue  clinique. 

Essentiellement  passagère,  la  glycosurie  traumatique  ne 
peut  donner  lieu  à  aucune  contestation  devant  les  tribunaux. 
Toutes  les  contestations  de  ce  genre  portent  sur  le  diabète 
"traumatique,  auquel,  par  suite,  ce  travail  sera  uniquement 
consacré. 

Y  a-t-il  un  diabète  traumatique  ?  —  Tout  d’abord,  existe-t-il 
un  diabète  traumatique  (1)? 

Cette  question  ne  nous  arrêtera  pas  longtemps,  car  elle 
n’est  pas,  à  vrai  dire,  controversée.  Presque  tous  les  au¬ 
teurs  qui  se  sont  occupés  du  diabète  (Lécorché,  Seegen,  etc.} 

(1)  Diabète  post-traumatique  nous  semblerait  une  locution  plus  juste  et 
en  tout  cas  ne  préjugerait  en  rien  la  question  de  doctrine.  L’usage  ét^nt 
de  dire  diabète  traumatique,  nous  nous  y  conformons  pour  ne  pas  com¬ 
pliquer  la  question  d’une  discussion  de  terminologie. 
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admettent  cette  variété  étiologique.  Les  plus  récents  (Fre- 
riclis  en  particulier)  sont  les  plus  affirmatifs .  De  nombreuses 
observations  établissent  d’une  manière  irréfutable  que  le 
diabète  peut  se  montrer  plus  ou  moins  rapidement  après  un 
traumatisme.  On  les  trouvera  pour  la  plupart  dans  le  Cours 
de  ce  mémoire,  et  on  verra  qu’elles  établissent  mieux  que 
toute  discussion  la  réalité  du  diabète  traumatique. 

L’existence  du  diabète  traumatique  n’est  pas  mise  en 
doute.  Toutefois,  en  raison  de  la  rareté  de  cette  complica¬ 
tion  des  traumatismes,  on  s’est  demandé  s’il  ne  fallait  pas 
faire  jouer  le  plus  grand  rôle  à  la  prédisposition;  si  le  trau¬ 
matisme  n’était  pas  seulement  la  cause  occasionnelle  d’un 
diabète  qui  se  serait  développé  plus  ou  moins  tardivement? 

La  prédisposition  n’est  pas  niable.  Seule,  elle  explique  la 
production  du  diabète  dans  tel  ou  tel  cas  déterminé.  Elle 
ne  constitue  cependant  qu’un  des  éléments  étiologiques. 
Beaucoup  d’autres  facteurs  interviennent,  comme  nous  le 
verrons  dans  un  autre  chapitre.  Dans  certains  cas,  le  dia¬ 
bète  traumatique  se  développe  dans  des  conditions  telles, 
qu’il  est  impossible  de  relever  chez  le  blessé  le  moindre  in¬ 
dice  de  prédisposition  à  cette,  maladie  (chez  des  enfants  en 
bas  âge,  par  exemple,  chez  des  individus  sans  aucun  antécé¬ 
dent  héréditaire,  sans  aucun  de  ces  vices  de  nutrition  si 
bien  étudiés  par  le  professeur  Bouchard,  et  si  justement 
rattachés  par  lui  au  diabète).  Où  trouver  la  prédisposition 
en  pareil  cas? 

Au  point  de  vue  où  nous  nous  plaçons,  la  question  de  la 
prédisposition  n’est,  d’ailleurs,  que  secondaire.  Seul,  le  trau¬ 
matisme  est  important  et  doit  être  tenu  pour  responsable 
•de  la  suite  des  accidents.  Quand  un  traumatisme  développe 
une  paralysie  hystéro-traumatique  chez  un  névropathe,  la 
prédisposition  nerveuse  a  évidemment  joué  un  grand  rôle, 
ïl  n’en  est  pas  moins  certain  que  sans  l’intervention  du 
traumatisme,  la  paralysie  ne  se  serait  pas  produite  et  qu’en 
conséquence,  le  traumatisme  est  le  facteur  capital,  au  point 
de  vue  étiologique,  la  cause  responsable  des  accidents  ner- 
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veux  consécutifs.  Il  en  est  de  même  pour  le  diabète  trauma¬ 
tique,  développé  chez  un  sujet  prédisposé  par  des  causes 
personnelles  ou  héréditaires. 

On  s’est  encore  demandé  si  le  traumatisme  ne  provoquait 
pas  simplement  de  la  glycosurie,  susceptible  de  prendre  les 
caractères  et  la  marche  du  diabète  chez  les  individus  pré¬ 
disposés.  Il  est  facile  de  répondre  que  la  glycosurie  est  loin 
d’être  toujours  le  premier  symptôme  du  diabète  traumati¬ 
que.  Très  souvent,  la  maladie  se  déclare  par  des  symptômes 
généraux  d’affaiblissement,  d’amaigrissement,  de  perte  des 
forces  ;  souvent  elle  débute  par  une  complication  diabétique 
quelconque  (furonculose  par  exemple).  D’autre  part,  quand 
la  maladie  paraît  plusieurs  mois  après  l’accident,  est-il 
possible  de  croire  à  une  glycosurie  traumatique? 

Le  diabète  traumatique  existant  d’une  manière  incontes¬ 
table,  nous  allons  montrer  dans  quelles  conditions  il  se  dé¬ 
veloppe,  chez  quels  blessés  et  à  la  suite  de  quelles  bles¬ 
sures?  Nous  étudierons  ensuite  ses  symptômes  et  son  pro¬ 
nostic;  puis  nous  nous  efforcerons,  à  l’aide  de  ces  notions, 
d’établir  son  diagnostic  étiologique,  ce  qui  doit  être  le  but 
de  cette  étude  médico-légale. 

Étiologie.  —  Comparativement  aux  autres  causes  de  dia¬ 
bète,  le  traumatisme  ne  paraît  pas  intervenir  fréquemment 
dans  l’étiologie  de  cette  maladie.  Sur  225  cas  de  diabète, 
Griesinger  n’en  avait  trouvé  que  20  dont  l’origine  ait  pu  être 
attribuée  au  traumatisme  (1).  Dans  son  remarquable  Traité 
du  diabète,  Prerichs  dit  n’avoir  observé  que  8  cas  de  diabète 
consécutif  au  traumatisme. 

Notre  travail,  basé  sur  33  observations,  ne  donne  par  lui- 
même  aucun  renseignement  sur  la  fréquence  relative  du 
diabète  traumatique.  Nous  n’avons,  en  effet,  cherché  le  dia¬ 
bète  que  dans  une  catégorie  spéciale  d’individus,  chez  des 
blessés.  Cette  fréquence  ne  paraît  pas  excessive,  si  on  a 
soin  d’éliminer  les  prétendus  cas  de  diabète,  qui  ne  sont,  en 


(1)  Brouardel.  Thèse  d’agrégation,  1869. 
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réalité,  que  des  cas  de  glycosurie  plus  ou  moins  transitoire. 

Nos  33  observations  concernent  23  hommes  et  8  femmes. 
Cette  proportion  plus  considérable  d’hommes  tient  évidem¬ 
ment  à  ce  que  le  sexe  masculin  est  beaucoup  plus  exposé 
aux  traumatismes  et  aux  violences  qui  sont  la  cause  même 
du  développement  de  la  maladie. 

Tous  les  âges  figurent  dans  cette  statistique,  où  l’âge 
moyen  de  la  vie  (de  23  à  60  ans)  est  le  plus  largement  re¬ 
présenté,  pour  la  même  raison  qui  explique  la  plus  grande 
fréquence  dans  le  sexe  masculin. 

Les  enfants  peuvent  être  atteints  comme  les  adultes. 
Bouvier  cite,  en  effet,  l’exemple  d’un  garçon  de  11  ans, 
qui  fut  atteint  de  diabète  à  la  suite  de  coups  sur  les  reins  ; 
Niedergass  cite  le  cas  d’une  petite  fille  de  12  ans  qui  devint 
diabétique  après  une  chute.  Rossbach  rapporte  l’observation 
d’un  enfant  de  8  mois  qui  tomba  des  bras  de  sa  nourrice  et 
mourut  quatre  mois  après  dans  la  cachexie  diabétique, 
après  avoir  présenté  de  la  polyurie,  une  glycosurie  intense, 
de  l’eczéma,  de  la  furonculose,  etc. 

Presque  toujours  les  blessés  jouissaient  avant  l’accident 
d’une  excellente  santé.  Les  observations  ne  font  pas  men¬ 
tion  d’antécédents  héréditaires  de  diabète.  Elles  sont  égale¬ 
ment  muettes  sur  la  présence  ou  l’absence  des  maladies, 
dont  le  professeur  Bouchard  a  montré  la  parenté  avec  le 
diabète.  Il  faudra  dans  l’avenir  rechercher  attentivement  ces 
maladies  (1),  dans  les  antécédents  personnels  ou  héréditaires 
des  blessés.  C’est  dans  cet  ordre  d’idées  qu’on  trouvera 
probablement  l’explication  de  la  prédisposition  plus  ou 
moins  grande  au  diabète,  compliquant  les  traumatismes. 
Déjà,  l’année  dernière,  Butruille  a  rapporté  un  fait  de  dia¬ 
bète  traumatique,  développé  chez  un  obèse ,  sur  lequel  nous 
aurons  à  revenir. 

La  nature  des  blessures  est  extrêmement  variable  et 
permet  de  comparer  le  diabète  traumatique,  la  glycosurie 

(1)  Maladies  par  ralentissement  de  la  nutrition. 
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expérimentale  et  la  glycosurie  traumatique.  On  sait,  eu 
effet,  que  la  piqûre  du  plancher  du  4e  ventricule  n’est  pas 
la  seule  lésion  nerveuse,  capable  de  produire  la  glycosurie 
expérimentale.  Schiff  l’a  produite  par  la  section  des  couches 
optiques,  des  pédoncules  cérébraux,  de  la  protubérance, 
des  pédoncules  cérébraux  moyens  et  postérieurs,  par  la  sec¬ 
tion  de  la  moelle  au  niveau  de  la  2e  dorsale  et  même  par 
des  lésions  isolées  des  cordons  postérieurs  ou  des  cordons 
antérieurs.  Il  l’a  obtenue  par  la  section  de  nerfs  périphéri¬ 
ques  tels  que  le  sciatique,  le  nerf  iscbiatique.  Cyon  et  Ala- 
doff  l’ont  obtenue  par  la  section  du  sympathique  (Bouchard).  { 
Il  semble  donc  que  presque  toutes  les  lésions  nerveuses 
puissent  la  produire. 

La  glycosurie  traumatique  peut  également  se  présenter. 
après  toutes  sortes  de  traumatismes  (Redard). 

Il  en  est  de  même  pour  le  diabète  traumatique.  Le  plus 
souvent  (17  fois),  il  se  montre  après  un  traumatisme  de  la 
tête,  ayant  occasionné  ou  non  une  fracture  des  os  du  crâne, 
ayant  parfois  déterminé  une  simple  contusion,  difficilement 
appréciable.  Toutes  les  parties  de  la  tête  peuvent  être  tou¬ 
chées  (vertex,  régions  frontale  droite  et  gauche,  région 
occipitale,  etc.).  Après  les  traumatismes  céphaliques,  vien¬ 
nent  par  ordre  de  fréquence  les  chutes  ou  les  coups  sur  la 
région  vertébrale  (5  fois),  les  coups  sur  la  région  lombaire. 
Puis  viennent  les  cas  où  le  traumatisme  porte  sur  le  tronc 
ou  sur  les  membres,  et  détermine  des  contusions  variées,' 
quelquefois  une  fracture  d’un  membre,  une  luxation  d’une 
articulation. 

Il  est  parfaitement  démontré  qu’un  traumatisme  périphé¬ 
rique,  pour  peu  qu’il  soit  intense,  suffit  pour  amener,  à  sa 
suite  un  diabète  traumatique.  Il  n’est  nullement  indispen¬ 
sable  que  la  partie  blessée  corresponde  topographiquement 
à  une  région  des  centres  nerveux  (crâne  ou  région  verté¬ 
brale). 

Il  ne  semble  pas  nécessaire'  que  les  troubles  nerveux 
soient  intenses  au  moment  où  se  produit  l’accident  S  fois 
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seulement  il  y  eut  perte  de  connaissauce  ;  une  fois  seule¬ 
ment,  il  y  eut  des  signes  évidents  de  commotion  cérébrale. 
Chez  quelques  sujets,  chez  les  névropathes  surtout,  la  bles¬ 
sure  peut  cependant  s’accompagner  de  troubles  nerveux 
immédiats  ou  développés  à  courte  échéance.  Un  des  blessés 
observés  par  l’un  de  nous  paraît  avoir  été  frappé  de  para¬ 
lysie  hystéro-traumatique.  Si  la  maladie  n’avait  pas  suivi 
la  marche  indiquée  par  l’observation,  on  pourrait  se  de¬ 
mander  s’il  ne  s’est  pas  agi  d’une  sorte  de  glycosurie 
hystérique  à  rapprocher  de  la  paralysie  de  ce  nom. 

Obs.  I  (personnelle).- —  P...,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  ayant 
toujours  joui  d’une  bonne  santé,  fut  victime  d’un  acccident  de  voi¬ 
ture  le  23  avril  1881.  Étant  sur  l’impériale  d’un  omnibus,  il  fut 
projeté  sur  la  voie  publique  par  suite  de  la  fracture  d’un  essieu; 
dans  sa  chute,  ses  reins  auraient  porté  sur  la  balustrade.  Il  serait 
tombé  sur  l’épaule  droite.  P...  put  néanmoins  regagner  son  do¬ 
micile.  En  arrivant  chez  lui,  il  aurait  eu  des  tremblements.  A  la 
suite  de  cet  accident,  il  aurait  gardé  le  lit  pendant  environ  trois 
mois. 

Le  malade  fut  examiné  par  M.  Brouardel  désigné  comme  arbi¬ 
tre  rapporteur  par  le  tribunal  de  commerce  le  26  juin  et  le  10  juil¬ 
let  1882.  (Le  sieuj^P...  intentait  une  action  en  dommages  et  inté¬ 
rêts  à  la  compagnie  des  omnibus.) 

Au  moment  de  l’examen  pratiqué  par  M.  Brouardel,  P...  avait 
quelques  troubles  nerveux  consistant  en  :  1°  parésie  du  membre 
supérieur  droit;  2°  en  anesthésie  de  ce  membre;  3°  en  légère 
atrophie  musculaire  du  même  membre.  (Ces  signes  se  rapportaient 
probablement  aune  paralysie  hystéro-traumatique.) 

P...  présentait  en  outre  des  signes  d’arthrite  scapulo-humé- 
rale. 

En  outre  ses  urines  étaient  sucrées.  P...  avait  maigri  depuis  l’ac¬ 
cident,  comme  le  montrait  l’état  de  flaccidité  et  la  mollesse  des 
chairs.  Les  forces  avaient  également  beaucoup  diminué. 

Il  est  à  noter  que,  d’après  un  certificat  médical,  P...  aurait  eu  en 
avril  1881  des  urines  albumineuses  (certificat  du  DrdeRibeaucourt). 

Modes  de  début,  date  d’ apparition.  —  Le  diabète  trauma¬ 
tique  peut  se  montrer  presque  immédiatement  après  un 
accident.  Sur  25  observations  qui  donnent  des  renseigne¬ 
ments  précis  sur  la  date  d’apparition  des  premiers  symp- 
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tômes,  8  fois  le  diabète  s’est  montré  dans  les  deux  premiers 
jours  qui  ont  suivi  le  traumatisme,  4  fois  il  s’est  déclaré 
dans  la  semaine  suivante.  Dans  les  autres  cas,  il  s’est  montré 
plus  tardivement  (5  fois  de  3  à  6  semaines  après  l’accident; 

3  fois,  2  mois  après;  2  fois,  3  mois  après  ;  1  fois,  4  à  3  mois. 
Dans  le  cas  de  Niedergass,  le  diabète  se  manifesta  11  mois 
après  une  chute,  se  caractérisant  par  une  polyurie  de 
5  litres  dans  les  24  heures,  avec  62  grammes  de  sucre  par 
litre.  Dans  le  fait  observé  par  l’un  de  nous,  le  diabète  a  été 
constaté  16  mois  après  l’accident.  Les  urines  examinées  par 
le  Dr  Yinay,  agrégé  de  la  Faculté  de  Lyon,  ne  renfermaient 
pas  de  sucre  un  an  après  le  traumatisme.  Elles  étaient  seu¬ 
lement  augmentées  de  quantité;  4  mois  après  cet  examen, 
elles  étaient  chargées  de  glucose. 

Obs.  II  (personnelle).  —  Ch...,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  n’a  ja¬ 
mais  fait  de  maladie;  le  18  juillet  1884,  il  a  été  victime  d’un  acci¬ 
dent  de  chemin  de  fer  sur  la  ligne  du  Puy  à  Saint-Étienne.  Cet 
accident  ne  s’est  pas  accompagné  de  perte  de  connaissance. 
Ch...  a  été  seulement  étourdi.  Il  ne  se  rappelle  pas  comment  il 
est  sorti  du  compartiment  dans  lequel  il  se  trouvait.  Il  se  souvient 
cependant  très  bien  de  l’état  dans  lequel  il  a  trouvé  le  chauffeur 
et  le  mécanicien.  Il  a  constaté  qu’il  avait  une  blessure  de  la  jambe 
gauche  et  il  s’est  mis  à  suivre  ses  compagnons  de  route.  Il  a  fait 
avec  eux  2  kilomètres  pour  rejoindre  la  station  la  plus  voisine. 
Dans  ce  trajet,  Ch...  a  remarqué  qu’il  suivait  péniblement  le  pas 
des  femmes  sorties  en  même  temps  que  lui  des  wagons. 

Ch...  a  été  examiné  à  trois  reprises  différentes  par  le  Dr  Yi¬ 
nay,  agrégé  de  Lyon.  Ce  médecin  lui  a  délivré  trois  certificats  en 
date  du  30  juillet  1884,  du  24  décembre  1884,  du  30  novembre  1885 
et  a  constaté  :  t°  que  la  plaie  contuse  de  la  jambe  avait  guéri  en 
vingt  jours  environ  ;  2°  que  les  douleurs  lombaires  accusées  dès 
le  premier  jour  persistaient  et  étaient  très  vives;  3°  que  les  urines, 
augmentées  de  quantité  dès  le  30  juillet,  contenaient  à  la  fin  de 
novembre  1885  une  notable  proportion  de  sucre. 

Le  13  février,  au  moment  de  mon  examen,  Ch...  présentait  les 
attributs  extérieurs  d’une  bonne  santé.  La  plaie  de  la  jambe  était 
cicatrisée  et  représentée  par  une  cicatrice  de  3  centimètres  et  demi 
de  diamètre.  Les  douleurs  de  reins  persistaient  ;  nulles  au  repos, 
sensibles  quand  Ch...  voulait  se  lever,  rester  debout,  quand  il  tous- 
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sait.  Elles  ne  s’accompagnaient  d’aucun  signe  appréciable  de 
fracture  des  os  de  la  colonne  vertébrale.  Elles  s’exaspéraient  par 
la  pression  des  masses  lombaires  (surtout  à  gauche). 

La  vue  de  Ch...  était  bonne.  Il  n’avait  pas  d’éruption  cutanée. 

La  densité  des  urines  était  de  1,032.  Elles  renfermaient  47  gram¬ 
mes  de  sucre  par  litre.  Pas  d’albumine. 

Le  diabète  traumatique  peut  se  développer  encore  plus 
longtemps  après  le  traumatisme,  4  ans  dans  le  cas  suivant, 
rapporté  par  Frerichs  dans  son  traité  du  diabète. 

Obs.  III  (Frerichs)  (1).  —  F.  B...,  cinquante  ans,  a  été  blessé  en 
1865  dans  son  travail  par  un  coup  de  barre  de  fer  sur  la  tête.  Il 
s’est  remis  complètement  au  bout  de  quelques  semaines.  En  1866, 
il  s’est  plaint  de  palpitations,  de  dyspnée  et  de  douleurs  lancinan¬ 
tes  dans  les  os,  quoiqu’il  n’ait  jamais  eu  la  syphilis.  Il  y  a  deux  ans, 
au  printemps  en  1869,  il  a  eu  de  la  soif,  de  l’inappétence,  et  a 
perdu  ses  forces. 

A  son  entrée  à  la  clinique  (en  1871),  le  malade  présentait  un 
amaigrissement  extrême,  un  léger  œdème  des  pieds,  un  trouble 
marqué  des  facultés  intellectuelles,  un  état  cachectique  avancé. 
Rougeur  vive  de  la  muqueuse  buccale.  Odeur  acide  et  aromatique 
de  l’haleirie.  Foie  très  gras.  Rate  peu  hypertrophiée.  L’acuité  vi¬ 
suelle  a  baissé  sans  qu’il  y  ait  de  cataracte.  L’urine,  d’une  densité 
de  1,030,  contient  4,5  p.  100  de  sucre.  Le  malade  a  maigri  de  cin¬ 
quante  et  une  livres  en  trois  ans. 

Mort  peu  de  temps  après  dans  le  coma. 

A  l’autopsie  :  dilatation  des  ventricules  cérébraux,  fort  épaissis¬ 
sement  et  aspect  particulier  de  l’épendyme. 

On  a  cité  des  faits  de  diabète  prétendu  traumatique  se 
manifestant  à  une  époque  très  éloignée  de  l’accident.  See- 
gen  rapporte  l’observation  d’un  blessé  âgé  de  vingt-six  ans, 
qui  attribuait  son  diabète  à  une  chute  violente  faite  dix- 
neuf  ans  avant  l’apparition  des  premiers  symptômes  de  la 
maladie.  L’accident  avait  occasionné  les  troubles  nerveux 
les  plus  graves.  Le  diabète  se  caractérisait  par  les  symp¬ 
tômes  les  plus  nets. 

Cette  observation  ne  nous  a  pas  paru  suffisamment  pro- 


(1)  Frerichs,  Traité  du  diabète.  Paris,  1885. 
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bante.  Nous  pensons  que  les  cas  de  diabète  développés  à 
très  longue  échéance  après  un  accident  (plus  de  S  ou  6  ans) 
doivent  être  tenus  pour  douteux  au  point  de  vue  de  la  cause. 
Pour  admettre  qu’ils  sont  dus  au  traumatisme,  il  faudra 
que  le  malade  ait  présenté  entre  l’époque  de  l’accident  et 
le  jour  de  l’examen  quelque  symptôme,  quelque  complica¬ 
tion  relevant  manifestement  du  diabète.  Il  faudra  encore 
qu’il  ait  été  atteint  de  troubles  nerveux  graves  et  durables. 
S’il  en  était  autrement,  quel  est  le  diabétique  qui  ne  pourrait 
accuser  de  sa  maladie  quelque  chute  qu’il  aurait  faite  dans 
son  enfance  ou  quelque  coup  qu’il  aurait  reçu  à  cette  épo¬ 
que  de  sa  vie? 

Modes  de  début.  —  Quand  le  diabète  suit  immédiatement 
le  traumatisme,  les  symptômes  qui  annoncent  son  appari¬ 
tion  sont  faciles  à  reconnaître.  Le  malade,  comme  dans 
l’observation  si  souvent  citée  de  Szokalski,  est  pris  de  soif 
ardente,  de  polyurie.  On  examine  ses  urines  et  on  y  trouve 
une  quantité  plus  ou  moins  grande  de  sucre. 

Quand  l’apparition  du  diabète  est  plus  tardive,  le  mode 
de  début  est  plus  difficile  à  apprécier.  Tous  les  symptômes 
qui  donnent  au  médecin  l’idée  d’examiner  les  urines  de  ses 
malades  peuvent  se  montrer  isolément,  et  cela  sans  qu’il 
soit  possible  de  déterminer  leur  fréquence  plus  ou  moins 
grande.  Parmi  ces  symptômes,  les  plus  souvent  signalés 
sont  la  perte  des  forces,  l’amaigrissement,  une  sensation  de 
fatigue  générale,  d’accablement,  des  malaises  mal  définis, 
quelquefois  aussi  de  l’augmentation  de  la  faim  ou  de  la  soif, 
de  la  polyurie.  Tourmentés  par  ces  troubles  de  la  santé 
générale,  les  malades  vont  consulter  un  médecin,  font 
examiner  leurs  urines  et  apprennent  alors  que  celles-ci 
renferment  une  plus  ou  moins  grande  quantité  de 
sucre. 

Souvent  les  troubles  accusés  par  les  malades  sont  telle¬ 
ment  vagues,  tellement  en  dehors  des  symptômes  de  toute 
affection  déterminée  nosologiquement  que  les  médecins  les 
mettent  sur  le  compte  de  la  simulation  ou  de  la  neurasthé- 
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nie.  C’est  alors  que  l’expert,  prévenu  de  la  complication 
diabétique  et  de  ses  allures  souvent  anormales,  peut  être  le 
premier  à  dépister  la  maladie  et  à  lui  assigner  ses  vrais 
caractères.  Le  fait  nous  est  arrivé  plusieursfois. 

Quelquefois  la  glycosurie  existe  assez  longtemps  à  l’état 
isolé.  Les  autres  symptômes  du  diabète  ne  se  montrent 
que  plus  tard. 

Ces  faits  de  glycosurie  longtemps  isolée  doivent  être  rap¬ 
portés  au  diabète.  Ils  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
le  voudrait  Seegen,  c’est-à-dire  comme  des  cas  de  glyco¬ 
surie  se  transformant  en  diabète,  toute  glycosurie  abou¬ 
tissant  fatalement,  suivant  lui,  au  diabète,  pour  peu  que  la 
durée  en  soit  prolongée.  Le  diabète  doit  être  considéré 
comme  déclaré  dès  que  la  glycosurie  est  constatée,  à  la 
condition,  bien  entendu,  que  celle-ci  s’accompagne  par  la 
suite  des  autres  symptômes  de  la  maladie. 

Comme  modes  de  début  exceptionnels,  citons  l’apparition 
du  diabète  à  la  suite  des  troubles  vésicaux  divers  (ténesme 
vésical,  strangurie,  anurie)  (Lécorcbé  (1),  Itzigsbon). 

Nous  avons  signalé  dans  l’observation  I  le  début  par  de 
l’albuminurie. 

Notons  encore  l’impuissance  comme  première  manifesta¬ 
tion  de  la  maladie  dans  l’observation  suivante.  Les  fonc¬ 
tions  génitales  furent  abolies  complètement  aussitôt  après 
l’accident.  Le  diabète  ne  fut  constaté  que  près  de  deux  ans 
après. 

Obs.  IV  (personnelle).  —  Cot...,  quarante-cinq  ans,  n’ayant  jamais 
fait  de  maladie,  lut  victime  d’un  accident  de  chemin  de  fer  le 
14  août  1883.  Il  perdit  connaissance  au  moment  de  l’accident 
pendant  un  temps  dont  il  ne  peut  apprécier  la  durée.  A  la  suite  de 
cet  accident,  il  ressentit  de  violentes  douleurs  dans  tout  le  corps 
et  notamment  au-dessus  du  genou  droit  et  au  niveau  de  la  région 
lombaire  gauche. 

Depuis  cet  accident,  le  blessé  maigrit  de  18  kilos  en  deux  ans. 
Il  devint  très  faible  et  dut  interrompre  ses  voyages  pendant  sept 


(1)  Lécorché,  Traité  du  diabète. 
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mois  (il  était  voyageur  de  commerce).  Il  aurait  eu  cinq  fois  des 
crachements  de  sang  assez  abondants. 

Au  moment  du  premier  examen  de  M.  Brouardel  (31  juil.  1885), 
Cot...  se  plaignait  de  douleurs  aiguës  dans  les  mouvements  du 
tronc,  de  douleurs  siégeant  le  long  de  la  colonne  vertébrale,  sur¬ 
tout  au  niveau  des  6e  et  7°  vertèbres  cervicales  et  des  2e  et  3e  ver¬ 
tèbres  lombaires.  Les  douleurs  étaient  exaspérées  par  la  pression, 
s’irradiant  sur  les  parties  latérales  du  tronc,  sur  le  trajet  des  7e,  8e, 
9e,  10e  nerfs  intercostaux  droits. 

Les  fonctions  génitales,  au  dire  du  malade,  étaient  complètement 
abolies  depuis  l'accident. 

Les  urines  renfermaient  49  grammes  de  sucre  par  litre,  pas 
d’albumine.  (M.  Cot...  ignorait  alors  qu’il  était  diabétique.) 

11  fut  alors  mis  par  le  professeur  Bouchard  au  régime  antidia¬ 
bétique. 

Deux  mois  après  le  sucre  avait  disparu. 

Le  diabète  étant  une  maladie  essentiellement  apyrétique, 
la  fièvre  ne  se  montre  pas  au  début  de  la  maladie.  Quand 
ce  symptôme  existe,  il  est  en  rapport  avec  la  violence  du 
traumatisme  et  doit  être  mis  sur  le  compte  de  la  réaction 
générale  de  l’économie  ou  de  quelque  complication  indé¬ 
pendante  du  diabète.  Telle  est  l’interprétation  que  nous 
croyons  pouvoir  donner  au  fait  suivant  cité  par  Renaud  (1). 

Il  s’agit  d’un  malade  qui  eut,  immédiatement  après  sa  chute, 
de  la  fièvre,  du  délire,  des  symptômes  généraux  graves.  On  crut  à 
un  commencement  de  maladie  générale.  L’amaigrissement  se 
montra  de  bonne  heure  et  cinq  semaines  après  les  premiers  symp¬ 
tômes,  l’urine  augmenta  de  quantité  pendant  que  l’appétit  deve¬ 
nait  excessif,  et  que  la  soif  augmentait.  L’urine,  d’une  densité  de 
1,040,  était  sucrée.  La  maladie  eut  une  marche  rapide  et  se  termina 
par  la  mort; 

Symptômes  et  complications.  —  Les  symptômes  du  diabète 
traumatique  ne  présentent  rien  de  spécial.  Ils  sont  identi¬ 
quement  les  mêmes  que  dans  les  autres  variétés  de  diabète. 
Ils  ne  peuvent  donc  être  utilisés  pour  le  diagnostic  étiolo¬ 
gique.  Dans  ces  conditions,  il  nous  suffit  de  les  rapporter 

(1)  Renaud,  Med.  Times  and  Gazette ,  1867. 
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brièvement,  tels  que  nous  les  trouvons  mentionnés  dans 
nos  observations. 

Les  symptômes  les  plus  importants  sont  naturellement 
ceux  qui  sont  tirés  de  l’examen  des  urines. 

Les  urines  sont  augmentées  de  quantité.  Il  y  a  polyurie. 
Le  chiffre  des  urines  émises  dans  les  vingt-quatre  heures 
oscille  entre  3,  5,  6  litres  et  plus.  Il  peut  atteindre  16'litres 
(Itzigshon). 

La  densité  est  de  1028,1030,  pouvant  aller  jusqu’à  1 054 
(Klée). 

Examinées  par  les  réactifs  appropriés,  les  urines  renfer¬ 
ment  du  sucre  tantôt  en  quantité  assez  faible  (26  grammes 
par  jour),  tantôt  en  quantité  considérable  en  rapport  avec 
les  quantités  observées  dans  le  diabète  ordinaire  (55,60  gram¬ 
mes  par  litre),  plus  encore,  comme  dans  l’observation  de 
Lavigerie. 

Ôbs.  V  (Lavigerie)  (1).  —  G...,  âgé  de  cinquante  ans,  d’une 
constitution  robuste,  menant  une  vie  très  active.  | 

Jamais  malade  jusqu’en  1866. 

A  cette  époque,  le  malade  commença  à  éprouver  une  fatigue 
très  marquée  dès  qu’il  se  livrait  à  un  exercice  un  peu  long.  Des 
transpirations  se  montrèrent.  Les  urines  et  la  soif  augmentèrent 
dans  de  grandes  proportions.  Il  urinait  alors  8  litres  environ  en 
vingt-quatre  heures. 

Un  médecin  analysa  les  urines  et  trouva  72  grammes  de  sucre 
en  un  litre.  La  diète  carnée  fut  instituée,  l’eau  de  Vichy  donnée  à 
boire  aux  repas.  Grâce  à  ce  traitement,  les  urines  ne  renfermaient 
plus  que  44  grammes  de  glucose  par  litre,  six  mois  après  le  début 
des  accidents. 

G...  fut  alors  envoyé  à  Vichy. 

Les  urines  examinées  par  Lavigerie  avaient  une  densité  de  1,030. 
Avec  45  grammes  de  sucre  par  litre,  4  litres  environ  en  vingt- 
quatre  heures. 

L’état  général  était  satisfaisant.  Embonpoint,  tendance  au  som¬ 
meil.  Soif  anormale. 

Comme  cause,  G...  racontait  qu’en  juillet  1886  il  avait  fait  une 
chute  de  cheval,  entraînant  l’animal  dans  sa  chute  ;  l’animal  tomba 


(1)  Marseille  méd.,  1869. 
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de  tout  son  poids  sur  la  jambe  gauche,  tandis  que  lepaule  gauche 
et  le  dos  portaient  violemment  sur  l’angle  d’un  mur. 

L’épaule  fut  démise  ;  ayant  le  corps  meurtri  ét  couvert  de  contu¬ 
sions,  G...  garda  le  lit.  Il  ne  reprit  ses  occupations  qu’en  septem¬ 
bre  et  commença  alors  à  s’apercevoir  que  ses  forces  déclinaient 
que  ses  urines  augmentaient  considérablement,  qu’il  avait  cons¬ 
tamment  besoin  de  boire. 

Sous  l’influence  du  traitement  de  Vichy  le  sucre  diminua  con¬ 
sidérablement. 

Il  y  revint  l’année  suivante  ayant  53  gr.  57  de  glvcose. 

Les  symptômes  diabétiques  étaient  peu  prononcés,  sauf  l’affai¬ 
blissement  qui  commençait  à  se  faire  sentir. 

A  son  second  départ  il  n’avait  plus  que  7  grammes  de  sucre  par 
litre. 

Ces  chiffres  considérables  en  rapport  avec  une  polyurie 
intense  montrent  que  les  malades  peuvent  perdre  jusqu’à 
5  ou  700  grammes  de  sucre  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Les  urines  ne  sont  pas  seulement  riches  en  sucre.  Elles 
peuvent  renfermer  plus  d’azote  qu’à  l’état  normal  (Seegen). 
Cette  azoturie  peut  être  soupçonnée  dans  certains  cas  où 
l’élévation  de  la  densité  n’est  pas  en  rapport  avec  la  petite 
quantité  de  sucre  (Lécorché).  On  sait,  d’ailleurs,  que  l’azo- 
turie  simple  comme  la  glycosurie  peut  être  provoquée  par 
une  chute,  une  commotion  nerveuse  (cas  de  Bouchard,  cas 
de  Rendu,  cités  par  Démangé)  (1). 

Les  symptômes  en  rapport  avec  ces  altérations  de  l’urine 
sont  :  la  polydipsie  presque  toujours  très  intense,  l’aug¬ 
mentation  de  la  faim,  s’accompagnant  bientôt  d’amaigris¬ 
sement,  la  perte  de  forces,  l’impossibilité  d’exécuter  le 
moindre  travail  réclamant  un  peu  d’activité  cérébrale  ou 
de  force  physique.  Un  malade  de  Frerichs  perdit  50  livres 
en  trois  ans.  Un  autre  observé  par  Mac-Clintock  22  livres 
en  un  an. 

Obs.  VI.  —  Diabète  sucré  accompagnant  une  blessure  de  la  tête , 
par  M.  Clintock(2).  —  Je  fus  appelé  le  18  février  1867  à  voir  A.  P—  > 
âgé  de  vingt-deux  ans,  qui  me  raconta  l’histoire  suivante  :  En 

(1)  Thèse  agrég.,  L’azoturie. 

(2)  New-York  med.  record,  1867. 
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février  1866,  pendant  qu’il  abattait  des  arbres,  il  reçut  à  la  tête 
une  blessure  causée  par  la  chute  d’une  branche.  Il  fut  ramené 
chez  lui  et  vu  par  deux  médecins  distingués  qui  lui  trouvèrent  une 
fracture  longitudinale  de  l’occipital  et  des  pariétaux.  Le  trépan  fut 
appliqué  et  un  disque  d’os  enlevé  avec  quelques  esquilles.  Un 
mois  plus  tard,  survint  de  la  constipation  et  une  augmentation  de 
l’urine.  —  Quand  je  le  vis  pour  la  première  fois,  il  était  très 
amaigri,  SQuffrant  beaucoup  de  la  soif,  l’appétit  était  excessif;  la 
peau  sèche;  la  langue  rouge  et  molle;  le  pouls  battait  à  80°,  le 
poids  était  de  108  livres,  dénotant  une  perte  de  22  livres  depuis  la 
blessure.  Il  rendait  150  onces  d’urines  par  jour,  de  1,028  de  pesan¬ 
teur  spécifique,  attestant  la  présence  du  sucre  par  tous  les  moyens 
employés.  Le  malade  ne  se  plaignait  de -souffrir  ni  de  la  tête,  ni 
de  quelque  partie  que  ce  soit.  Les  os  semblaient  à  peu  près  en 
place.  Il  avait  une  petite  toux,  qu’il  rapportait  au  larynx.  Il  fut 
mis  pour  un  mois  à  la  diète  carnée,  avec  de  la  morphine,  de 
l’ipéca,  de  l’huile  de  foie  de  morue.  A  la  fin  de  ce  temps,  l’urine 
avait  diminué  d’un  tiers.  La  pesanteur  spécifique  était  de  1,024. 
La  soif  et  les  autres  symptômes  avaient  beaucoup  diminué.  A  la 
fin  du  mois  suivant,  la  pesanteur  spécifique  était  descendue 
à  1,019,  pendant  que  la  quantité  était  réduite  à  96  onces.  Les  au¬ 
tres  symptômes  étaient  améliorés;  les  forces  accrues;  le  poids 
était  de  105  livres.  Le  traitement  fut  continué  avec  un  bain  de 
vapeur  par  jour.  En  août  dernier,  commença  de.  la  toux  avec 
quelque  expectoration.  A  l’examen,  les  poumons  donnèrent  les 
signes  évidents  de  tuberculose  diffuse.  A  partir  de  ce  moment,  la 
marche  de  la  maladie  fut  rapide.  L’émaciation  augmenta  avec  une 
toux  quinteuse,  de  l’œdème  des  extrémités.  La  mort  arriva  en 
ectobre,  huit  mois  après  ma  première  visite  et  dix-neuf  après  la 
blessure. 

Les  symptômes  les  plus  importants  du  diabète  traumati¬ 
que,  les  seuls  qui  nous  paraissent  avoir  quelque  significa¬ 
tion  au  point  de  vue  de  la  recherche  de  la  cause,  relèvent 
du  système  nerveux.  Ils  constituent  plutôt,  d’ailleurs,  des 
complications  de  la  maladie.  C’est  à  ce  titre  que  nous  les 
étudierons. 

Presque  toutes  les  complications  du  diabète  ordinaire  ont 
été  observées  dans  le  ^diabète  traumatique.  Une  des  plus 
intéressantes  consiste  dans  l’albuminurie.  Dans  une  des 
observations  de  M.  Brouardel,  l’albuminurie  se  montra 
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presque  immédiatement  après  l’accident,  longtemps  avant 
les  autres  symptômes  du  diabète.  En  pareil  cas,  on  peut  se 
demander  si  l’albuminurie  n’est  pas  d’origine  bulbaire  et 
ne  doit  pas  être  assimilée  aux  albuminuries  que  provoquait 
Cl.  Bernard  par  la  piqûre  du  plancher  du  quatrième  ven¬ 
tricule.  D’autres  fois,  le  plus  souvent,  l’albuminurie  est  une 
complication  de  la  dernière  période.  Elle  apparaît  en  même 
temps  que  le  marasme  diabétique.  Elle  s’accompagne  alors 
de  tous  les  signes  ordinaires  de  la  cachexie  (anasarque, 
ascite,  œdème  des  extrémités,  maigreur  excessive,  anéan¬ 
tissement  des  forces,  etc.)  (Frerichs,  Mac-Clintock,  Bou¬ 
vier).  Parmi  les  complications  fréquemment  notées,  citons 
encore  les  troubles  qui  relèvent  de  l’état  du  tube  digestif 
(la  dyspepsie,  quelquefois  l’anorexie,  la  sécheresse  de  la 
bouche,  l’état  spécial  de  la  langue,  les  altérations  des  gen¬ 
cives),  l’hypertrophie  du  foie. 

Les  troubles  de  nutrition  de  la  peau  ne  sont  pas  rares  et 
consistent  en  furonculose,  en  eczema. 

Les  complications  frappant  les  organes  génitaux  sont 
l’érythème  préputial,  le  prurit  vulvaire  (obs.  de  Klée,  de 
Ribeauvillé),  l’impuissance,  parfois  le  premier  signe  du  dia¬ 
bète  traumatique  comme  du  diabète  ordinaire. 

Les  organes  des  sens  sont  le  plus  souvent  respectés,  sauf 
les  yeux  qui  peuvent  être  atteints  d’opacités  cristallines, 
comme  chez  la  malade  citée  par  Dolbeau. 

Obs.  VII  (Dolbeau).  —  Une  femme  de  soixante-sept  ans  entre, 
le  12  septembre  1860,  dans  le  service  de  Dolbeau.  Il  y  a  sept  ans 
elle  fut  atteinte  sur  le  vertex  par  une  pièce  de  bois. 

La  date  du  début  du  diabète  est  difficile  à  fixer.  Trois  ans  avant 
son  entrée  chez  Dolbeau,  il  était  déjà  intense. 

Depuis  quatre  mois,  développement  d’une  cataracte  double. 

Soif  peu  intense  (2  à  3  litres  par  jour),  S2  grammes  de  glycose 
par  litre. 

Opération  des  cataractes  suivie  de  fonte  purulente  des  deux 
yeux. 

Les  complications  nerveuses  ont  une  grande  importance. 
Elles  donnent  en  raison  de  leur  fréquence  et  de  leurs  carac- 
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tères  spéciaux  une  physionomie  parfois  toute  particulière 
au  diabète  traumatique. 

Souvent  la  sensibilité  est  profondément  altérée.  Les  ma¬ 
lades  se  plaignent  de  douleurs  persistantes,  exagérées  ou 
non  par  la  pression.  Ils  souffrent  de  névralgies  d’intensité 
variable,  limitées  d’abord  au  point  lésé,  puis  se  généralisant 
pour  occuper  tout  le  corps.  Ils  accusent  des  sensations 
bizarres,  comme  les  ataxiques  et  les  neurasthéniques.  Ils 
ont  des  vertiges,  des  tremblements. 

La  sensibilité  cutanée  peut  être  exaltée  sur  les  membres, 
la  peau  du  crâne  ou  du  dos.  L’hyperesthésie  est  parfois  aussi 
vive  que  dans  le  cas  de  névralgie  traumatique  à  la  suite  de 
lésion  nerveuse. 

Il  peut  aussi  y  avoir  de  l’anesthésie.  Un  de  nos  malades 
paraît  avoir  été  frappé  de  paralysie  hystéro-traumatique. 
Il  y  a,  d’ailleurs,  une  assimilation  remarquable  à  faire  entre 
l’état  de  nos  diabétiques  et  l’état  des  hystériques  frappés  de 
traumatisme. 

Les  troubles  intellectuels  sont  également  fréquents.  Le 
malade  devient  hypocondriaque,  mélancolique.  Son  trau¬ 
matisme  devient  le  sujet  de  ses  préoccupations  constantes. 

Quelques  malades  présentent  des  paralysies  motrices,  en 
particulier  des  paralysies  des  nerfs  moteurs  de  l’œil,  attes¬ 
tant  l'origine  nerveuse  centrale  des  accidents  et  relevant  à  la 
fois  du  traumatisme  et  du  diabète  consécutif. 

Ces  divers  troubles  nerveux  ont  une  signification  impor¬ 
tante  au  point  de  vue  de  l’origine  même  de  la  maladie.  Ils 
montrent  que  le  traumatisme  a  gravement  impressionné  le 
système  nerveux,  qu’il  a  déterminé  dans  le  cerveau  et  dans 
la  moelle  des  troubles  fonctionnels  ou  matériels,  et  qu’il  a 
pu,  en  conséquence,  être  la  cause  directe  d’un  diabète  d’o¬ 
rigine  nerveuse. 

Marche.  Durée.  Formes.  —  Le  diabète  traumatique  suit 
une  marche  complètement  différente  selon  qu’il  succède 
immédiatement  au  traumatisme  ou  qu’il  se  montre  après 
un  temps  plus  ou  moins  long  (de  quelques  mois  à  plusieurs 
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années).  Dans  le  premier  cas,  il  débute  presque  brusque¬ 
ment  par  de  la  polydipsie,  de  la  polyurie,  de  la  glycosurie  le 
lendemain  ou  le  surlendemain  du  jour  de  l’accident.  Ces 
symptômes  persistent  quelques  semaines,  en  s’accompagnant 
■des  autres  manifestations  diabétiques.  Ils  cèdent  bientôt  et 
au  bout  de  deux  ou  trois  mois  après  le  malade  peut  être 
considéré  comme  guéri.  Les  observations  suivantes  donne¬ 
ront  une  idée  assez  nette  de  cette  variété  de  diabète  trau¬ 
matique. 

Obs.  VIII  (Szokalski)  (1).  —  Un  vigneron  de  trente-huit  ans, 
jouissant  d’une  excellente  santé,  tomba  d’un  rocher  escarpé  le 
15  janvier  et  se  blessa  gravement  à  la  tête.  Il  fut  trouvé  sans  con¬ 
naissance  par  ses  amis  et  emporté  chez  lui.  En  route  il  avait 
déjà  repris  l’usage  de  ses  sens  et,  bien  qu’étourdi  encore  par  sa 
chute,  il  put  rendre  un  compte  assez  exact  de  sa  position. 

On  voyait  sur  le  vertex  une  plaie  en  lambeaux  de  8  à  10  centi¬ 
mètres  de  longueur.  Les  os  du  crâne  étaient  brisés  et  enfoncés 
au  milieu  de  la  suture  sagittale.  L’enfoncement  était  produit  par 
■deux  morceaux  fracturés  du  pariétal  gauche.  Les  autres  parties 
du  crâne  étaient  intactes  ;  mais  les  téguments  de  la  tête  et  de  la 
face  étaient  atteints  de  plaies  et  de  contusions.  Il  y  avait  de  l’en¬ 
gourdissement  dans  la  moitié  droite  du  corps,  paralysie  limitée 
•au  pied  droit,  exagération  de  la  sensibilité  de  l’épaule  droite. 

Le  malade  fut  saigné.  La  nuit  suivante  fut  mauvaise  (agitation, 
délire,  fièvre).  La  bouche  exhalait  une  odeur  fade,  et  la  langue 
était,  couverte  d’un  enduit  jaunâtre.  Le  malade  eut  quelques  vo¬ 
missements  bilieux;  il  accusait  de  l’abattement.  La  soif  était  ar¬ 
dente;  il  buvait  5  litres  par  jour.  —  L’auteur  fit  mesurer  la  bois¬ 
son  ainsi  que  les  urines  et  vit  que  le  malade  urinait  un  demi-litre 
de  plus  qu’il  ne  buvait.  L’analyse  montra  que  les  urines  étaient 
chargées  de  sucre. 

Contre  la  glycosurie  on  recommanda  la  restriction  dans  les 
aliments  féculents,  des  boissons  alcalines  et  des  purgatifs  salins. 

Le  malade  alla  de  mieux  en  mieux.  Cinq  semaines  après  l’acci¬ 
dent,  le  pied  paralysé  commença  à  se  mouvoir.  Le  malade  ne  se 
plaignait  plus  de  fourmillements  ni  d’engourdissements  dans  la 
moitié  droite  du  corps.  Les  urines,  encore  copieuses,  renfermaient 
moins  de  sucre.  Le  19  avril,  le  malade  était  presque  rétabli.  Il  n’y 
avait  plus  de  glycose.  La  quantité  des  urines  était  devenue  normale . 

(1)  Union,  médicale,  1 853. 
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Obs.  IX  (Kaëmnitz)  (1).  —  Le  8  avril,  une  jeune  ouvrière  de  dix- 
sept  ans  eut  la  tête-  prise  entre  deux  machines  et  comprimée  de 
la  partie  gauche  du  front  à  la  partie  postérieure  de  l’oreille 
droite.  Elle  perdit  connaissance.  Bientôt  après,  elle  se  plaignit  de 
vertiges,  tout  en  répondant  bien  aux  questions  posées.  La  malade 
eut  des  saignements  de  nez  et  vomit  une  livre  de  sang  noir, 
coagulé.  Au  milieu  du  jour,  elle  émit  500  grammes  d’urines 
claires,  non  albumineuses.  La  malade  présenta  pendant  un  ou 
deux  jours  une  paralysie  du  nerf  abducteur  droit. 

Le  14  avril,  augmentation  anormale  de  la  soif.  Les  urines  pâles, 
d’une  pesanteur  spécifique  de  1,023,  renfermaient  1  p.  100  de  sucre. 
Jusqu’au  2  mai,  la  pesanteur  spécifique  monta  à  1,029,  le  sucre 
à  2,3  p.  100. 

Le  diabète  resta  à  peu  près  le  même  pendant  un  mois.  Puis  il 
diminua,  de  sorte  que  dans  la  deuxième  moitié  de  juin  il  n’en 
restait  plus  que  des  traces.  Au  commencement  de  juillet,  il  n’y 
avait  plus  que  du  diabète  insipide,  de  4  à  6  litres.  La  densité 
de  1,005.  La  malade  put  être  renvoyée  guérie. 

Obs.  X.  —  Luxation  du  rachis.  Diabète  sucré  aigu  par  Scheu- 
plein  (2).  —  Un  dragon  de  vingt-trois  ans  tomba  de  la  hauteur  d’un 
troisième  étage  (42  pieds).  Il  ne  perdit  pas  connaissance  et,  trans¬ 
porté  à  l’hôpital,  dit  avoir  seulement  éprouvé  une  commotion 
douloureuse  à  la  région  lombaire,  sans  craquement. 

Le  blessé  n’avait  aucun  trouble  nerveux  de  quelque  nature  que 
ce  fût.  Il  avait  seulement  uriné  involontairement  au  moment  de 
la  chute. 

On  diagnostiqua  une  luxation  de  la  deuxième  vertèbre  dorsale 
en  avant  et  à  droite,  qu’on  put  réduire  assez  facilement,  sans 
anesthésie. 

L’état  général  demeura  toujours  excellent.  L’urine  dans  les 
quatorze  premiers  jours  n’avait  renfermé  ni  sucre,  ni  albumine. 
Au  quinzième  jour,  le  blessé  accusa  une  soif  vive,  il  n’avait  pas 
dormi  et  son  urine  était  très  pâle  et  abondante.  A  l’examen  chi¬ 
mique,  elle  donna  une  réaction  sucrée  franche.  A  partir  de  ce 
jour,  la  quantité  d’urine  augmenta  rapidement  ainsi  que  la  pro¬ 
portion  de  sucre,  en  même  temps  que  le  poids  du  malade  di¬ 
minuait. 

On  trouva  par  exemple  : 

4,500  grammes  d’urines  au  16e  jour. 

8,800  —  —  18e  — 

13,000  —  —  20e 

(1)  Archiv  der  Heilkunde,  1874. 

[ty  -Archiv  f.  Klinik.  chir.,  XXIX.  ' 
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Le  poids  du  malade  qui  était  de  115  livres  le  dix-septième  jour 
n’est  plus  que  de  112  au  vingt-quatrième,  de  109  au  trente- 
deuxième. 

Sous  l’influence  du  régime  azoté  et  de  quelques  verres  d’eau 
de  Carlsbad,  plus  tard  des  bains  chauds,  la  quantité  d’urine  émise 
diminue  régulièrement  à  partir  du  vingtième  jour. 

A  partir  du  quarante-troisième  jour,  on  n’y  constatait  plus  de 
sucre.  La  polyurie  sembla  toutefois  avoir  persisté,  car  au  soixante- 
dixième  jour,  date  de  la  sortie  du  malade,  il  y  avait  encore 
2,700  grammes  d’urine.  Le  poids  du  malade  était  alors  de 
115  livres. 

D’après  des  renseignements  parvenus  à  Scheuplein  deux  ans 
après  l’accident,  le  blessé  n’a  plus  éprouvé  aucune  manifestation 
du  diabète.  Il  pèse  130  livres  avec  ses  vêtements. 

Le  diabète  traumatique  qui  se  manifeste  à  une  période 
éloignée  de  l’accident,  de  quelques  mois  à  plusieurs  années, 
suitune  marche  toute  différente.  Les  symptômes  apparaissent 
les  uns  après  les  autres,  sans  avoir  au  début  de  signification 
révélatrice.  Ils  persistent  avec  leurs  caractères  primitifs  un 
temps  plus  ou  moins  long.  Puis  la  situation  s’aggrave  bientôt, 
la  maladie  suivant  son  cours  lent  et  continu.  Le  diabète  se 
confirme  et  les  complications  ne  tardent  pas  à  se  montrer. 
Parfois,  sous  l’influence  d’un  traitement  convenablement 
dirigé,  les  symptômes  s’atténuent,  disparaissent,  et  la  gué¬ 
rison  peut  survenir.  Le  plus  souvent,  cependant,  dans  cette 
forme  de  diabète  traumatique,  la  terminaison  est  fatale. 

On  voit  donc  que  le  diabète  traumatique  développé  long¬ 
temps  après  l’accident  et  le  diabète  traumatique  qui  se 
montre  immédiatement  après  diffèrent  complètement  par 
le  début  des  symptômes,  par  la  marche,  par  les  complica¬ 
tions  et  par  le  pronostic. 

Les  différences  sont  assez  tranchées,  assez  importantes  au 
point  de  vue  de  la  gravité  de  la  maladie  pour  qu’en  médecine 
légale  nous  croyions  devoir  en  faire  deux  formes  distinctes  : 
une  première  forme  à  début  rapide,  à  marche  également 
rapide,  à  pronostic  bénin.  C’est  le  diabète  traumatique  pré¬ 
coce  ou  aigu,  dont  nous  avons  donné  plusieurs  exemples 
(obs.  de  Kaemnitz,  de  Szokalski,  de  Scheuplein).  La 
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deuxième  forme  à  début  éloigné  de  l’accident,  à  marche 
lente,  à  pronostic  le  plus  souvent  grave,  constitue  le  diabète 
traumatique  retardé  ou  chronique. 

Cette  dernière  variété  de  diabète  traumatique  est  la  plus 
importante  en  médecine  légale.  C’est  elle  qui  donne  lieu 
presque  exclusivement  aux  contestations  portées  devant  les 
tribunaux  civils.  C’est  elle  que  l’expert  doit  parfaitement 
connaître  et  savoir  dépister,  le  cas  échéant. 

Nos  connaissances  sur  les  lésions  nerveuses  du  diabète 
sont  encore  trop  peu  précises  pour  que  nous  puissions  dire 
si  telle  ou  telle  forme  de  diabète  traumatique  correspond  à 
telle  ou  telle  lésion  déterminée.  On  peut  cependant  suppo¬ 
ser  que  le  diabète  précoce  en  raison  de  sa  courte  durée  et  de 
sa  mobilité  répond  probablement  à  un  trouble  plutôt  fonc¬ 
tionnel  que  matériel  ;  la  deuxième  forme  serait,  au  contraire, 
en  rapport  avec  une  lésion  matérielle  profonde. 

Terminaisons.  —  Le  diabète  -précoce ,  aigu ,  se  termine  tou¬ 
jours  par  la  guérison.  Deux  ou  trois  semaines,  parfois  un 
mois  ou  deux  après  l’ apparition  des  premiers  symptômes, 
le  malade  sent  ses  forces  renaître  ;  l’embonpoint  perdu  est 
regagné.  La  soif  vive,  la  boulimie  disparaissent.  Le  sucre 
n’est  plus  appréciable  dans  les  urines.  Un  seul  symptôme, 
la  polyurie,  persiste  encore  et  devient  même  quelquefois  plus 
intense  que  dans  la  période  d’état  de  le  maladie.  Cette 
polyurie  peut  aller  jusqu’à  l’émission  de  S  litres  d’urines  et 
plus.  Elle  dure  une,  deux,  trois  semaines,  quelquefois  plus 
après  la  disparition  de  la  glycosurie.  Elle  cède  enfin,  et  en 
général,  deux  ou  trois  mois  après  le  traumatisme,  la  gué¬ 
rison  est  complète  et  définitive. 

Le  diabète  retardé  ou  chronique  a  une  marche  essentielle¬ 
ment  lente.  Sa  durée  se  compte  par  mois,  par  années.  Son 
évolution  est,  en  réalité,  celle  du  diabète  le  plus  classique. 
La  terminaison  fatale  est  la  plus  fréquente.  La  mort  arrive 
causée  par  le  marasme  diabétique  ou  par  une  complication 
quelconque,  le  plus  souvent  la  tuberculose  pulmonaire,  par¬ 
fois  le  coma  diabétique  (Frerichs,  Larrey). 
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Cette  forme  n’est  cependant  pas  fatalement  incurable. 

Il  existe  quelques  exemples  de  guérison  bien  avérée.  Nous 
en  avons  relevé  un  certain  nombre  dans  différents  auteurs. 
L’un  de  nous  en  a  vu  des  faits  incontestables. 

L’anatomie  pathologique  dudiabète  traumatisque  ne  prête 
à  aucune  réflexion  particulière.  Elle  est  encore  à  l’état  d’é¬ 
bauche,  les  occasions  d’autopsie  étant  excessivement  rares. 
Deux  exemples  en  sont  cependant  cités  parFrerichs.  Un  d’eux 
est  particulièrement  intéressant.  11  a  permis  de  constater  des 
lésions  très  importantes  de  la  substance  nerveuse  du  plan¬ 
cher  du  quatrième  ventricule. 

Obs.  XI  (Frerichs).  — G.  H...,  âgé  de  vingt-six  ans,  tombe,  en  dé¬ 
cembre  1876,  d’un  gazomètre  d’une  hauteur  de  12  pieds,  et  dans 
cette  chute  se  heurte  le  front  contre  le  sol.  A  partir  de  ce  moment, 
il  est  sujet  de  temps  à  autre  à  des  vertiges  et  à  des  maux  de  tête. 
Dans  l’été  de. 1877,  il  remarque  que  ses  forces  diminuent  et  qu’il 
est  tourmenté  par  la  soif.  En  juillet  1878,  il  entre  à  la  clinique,  où 
il  meurt  le  26  mars  1879. 

Urines  7  à  12  litres,  avec  57,2  p.  100  de  sucre,  soit  une  excré¬ 
tion  journalière  de  500  à  750  grammes. 

Mort  de  tuberculose  pulmonaire,  en  mars  1880. 

A  l’autopsie  :  tuberculose  pulmonaire  caséeuse. 

Adhérences  du  crâne  épaissi  avec  la  dure-mère  et  de  cette  der¬ 
nière  avec  la  pie-mère. 

Sur  le  plancher  du  quatrième  ventricule,  plusieurs  extravasats 
sanguins  ;  à  droite,  dans  la  région  du  noyau  de  l’acoustique,  une 
tache  brune  de  la  grosseur  d’une  lentille,  et  deux  autres  comme 
des  gr-aines  de  pavots,  à  3  millimètres  de  la  ligne  médiane.  Après 
durcissement  des  préparations,  on  trouve  à  droite  au  niveau  de 
l’acoustique,  immédiatement  en  dehors  du  noyau  de  l’abducteur, 
trois  petits  foyers  sanguins  que  l’on  peut  suivre  sur  les  coupes.. 
Il  en  existe  un  autre  groupe,  Un  peu  plus  haut,  à  6  ou  7  millimè¬ 
tres  de  la  ligne  médiane,  dans  l’angle  du  plancher  du  quatrième 
ventricule.  Les  plus  volumineuses  de  ces  hémorrhagies  sont  ré¬ 
centes  et  laissent  apercevoir  des  globules  sanguins  de  forme  et  de 
couleur  normales  ;  on  trouve  au  contraire  d’autres  foyers  consti¬ 
tués  par  des  globules  sanguins  complètement  décolorés.  Enfin 
quelques  rares  amas  de  granulations  pigmentaires  brunes. 

Diagnostic.  —  Le  diabète  traumatique  précoce,  à  forme 
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aiguë,  ne  peut  être  confondu  qu’avec  la  glycosurie  trauma¬ 
tique.  Pour  faire  ce  diagnostic,  on  se  rappellera  que  la  gly¬ 
cosurie  traumatique  qui  peut  se  montrer,  suivant  Redard, 
après  les  lésions  chirurgicales  les  plus  vulgaires,  n’est  en 
réalité  constituée  que  par  la  présence  du  sucre  dans  les 
urines.  Exceptionnellement,  elle  peut  cependant  s’accom¬ 
pagner  de  polydipsie  et  de  polyurie.  Elle  est  essentielle¬ 
ment  passagère  et  ne  dure  guère  plus  longtemps  que  chez 
les  animaux  mis  en  expérience  (48  heures  chez  le  chien) 
(Cl.  Bernard). 

Le  diabète  précoce  peut,  au  contraire,  s’accompagner  de 
presque  tous  les  symptômes  de  diabète  ordinaire.  Sa  durée 
comprend  plusieurs  semaines. 

Le  diagnostic  entre  le  diabète  précoce  et  la  glycosurie, 
impossible  au  début,  deviendra  donc  facile  quand  apparaî¬ 
tront  les  symptômes  généraux  du  diabète.  Il  s’appuiera  en¬ 
core  sur  la  durée  des  accidents^,  complètement  différente 
dans  les  deux  cas. 

Ce  diagnostic  n’a  pour  nous  qu’une  importance  secon¬ 
daire.  Le  diabète  précoce  aigu  ne  donne  guère  lieu  à  deR 
expertises  médico-légales.  Si  le  cas  se  présentait,  il  faudrait 
se  rappeler  que  le  pronostic  de  cette  forme  est  toujours  fa¬ 
vorable.  Les  cas  de  mort  qui  ont  été  rapportés  ont  été  cau¬ 
sés  par  l’accident  et  par  ses  suites,  nullement  par  la  com¬ 
plication  diabétique.  La  guérison  est  donc  la  règle.  En  gé¬ 
néral,  elle  ne  se  fait  pas  attendre.  Les  réservés  né  seront 
nécessaires,  pour  l’avenir,  que  si  le  sujet  paraît  particuliè¬ 
rement  prédisposé  au  diabète  par  sa  constitution  anté¬ 
rieure  (s’il  s’agit  d’un  obèse,  d’un  goutteux,  «d’un  malade 
présentant  quelque  indice  de  ralentissement  de  la  nutri¬ 
tion). 

Chez  de  pareils  sujets,  le  diabète  peut  paraître  momen¬ 
tanément  guéri  et  se  manifester  plus  tard,  d’unè  manière 
intermittente,  à  l’occasion  d’une  fatigue,  d’une  émotion. 
Ces  réserves  eussent  été  nécessaires  dans  le  fait  souvent 
rapporté  par  Butruille. 
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Obs.  XII  (Butruille)  (1).  —X...,  vingt-huit  ans,  d’une  excellent 
santé,  n’ayant  jamais  présenté  de  symptôme  de  maladie  ni  de 
diabète,  obèse,  est  projeté  d’un  tilbury.  Il  se  fit  quelques  plaies 
contuses  et  une  forte  contusion  du  coude.  Les  jours  suivants  il 
se  plaignit  d’une  grande  lassitude,  il  avait  moins  d’appétit,  moins 
d’entrain . 

Le  24  juillet,  il  avait  beaucoup  maigri  (500  gr.  en  moyenne  en 
24  heures),  soif  ardente,  grande  lassitude,  sécheresse  de  la  bouche  ; 
gingivite. 

Glycosurie  assez  abondante. 

Le  traitement  du  diabète  est  institué.  Le  26,  l’analyse  des  urines 
est  faite  :  quantité  de  sucre  4sr,20  par  litre. 

Un  litre  d’urine  en  vingt-quatre  heures. 

4  août.  —  Grande  amélioration  :  i  litre  200  d’urine  en  vingt- 
quatre  heures.  Densité  1,016.  Pas  de  sucre. 

30  août.  —  Le  poids  du  corps  a  diminué  de  113  kilos  à  85  kilos. 
Le  malade  se  sent  bien. 

Octobre.  —  Le  poids  se  maintient  à  85  kilos.  L’année  suivante, 
réapparition  du  sucre. 

Le  diagnostic  du  diabète  traumatique  retardé  ou  chro¬ 
nique  est  évident  par  lui-même.  Ce  qu’il  importe  d’établir 
au  point  de  vue  des  expertises  médico-légales,  c’est  la  cause 
de  la  maladie,  ce  sont  les  rapports  qui  existent  entre  le 
diabète  et  le  traumatisme. 

Examinons  le  cas  le  plus  fréquent.  Un  individu  se  disant 
bien  portant  jusqu’au  moment  d’une  chute  qu’il  a  faite  ou 
d’un  coup  qu’il  a  reçu  prétend  que  depuis  ce  traumatisme 
sa  santé  a  complètement  changé.  Ses  forces  ont  décliné.  Il 
a  maigri.  Il  a  telle  ou  telle  complication  de  nature  diabé¬ 
tique.  Ses  urines  renferment  du  sucre  (ce  qui  a  été  constaté 
par  un  médecin  qui  a  fait  uriner  le  malade  en  sa  présence) . 
Le  diabète  n’est  pas  douteux.  Ce  diabète  doit-il  être  mis 
sur  le  compte  du  traumatisme?  —  Si  une  circonstance 
quelconque  a  permis  à  un  médecin  de  constater  peu  de 
temps  avant  l’accident  l’absence  de  tout  phénomène  diabé¬ 
tique,  l’absence  de  glycosurie,  la  question  est  résolue  par 
le  certificat  même  de  ce  médecin.  Il  s’agit  bien  d’un  dia¬ 
bète  dû  au  traumatisme. 

(1)  Bull.  Soc.  méd.  du  Nord,  1887. 
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Gomme  cet  examen  antérieur  n’a  presque  jamais  été  pra¬ 
tiqué,  le  diagnostic  étiologique  est  souvent  fort  difficile.  Il 
ne  nous  paraît  cependant  pas  impossible  à  établir  si  on  a 
des  renseignements  suffisants  sur  la  blessure,  sur  le  blessé, 
sur  les  accidents  immédiats  ou  consécutifs,  sur  la  marche 
de  la  maladie.  —  Les  symptômes  en  eux-mêmes  a’ont  au¬ 
cune  espèce  de  valeur.  Ils  sont  absolument  identiques  aux 
symptômes  du  diabète  dû  à  toute  autre  cause  que  le  trau¬ 
matisme.  Ils  ne  peuvent  être  utilisés  pour  la  recherche  de 
la  cause  du  diabète  : 

1°  Les  considérations  tirées  de  la  nature  et  du  siège  de 
la  blessure  n’ont  qu’une  importance  secondaire,  le  diabète 
traumatique  pouvant  compliquer  tout  traumatisme  un  peu 
intense.  On  se  rappellera  cependant  la  fréquence  toute  par¬ 
ticulière  du  diabète  après  les  traumatismes  crâniens  et  ver¬ 
tébraux  (22  fois  sur  30  cas  que  nous  avons  pu  utiliser  pour 
établir  le  siège  des  traumatismes  suivis  de  diabète).  Ces  trau¬ 
matismes  constitueront  donc  une  présomption  en  faveur  de 
l’origine  traumatique  du  diabète. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  accidents  nerveux  qui  ont 
pu  accompagner  le  moment  de  la  blessure.  Les  signes  de 
commotion  cérébrale  violente,  les  paralysies  passagères,  les 
tremblements,  les  vertiges,  etc.,  sont  en  faveur  de  l’origine 
traumatique  du  diabète.  La  frayeur  ressentie  par  le  blessé, 
l’émotion  violente  qu’il  a  pu  éprouver  devront  être  notées 
soigneusement.  Et  cela  d’autant  plus  que,  sans  soulever 
une  question  de  doctrine,  on  peut  se  demander  si  la  per¬ 
turbation  morale,  l’ébranlement  nerveux  ne  jouent  pas  un 
rôle  capital  dans  la  production  du  diabète  traumatique. 

La  fréquence  du  diabète  après  les  émotions  morales  in¬ 
tenses,  admise  par  tant  d’auteurs  et  surtout  par  Frerichs, 
justifierait  cette  manière  devoir. 

Au  point  de  vue  des  dommages  causés  au  blessé,  les  con¬ 
clusions  seraient  d’ailleurs  les  mêmes,  qu’il  faille  incriminer 
le  traumatisme  ou  la  perturbation  nerveuse  dont  il  a  été  la 
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2°  Le  blessé  devra  faire  l’objet  d’une  enquête  minutieuse 
et  prolongée.  On  cherchera  à  savoir  si  antérieurement  au 
traumatisme  il  n’a  pas  présenté  quelque  symptôme  de  dia¬ 
bète.  On  l’interrogera  de  préférence  sur  les  manifestations 
diabétiques  qui  ne  sont  pas  connues  du  public  extra-médical 
(éruptions  cutanées,  furonculose,  impuissance  génitale,, 
troubles  visuels,  etc.).  On  recherchera  sur  sa  peau  les  traces 
de  cicatrices  dues  à  des  anthrax,  à  des  phlegmons.  On  de¬ 
mandera  à  l’entourage  si  les  forces  du  malade  n’avaient  pas 
décliné,  s’il  n’avait  pas  maigri,  si  sa  faim  ou  sa  soif  n’avaient 
pas  augmenté  depuis  longtemps  déjà.  En  variant  ainsi  les- 
conditions  de  l’enquête,  on  arrivera  souvent  à  mettre  en  évi¬ 
dence  quelque  signe  de  diabète  antérieur  au  traumatisme.. 

Si  l’enquête  relative  au  blessé  restait  négative,  au  point  du 
vue  de  l’existence  d’un  diabète  antérieur  au  traumatisme,  il 
faudrait,  toutefois,  se  garder  de  conclure,  d’après  des  ren¬ 
seignements  qui  ont  pu  être  dictés  par  la  mauvaise  foi  et 
l’intérêt  du  malade  à  égarer  les  recherches  sur  la  cause- 
première  de  sa  maladie. 

3^  L’évolution  des  accidents  donne  des  renseignements 
d’une  certaine  valeur.  Rarement,  en  effet,  la  santé  du  blessé- 
reste  parfaite  entre  le  jour  où  il  a  été  victime  de  son  trau¬ 
matisme  et  le  moment  où  le  diabète  a  fait  son  apparition.. 
Le  blessé  semble  ne  pas  guérir  de  son  traumatisme,  parfois 
très  léger.  Le  contraste  entre  la  bénignité  du  traumatisme 
et  la  lenteur  de  la  guérison  l’étonne  et  l’inquiète.  Il  ne  se 
rend  pas  compte  de  ce  manque  d’énèrgie,  de  cet  affaiblisse¬ 
ment  qui  vont  progressant  chaque  jour. 

Souvent  aussi,  les  symptômes  nerveux  persistent  et  con¬ 
sistent  en  douleurs,  paralysies  des  nerfs  crâniens  ou  péri¬ 
phériques.  La  persistance  de  ces  symptômes  nerveux  est 
extrêmement  importante  ..  Elle  peut  permettre  de  poser  des 
conclusions  formelles,  dans  des  circonstances  où  le  pro¬ 
blème  paraît  presque  insoluble. 

En  résumé,  le  siège  des  blessures,  les  accidents  qui  ont- 
accompagné  le  traumatisme,  les  renseignements  sur  1r 
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blessé,  la  persistance  des  troubles  de  la  santé  générale  et 
de  quelques  phénomènes  nerveux,  surtout  d’ordre  paraly¬ 
tique,  tels  sont  les  points  qui,  suffisamment  connus,  permet¬ 
tront  quelquefois  de  porter  un  diagnostic  étiologique  certain. 

Souvent  aussi  l’enquête  la  plus  habilement  conduite  ne 
donne  qu’une  somme  plus  ou  moins  grande  de  probabilités  et 
ne  permet  pas  de  décider  en  pleine  connaissance  de  cause  si 
un  malade  était  diabétique  ou  non  avant  un  traumatisme.  En 
pareil  cas,  si  l’expert  ne  peut  se  prononcer  sur  l’origine  et 
la  date  d’apparition  des  symptômes  de  la  maladie,  la  con¬ 
station  du  diabète  lui  impose  l’obligation  de  faire  ressortir 
l’importance  toute  spéciale  des  accidents  les  plus  légers  en 
apparence  chez  des  malades  de  cette  catégorie.  Un  trauma¬ 
tisme  insignifiant,  qui  n’aurait  aucune  gravité  chez  un  in¬ 
dividu  sain,  peut  avoir  les  conséquences  les  plus  sérieuses 
•chez  un  diabétique.  Sans  parler  de  l’aggravation  possible  et 
passagère  de  glycosurie,  il  peut  entraîner  des  complications 
nombreuses,  voire  même  des  accidents  nerveux  formidables, 
tels  que  le  coma.  Il  peut  accélérer  la  marche  de  la  maladie. 

L’expert  doit  avoir  présents  à  l’esprit  ces  faits,  mis  hors  de 
doute  par  les  beaux  travaux  du  professeur  Yerneuil  et  de 
ses  élèves;  il  doit  en  tenir  le  plus  grand  compte  dans  l’ap¬ 
préciation  du  dommage  causé  au  blessé  diabétique. 


CONTRIBUTION  A  L’ÉTUDE 

DE  LA  PROPAGATION  DE  LA  FIÈVRE  TYPHOÏDE 

PAR  L’EAU  POTABLE 

Rapport  de  MM.  Rollet,  Arloing  et  Morat. 

Depuis  que  M.  Brouardel  a  fixé  l’attention  du  monde  médical 
sur  le  rôle  important  que  joue  l’eau  potable  dans  la  propagation 
de  la  fièvre  typhoïde  (1),  des  observations  nombreuses  sont 
venues  confirmer  sa  doctrine. 

Dans  quelques  cas,  faute  de  moyens  d’investigation  suffisants, 
là  preuve  n’a  pu  être  complète;  il  n’en  a  pas  été  ainsi  dans  l’épi¬ 
démie  de  l’école  de  Gluny  où  l’administration  académique  a  pu 

(1)  P.  Brouardel,  Annales  d'hygiène,  1887,  t.  XVII;  t.  XVIII,  p.  885. 
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faire  appel  au  concours  particulièrement  éclairé  de  MM.  les  pro¬ 
fesseurs  Rollet,  Arloing  et  Morat  pour  étudier  les  causes  de  l’épi¬ 
démie  et  en  même  temps  indiquer  le  remède. 

Au  point  où  en  est  la  question  du  rôle  de  l’eau  potable  dans 
certaines  affections  l’étude  faite  de  l’épidémie  de  Cluny  présente 
un  très  grand  intérêt.  On  n’a  pas  souvent,  en  effet,  la  bonne  for¬ 
tune  de  trouver  des  documents  réunis  par  des  observateurs  aussi 
compétents,  des  recherches,  conduites  par  des  expérimentateurs 
aussi  autorisés  que  ceux  qui, ont  examiné  le  fait  de  Cluny. 

MM.  Rollet,  Arloing  et  Morat  ont  bien  voulu  nous  autoriser  à 
publier  les  rapports  qu’ils  ont  adressés  à  M.  le  ministre  de  l’in¬ 
struction  publique  sur  l’épidémie  de  Cluny;  nous  les  remercions 
au  nom  des  lecteurs  des  Annales  d’hygiène  et  du  Comité  de 
rédaction.  0.  du  Mesnil. 

I.  —  Premier  rapport  de  m.  le  professeur  rollet. 

(18  septembre  1887). 

Développement  et  cause  de  V épidémie.  —  La  ville  de  Cluny 
se  faisait  remarquer  autrefois  par  sa  salubrité  ;  elle  a  été 
très  lontemps  exempte  d’épidémie.  C’est  seulement  en  mai 
1886  que  la  fièvre  typhoïde  éclata  dans  divers  quartiers 
pendant  qu’on  exécutait  dans  les  égouts  un  travail  de  curage, 
sans  avoir  pris  toutes  les  précautions  nécessaires. 

Au  seul  quartier  du  bout  de  l’Étang,  du  mois  de  mai  au 
mois  d’août,  on  compta  11  décès.  Depuis  cette  époque  la 
fièvre  typohïde  n’a  plus  été  rare  à  Cluny,  mais  seulement 
sous  la  forme  sporadique.  Il  y  en  eut  un  cas  à  l’école  vers 
la  fin  de  juillet  1886.  Dans  l’année  scolaire  1887,  l’état  sa¬ 
nitaire  a  été  excellent,  soit  en  ville,  soit  au  collège  jusqu’au 
15  juin.  Ce  jour-là,  un  élève  de  quatorze  ans  entra  à  l’in¬ 
firmerie  avec  les  symptômes  de  la  fièvre  typhoïde.  Un  au¬ 
tre  élève  fut  atteint  le  7  juillet,  et  c’est  à  cette  date  qu’il  faut 
fixer  le  début  de  l’épidémie,  car  les  jours  suivants  plu¬ 
sieurs  élèves  se  présentaient  au  médecin,  M.  Arnaud,  avec 
les  mêmes  symptômes  ;  la  maladie  affectait  bien,  à  cette 
date,  une  marche  épidémique.  Cette  épidémie  de  fièvre  ty¬ 
phoïde  est  restée  jusqu’à  ce  jour  exclusivement  concentrée 
dans  l’établissement.  En  ville,  il  n’a  été  observé  qu’un  ou 
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deux  cas  de  même  nature,  en  dehors  des  élèves  externes  de 
l’école,  qui  avaient  contracté  au  foyer  épidémique  le  germe 
de  la  maladie. 

On  a  eu  affaire  certainement  à  une  épidémie  de  maison,  qui 
a  dû  tenir  à  des  causes  essentiellement  locales  d’insalubrité. 

Dans  un  établissement  dont  la  population  n’était  que  de 
235  personnes  ,  le  nombre  des  malades  s’est  élevé  à  119, 
parmi  lesquels  on  a  compté  12  décès. 

École  normale .  22  malades  sur  68  élèves. 

Collège  (internes).. . ...  56  —  90  — 

Demi-pensionnaires .  12  —  26 

Externes  surveillés . . .  8  (aucun  externe  libre  n’a  e'té  atteint). 

Domestiques . . . .  11  malades  sur  29 

Maîtres  répétiteurs .  2  —  10 

Garçons  jardiniers. . .  1  —  7 

Lingères . 2  ‘  5 

Autres  personnes  habitant  la  maison. 

Chez  le  directeur . .  2 

—  l’aumônier .  2 

—  l’économe .  1 

119 

La  maladie  a  donc  atteint  plus  de  la  moitié  du  personnel, 
et  le  nombre  des  décès  comparé  à  celui  des  malades  a  été 
d’environ  10  p.  100.  L’épidémie  avait  commencé  le  14  juin  ou 
mieux  le  7  juillet.  On  a  licencié  l’école  le  22  du  même  mois. 

C’est  dans  leurs  familles  que  la  plupart  des  élèves  sont 
tombés  malades,  quelques-uns  sont  encore  en  traitement, 
mais  tous  sont  hors  de  danger.  Depuis  longtemps  aucun 
cas  nouveau  ne  s’est  développé,  et  on  peut  dire  que  l’épi¬ 
démie  est  à  sa  fin. 

Causes  probables  de  l'épidémie.  —  A  mon  sens,  il  faut  rat¬ 
tacher  à  la  même  cause  première  l’épidémie  de  fièvre  ty¬ 
phoïde  qui  vient  de  sévir  sur  le  collège  et  celle  qui  a  régné 
l’année  dernière  dans  la  ville  de  Cluny,  c’est-à-dire  à  l’insa¬ 
lubrité  des  égouts.  Le  mode  de  propagation  de  la  maladie  a 
pu  différer  dans  les  deux  cas,  mais  l’origine  a  été  la  même. 
Le  curage  des  égouts  de  la  ville,  l’année  dernière,  a  mis  au 
jour  et  développé  des  miasmes  comme  en  dégagent  tous 
les  travaux  de  ce  genre,  quand  ils  sont  faits  sans  précau- 
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tion  et  dans  une  saison  peu  convenable,  sur  des  points  où 
les  matières  insalubres  ont  pu  s’accumuler  pendant  de 
longues  années.  Peut-être  ces  travaux  ont-ils-  mis  à  nu  des 
fissures  par  où  a  pu  se  faire  une  infiltration  des  eaux  po¬ 
tables  qui,  dans  la  ville,  sont  généralement  fournies  par  des 
puits.  Cette  année  il  n’y  a  pas  eu  de  curage  ni  en  ville  ni 
au  collège,  dont  les  égouts  sont  restés  dans  l’état  où  ils  sont 
de  temps  immémorial.  Mais  l’épidémie  de  l’année  dernière 
avait  laissé  le  germe  de  la  fièvre  typhoïde  dans  la  localité. 
Nous  n’avons  pas  à  rechercher  comment  il  a  pu  pénétrer 
dans  le  collège.  On  pourrait  plutôt  se  demander  comment 
il  a  tant  tardé  à  s’y  introduire  :  ce  qui  nous  importe  surtout 
c’est  de  déterminer  les  causes  qui  lui  ont  permis  de  s’y 
multiplier,  et  de  faire  éclater  la  maladie  sous  la  forme  épi¬ 
démique  qu’elle  vient  d’avoir  à  un  si  haut  degré.  Ce  qui 
a  pu  être  douteux,  c’est-à-dire  le  rôle  prédominant  des  eaux 
potables  dans  l’épidémie  de  l’année,  1886,  est  évident  dans 
l’épidémie  de  1887,  car  c’est  surtout  par  les  eaux  alimen¬ 
taires  que  s’est  faite,  comme  on  va  le  voir,  la  diffusion  des 
germes  et  la  propagation  de  la  maladie. 

Nous  croyons  que  le  premier  malade  entré  à  l’infirmerie 
le  15  juin  a  été  l’agent  de  l’ensemencement  morbide  du 
collège,  quoique  l’éclosion  et  la  propagation  de  la  maladie 
sous  forme  épidémique  n’aient  eu  lieu  que  le  mois  suivant. 
Les  matières  fécales  de  ce  premier  malade  ont  infecté  le 
point  de  l’égout  qui  répond  au  tuyau  de  chute  des  latrines 
de  l’infirmerie,  fait  très  important  à  noter  :  cette  partie  de 
l’égout  n’est  séparée  que  de  3  à  4  mètres  d’un  des  puits  de 
l’établissement.  Ce  puits  est  celui  qui  fournit  plus  particu¬ 
lièrement  les  eaux  de  boisson  et  en  général  les  diverses  eaux 
alimentaires,  car  il  est  situé  près  de  la  cuisine.  En  suppo¬ 
sant,  comme  nous  le  faisons,  qu’il  eût  été  infecté  par  des 
matières  typhiques  provenant  de  l’infirmerie,  on  comprend 
combien  a  dû  être  rapide  et  générale  la  diffusion  du  prin¬ 
cipe  morbide  et  l’éclosion  complète  de  la  maladie. 

Que  l’épidémie  ait  été  développée  et  propagée  de  cette 
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façon,  on  en  serait  absolument  certain  si  l’analyse  micro¬ 
biologique  de  l’eau  du  puits  incriminé  faisait  reconnaître 
dans  cette  eau  le  bacille  de  la  fièvre  typhoïde.  M.  Morat, 
professeur  de  physiologie  de  la  faculté  de  Lyon,  s’occupe 
actuellement  de  cette  analyse;  nous  en  saurons  bientôt  les 
résultats  et  je  crois  fermement  qu’ils  seront  conformes  à 
mes  prévisions.  Mais  cette  analyse,  qui  sera  si  probante  si 
elle  est  positive,  n’est  pas  de  nature,  si  elle  est  au  contraire 
négative,  à  infirmer  notre  opinion,  laquelle  est  fondée  sur 
un  certain  nombre  d’autres  faits  d’une  très  grande  impor¬ 
tance  et  très  nettement  établis. 

Dans  le  principe  on  avait  attribué  l’épidémie  au  régime 
alimentaire  de  la  maison,  mais  un  assez  grand  nombre  d’ex¬ 
ternes,  comme  nous  l’avons  dit,  ont  été  frappés.  En  outre, 
ce  qui  exclut  toute  idée  d’une  pareille  cause,  c’est  que 
parmi  les  externes  ceux  qui  ont  été  atteints  par  l’épidémie 
étaient  des  externes  dits  surveillés,  c’est-à-dire  ceux  qui 
restent  au  collège  pendant  la  récréation  et  qui,  sans  pren¬ 
dre  leurs  repas  plus  que  les  autres  dans  l’établissement,  ont 
l’habitude  de  boire  à  ce  moment  de  l’eau  des  puits,  princi¬ 
palement  dans  la  saison  chaude.  Les  externes  non  sur¬ 
veillés,  qui  passent  les  récréations  en  ville  dans  leurs  fa¬ 
milles  et  qui  ne  boivent  pas  l’eau  de  l’établissement,  ont 
tous  été  épargnés.  Ce  qui  vient  encore  à  l’appui  de  notre 
opinion  sur  l’origine  fécale  de  la  maladie  et  sur  sa  propa¬ 
gation  par  l’eau  alimentaire,  c’est  que  l’eau  du  puits  incri¬ 
miné,  ainsi  que  cela  résulte  de  l’analyse  qui  en  a  été  faite  à 
l’école  par  M.  Bernard,  professeur  de  chimie,  a  été  trouvée 
beaucoup  plus  riche  en  matières  organiques  que  celle  de 
tous  les  autres.  Cette  circonstance  n’implique  pas  néan¬ 
moins  que  cette  eau  soit  la  seule  mauvaise  et  que  les  autres 
puits  ne  soient  pas  infectés.  Il  est  au  contraire  probable 
que  toute  la  nappe  souterraine  de  l’établissement  est  con¬ 
taminée  et  qu’on  trouvera,  dans  plusieurs  puits  et  peut-être 
dans  tous,  le  bacille  typhique. 

Mesures  d'assainissement  nécessaires  pour  prévenir  le  retour 
3°  série.  —  tome  xx.  —  1888,  N°  5.  28 
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de  l'épidémie.  —  Ce  qui  frappe  tout  d’abord  dans  l’inspection 
et  l’état  du  sous-sol  du  collège  et  de  ses  dépendances,  c’est 
qu’il  est  partout  parcouru  par  des  collecteurs  dont  le  nombre 
et  l’étendue  auraient  lieu  d’étonner  si  on  ne  voyait  que  c’es  t  à 
cette  partie  déclive  qu’aboutissent  tous  les  égouts  de  la  ville. 

Les  égouts  de  la  ville  sont  eux-mêmes  très  nombreux,  il 
y  en  a  un  dans  chaque  rue  principale.  Ils  ont  en  général  la 
disposition  suivante  :  un  cours  d’eau  d’un  volume  assez  fai¬ 
ble,  le  Médasson,  est  reçu  dans  un  certain  nombre  de  cana¬ 
lisations.  C’est  là  que  sont  dirigées  les  eaux  pluviales,  les  eaux 
ménagères  et  les  matières  fécales,  c’est-à-dire  toutes  les 
eaux  résiduaires  de  la  voie  publique  et  de  chaque  maison 
particulière.  A  Cluny  on  pratique  de  temps  immémorial  le 
tout  à  l’égout.  Un  autre  cours  d’eau  important,  la  Grosne, 
partant  de  l’ouest  et  coulant  ensuite  du  sud  au  nord  dans 
la  partie  la  plus  basse  de  la  ville,  reçoit  le  Médasson  et  les 
différents  canaux  qui,  avant  d’aboutir  plus  ou  moins  direc¬ 
tement  à  la  Grosne,  traversent  le  collège,  en  recevant  dans 
leur  parcours  inférieur  les  eaux  résiduaires  de  l’établisse¬ 
ment.  Les  égouts  du  collège  ne  servent  donc  pour  ainsi  dire 
qu’accessoirement  à  l’évacuation  des  immondices  de  la  mai¬ 
son  ;  ils  jouent  surtout  le  rôle  d’évacuateurs  généraux  des 
immondices  de  la  ville,  dont  ils  sont  les  grands  collecteurs. 
La  canalisation  qui  circule  dans  le  collège  représente  une 
longueur  totale  de  700  mètres  environ. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  existe  au  monde  aucun  établisse¬ 
ment  présentant  sur  le  même  espace  autant  de  canaux  sou¬ 
terrains.  Ce  qui  me  paraît  bien  extraordinaire  aussi,  c’est 
qu’on  ait  ignoré  jusqu’à  ce  jour  cette  disposition  du  sous- 
sol.  J’estime  même  que  les  égouts  de  Cluny,  qui  remontent 
à  une  époque  très  reculée  et  probablement  au  temps  où 
florissait  l’abbaye  dont  le  collège  actuel  ne  représente 
qu’une  partie,  constituent  une  œuvre  importante  qui  mé¬ 
riterait  d’être  étudiée  à  titre  de  curiosité,  s’il  n’était  néces¬ 
saire  dès  ce  moment  de  l’envisager  comme  élément  essen¬ 
tiel  d’hygiène  locale. 
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Il  va  de  soi  que  les  égouts  du  collège,  qui  n’ont  pas  été 
curés  l’année  dernière,  qui  ne  l’ont  même  pas  été  de  mé¬ 
moire  d’homme,  doivent  l’être  le  plus  tôt  possible.  Il  y  a 
lieu,  au  préalable,  d’en  dresser  un  plan  exact  et  d’être  en 
mesure,  ,  après  le  curage,  de  les  réparer,  et  de  les  établir 
dans  de  bonnes  conditions  de  salubrité.  C’est  le  premier 
travail  d’assainissement  à  entreprendre.  Dire  comment  on 
devra  l’exécuter  et  avec  quelles  précautions  serait  préma¬ 
turé.  Un  projet  devra  être  préparé  de  suite,  car  le  temps 
presse,  mais  il  nécessitera  une  nouvelle  visite  des  lieux  et 
une  entente  entre  l’architecte  chargé  d’ordonner  les  travaux 
et  le  médecin  qui  aura  à  indiquer  les  moyens  de  rendre 
ceux-ci  inoffensifs  et  aussi  conformes  que  possible  aux  né¬ 
cessités  actuelles  de  l’hygiène. 

Un  autre  point  capital,  c’est  d’alimenter  le  collège  avec 
des  eaux  de  source.  Cela  est  possible  et  sera  peu  coûteux. 
Le  collège  dispose  déjà  d’une  petite  source  qui  fournit  de  8  à 
10  mètres  cubes  par  jour.  Cette  fourniture  est  insuffi¬ 
sante,  mais  il  serait  possible,  d’après  ce  qui  en  a  été  affirmé, 
de  capter  une  autre  source  susceptible  de  débiter  40  à 
50mo  d’eau  par  jour.  Ce  serait  là  un  approvisionnement 
très  abondant,  largement  suffisant,  puisqu’il  attribuerait  au 
collège  environ  200  litres  par  tête  et  par  jour.  On  aurait 
cette  eau,  paraît-il,  à  très  peu  de  frais,  et  des  pourparlers  ont 
déjà  été  entamés  à  ce  sujet  avec  le  propriétaire  de  la  source. 
Toutefois,  avant  de  prendre  une  détermination  définitive,  il 
conviendra  de  faire  analyser  cette  eau  et  de  s’assurer  qu’elle 
a,  physiquement  comme  au  point  de  vue  chimique  et  mi¬ 
crobiologique,  toutes  les  qualités  d’une  bonne  eau  potable. 

Mais,  dira-t-on,  que  faire  de  cette  eau  abondante?  Elle  ser¬ 
vira  en  premier  lieu  à  l’alimentatiou,  car  tous  les  puits  de 
l'établissement  doivent  être  désormais  condamnés  ;  ils  pour¬ 
ront  être  affectés  à  d’autres  usages,  mais  à  l’exclusion  ab¬ 
solue  de  celui-là. 

En  second  lieu,  cette  eau  sera  conduite  au  rez-de-chaussée 
et  au  premier  étage  de  la  maison  dans  les  endroits  où  elle 
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pourra  être  utile  ou  nécessaire.  Les  lieux  d’aisances  actuel¬ 
lement  sont  absolument  privés  d’air;  ils  sont  en  libre  com¬ 
munication  avec  les  égouts,  et  c’est  là  une  grande  cause 
d’infection  pour  les  dortoirs  et  les  autres  locaux  où  séjour¬ 
nent  les  élèves.  Avec  de  l’eau  en  abondance  dans  les  closets, 
on  pourra  établir,  et  il  sera  nécessaire  de  le  faire,  des  cuvettes 
avec  siphons  hydrauliques,  de  manière  à  interrompre  com¬ 
plètement  cette  communication.  L’eau  servira  aussi  au  lavage 
des  tuyaux  de  chute  et  par  suite  à  la  propreté  des  égouts  où 
se  déversent  les  tuyaux.  En  dernier  lieu  cette  eau  sera  uti¬ 
lisée  pour  le  lavage  des  cours,  car  la  difficulté  de  pomper 
l’eau  des  puits  fait  qu’elle  est  toujours  très  parcimonieuse¬ 
ment  affectée  à  la  propreté  des  locaux.  Après  avoir  servi  au 
lavage  externe,  l’eau  en  question  reçue  dans  les  égouts  de 
l’établissement  y  entretiendra  un  courant  continuel  indis¬ 
pensable  à  la  bonne  tenue,  à  la  propreté  des  canaux  voués 
jusqu’à  ce  jour  à  la  stagnation  et  à  l’embourbement. 

Tels  sont  les  trois  moyens  essentiels  que  je  propose  : 
1°  curage  et  réparation  des  égouts;  2°  captage  et  adduction 
d’eau  de  source;  3°  réfection  des  cabinets  qu’on  devra  sous¬ 
traire  aux  émanations  des  égouts  et  rendre  inodores  au 
moyen  d’un  siphon  et  d’un  effet  d’eau  convenable.  De 
cette  façon  on  pourra  effectuer  à  l’extérieur  et  dans  le  sous- 
sol  tous  les  lavages  nécessaires  pour  entretenir  les  égouts,  les 
urinoirs  et  les  closets  en  bon  état  de  propreté,  en  ce  sens  sur¬ 
tout  qu’on  leur  fournira  de  l’eau  en  abondance. 

Outre  ces  améliorations  capitales,  il  y  en  a  d’autres  plus 
simples,  et  je  me  bornerai  à  les  résumer.  Les  dortoirs  sont 
vastes  et  l’espace  cubique  est  suffisant  pour  les  élèves  ;  mais 
les  fenêtres  sont  un  peu  restreintes,  il  serait  facile,  en  prolon¬ 
geant  jusqu’au-dessus  du  toit  les  cheminées  de  ventilation 
(existant  déjà  et  allant  jusqu’au-dessus  des  combles),  de  fa¬ 
voriser  le  renouvellement  de  l’air.  De  petites  cheminées 
d’appel  devraient  être  établies  dans  les  dortoirs.  Diverses 
pièces  du  rez-de-chaussée  sont  humides  :  on  y  remédiera 
en  facilitant  l’écoulement  des  eaux  et  la  circulation  de  l’air 
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dans  les  couloirs  et  les  cours.  Un  dépotoir  a  été  établi  dans 
le  jardin  potager,  il  importe  beaucoup  de  le  supprimer  et  de 
ne  plus  faire  l’arrosage  avec  cette  eau  fécale  amenée  au 
dépotoir  par  les  égouts. 

Les  égouts  loin  du  collège  devront  être  aménagés  de  ma¬ 
nière  h.  ce  que  l’épuration  agricole  des  eaux  s’effectue  aussi 
complète  que  possible.  Autrefois  elle  a  dû  se  faire  dans  de 
très  bonnes  conditions,  car  les  eaux  arrivaient  sur  de  vastes 
prairies  qu’elles  contribuaient  beaucoup  à  'fertiliser.  Cet 
ancien  état  de  choses  peut  être  rétabli  facilement  par  un 
curage  intelligent,  mais  il  faut  le  vouloir  et  le  faire  de  suite. 
En  définitive,  les  mesures  d’assainissement  que  je  propose 
concernent  essentiellement  le  collège,  mais  elles  n’auront 
tout  leur  effet  que  si  la  ville  consent  à  les  favoriser  et  à  les 
compléter.  Son  concours  est  indispensable,  mais  il  y  va  pour 
elle  d’un  intérêt  majeur.  Aujourd’hui  qu’on  a  touché  à  Ces 
vieux  égouts  et  qu’on  a  mis  en  mouvement  et  en  pleine  ac¬ 
tivité  ces  terrains  séculaires  d’insalubrité,  on  ne  peut  plus 
reculer,  il  faut  aller  jusqu’au  ■  bout,  ou  bien  s’exposer  à 
subir  périodiquement  quelque  influence  épidémique.  Il  faut 
compléter  le  travail  commencé  l’année  dernière,  il  est  né¬ 
cessaire  de  mettre  l’ensemble  de  ces  canaux  dans  les  con¬ 
ditions  de  salubrité  exigées  maintenant  de  toutes  les  villes 
qui  pratiquent  le  tout  à  V égout.  Combien  de  temps  durera 
ce  travail?  Il  m’est  impossible  de  le  dire  même  approxi¬ 
mativement.  On  ne  peut  le  fixer  qu’après  la  présentation 
du  projet  que  j’ai  proposé  de  demander  à  un  architecte 
et  à  un  médecin  délibérant  en  commun  sur  cette  question 
d’hygiène  liée  à  d’importantes  questions  techniques. 

A  la  suite  de  ce  premier  rapport  de  M.  le  professeur  Rollet 
et  conformément  à  sa  proposition,  le  recteur  de  l’académie 
de  Lyon  nomma  une  commissiou  chargée  d’examiner  avec 
lui  les  mesures  à  prendre  pour  éviter  le  retour  de  cette 
épidémie  en  même  temps  qu’elle  compléterait  l’enquête  sur 
les  causes  qui  avaient  déterminé  son  apparition.  Cette  com¬ 
mission  présidée  par  M.  Charles,  recteur,  se  composait  de 
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MM.  Rollet,  professeur  d’hygiène;  Arloing,  professeur  de 
pathologie  expérimentale;  Morat,  professeur  de  physiologie; 
Laisné,  architecte  du  ministère  de  l’instruction  publique,  etc. 
Cette  commission  s’est  réunie  deux  fois  à  Cluny,  le  6  et 
le  25  octobre,  elle  a  visité  l’établissement  et  s’est  rendue 
vers  les  sources  qui  l’alimentent.  M.  le  profesieur  Rollet  a 
résumé  dans  le  rapport  suivant  les  recherches  de  la  com¬ 
mission  : 

II.  —  Deuxième  rapport  de  M.  le  professeur  Rollet. 

2  novembre  1887. 

La  commission  a  été  unanime  à  reconnaître  qu’il  fallait 
attribuer  aux  eaux  potables  la  cause  de  l’épidémie,  non  toute¬ 
fois  aux  eaux  de  source  qui  sont  pures,  mais  à  celles 
des  puits  de  la  maison  qui  ont  été  souillées  par  les  infil¬ 
trations  des  égouts.  Elle  a  été  unanime  aussi  à  réclamer 
trois  principales  mesures  d’assainissement  que  j’avais  indi¬ 
quées  dans  mon  premier  rapport  :  le  curage  et  le  cimen¬ 
tage  des  égouts,  l’interception  de  toute  communication  aé¬ 
rienne  entre  les  égouts  et  la  maison;  enfin,  le  captage  et 
l’adduction  d’eau  de  source  en  quantité  suffisante. 

Curage  et  cimentage  des  égouts.  —  L’opération  du  curage 
a  été  faite  dans  de  bonnes  conditions,  elle  avait  été  achevée 
à  la  dernière  visite  de  la  commission  à  Cluny,  le  25  octobre. 
Elle  a  donné  lieu  à  l’extraction  de  beaucoup  de  résidus  so¬ 
lides  et  liquides  putréfiés  et  de  matériaux  encombrants  qui 
avaient  fait  cesser  tout  écoulement  daus  les  conduits.  Les 
embouchures  des  deux  collecteurs  ont  été  désobstruées,  et 
ceux-ci  ont  été  rendus  libres  dans  tout  leur  parcours.  En 
même  temps  des  vannes  qui  gouvernent  une  prise  d’eau  au 
confluent  du  Médasson  et  du  canal  de  dérivation  de  la  Grosne 
ont  été  réparées,  et  cette  eau  dirigée  dans  les  collecteurs  a 
pu  les  parcourir  et  les  curer  dans  toute  leur  étendue.  Ces 
collecteurs  ont  un  grand  développement,  ils  forment  à  eux 
seuls  environ  les  deux  tiers  du  réseau,  et  la  possibilité  au¬ 
jourd’hui  bien  démontrée  de  les  curer  à  grande  eau,  par  le 
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libre  jeu  des  vannes  que  la  commission  avait  réclamées,  est 
une  garantie  contre  le  retour  d’infection  et  d’obstruction 
nouvelles  dans  cette  partie  des  égouts.  En  outre,  le  cou¬ 
rant  d’un  des  collecteurs  traverse  l’étang  avant  de  débou¬ 
cher  loin  de  l’établissement,  on  doit  considérer  cette  cir¬ 
constance  comme  favorable,  elle  aussi,  à  la  salubrité,  car 
elle  fait  cesser  la  stagnation  dans  une  pièce  d’eau  peu  éloi¬ 
gnée  des  habitations.  Enfin,  le  déblayement  des  embou¬ 
chures  des  égouts  a  été  complété  par  le  curage  des  fosses 
4’écoulement  des  prairies  qui  recevaient  autrefois  toutes 
les  eaux.  Celles-ci  seront  aménagées  par  les  propriétaires 
de  manière  à  servir  à  l’irrigation,  et  on  peut  compter  que 
leur  épuration  et  partant  leur  innocuité  sera  complète. 
Quant  au  cimentage,  il  n’a  pu  se  faire  en  temps  opportun  ; 
l’architecte  consulté  à  ce  sujet  a  déclaré  que  la  saison  était 
trop  avancée  pour  entreprendre  ce  travail,  qui  ne  peut  être 
fait  convenablement  qu’en  été.  La  commission  avait  d’abord 
pensé  que  la  rentrée  des  élèves  ne  devait  pas  se  faire  avant 
le  cimentage  des  égouts.  Ed  voyant  aujourd’hui  qu’une 
grande  partie  de  ces  canaux  est  lavée  à  grande  eau  et  que 
le  reste  doit  l’être  bientôt,  elle  a  pensé  qu’il  n’y  a  pas  pé¬ 
ril  à  faire  la  rentrée  avant  l’exécution  de  ce  travail.  Du  reste, 
elle  a  pu  se  convaincre  de  visu  de  la  nécessité  de  cette  ré¬ 
paration,  car  elle  a  constaté  que  les  égouts  de  l’établisse¬ 
ment  sont  partout  dégradés  et  ne  sont  étanches  nulle  part. 
L’étanchéité  est  pourtant  absolument  nécessaire  dans  les 
canaux  de  ce  genre  pour  éviter  les  infiltrations  du  sol.  En 
outre,  le  cimentage  doit  avoir  pour  résultat  de  supprimer  les 
angles  rentrants  de  ces  canaux,  et  de  leur  constituer  une 
cuvette  ovoïde  qui  facilitera  beaucoup  la  circulation  des 
eaux  résiduaires  et  préviendra  les  stagnations.  Cette  opéra¬ 
tion,  sans  doute,  doit  être  retardée,  et  la  commission  a  été 
d’avis  qu’étant  incompatible  avec  la  présence  des  élèves,  il 
fallait  la  reporter  aux  vacances  prochaines  ;  mais  ce  ne  sera 
qu’un  ajournement,  et  la  réparation  est  de  nouveau  réclamée 
par  elle  comme  indispensable. 
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Interception  de  toute  communication  aérienne  des  égouts 
avec  la  maison.  —  Cette  interception  est  d’autant  mieux  in¬ 
diquée  que  l’on  pratique  à  l’établissement,  comme  dans  tout 
le  reste  de  la  ville,  le  tout  à  l’égout.  Nous  avons  pensé  que 
ce  n’était  pas  trop  exiger  que  de  demander  qu’on  dispose 
deux  siphons  dans  chaque  tuyau  de  chute.  Il  y  a  urgence 
à  prendre  en  toutes  circonstances  de  grandes  précautions 
contre  les  émanations  de  ces  canaux,  et  dans  le  cas  actuel 
on  doit  tenir  compte,  en  outre,  de  leur  défaut  de  cimen¬ 
tation  qui  devra  persister  encore  quelque  temps  et  de  l’in¬ 
suffisance  des  eaux,  qui  ne  cessera  elle-même  qu’à  la  suite 
de  travaux  dont  nous  parlerons  tout  à  l’heure.  Ces  siphons 
devront  être  établis  l’un  en  bas,  à  l’entrée  du  tuyau  dans 
l’égout,  et  l’autre  en  haut,  à  son  origine  ;  il  n’y  avait  autrefois 
pour  fermer  ces  communications  que  des  trappes  mobiles, 
lesquelles  ne  forment  jamais  une  fermeture  complètement 
hermétique.  Avec  les  siphons  on  aura  deux  couches  d’eau 
pour  s’opposer  au  reflux  des  gaz  fétides,  et  la  commission 
estime  que  de  cette  façon  la  protection  de  l’établissement 
contre  les  émanations  sera  complète. 

Captage  et  adduction  d'eau  de  source  en  quantité  suffisante. 
—  Les  analyses  microbiologiques  qui  sont  jointes  à  ces  rap¬ 
ports  et  qui  ont  été  faites  par  deux  membres  delà  commission, 
MM.  Arloing  et  Morat,  montrent  combien  cette  mesure  est 
nécessaire,  et  nos  collègues  indiquent  les  précautions  à  pren¬ 
dre  pour  la  réaliser  dans  de  bonnes  conditions.  Ces  analyses 
ont  péremptoirement  démontré  ce  que  j’avais  exposé  dans 
mon  rapport,  à  savoir  :  que  les  eaux  du  puits  de  la  cuisine 
le  plus  voisin  de  l’infirmerie  avaient  été  souillées  par  les  infil¬ 
trations  de  l’égout  qui  avait  reçu  les  matières  fécales  des 
premiers  malades  traités  dans  l’établissement  ;  que  les  eaux 
souillées  avaient  été  portées  dans  le  réservoir  de  distribu¬ 
tion  ou  bien  consommées  directement,  et  que,  en  définitive 
c’était  par  les  eaux  potables  que  la  fièvre  typhoïde  s’était 
répandue  sous  forme  épidémique  dans  toute  la  maison.  Au¬ 
jourd’hui  les  conclusions  à  tirer  de  ce  fait  sont  les  mêmes, 


PROPAGATION  DE  LA  FIÈVRE  TYPHOÏDE  PAR  L’EAU  POTABLE.  441 
mais  elles  sont  rendues  encore  plus  impératives  par  le  ré¬ 
sultat  si  probant  des  analyses  faites  par  MM.  Arloing  et 
Morat,  dont  la  compétence  en  ces  matières  est  d’ailleurs 
universellement  reconnue. 

Ces  mêmes  analyses  ont  établi  que  plusieurs  autres 
puits  étaient  également  contaminés  et  que  la  nappe  sou¬ 
terraine,  atteinte  dans  une  certaine  étendue,  ne  pouvait  plus 
servir  à  l’alimentation  de  la  maison  en  eaux  potables.  Il  faut 
donc  renoncer  à  tous  les  puits;  il  y  a  lieu  de  les  condamner 
tous,  et  de  faire  exclusivement  usage  d’eau  de  source.  Les 
mêmes  analyses  qui  soulèvent  cette  difficulté  d’alimenter  la 
maison  en  eaux  suffisamment  abondantes,  sans  faire  aucun 
emprunt  à  la  nappe  souterraine,  montrent  en  même  temps 
qu’il  est  possible  d’y  remédier  en  captant  de  nouvelles 
sources  pures  de  tout  micro-organisme  ;  elles  montrent 
aussi  qu’en  attendant  on  peut  user  sans  crainte  de  celles 
dont  on  dispose  dès  à  présent,  car  elles  ne  laissent,  d’après 
ces  analyses,  rien  à  désirer  sous  le  rapport  de  la  salubrité. 

L’eau  de  source  était  autrefois  très  abondante  dans  l’éta¬ 
blissement  d’enseignement  spécial  de  Cluny.  Elle  alimen¬ 
tait  largement  tous  les  services  intérieurs  et  jaillissait 
même  dans  les  cours.  Mais  en  1873,  à  la  suite  de  travaux 
faits  par  la  ville  daps  le  but  de  se  procurer  des  eaux  abon¬ 
dantes  pour  l’usage  public,  il  se  produisit  des  pertes  qui 
diminuent  beaucoup  le  volume  de  celle  du  collège.  Ce  vo¬ 
lume  fut  réduit  de  plus  de  moitié.  L’eau  devint  à  ce  mo¬ 
ment  tout  à  fait  insuffisante  dans  l’établissement,  et  l’on  dut 
construire  le  puits  de  la  cuisine.  A  l’époque  de  l’épidémie 
et  déjà  auparavant,  l’eau  de  source  ne  remplissait  pas  en 
vingt-quatre  heures  le  réservoir  situé  au  premier  étage  de 
la  maison,  et  ce  réservoir  devait  être  alimenté  tout  à  la  fois 
par  les  sources  et  par  une  pompe  qui  y  faisait  monter  l’eau 
des  puits. 

Il  est  vrai  qu’une  concession  nouvelle  est  venue  récem¬ 
ment  augmenter  le  débit  des  sources  ;  elle  l’a  au  moins  dou¬ 
blé,  mais  cette  concession  est  encore  bien  modeste,  elle 
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peut  suffire  momentanément,  mais  elle  ne  donnerait  pas  sa¬ 
tisfaction  à  tous  les  besoins  prévus  par  la  Commission. 
M.  Simonin,  agent  voyer  de  Cluny,  nous  a  conduits  dans  une 
vallée  très  rapprochée  de  la  ville  où  on  a  commencé  d’impor¬ 
tants  travaux  de  captage.  Il  nous  a  paru  que  ces  travaux, 
bien  dirigés,  pourraient  à  peu  de  frais  accroître  encore  beau¬ 
coup  le  volume  des  eaux  jugées  nécessaires  à  l’établisse¬ 
ment..  Celui-ci  dispose  actuellement,  d’après  les  calculs  de 
ce  fonctionnaire,  de  2omc  d’eau  par  jour,  et  il  en  recevra 
40  à  50mo  après  l’exécution  des  travaux  commencés.  C’est 
avec  cette  concession,  qui  représente  près  de  200  litres  par 
tête  et  par  jour  pour  une  population  d’environ  deux  cent  cin¬ 
quante  individus,  que  la  Commission  compte  pouvoir  réa¬ 
liser  les  diverses  améliorations  qu’elle  propose. 

III.  —  Rapport  de  MM.  les  professeurs  Arloing  et  Morat 

SUR  LES  EAUX  DE  L’ÉCOLE  NORMALE  ET  DU  COLLÈGE  DE  CLUNY. 

.  A  la  date  du  24  juillet  1887,  six  échantillons  d’eau  ont  été 
envoyés  au  laboratoire  de  physiologie  de  la  faculté  de  mé¬ 
decine  pour  être  soumis  à  l’analyse  microbiologique.  Ces 
échantillons  contenus  dans  des  bouteilles  de  verre  bouchées 
de  liège  provenaient  de  l’école  de  Cluny  et  il  y  avait  à  recher¬ 
cher  si  on  trouverait  dans  quelques-uns  d’entre  eux  ou 
dans  tous  les  microorganismes  de  la  fièvre  typhoïde. 

.  Ces  analyses  ont  été  poursuivies  avec  le  concours  dévoué 
de  M.  le  Dr  Rollet  dans  le  laboratoire  de  médecine  expéri¬ 
mentale,  en  appliquant  à  cette  recherche  les  méthodes  au¬ 
jourd’hui  très  connues  (ensemencement  de  fractions  petites 
et  nombreuses  de  ces  eaux  dans  des  liquides  de  culture,  sur 
de  la  gélatine,  sur  la  surface  fraîchement  coupée  de  cer¬ 
tains  végétaux  comme  la  pomme  de  terre,  etc...).  La  pré¬ 
sence  de  telle  ou  telle  espèce  de  microbes  se  reconnaît  à  une 
double  série  de  caractères  : 

1°  Caractère  de  colonies  développées  à  la  surface  ou  dans 
les  milieux  de  culture  ; 

2°  Caractères  des  microorganismes  eux-mêmes  examinés 
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à  un  fort  grossissement  et  soumis  à  l’action  de  certaines 
matières  colorantes. 

L’analyse  se  pose  parfois  un  autre  problème,  celui  du  nom¬ 
bre,  de  la  quantité  de  ces  germes;  l’analyse  peut  être  ainsi 
qualitative  et  quantitative. 

Nous  rappelons  qu’en  ce  qui  concerne  les  eaux  de  Gluny, 
la  question  posée  était  la  suivante.  Ges  eaux  contiennent- 
elles  le  microorganisme  auquel  on  attribue  le  développement 
de  la  fièvre  typhoïde?  microbe  de  Eberth,  de  Gafky  plus  ré¬ 
cemment  étudié  par  nombre  d’expérimentateurs  et,  point 
important,  découvert  par  M.  Brouardel  et  ses  collaborateurs 
(MM.  Chantemesse  et  Yidal)  dans  l’eau  qui  avait  servi  à  l’ali¬ 
mentation  de  malades  atteints  de  la  fièvre  typhoïde. 

Après  quelques  réensemencements  on  a  vu  se  développer 
sur  la  gélatine  des  tubes  quelques  colonies  (au  milieu  de 
beaucoup  d’autres  différentes  d’aspect)  ayant  les  caractères 
suivants  :  elles  étaient  arrondies,  développées  en  surface, 
minces  et  par  conséquent  transparentes.  Ges  caractères 
étaient  encore  plus  tranchés,  plus  appréciables  sur  la  pomme 
de  terre.  Le  défaut  de  coloration  et  la  transparence  de  ces 
colonies  les  rendaient  difficiles  à  voir  sur  la  surface  ense¬ 
mencée  où  on  ne  les  découvrait  qu’après  un  examen  atten¬ 
tif.  Ce  caractère  a  déjà  par  lui-même  quelque  chose  d’assez 
significatif  et,  sans  être  absolu,  il  implique  la  possibilité  de 
l’existence  de  germes  typhiques  dans  les  eaux  qui  ont  donné 
lieu  à  ce  développement  de  colonies. 

D’autre  part  les  microorganismes  composant  ces  colonies 
ont  été  examinés  avec  l’objectif  1/12  de  Zeiss;  ils  se  pré¬ 
sentaient  sous  la  forme  de  bacilles,  la  plupart  assez  gros, 
courts,  animés  de  mouvements  très  énergiques,  mouvements 
persistant  même  après  la  coloration  par  les  réactifs  ordi¬ 
naires  tels  que  la  fuschine  et  le  violet  de  méthyle.  Gette  colo¬ 
ration  n’est  pas  uniforme,  mais  laisse  une  petite  bande  claire 
transversale  dans  le  milieu  du  bacille.  Il  est  très  important 
de  savoir  et  de  répéter  ici  que  ces  caractères  morphologiques 
ne  sont  pas  tellement  fixes  qu’ils  ne  puissent  se  modifier  par 
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la  culture  ;  mais  ces  modifications  ont  elles-mêmes  des  ca¬ 
ractères  pouvant  servir  à  reconnaître  et  à  déterminer  l’élé¬ 
ment  en  question.  Par  des  cultures  successives  le  bacille 
s’allonge,  sa  forme  bacillaire  devient  de  plus  en  plus  appa¬ 
rente  et  tout  à  fait  typique. 

Cet  ensemble  de  caractères  nous  a  paru  assez  démonstra¬ 
tif  pour  affirmer  la  présence,  dans  les  eaux  de  quatre  échan¬ 
tillons  sur  six,  du  bacille  dit  typhique  :  à  savoir,  dans  les 
échantillons  n°  4  et  n°  1,  n°  2  et  n°  3.  Il  nous  a  été  impos¬ 
sible  de  le  déceler  dans  les  eaux  du  n°  3  et  du  n°  6,  qui  se 
montraient  pourtant  plus  riches  que  les  précédentes  en  mi¬ 
croorganismes  de  toute  autre  nature. 

Les  renseignements  à  nous  fournis  postérieurement  à  ces 
analyses  nous  ont  appris  que  ces  numéros  correspondaient  : 

Le  n°  4  à  l’eau  du  puits  du  cercle  ; 

Le  n°  1  à  l’eau  du  réservoir; 

Le  n°  2  à  l’eau  du  puits  de  la  cuisine  ; 

Le  n°  3  à  l’eau  du  puits  de  l’atelier. 

Les  résultats  de  ces  analyses  faites  ainsi  sur  des  numéros 
et  par  conséquent  sans  idée  préconçue  se  trouvent  concorder 
aussi  exactement  que  possible  avec  les  résultats  de  l’enquête 
faite  sur  l’épidémie  typhique,  faite  elle-même  sans  indication 
des  résultats  de  l’analyse.  La  contamination  des  eaux  des 
puits  s’explique  pour  trois  d’entre  eux  par  leur  voisinage 
presque  immédiat  avec  la  fosse  d’aisance,  qui  recevait  les  dé¬ 
jections  du  premier  malade  typhique.  Celle  des  autres  puits 
s’explique  assez  natutellement  par  la  nappe  d’eau  souter¬ 
raine  qui  établit  des  communications  entre  eux.  Celle  du  ré¬ 
servoir  qui  est  destiné  à  l’alimentation  de  l’école  et  qui  ne 
devait  contenir  que  des  eaux  de  source  provenant  de  la  cam¬ 
pagne  voisine  loin  des  habitations,  ou  en  tous  cas  de  régions 
indemnes  de  la  fièvre  typhoïde,  s’explique  par  ce  fait  révélé 
par  l’enquête,  que  ce  réservoir  a  reçu  de  l’eau  du  puits  delà 
cour  de  la  cuisine  en  quantité  notable.  En  raison  de  l’insuffi¬ 
sance  des  eaux  de  source,  une  pompe  élévatoire  prenait  cette 
eau  dans  le  puits  et  la  portait  au  réservoir  ;  ce  dernier  se  trou- 
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vait  dès  lors  contaminé  au  même  degré  que  le  puits  lui-même. 

Les  eaux  riches  en  microorganismes,  très  impures  à  d’au¬ 
tres  points  de  vue  que  celui  de  la  fièvre  typhoïde  représen¬ 
tant  les  nos  5  et  6  étaient  celle  de  la  Grosne  en  amont  de 
l’École  et  celles  'd’une  pièce  d’eau  a  peu  près  stagnante  à 
l’extrémité  du  jardin  de  l’École.  Ces  eaux  ne  recevant  pas  di¬ 
rectement  les  déjections  des  malades,  on  comprend  qu’elles 
aient  pu  rester  indemnes  du  germe  typhique  ou  ne  le  conte¬ 
nir  qu’à  un  état  de  dilution  rendant  impossible  la  constata¬ 
tion  de  sa  présence. 

Ces  constatations  ont  provoqué  l’adoption  immédiate  de 
certaines  précautions  destinées  à  supprimer  la  cause  actuel¬ 
lement  connue  de  l’épidémie,  et  à  rendre  impossible  sa  pro¬ 
pagation  ultérieure.  Ces  précautions  ont  tendu  naturelle¬ 
ment  à  rendre  leur  pureté  aux  eaux  de  l’établissement,  en 
supprimant  les  causes  du  contagium.  Non  seulement  la  com¬ 
munication  du  réservoir  avec  l’eau  des  puits  a  été  supprimée, 
mais  les  puits  eux  mêmes  ont  été  l’objet  de  modifications  ren¬ 
dant  impossible  la  prise  d’eâu  pour  l’alimentation  ;  ils  ont  été 
entièrement  condamnés.  Le  réservoir  a  été  lui-même  brossé, 
vidé  avec  soin  et  repeint,  et  après  ces  précautions  rempli  à 
nouveau  exclusivement  d’eau  provenant  des  sources  del’école. 

La  Commission  a  pu  constater  ces  modifications,  mais  dé¬ 
sireuse  d’être  renseignée  sur  leur  efficacité,  elle  a  résolu 
d’instituer  de  nouvelles  analyses  portant  sur  les  eaux  de  ré¬ 
servoir,  analyses  quelle  a  cru  devoir  compléter  par  d’autres, 
ayant  pour  objet  l’eau  prise  aux  sources  mêmes  qui  alimen¬ 
tent  ce  réservoir,  sources  connues  sous  les  noms  de  Conces¬ 
sion  ancienne.  Source  des  Moines,  Concession  nouvelle. 

En  ce  qui  concerne  ces  dernières,  elle  a  cru  devoir  se 
borner  à  une  analyse  numérative,  indiquant  le  degré  de  pu¬ 
reté  de  ces  eaux  à  un  point  de  vue  plus  général  que  le  point 
de  vue  actuel  et  restreint  de  l’existence  du  germe  typhique. 

Le  résultat  de  ces  recherches  a  été  des  plus  satisfaisants. 
Pour  deux  de  ces  sources  (Concession  ancienne  et  nouvelle) 
on  n’a  rencontré  aucun  germe  dans  l’échantillon  prélevé,  et 
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dans  la  troisième  (source  des  Moines)  qu’un  nombre  relati¬ 
vement  restreint,  nombre  très  vraisemblable  encore  infé¬ 
rieur  à  la  réalité,  en  raison  des  conditions  toujours  désa¬ 
vantageuses  dans  lesquelles  se  fait  le  prélèvement  des  échan¬ 
tillons  ;  rien  n’étant  plus  difficile  que  de  rie  pas  mêler  des 
germes  extérieurs  à  l’eau  qu’on  puise  et  cela  par  les  opé-- 
rations  mêmes  qui  ont  pour  but  de  découvrir  les  regards  et 
donner  accès  à  l’opérateur  pour  recueillir  l’eau. 

En  ce  qui  concerne  l’eau  du  réservoir,  le  résultat  a  été  bien 
différent.  L’ensemencement  sur  la  gélatine,  soit  dans  des 
ballons  contenant  du  bouillon  de  culture,  a  donné  une  pro¬ 
portion  de  germes  qu’il  est  impossible,  vu  son  grand  nom¬ 
bre,  d’évaluer  exactement,  mais  qui  dépasse  le  chiffre  de 
120,000  par  litre.  Théoriquement  la  proportion  devrait  être 
cependant  la  même  que  dans  l’eau  des  sources,  ou  peu  dif¬ 
férente.  Il  faut  par  conséquent  que  cette  eau  ait  été  conta¬ 
minée  dans  le  réservoir  lui-même.  Celui-ci,  d’une  capacité 
de  10  mètres  et  de  forme  cubique,  est  complètement  décou¬ 
vert,  par  conséquent  accessible  aux  poussières  soulevées  par 
l’air  et  retombant  sur  une  surface  de  plusieurs  mètres  car¬ 
rés.  Évidemment  cette  quantité  énorme  de  microorganismes 
dans  une  eau  destinée  à  l’alimentation  n’implique  pas  qu’elle 
doive  contenir  le  germe  typhique  ou  celui  d’autres  maladies; 
mais  néanmoins  lorsque  des  eaux  sont  à  ce  point  chargées 
de  microorganismes,  elles  doivent  être  rejetées  comme  eaux 
potables. 

Le  remède  à  cet  état  de  choses  paraît  d’ailleurs  facile.  La 
Commission  croit  l’avoir  trouvé  dans  l’adoption  des  deux 
dispositions  suivantes  demandées  par  elle  au  nombre  des 
travaux  à  exécuter  avant  la  rentrée  des  élèves,  à  savoir  : 
1°  nettoyer  et  revêtir  d’une  couche  de  peinture  les  parois  de 
la  chambre  contenant  le  réservoir  pour  éviter  autant  que 
possible  les  poussières  soulevées  par  l’air  et  s’accrochant  aux 
aspérités  de  ces  parois  ;  2°  vider,  nettoyer,  et  repeindre  le  ré¬ 
servoir  à  nouveau  ;  3°  adapter  au-dessus  du  réservoir  une  cou¬ 
verture  hermétique,  munie  d’un  filtre  garni  de  coton  per- 
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INFLUENCE  DE  LA  LUMIÈRE 

DANS  LA  DESTRUCTION  DES  BACTÉRIES 

POUR  SERVIR  A  L’ÉTUDE  DU  «  TOUT  A  l’ÉGOUT  » 
Par  M.  Dandrieu  (de  Carcassonne), 

Chef  du  Laboratoire  municipal. 

Il  est  démontré  par  l’expérience  que  les  eaux  d’égout 
sont  débarrassées  des  bactéries  par  une  simple  filtration  à  tra¬ 
vers  une  mince  couche  de  terre  arable.  De  ce  fait  indiscu¬ 
table,  il  semble  qu’on  ait  pu  conclure  que  la  pollution  des 
eaux  de  consommation,  auxquelles  M.  le  docteur  Brouardel 
attribue  une  si  grande  importance  dans  la  propagation  des 
maladies  infectieuses,  ne  se  produisait  que  par  jet  direct 
des  matières  contaminées.  Les  infiltrations  à  travers  le  sol 
seraient  mises  hors  cause  et  le  rôle  des  eaux  en  temps 
d’épidémie  serait  ainsi  amoindri. 

D’autre  part,  de  nombreuses  constatations  permettent  d’af¬ 
firmer  la  pollution  des  puits,  par  exemple,  dans  le  voisinage 
de  fosses  non  étanches. 

J’ai  été  amené  à  faire  des  recherches  pour  expliquer  ces 
faits  en  contradiction  apparente.  Mes  recherches  peuvent 
être  résumées  dans  l’expérience  suivante. 

J’ai  pris  de  l’eau  d’égout  avant  sa  chute  dans  l’Aude, 
après  un  parcours  de  200  mètres  environ  dans  une  canali¬ 
sation  souterraine  fortement  envasée;  Cette  eau  noirâtre, 
puante,  a  été  coupée  par  moitié  avec  de  l’eau  du  ruisseau 
prise  à  l’entrée  de  l’égout,  chargée  de  débris  et  d’ordures 
de  toute  sorte,  entraînés  dans  son  rapide  passage  à  travers 
des  rues  à  forte  pente. 

Ce  mélange  qui  peut  rappeler  des  eaux  moyennes  d’égout 
a  été  décanté  après  douze  heures  de  repos. 

10  août.  —  Eau  du  mélange  ruisseau-égout  décantée.  Oxygène 
dissous,  5ms,60. 

La  proportion  d’oxygène  relativement  élevée  a  été  fournie  par 
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l’eau  du  ruisseau  qui  n’est  autre  que  dé  l’eau  de  l’acide  titrant  à 
cette  saison  i  2  milligrammes  d’oxygène. 

Cette  eau  a  été  mise  partie  en  vase  de  verre  rouge,  partie  en 
vase  de  verre  incolore  et  exposée  ainsi  sous  un  simple  toit  pro¬ 
tecteur  de  carton  en  plein  soleil,  c’est-à-dire  à  la  lumière  vive. 
Pour  les  deux  la  température  était  la  même  ;  l’eau  en  vase  rouge 
seule  ne  recevait  pas  les  rayons  chimiques  de  la  lumière. 

18  août.  —  Eau  en  vase  de  verre  rouge.  Oxygène  dissous,  3m&,60. 
Eau  en  vase  incolore.  Oxygène  dissous,  17ms,92. 

24  août.  —  Eau  en  vase  rouge.  Oxygène  dissous,  2me,46. 

Eau  en  vase  incolore.  Oxygène  dissous,  23ms,96. 

J’avais,  le  18  août,  ajouté  dans  quelques  flacons  à  verre  incolore, 
dans  l’un  du  carbonate  d’ammoniaque,  dans  l’autre  du  nitrate  de 
potasse.  Le  24  août  l’eau  ammoniacale  contenait  25ms, 44  d’oxygène, 
et  l’eau  nitrée,  26ms,30.  - 

Cultures .  — •  J’ai  mis  en  culture  dans  des  flacons  dé  verre  de 
'Bohême  à  fond  plat  une  cinquantaine  de  gouttes:  1°  d’eau  titrant 
2sm,46  d’oxygène;  2°  d’eau  titrant  23ms,  96  d’oxygène.  Ces  eaux  ne 
se  différencient  que  par  l’action  des  rayons  chimiques  de  la  lumière 
-que  la  première  n’avait  pas  reçus. 

Eau  en  vase  de  verre  rouge.  —  Les  colonies  sont  nombreuses,  se 
•développent  rapidement.  Quelques-unes  forment  de  larges  taches 
-opalescentes,  liquides,  sans  noyau  central  appréciable.  Après 
trente-six  heures  la  gélatine  est  liquéfiée  et  le  fond  du  vase  est 
garni  d’une  poussière  informe. 

Eau  en  vase  de  verre  incolore.  —  Les  colonies  sont  nombreuses, 
elles  forment  un  noyau  opaque.  Sans  développement,  la  gélatine 
.n’est  liquéfiée  qu’après  72  heures,  et  la  plupart  des  colonies 
•nagent  sans  être  déformées  comme  si  elles  étaient  contenues  dans 
■une  enveloppe  solide. 

Examen  au  microscope  avec  un  grossissement  de  500  diamètres.  — 
'Eau  en  vase  de  verre  rouge.  Oxygène  2ms,46. 

Je  constate  la  présence  d’un  nombre  incalculable  de  bactéries, 
de  vibrions,  de  bacilles,  de  monades,  de  zoospores.  La  vie  est 
intense. 

Eau  en  vase  de  verre  incolore.  Oxygène  23ms}96. 

■Absence  de  bactéries,  groupes  de  cellules  emprisonnées  dans 
une  enveloppe  gélatineuse.  Pas  de  zoospores.  Absence  du  mou¬ 
vement. 

1°  Ainsi,  sous  l’influence  de  la  lumière  et  de  la  chaleur, 
les  microorganismes  qui  décomposent  l’acide  carbonique 
en  dégageant  l’oxygène  se  sont  rapidement  développés.  La 
3e  série.  —  tome  xx.  —  1888,  N°  5.  29 
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matière  organique  a  été  facilement  brûlée  par  l’oxygène 
naissant  et  les  microbes  proprement  dits  ont  été  détruits, 
soit  par  l’oxygène,  soit  par  le  développement  des  diatomées 
ou  tous  autres  organismes  colorés.  J’avais  déjà  observé,  en 
étudiant  les  eaux  de  puits,  que  des  navicules  de  couleur, 
rouille  décomposaient  l’acide  carbonique  plus  activement 
que  les  plantes  vertes. 

2°  Les  eaux  d’égout  qui  n’ont  pas  subi  l’action  des  rayons 
chimiques  de  la  lumière  ont  perdu  de  l’oxygène  mitral  qui 
a  été  employé  à  brûler  la  matière  organique.  Dans  ce  mi¬ 
lieu  et  dans  ces  conditions  impropres  au  développement  des 
plantes  vertes,  algues,  etc.,  les  bactéries  ont  prospéré  exclu¬ 
sivement. 

3°  Les  sels  ammoniacaux  et  les  nitrates  semblent  activer 
la  végétation. 

Quelles  déductions  peut-on  tirer  logiquement  de  ces 
expériences  ? 

Les  eaux  d’égout  peuvent  être  complètement  purifiées  et 
débarrassées  des  microbes  pathogènes  par  une  simple  filtra¬ 
tion  à  travers  le  sol,  mais  à  la  condition  que  cette  filtration 
se  fera  dans  les  couches  artificielles  après  un  ruissellement 
assez  prolongé  sur  le  sol,  pour  permettre  à  la  lumière  de 
favoriser  le  développement  des  algues  et  autres  microorga¬ 
nismes  producteurs  d’oxygène. 

La  terre  devra  être  travaillée  fréquemment  pour  renou¬ 
veler  et  augmenter  les  surfaces  éclairées. 

Les  eaux  d’égout  devront  être  rapidement  employées  en 
irrigation  avant  que  la  fermentation  putride  soit  trop  dé¬ 
veloppée,  parce  qu’alors  il  ne  reste  plus  que  des  bactéries. 

Je  n’ai  pu  en  effet  obtenir  des  plantes  vertes  avec  les 
eaux  d’égout  à  leur  chute  dans  l’Aude. 

Cependant  la  terre  renferme  assez  de  germes  pour  remé¬ 
dier  dans  une  certaine  mesure  à  leur  absence  dans  l’eau. 

Il  est  inutile  de  dire  que  les  champs  qui  servent  aux 
irrigations  doivent  être  épuisés  par  des  cultures  intensives. 

Nous  avons  vu  que  sans  l’action  de  la  lumière  les  eaux 
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polluées  ne  sauraient  se  purifier,  qu’au  contraire  elles  s’ag¬ 
gravent.  Les  eaux  de  consommation  peuvent  donc  être  con¬ 
taminées  par  des  infiltrations  souterraines  provenant  par 
exemple  de  fosses  d’aisance,  et  il  n’est  pas  besoin  du  jet 
direct. 

L’absence  de  l’action  lumineuse  explique  encore  pourquoi 
les  filtres  à  sable  et  à  charbon  ne  peuvent  purifier  que 
5  à  6  fois  leur  poids  d’eau. 

Telles  sont  les  principales  déductions  qui  peuvent  être 
logiquement  tirées  des  expériences  précédentes. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  D’HYGIÈNE  PROFESSIONNELLE 


Séance  du  27  juillet  1888. 

M.  le  Dr  Mongenot  lit  un  travail  sur  la  Revaccination  des  écoles 
-primaires 'publiques  du  treizième  arrondissement.  —  Résumé  des 
idées  qui  pourront  servir  de  base  à  cette  opération  dans  les  pro¬ 
portions  suivantes  : 

I.  Tous  les  ans,  il  sera  procédé,  dans  les  écoles  primaires,  à 
la  revaccination  :  1°  au  mois  d’octobre,  de  tous  les  enfants  qui  y 
seront  admis  pour  la  première  fois  (six  ans)  et  de  ceux  qui  de¬ 
vront  en  sortir  à  la  fin  de  l’année  (douze  ans). 

2°  Au  mois  de  mai,  de  tous  les  enfants  revaccinés  sans  résul¬ 
tat  en  octobre  et  de  ceux  admis  à  l’école  depuis  cette  époque. 

H.  A  cet  effet,  des  listes  individuelles  conformes  au  modèle  ci- 
joint  seront  dressées  par  les  directeurs  et  directrices.  Ils  y  ins¬ 
criront  les  noms  et  prénoms  de  chaque  enfant,  l’année  de  sa 
naissance  et  le  nombre  de  vaccinations  antérieures. 

III.  Ces  listes  seront  adressées  au  médecin-inspecteur  qui 
procédera  aux  revaccinations  aux  époques  indiquées. 

IY.  Seront  considérés  comme  résultats  vrais  et  classés  comme 
tels,  les  opérations  qui  donnent  lieu  à  une  éruption  de  boutons, 
ne  fût-ce  que  d’un  seul,  présentant  tous  les  caractères  classi¬ 
ques  de  la  vraie  vaccine,  et  comme  résultats  faux  les  opérations 
suivies  d’une  éruption  quelconque  et  ne  pouvant  être  rangées  dans 
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la  catégorie  précédente.  Enfin,  comme  résultats  nuis,  celles  qui 
n’auront  produit  aucune  éruption. 

V.  D’après  ces  données,  les  enfants  seront  classés  en  trois  ca¬ 
tégories  et  revaccinés  à  des  époques  différentes. 

Ceux  de  la  première  (résultats  vrais)  le  seront  seulement  six 
ans  après,  c’est-à-dire  dans  la  douzième  année.  Ceux  de  la  se¬ 
conde  (résultats  faux),  trois  ans  après,  dans  leur  neuvième  ou 
leur  douzième  année. 

Enfin  ceux  de  la  troisième,  au  mois  de  mai  suivant. 

VI.  Les  résultats  de  ces  différentes  opérations  seront  indiqués 
par  les  médecins  avec  les  observations  qu’elles  leur  suggére¬ 
ront  sur  les  listes  individuelles  et  parles  directeurs  et  directrices 
sur  les  fiches  de  chaque  élève. 

VII.  Les  listes  resteront  entre  les  mains  du  médecin  inspecteur 
qui  les  conservera  pour  les  transmettre  à  son  successeur  et  s’en 
servira  pour  rédiger  un  rapport  annuel  adressé  à  l’administra¬ 
tion  municipale. 

VIII.  Tout  élève,  avant  sa  sortie  définitive  de  l’école,  recevra  un 
certificat  de  revaccination  délivré  par  le  médecin  inspecteur. 

M.  le  Dr  Ollive  communique  la  relation  d’une  épidémie  de 
pneumonie  observée  à  Nantes,  chez  les  ouvriers  d'une  usine  où  Von 
pulvérise  des  scories  de  phosphoration. 

M.  le  Dr  Napias  fait,  au  nom  de  M.  Hudelo  et  au  sien,  une 
communication  sur  Y  insalubrité  des  cuisines  des  restaurants  de 
Paris. 


COMITÉ  CONSULTATIF  D’HYGIÈNE  PUBLIQUE  DE  FRANCE 


Séance  du  24  septembre  1888. 

Le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France  a  approuvé 
un  rapport  de  M.  Brouardel  sur  la  déclaration  obligatoire  par  le 
médecin  traitant  des  maladies  épidémiques,  ainsi  que  sur  la  déclara¬ 
tion  des  causes  de  décès  et  les  moyens  de  rendre  cette  déclaration 
compatible  avec  le  secret  professionnel. 

Après  avoir  établi,  d’après  la  tradition  et  par  l’interprétation  des 
arrêts  les  plus  récents,  les  éléments  constitutifs  du  secret  médical,  ' 
le  rapporteur  a  montré  que  ces  éléments  ne  se  rencontrent  pas 
pour  l’immense  majorité  des  maladies  épidémiques,  sauf  dans 
certaines  circonstances  tout  à  fait  spéciales.  Aussi  le  Comité  a-t-il 
été  d’avis,  conformément  aux  conclusions  du  rapport,  qu’il  y  a 
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lieu  de  préparer  un  projet  de  loi  qui  rendrait  obligatoire  pour  le 
médecin  la  déclaration  d’un  certain  nombre  de  maladies,  indi¬ 
quées  sur  une  liste  nominative  qui  pourrait  être  modifiée  par  dé¬ 
cret,  suivant  que  les  découvertes  scientifiques  rendraient  des  ad¬ 
jonctions  utiles  à  la  santé  publique.  Dès  maintenant  celte  liste 
pourrait  comprendre  les  maladies  suivantes:  choléra,  choléra 
infantile,  coqueluche,  diphtérie,  dysenterie,  fièvre  jaune,  fièvre  ty¬ 
phoïde,  maladies  infectieuses  puerpérales,  maladies  septicémi¬ 
ques,  peste,  rougeole,  scarlatine,  suette,  typhus  exanthématique, 
variole. 

En  ce  qui  concerne  la  déclaration  des  causes  de  décès,  le  Co¬ 
mité  a,  en  outre,  émis  le  vœu  qu’une  statistique  de  ces  causes, 
basées  sur  les  déclarations  de  médecins  traitants,  fût  organisée 
dans  toute  la  France  avec  le  concours  des  conseils  d’hygiène  d’a¬ 
près  le  système  adopté  par  l’Académie  de  médecine,  pour  les  villes 
et  notamment  la  ville  de  Paris  et  pour  les  autres  communes,  par 
l’Association  générale  des  médecins  de  France. 

Séance  du  1er  octobre  1888. 

Le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France  a  approuvé 
les  conclusions  d’un  rapport  de  M.  Gabriel  Pouchet  sur  une  ré¬ 
clamation  des  industriels  du  Morbihan  et  du  Finistère  relative¬ 
ment  à  la  soudure  des  boites  de  conserves. 

Aux  termes  de  ces  conclusions,  le  Comité,  en  raison  des  quan¬ 
tités  de  plomb  que  l’on  trouve  dans  les  conserves  de  poisson  et 
des  dangers  que  ces  aliments  font  courir  à  la  santé  publique,  a  été 
d’avis  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  retirer  l’arrêté  du  4  mars  1879,  inter¬ 
disant  des  soudures  à  l’intérieur  des  boîtes  de  conserves  et  pres¬ 
crivant  l’étamage  du  fer-blanc  à  l’étain  fin.  Toutefois  il  ne  s’est 
pas  opposé  à  ce  qu’un  nouveau  et  dernier  délai  d’une  année  soit 
accordé  aux  industriels  pour  l’écoulement  des  produits  fabriqués 
avec  les  anciens  procédés. 

Sur  un  rapport  de  M.  Dubrisay,  le  Comité  a  émis,  d’autre  part, 
l’avis  qu’il  y  avait  lieu  d’interdire  Y  emploi  des  feuilles  d’étain  plom- 
bifères  pour  envelopper  les  fruits,  les  confiseries,  les  chocolats,  les 
fromages,  les  saucissons  et,  d’une  manière  générale,  toutes  les  sub¬ 
stances  alimentaires.  Les  feuilles  destinées  à  cet  usage  doivent 
être  constituées  par  de  l’étain  fin,  c’est-à-dire  en  alliage  contenant 
au  moins  97  p.  100  d’étain. 
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Les  meurtres  de  Whitechapel.  —  Lorsqu’un  crime,  accom¬ 
pagné  de  circonstances  insolites  et  mystérieuses,  a  été  commis 
quelque  part,  le  public,  toujours  persuadé  que  les  fous  sont  plus 
ou  moins  méchants,  attribue  ce  crime  à  quelque  aliéné.  Il  est  cer¬ 
tain  que  l’on  trouve  toujours  une  fille  hystérique  au  fond  des 
prétendus  miracles  ou  des  faits  extraordinaires  qui  se  passent 
dans  les  villages  où  les  petites  villes  ;  et  on  ne  saurait  nier  d’ail¬ 
leurs  que  les  rapports  que  le  public  cherche  à  établir  entre  la  fo¬ 
lie  et  le  crime  ne  reposent  sur  des  données  exactes. 

Mais  il  ne  faut  pas,  pour  cela,  formuler  des  conclusions  hâtives 
et  conclure  du  particulier  au  général.  Dans  la  vie,  la  vérité  est 
souvent  plus  étrange  que  la  fiction  et  des  coïncidences  extraor¬ 
dinaires  se  produisent  journellement  :  le  médecin,  qui  se  trouve 
aux  prises  avec  un  cas  nouveau  ou  rare,  est  tout  étonné  de  ren¬ 
contrer,  après,  une  série  de  cas  semblables  dans  un  espace  de 
temps  relativement  court;  il  en  est  de  même  pour  les  crimes.  Ils 
se  présentent  souvent  avec  le  caractère  épidémique,  sous  le 
même  aspect,  et  l’on  ne  doit  jamais  oublier  qu’un  crime  reten¬ 
tissant  attire  surtout  l’attention  de  cette  catégorie  d’individus 
pour  lesquels  le  droit  chemin  n’a  qu’un  attrait  très  relatif.  Il  est 
probable  que  les  meurtres  de  Whitechapel  ont  été  perpétrés  par 
plusieurs  individus  et  il  est  possible  qu’il  y  ait  eu  des  aliénés 
parmi  eux. 

La  question  la  plus  importante  pour  les  médecins  est  de  savoir 
quelle  espèce  de  manie  peut  donner  naissance  à  une  telle  suite 
d’actes  criminels,  car  il  n’existe  pas  de  désordre  mental  auquel 
on  puisse  réellement  donner  le  nom  de  folie  homicide. 

Marc  Maudslev,  et  d’autres  auteurs  ont  décrit  des  variétés  de 
manie  singulière  aboutissant  toutes  au  meurtre  ;  mais  dans  cha¬ 
cune  il  y  a,  c’est  la  règle,  une  antipathie  spéciale  en  étroite 
connexité  avec  les  sentiments  affectifs  :  un  mari  aimant  tue 
sa  femme,  une  mère  excellente  tue  ses  enfants.  Dans  le  cas  ac¬ 
tuel,  on  ne  retrouve  rien  de  semblable. 

Certains  épileptiques  ont  des  impulsions  homicides  ;  mais  chez 
eux,  on  observe  une  insouciance  et  une  négligence  des  consé¬ 
quences  que  leur  acte  criminel  peut  avoir  pour  eux  qui  font  ab¬ 
solument  défaut  ,  dans  les  assassinats  de  Whitechapel. 

A  côté  des  épileptiques  il  faut  citer  les  aliénés  qui  paraissent 
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atteints  d’une  véritable  soif  de  sang;  mais  ils  ne  procèdent  pas 
avec  la  sélection  spéciale  qui  ne  s’est  pas  démentie  une  seule 
fois  dans  les  cas  actuels  ;  ils  s’attaquent  d’ordinaire  aux  enfants 
et  aux  jeunes  femmes  qu’ils  violent  et  qu’ils  mutilent  après. 

Les  maniaques  ordinaires  n’assassinent  pas  habilement  et  ils 
ne  se  cachent  pas;  si  le  meurtrier  de  Whitechapel  est  un  aliéné,  il 
est  probable  qu’il  agit  sous  l’influence  de  puissantes  erreurs.  Il 
y  a  des  fous  qui  s’imaginent  qu’ils  sont  persécutés,  qui  cherchent 
par  tous  les  moyens  d’échapper  aux  idées  qui  les  obsèdent  et  qui 
cependant  agissent  sous  l’influence  de  ces  idées.  Il  existe,  par 
exemple,  un  grand  nombre  de  jeunes  hommes  qui  s’imaginent 
avoir  été  contaminés  par  des  femmes.  L’un  d’eux  n’aurait-il  pas 
juré  de  se  venger  de  ce  méfait  imaginaire  sur  toute  la  classe  des 
prostituées  !  Cet  homme  peut  être  extrêmement  habile  et  rusé;  il 
peut  se  cacher  parce  qu’il  est  persuadé  que  toutes  les  filles  le 
cherchent  et  le  poursuivent. 

D’autres  appartiennent  à  la  catégorie  de  ces  insensés  qui  s’ima¬ 
ginent  avoir  été  désignés  pour  purger  le  monde  de  ses  vilenies 
et  pour  le  réformer.  C’est  parce  qu’il  sentira  profondément  les 
maux  qu’il  a  soufferts  ou  qu’il  sera  intimement  convaincu  d’ac¬ 
complir  une  mission  bonne  et  généreuse  qu’un  jeune  fou  sera 
amené  dans  ce  cas  à  commettre  des  crimes  pareils  à  ceux  de 
Whitechapel.  Mais  les  mutilations  spéciales  constatées  sur  les  ca¬ 
davres  paraissent  militer  contre  cette  dernière  supposition  ;  elles 
indiqueraient  plutôt  qu’on  se  trouve  en  présence  d’idées  de  ven¬ 
geance.  Si  l’on  découvre  le  meurtrier  et  qu’il  soit  prouvé  qu’il 
est  un  aliéné,  il  est  probable  qu’on  se  trouvera  en  présence  d’un 
jeune  homme  aux  idées  raffinées,  atteint  du  délire  de  persécu¬ 
tion  et  souffrant,  depuis  quelque  temps,  d’hallucinations  senso¬ 
rielles.  Il  n’y  a  aucune  raison  sérieuse  pour  accuser  de  ses  cri¬ 
mes  un  aliéné  ordinaire,  dont  la  folie  n’aurait  pas  été  soupçonnée 
jusqu’ici. 

Les  criminels  extraordinaires,  de  même  que  les  grands  génies, 
sont  les  produits  de  l’hérédité  et  des  conditions  sociales  où  ils 
ont  vécu.  Ces  deux  facteurs  sont  réunis  dans  ce  que  l’on  appelle 
les  centres  du  crime  dans  les  villes  anglaises.  Les  enfants  des 
criminels  y  grandissent  dans  une  ignorance  absolue  de  la  vertu 
et  du  devoir  et  tous  leurs  mauvais  instincts  se  développent  à  l’aise  : 
une  éducation  saine  et  bienfaisante  ne  vient  pas  leur  faire  con¬ 
trepoids.  Ce  serait  faire  une  œuvre  forte  et  bonne  que  d’essayer 
de  disperser  les  habitants  de  ces  quartiers  et  de  les  empêcher  de 
s’agglomérer  à  nouveau.  Les  lettres  du  Rev.  P.  Barnett  de  White¬ 
chapel  et  de  S.  Q.  0.  que  le  Times  a  publiées  demandent,  à  être 
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méditées  sérieusement;  tous  deux  connaissent  de  longue  date 
la  population  de  ce  district.  M.  Barnett  constate  que  là,  sur  une 
étendue  d’un  quart  de  mille,  on  trouve  tous  les  vices  et  toutes 
les  misères  réunis,  et  il  est  persuadé  qu’en  agissant  sévèrement, 
mais  équitablement,  on  changerait  la  face  de  ce  quartier.  Il  ré¬ 
clame,  à  cet  effet,  l’action  effective  et  continue  'de  la  police, 
l’éclairage  et  le  nettoyage  des  rues,  singulièrement  négligés, 
la  fermeture  des  abattoirs  publics  dont  la  vue  démoralise  les 
enfants  et  augmente  encore  les  instincts  féroces  d’une  population 
brutale  ;  il  voudrait  enfin  que  les  maisons  à  logements  ne  fussent 
gérées  que  par  des  propriétaires  responsables,  auxquels  il  serait 
défendu  de  sous-louer. 

Mais  il  y  a  d’autres  améliorations  à  tenter  et  à  réaliser  pour 
élèver  le  niveau  moral  des  habitants  de  ces  rues  deshéritées.  Les 
enquêtes  du  coroner  ont  démontré  qu’il  n’y  a  pas  de  dépôt  mor¬ 
tuaire  convenable.  Les  maisons  qu’on  a  construites  dans  le  voisi¬ 
nage,  depuis  quelques  années,  sont  des  logements  sains  et  dé¬ 
cents;  les  fleurs  cultivées  à  plus  d’une  fenêtre  de  ces  logements 
sont  la  preuve  vivante  que  leurs  habitants  comprennent  certains 
raffinements.  Quelques-unes  de  ces  maisons  occupent  la  place 
d’anciennes  cavernes  de  voleurs  et  d’assassins  ;  pourquoi  ne  conti¬ 
nuerait-on  pas  l’œuvre  moralisatrice  commencée  en  jetant  bas 
toutes  ces  masures  malsaines  et  malpropres  et  en  élevant  à  leur 
place  des  maisons  où  la  population  trouverait  des  logements  gais 
et  confortables. 

Il  faut  agir  aussi  sur  les  enfants  ;  ceux-ci  doivent  fréquenter 
l’école  ;  on  pourra  au  besoin  les  y  forcer  ;  il  faut  leur  inculquer  des 
idées  de  propreté,  et  pour  cela  il  faut  commencer  par  nettoyer 
les  rues  dans  lesquelles  ils  vivent;  toutes  ces  influences  civilisa- 
trises  agissent  sur  le  cerveau,  surtout  chez  les  jeunes  sujets;  la 
création  de  classes  du  soir,  de  clubs  bien  dirigés,  les  exercices 
physiques  sont  excellents  sous  ce  rapport  et  tendent  à  faire  di¬ 
minuer  le  ruffianisme.  C’est  en  ne  fermant  jamais  le  play-ground 
des  écoles  et  en  maintenant  haut  la  discipline  que  l’on  arrivera 
à  faire  de  ces  enfants  de  vauriens,  de  voleurs  et  d’assassins,  des 
hommes  civilisés  ( British  medic.  journal,  22  septembre  1888).. 

D*  R. 

Moyen  simple  pour  débarrasser  les  eaux  potables  de 
leur  fer  et  de  leur  odeur  d’hydrogène  sulfuré,  par  Fried¬ 
rich  Kæber.  —  La  compagnie  des  eaux  de  Chariot  te  nburg,  dont 
Kæber  est  le  directeur,  tire  son  approvisionnement  d’une  nappe 
souterraine  qui  longe  le  lac  du  Diable.  Comme  toutes  les  eaux 
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des  plaines  de  la  Marche,  celles-ci  sont  très  riches  en  composés 
ferrugineux.  Dès  qu’elles  séjournent  un  peu  dans  les  conduites, 
elles  se  troublent  par  suite  d’un  commencement  de  décomposi¬ 
tion  du  carbonate  d’oxydule  de  fer  et  de  la  précipitation  de  l’hy¬ 
drate  d’oxyde  de  fer.  En  outre,  le  matin,  à  la  première  ouverture 
du  robinet,  les'eaux  de  Gharlottenburg  répandaient  une  forte  odeur 
d’hydrogène  sulfuré. 

On  a  fait  cesser  ce  double  inconvénient  au  moyen  d’une  aéra¬ 
tion  profuse  de  ces  eaux,  pratiquée  de  la  façon  suivante  : 

On  a  placé  au-dessus  de  la  galerie  de  collection  un  réservoir 
annulaire  surmonté  lui-même  d’un  bassin  de  même  forme,  percé 
de  1,600  trous  de  3  millimètres  de  diamètre.  L’eau  aspirée  par  les 
pompes  centrifuges  tombe  d’une  hauteur  de  lm,2o  à  travers  ces 
trous  qui  la  tamisent  en  grosse  pluie.  Dans  son  trajet  descen¬ 
dant  pour  se  rendre  au  réservoir,  cette  pluie  d’eau  est  traversée 
par  un  fort  courant  d’air  frais  venant  de  l’extérieur  à  travers  des 
orifices  percés  dans  la  maçonnerie  de  la  galerie  et  évacué  par  les 
fenêtres  du  château  d’eau  et  par  des  ventilateurs  ménagés  dans 
son  toit. 

L’analyse  de  cette  eau,  ainsi  aérée,  montre  que  non  seulement 
elle  a  perdu  toute  odeur  d’acide  sulfhydrique,  mais  qu’en  outre 
elle  ne  contient  plus  sur  100,000  parties  que  0,36  de  fer  au  lieu 
de  1,657  ( Deutsche  Vierteljahrsschrift  fur  ôffentliche  Gesundheits- 
pflege,  XX).  Dr  Bex. 

La  prostitution  au  point  de  vue  moral  et  sanitaire,  par 
le  Dr  W.  O.  Focke.  —  L’auteur  étudie  successivement  les  causes 
physiques  et  sociales  de  l’immoralité  sexuelle;  les  différentes 
formes  qu’elle  affecte  (amour  libre,  prostitution,  vices  contre  na¬ 
ture)  ;  la  prostitution  sous  ses  divers  modes  (proxénétisme,  fem¬ 
mes  du  demi* monde,  courtisanes,  femmes  d’ouvriers  ivrognes  ou 
sans  travail,  prostituées  publiques  ou  clandestines);  les  périls 
qu’entraîne  la  prostitution  ;  enfin  les  moyens  d’améliorer  l’état 
des  mœurs  actuelles. 

Pour  lui,  l’immoralité  sexuelle  est  un  point  sombre  de  la  civili¬ 
sation  qu’on  ne  peut  songer  à  séparer  de  ses  beaux  côtés.  En  ef¬ 
fet,  toute  société  comprend  un  certain  nombre  d’hommes  plus  ou 
moins  condamnés  au  célibat. 

La  continence  ne  pouvant  être  exigée  de  tous  les  célibataires,  il 
est  urgent  que  tout  le  monde  soit  persuadé  qu’entre  les  différents 
genres  d’immoralité  dont  on  ale  choix,  c’est  encore  la  prostitu¬ 
tion  qui  offre  le  moins  d’inconvénients. 

A  l’égard  des  prostituées  publiques,  Brême  a  adopté  depuis  neuf 
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ans  un  système  qui  a  donné  de  bons  résultats.  On  les  a  réunies 
dans  une  seule  rue  dont  toutes  les  maisons  ont  été  expropriées 
par  la  ville.  Cette  rue  a  été  fermée  par  des  constructions  à  l’une 
de  ses  extrémités,  de  façon  à  ce  qu’elle  ne  forme  plus  une  voie  de 
communication  et  soit  habitée  exclusivement  par  les  filles  publi¬ 
ques.  Ce  système  se  distingue  des  maisons  de  tolérance  en  ce 
que  chaque  prostituée  est  sa  propre  maîtresse.  11  facilite  beaucoup 
la  surveillance  policière  et  médicale  et  ne  cause  pas  de  scandale 
public.  Focke  résume  ainsi  les  obligations  qui  incombent  à  l’au¬ 
torité  : 

Poursuivre,  par  tous  les  moyens,  la  prostitution  clandestine. 

Supprimer  autant  que  possible  le  proxénétisme  et  tous  les  mé¬ 
tiers  tendant  à  favoriser  l’immoralité. 

Exiger  des  prostituées  un  maintien  décent  en  public. 

Placer  sous  la  surveillance  de  la  police  et  l’inspection  médicale 
toutes  les  femmes  qui  se  livrent  à  la  prostitution. 

S’inspirer  des  circonstances  locales,  en  ce  qui  concerne  le  mode 
de  logement  des  prostituées.  Généralement,  le  système  des  bor¬ 
dels  est  mauvais,  à  cause  des  maîtresses  de  maison  qui  vivent 
aux  dépens  de  leurs  pensionnaires  et,  pour  .recruter  leur  person¬ 
nel  et  attirer  les  clients,  recourent  aux  procédés  les  plus 
immoraux. 

Faire  participer  les  prostituées  ou  leurs  visiteurs  aux  frais 
qu’occasionne  la  surveillance  de  la  prostitution. 

Quant  aux  efforts  de  la  philanthropie  privée,  ils  sont  généra¬ 
lement  mal  dirigés. 

La  prostitution  véritable  ne  leur  offre  pas  un  bon  terrain  d’ac¬ 
tion.  Les  forces  et  moyens  des  associations  destinées  à  combattre 
la  prostitution  seraient  plus  utilement  employés  à  empêcher  les 
femmes  de  tomber  dans  le  vice.  A  cet  é'gard,  un  grand  bienfait 
serait  d’assurer  aux  ouvrières  et  aux  femmes  qui  gagnent  péni¬ 
blement  leur  vie  des  jouissances  et  des  récréations  honnêtes 
(Deustche  Vierteljahrsschrift  fur  ôffentliche  Gesundheitspflege,  t.  XX). 

Dr  Bex. 

Relation  d’une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  causée  par 
l’usage  du  lait  pollué,  par  W.  Bbown,  med.  officer  of  health  à 
Carlisle.  —  Les  épidémies  de  fièvre  typhoïde  causée  par  le  lait  ne 
sontpas  rares.  En  Angleterre  notamment  on  en  a  observé  un  certain 
nombre  ;  cependant  l’épidémie  qui  a  sévi  à  Carlisle  diffère  dans 
bien  des  points  de  celles  qui  ont  régné  ailleurs. 

La  partie  de  Carlisle  qui  a  été  atteinte  est  située  dans  cette  partie 
delà  vallée  de  Caldew  qui  traverse  la  partie  occidentale  de  la  ville, 
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du  sud  au  nord;  à  l’exception  de  trois  rues  dans  le  quartier 
oriental  et  d’une  peut-être  dans  le  quartier  occidental,  la  partie  de 
la  ville  qui  a  été  envahie  représentait  exactement  une  surface  de 
56  arpents  et  demi,  rectangulaire,  limitée  par  la  rivière  Caldew  à 
l’est,  Millrace  à  l’ouest,  Dale-Street  au  sud  et  Charlotte-Street  et 
une  partie  du  viaduc  Victoria  au  nord.  Cet  espace  est  coupé  pres¬ 
que  au  centre  et  dans  toute  sa  longueur  par  une  rue  principale, 
longue  de  608  mètres,  appelée  Denton  Crescent  et  Denton-Street  ; 
les  autres  rues  comprises  dans  les  limites  du  rectangle  contaminé 
sont  au  nombre  de  vingt-deux  et  traversent  presque  toutes  la  rue 
principale,  qu’elles  coupent  à  angles  droits.  Le  sol  de  cette  por¬ 
tion  de  la  vallée  est  formé  de  sables  d’alluvions;  les  montées  de 
la  vallée  sont  formées  de  terrains  sablonneux  mobiles;  le  sous-sol 
est  formé  de  grès  rouge.  La  couche  sablonneuse  qui  constitue  le 
sol  du  quartier  contaminé  avait  aumoinsune  épaisseur  de  6  pieds, 
comme  on  a  pu  en  juger  lorsqu’on  construisit  les*égouts  ;  les  rues 
sont  larges  et  bien  tenues;  les  maisons,  appartenant  à  des  arti¬ 
sans,  sont  des  cottages  construits  dans  d’excellentes .  conditions 
hygiéniques  ;  de  plus  le  Caldew  n’avait  pas  débordé.  Les  égouts 
sont  bien  construits,  suffisants  ;  ils  avaient  été  examinés  au  milieu 
du  mois  de  mai  et  reconnus  en  bon  état;  l’eau  est  amenée,  abon¬ 
dante  et  pure,  par  la  conduite  de  la  ville.. Les  waterclosets  étaient 
en  bon  état  ;  il  n’y  a  que.trois  fosses  dans  cette  partie  de  la  ville,  y 
compris  celle  de  la  laiterie  où  l’épidémie  a  commencé. 

Au  point  de  vue  des  épidémies  antérieures,  il  est  bon  de  remar¬ 
quer  que  de  1875  à  1886  il  n’v  eut  que  sept  maisons  qui  furent 
contaminées  dans  le  rayon  de  Denton  Holme,  et  que  pendant 
toute  cette  période  il  n’y  mourut  que  trois  personnes  de  fièvre  ty¬ 
phoïde. 

Le  2  mars  1887,  une  personnne  mourait  de  fièvre  typhoïde, 
après  dix-huit  jours  de  maladie,  dans  une  métairie  située  dans  une 
rue  avoisinant  Denton-Street;  une  commission  sanitaire  se  trans¬ 
porta  à  la  laiterie,  l’examina,  obtint  des  renseignements  sur  la 
quantité  de  lait  distribuée  en  ville,  et,  comme  il  n’y  avait  pas  d’au¬ 
tres  cas  dans  la  maison,  ordonna  la  désinfection  des  objets  qui 
auraient  pu  retenir  le  contage  typhique.  Six  jours  après,  un  second 
cas  se  présenta  à  la  laiterie  ;  l’inspecteur  sanitaire  reçut  l’ordre 
d’examiner  la  fosse  d’aisances  derrière  la  laiterie;  de  la  vider  et 
de  la  désinfecter  avec  du  chlorure  de  chaux  ;  en  même  temps  on 
surveilla  le  quartier  dans  lequel  le  lait  provenant  de  cette  laiterie 
était  distribué. 

Deux  jours  après,  le  bureau  des  décès  reçut  avis  d’une  mort  par 
fièvre  typhoïde  dans  une  autre  rue  à  150  mètres  de  la  laiterie;  la 
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défunte,  malade  depuis  trois  semaines,  avait  l’habitude,  bien  avant 
sa  maladie,  de  prendre  du  lait  de  cette  laiterie;  le  lendemain,  la 
maison  de  la  défunte  fut  examinée  et  trouvée  en  bon  état  ;  bientôt 
deux  nouveaux  cas  furent  signalés  dans  le  quartier  Est,  dans  des 
maisons  bien  construites,  où  l’on  prenait  habituellement  du  lait 
de  la  laiterie  contaminée.  On  donna  alors  l’ordre  au  laitier  d’é¬ 
vacuer  sa  maison,  d’aller  habiter  dans  le  voisinage  et  de  loger  ses 
vaches  dans  une  autre  étable,  à  quelque  distance  ;  il  promit  de  le 
faire  sans  délai  ;  son  enfant  qui  était  malade  (c’était  le  2e  cas)  fut 
évacué  à  l’hôpital,  où  il  mourut  cinq  jours  après.  Du  15  au  17  mars, 
cinq  nouveaux  cas  se  présentèrent  dans  quatre  maisons,  toutes 
situées"  dans  un  rayon  de  300  mètres  de  la  laiterie;  dans  aucune 
d’elles  on  ne  put  découvrir  une  cause  d’insalubrité  à  laquelle  on 
aurait  pu  attribuer  l’éclosion  de  la  fièvre  typhoïde;  mais  on  apprit 
encore  que  dans  toutes  ces  maisons  on  se  servait  du  même  lait,  pro¬ 
venant  de  la  laiterie  X.,  et  que  les  malades  en  prenaient  abondam¬ 
ment  avant  d’avoir  été  atteints  par  la  fièvre  typhoïde.  Du  18  mars 
au  21  avril,  on  ne  signale  aucun  cas  nouveau;  le  22  avril,  il  se 
produisit  un  nouveau  cas,  et  il  y  en  eut  douze  jusqu’au  15  mai,  tous 
dans  le  même  quartier;  tous  les  malades,  sauf  un,  faisaient  usage 
du  lait  de  X.;  les  huit  maisons  infectées  étaient,  sauf  une,  dans 
d’excellentes  conditions.  Du  15  mai  au  15  juin,  trois  nouveaux  cas 
se  produisent  dans  les  mêmes  conditions.  C’était  donc  un  total  de 
23  cas,  du  2  mars  au  15  juin,  dont  21  devaient  être  attribués  à  la 
pollution  du  lait. 

L’organisation  de  la  laiterie  infectée  consistait,  pour  les  habitants 
eÜ’emmagasinement  du  lait,  dans  deux  chambres  à  demeurer,  une 
cuisine  au  rez-de-chaussée,  d’une  capacité  de  1,685  pieds  cubes, 
et  d’une  chambre  à  coucher  de  mêmes  dimensions  au  premier. 
Le  lait  était  emmagasiné  dans  un  petit  office  derrière  la  cuisine, 
communiquant  avec  elle  par  une  porte  et  ventilée  par  une  fenêtre 
à  guillotine,  de  2  pieds  carrés,  placée  à  4  pieds  au-dessus  du  sol 
et  s’ouvrant  sur  la  cour  de  derrière.  Dans  cette  cour  se  trouvaient 
un  abattoir  à  un  bout,  et  deux  étables  à  l’autre  bout,  où  le  laitier 
mettait  ses  vaches  ;  entre  les  deux,  et  à  6  mètres  de  la  resserre  du 
lait,  était  la  fosse  d’aisances  qui  recevait  les  évacuations  des  ma¬ 
lades  ;  à  côté  des  latrines,  une  fosse  ouverte  recevait  d’un  côté  le 
fumier  des  vaches  et  de  l’autre  les  déchets  des  animaux  abattus  ; 
entre  la  resserre  du  lait  et  les  latrines  était  une  fontaine  alimentée 
par  l’eau  de  la  ville,  et  dont  se  servaient  les  habitants  dé  la  laiterie 
et  leurs  voisins.  Le  23  mars,  le  chef  du  laboratoire  municipal  pro¬ 
céda  à  l’analyse  de  cette  eau;  elle  ne  révéla  qu’une  quantité  de 
matières  organiques  un  peu  supérieure  à  celle  que  contient  une 
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eau  potable  excellente;  M.  Brown  ne  trouve  pas  de  différences 
entre  les  résultats  de  cette  analyse  et  celles  opérées  en  1884  et 
en  1888  sur  les  mêmes  eaux;  les  cultures  faites  avec  les  matières 
organiques  trouvées  dans  cette  eau  ne  donnèrent  aucun  résultat, 
d’ailleurs. 

Le  laitier  vendait  environ  de  50  a  60  litres  de  lait  par  jour,  soit 
directement  dans  la  cuisine,  soit  en  l’envoyant  dans  des  pots  d’é¬ 
tain  à  ses  pratiques. 

Sur  les  vingt-trois  individus  atteints  de  fièvre  typhoïde  et  dont 
il  a  été  prouvé  qu’ils  prenaient  leur  lait  à  la  laiterie  contaminée, 
seize  étaient  du  sexe  féminin  ;  sur  les  sept  hommes  quatre  avaient 
moins  de  seize  ans,  les  trois  autres  moins  de  vingt-trois  ans.  La 
plus  grande  prédisposition  des  femmes  et  des  jeunes  hommes  à 
être  contaminés  par  du  lait  pollué  s’explique  par  ce  seul  fait  qu’ils 
en  consomment  plus  que  les  hommes  faits. 

Abstraction  faite  des  23  cas  cités,  une  douzaine  de  femmes  ou 
d’enfants,  qui  tous  avaient  consommé  du  lait  de  la  vacherie  X.,  pré¬ 
sentèrent  des  symptômes  typhoïdes  légers,  mais  guérirent  en  huit 
jours. 

Dans  les  épidémies  de  Islington,  d’Armley  (près  Leeds),  étudiées 
par  M.  Ballard,  dans  celle  de  Saint-Marylebone ,  étudiée  par 
MM.  Power  et  Netten  Radcliffe,  on  avait  incriminé  l’eau  qui  servait 
à  couper  le  lait  et  à  laver  les  ustensiles  employés  dans  la  laiterie. 
Mais  l’eau  employée  à  Garlisle  était  pure;  l’infection  a  donc  dû 
être  communiquée  au  lait  par  une  autre  voie  que  celle  qu’on  lui  a 
assignée  dans  les  épidémies  précédentes.  En  supposant  que  le 
contage  typhique  qui  a  infecté  le  lait  provenait  des  habitants 
malades  de  la  maison,  les  différents  modes  suivant  lesquels  le  lait 
a  pu  être  contaminé  s’expliquent  facilement.  Ainsi  l’air  de  la  petite 
maison  où  se  trouvait  un  malade  atteint  de  fièvre  typhoïde  et  où 
le  lait  était  apporté,  servi  et  en  partie  emmagasiné,  devait  être 
chargé  de  miasmes  typhiques;  les  cendres  finement  divisées,  chas¬ 
sées  par  les  courants  d’air  ou  autrement,  transportent  à  travers 
l’atmosphère,  à  une  distancé  considérable  les  poussières  de  la 
maison  ou  des  gardes-robes  avec  lesquelles  elles  ont  pu  être  mê¬ 
lées  ;  l’office  où  le  lait  était  conservé,  étant  situé  entre  l’air  de  la 
cuisine  et  celui  de  la  cour,  se  trouvait  dans  les  meilleures  condi¬ 
tions  pour  être  infecté  des  deux  côtés.  Enfin  le  lait  a  pu  être  conta¬ 
miné  par  les  mains  ou  les  vêtements  des  laitiers,  qui  avaient  la 
mission  de  soigner  les  malades  et  de  traire  les  vaches. 

Quant  à  l’origine  de  la  maladie  dans  la  laiterie  même,  il  n’a  pas 
été  possible  de  la  déterminer;  il  n’y  a  pas  eu  importation;  il  n’y 
avait  pas  eu  avant  un  cas  dans  le  voisinage;  cependant  on  assura 
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qu’une  maladie  fébrile  présentant  quelque  ressemblance  avec  la 
fièvre  typhoïde  humaine  avait  sévi  sur  les  vaches  de  cette  laiterie 
à  plusieurs  reprises,  les  années  précédentes,  et  que  le  dernier  cas 
observé  sur  une  vache  l’avait  été  au  commencement  de  mars. 
M.  Brown  pense  en  outre  que  la  présence  d’un  abattoir  et  surtout 
des  déchets  des  bêtes  abattues  n’est  pas  sans  influence  sur  la  pro¬ 
duction  de  l’épidémie  ( The  Practioner,  may  1888).  Dr  R. 
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La  Prostitution  devant  l’Académie  de  médecine  de  Belgique,  par 
O.  Commenge,  médecin  en  chef  adjoint  du  dispensaire  de  salu¬ 
brité,  etc.  Paris,  Asselin  et  Houzeau,  1888. 

L’Académie  de  médecine  de  Bruxelles  a  consacré  une  grande 
partie  de  ses  séances,  du  31  juillet  1886  au  28  mai  1887,  à  la 
question  de  la  prostitution  et  de  sa  réglementation.  Les  conclu¬ 
sions  auxquelles  ont  abouti  ces  discussions  répétées  n’ont  été  votées 
que  le  29  octobre  1887,  presque  au  moment  où  s’ouvrait  devant 
l’Académie  de  médecine  de  Paris  une  discussion  analogue  (1). . 

Un  très  grand  nombre  de  membres  de  l’Académie  ont  pris  part 
à  l’examen  delà  question  ;  tous,  sauf  M.  Mœller  qui  a  défendu  avec 
un  grand  talent  et  surtout  avec  une  grande  conviction  la  thèse 
contraire,  ont  été  unanimes  à  déclarer  que  la  réglementation  de 
la  prostitution  était  nécessaire. 

Les  conclusions  votées  par  l’Académie  sont  les  suivantes  : 

1°  L’Académie  estime  que  la  réglementation  de  la  prostitution 
est  nécessaire  pour  restreindre  la  propagation  des  maladies  véné¬ 
riennes. 

2°  La  prostitution  qui  s’affiche  dans  les  rues,  les  promenades  et 
les  lieux  publics  étant  la  cause  la  plus  puissante  de  la  propaga¬ 
tion  des  maladies  vénériennes  et  syphilitiques,  doit  être  interdite. 

3°  Les  femmes  qui  seraient  convaincues  de  se  livrer  habituelle¬ 
ment  à  la  débauche  seront  inscrites  et  soumises  aux  visites  sani¬ 
taires. 

4°  Les  inscriptions  et  les  visites  ne  seront  autorisées  que  sous  la 
sauvegarde  des  garanties  qui  doivent,  dans  toutes  circonstances 
et  partout,  protéger  la  dignité  et  l’honneur  des  personnes. 

5°  L’Académie  royale  de  médecine  de  Belgique  estime  que  les 
visites  sanitaires,  fréquentes  et  convenablement  appliquées,  cons- 

(1)  Voyez  AU.  Fournier,  Prophylaxie  publique  de  la  syphilis  (Ann. 
d’hyg.,  1887,  t.  XVIII,  p.  55).  :  . 
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tituent  le  moyen  le  plus  efficace  pour  arrêter  la  propagation  des 
maladies  vénériennes  et  syphilitiques. 

C’est  à  M.  le  Dr  Thiry  que  revient  l’honneur  d’avoir  appelé 
l’attention  de  l’Académie  sur  la  question  de  la  prostitution  ;  il 
estime  que  la  croisade  entreprise  par  la  Société  de  moralité  publi¬ 
que  et  par  les  associations  similaires  qui  réclament  la  suppression 
des  visites  sanitaires  préventives  et  la  liberté  de  la  prostitution 
est  un  danger  pour  la  société;  la  prostitution  doit  être  assimilée 
à  une  profession  insalubre,  et  elle  doit  être  surveillée  comme 
telle  ;  mais  si  les  filles  publiques  doivent  être  surveillées,  elles 
doivent  aussi  être  protégées,  de  façon  à  ce  qu’elles  soient  plus 
intéressées  à  se  soumettre  aux  mesures  sanitaires  qu’à  les  éviter  ; 
si  elles  sont  malades,  elles  doivent  être  traitées  avec  bienveillance 
dans  les  hôpitaux  ordinaires  et  non  pas  dans  des  prisons.  Le 
Dr  Thiry  ne  pense  pas  que,  quelles  que  soient-  les  théories  émises 
au  point  de  vue  de  la  liberté  individuelle,  cette  liberté  puisse  aller 
jusqu’à  compromettre  les  intérêts  d’autrui  et  la  santé  publique  ; 
dès  que  la  prostitution  engendre  des  maux  ou  cause  des  domma¬ 
ges  à  des  personnes  étrangères  à  cette  dissolution  morale,  elle 
doit  être  réprimée  pour  empêcher  le  retour  de  ces  résultats  nocifs  ; 
c’est  donc  une  question  d’hygiène  publique. 

Le  Dr  Thiry  s’élève  avec  force  contre  les  dangers  que  fait  courir 
la  prostitution  clandestine,  qui  est  la  véritable  source  de  l’infec¬ 
tion  syphilitique. 

Le  Dr  Mœller,  dans  une  séria  de  discours,  combat  la  thèse  de 
M.  Thiry  ;  il  s’appuie  sur  les  statistiques  de  MM.  Al_f.  Fournier,  Diday, 
Jeannel  (1),  Mauriac  (2),  sur  les  statistiques  anglaises  et  danoises, 
sur  celles  du  Dr  Schperk  de  Saint-Pétersbourg,  pour,  établir  que  les 
filles  soumises  sont  infiniment  plus  dangereuses  au  point  de  vue 
de  la  contagion  que  les  clandestines  ;  il  combat  la  réglementation 
de  la  prostitution,  comme  étant  inutile  et  attentatoire  à  la  liberté 
individuelle.  Le  Dr  Mœller,  je  le  répète,  a  soutenu  ses  opinions 
avec  un  grand  courage  et  un  réel  talent  ;  mais  la  cause  qu’il 
défendait  était  mauvaise,  et  il  n’a  peut-être  pas  interprété  dans 
leur  sens  véritable  les  statistiques  qu’il  avait  à  sa  disposition. 

Le  Dr  Warlomont,  président  de  l’Académie,  le  Dr  Miot,  le 
Dr  Crocq,  le  Dr  Depaire,  le  Dr  Barella,  le  Dr  Janssens,  ont  pris 
successivement  la  parole  pour  appuyer  les  idées  de  M.  Thiry  et 
combattre  celles  de  M.  Mœller.  Ce  dernier,  du  reste,  avait  à  la  fin 
de  cette  laborieuse  discussion  modifié  ses  théories  et  ne  paraissait 
plus  être  un  adversaire  aussi  convaincu  delà  répression  de  la  pros- 

(1)  Jeannel,  De  la  prostitution  dans  les  grandes  villes,  2e  édit.  Paris,  1874. 

(2)  Mauriac,  Leçons  sur  les  maladies  vénériennes.  Paris,  1883. 3 


REVUE  DES  LIVRES. 


464 

titution  :  il  se  prononçait  pour  un  système  mixte,  qui  n’aurait  pas, 
j’en  ai  peur,  une  grande  efficacité. 

Les  conclusions  que  j’ai  transcrites  plus  haut  ont  été  adoptées 
à  l’unanimité  des  votants  ;  M.  Mœller  n’a  pas  pris  part  au  vote, 
n’étant  que  membre  correspondant  de  l’Académie. 

La  brochure  dans  laquelle  M.  Commenge  a  résumé  ces  longs 
débats  est  intéressante  et  attrayante;  elle  emprunte  à  la  com¬ 
pétence  de  son  auteur,  qui  est  médecin  en  chef  adjoint  du 
dispensaire  de  salubrité,  une  autorité  incontestable;  la  situation 
même  de  M.  Commenge  lui  a  permis  de  joindre  une  note  per¬ 
sonnelle  au  compte  rendu  qu’il  nous  donne  et  de  tracer  en 
maints  endroits  un  parallèle  entre  Bruxelles  et  Paris.  Dr  R. 

La  tuberculose  des  animaux;  la  phtisie  humaine ,  par  G.  Bütel, 
vétérinaire  à  Meaux.  Paris,  Asselin  et  Houzeau,  1887. 

La  tuberculose  pourrait  être  appelée  la  maladie  universelle;  elle 
décime  les  animaux  de  la  série  zoologique,  elle  fauche  l’espèce  hu¬ 
maine  ;  la  phtisie  est  plus  dangereuse  que  la  peste,  elle  n’a  ni  fin ,  ni 
trêve,  ni  arrêt,  ni  repos  ;  ses  propriétés  contagieuses  sont  démontrées 
aujourd’hui,  et  dès  lors  elle  exige  des  mesures  sanitaires  beaucoup 
plus  énergiques  que  celles  qui  ont  été  prises  jusqu’à  présent. 

Le  congrès  sanitaire  des  vétérinaires  de  France,  réuni  à  Paris 
en  188a,  a  émis  le  vœu  que  la  tuberculose  fût  inscrite  dans  la  loi, 
parmi  les  maladies  contagieuses  qui  ressortissent  à  la  police 
sanitaire,  et  demandé  que  l’administration  supérieure  prenne  des 
mesures  pour  s’opposer  à  la  contagion  des  animaux  à  l’homme; 
mais  en  même  temps  le  Congrès,  se  ralliant  à  un  amendement 
deM.  Arloing,  de  Lyon,  déclarait  que  la  vente,  pour  la  boucherie, 
de  la  viande  des  animaux  tuberculeux  pouvait  être  autorisée, 
pourvu  que  la  maladie  fût  peu  avancée  et  que  la  viande  fût  de 
belle  apparence.  M.  Butel  regrette  cette  décision,  et  le  livre  que 
nous  analysons  en  ce  moment  a  été  spécialement  écrit  pour  com¬ 
battre  les  idées  qui  ont  triomphé  au  Congrès. 

M.  Butel  examine  d’abord  la  tuberculose  dans  la  série  zoologi¬ 
que  ,;  il  montre  que  c’est  l’affection  la  plus  grave  etla  plus  répandue 
de  toutes-. celles  qui  peuvent  s’attaquer  aux  animaux  ;  il  déclare  que 
la  phtisie  est  une,  c’est-à-dire  que  la  phtisie  des  animaux  et  de 
l’homme  est  identique,  et  il  décrit  successivement  le  tubercule 
le  faux  tubercule,  le  bacille  de  Koch ,  les  lésions  qui  se  manifes¬ 
tent  dans  tout  l’organisme  ;  il  est  donc  amené  à  parler  de  la  con¬ 
tagion,  qui  lui  paraît  uniquement  due  à  l’influence  microbienne  : 
il  cite,  entre  autres  exemples,  celui  des  Fuégiens  ;  chez  cette  peu¬ 
plade  la  phtisie  était  absolument  inconnue,  malgré  les  conditions 
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hygiéniques  les  plus  détestables;  des  missionnaires  anglais  sont 
venus  s’établir  dans  la  terre  de  Feu.  La  phtisie,  depuis  ce  moment, 
y  fait  des  ravages  épouvantables  :  plusieurs  des  membres  de  la 
mission  étaient  tuberculeux. 

Les  expériences  de  M.  Villemin  (1)  ont  établi  la  virulence  dé 
l’organisme  infecté  ;  M.  Butel  les  rapporte  à  nouveau,  ainsi  que  celles 
de  MM.  Chauveau,  Colin,  Saint-Cyr,  Leisering,  Bollingër,  Viseur, 
Toussaint,  etc.  La  virulence  du  sang,  de  la  viande,  du  lait,  du 
vaccin,  de  la  salive,  de  l’urine,  du  liquide  pleurétique,  etc.,  ont  été 
démontrées  également  par  les  expériences  de  MM.  Villemin, 
Demet,  Paraskova,  Zablonis,  Toussaint,  Bouley,  Cohnheim,  Salo- 
monson,  Grancher,  Galtier,  Degivë,  Vallin,  Van  Hertsen,  Klebs, 
Gerlach,  Hip.  Martin,  etc. 

La  contagion  de  la  tuberculose  peut  donc  s’exercer  d’homme  à 
homme,  de  l’homme  aux  animaux,  des  animaux  à  l’homme,  des 
animaux  entre  eux  et  par  hérédité.  L’auteur  examine  successive¬ 
ment  ces  cinq  chefs  principaux  de  contagion  ;  il  montre  les  diver¬ 
ses  portes  d’entrée  de  l’infection  tuberculeuse,  l’appareil  respira¬ 
toire,  l’appareil  cutané,  l’appareil  génital,  l’appareil  vasculaire, 
que  l’on  ne  saurait  cependant  accuser  que  dans  les  cas  de  trans¬ 
fusion  du  sang,  et  il  arrive  aux  conclusions  suivantes,  que  nous 
transcrirons  intégralement,  car  nous  les  approuvons  absolument  : 

1°  La  tuberculose  étant  à  coup  sûr  la  plus  grave  de  toutes  les 
affections  qui  se  communiquent  fréqüëmment  des  animaux  à 
l’homme,  affection  essentiellement  transmissible  par  les  voies 
digestives,  le  moment  est  venu  de  l'inscrire  dans  la  loi,  parmi  les 
maladies  contagieuses  qui  ressortissent  à  la  police  sanitaire,  et 
l’administration  supérieure  devrait  prescrire  les  mesures  les  plus 
sévères  pour  s’opposer  à  la  contagion  de  la  phtisie  des  animaux  à 
l’homme. 

2°  Puisque  la  phtisie  est  contagieuse  des  animaux  à  l’homme  et 
transmissible  par  hérédité,  que  de  plus,  une  fois  déclarée,  elle  con¬ 
duit  lentement  mais  presque  fatalement  à  la  mort  l’animal  qui  en 
est  affecté,  la  première  mesure  à  prendre,  pour  sauvegarder  les 
intérêts  aussi  bien  dë  l’agriculture  que  de  l’hvgiène  publique  Serait 
l’abatage  impitoyable  de  tout  animal  reconnu  atteint  de  phtisie, 
sous  la  réserve  d’une  juste  indemnité,  toutefois. 

3°  Le  lait  étant  un  aliment  parfois  virulent,  toujours  suspect  et 
qu’il  ne  faudrait  jamais  consommer  qu’après  avoir  été  bouilli,  il 
en  résulte  que  les  vacheries  industrielles  destinées  à  la  vente  du 
lait  en  nature,  devraient  être  l’objet  d’une  surveillance  •périodique 

(1)  Villenjin,  Études  sur  la  tuberculose.  Paris,  1868. 

3e  SÉRIE.  —  TOME  XX.  —  1888,  N°  5. 
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permettant  de  saisir  et  d’abattre  les  bêtes  tuberculeuses  qu’on  y 
rencontrerait. 

4°  La  viande  des  animaux  phtisiques  ayant  été  expérimentale¬ 
ment  reconnue  virulente  et  la  phtisie  humaine  provenant  certaine¬ 
ment  pour  une  bonne  part  de  l’étal  du  boucher,  toutes  les  viandes 
tuberculeuses,  sans  exception  ni  réserves,  devraient  être  saisies, 
quel  que  fût  le  degré  de  la  maladie  et  l’animal  abattu,  puisque 
cette  mesure  est  l’unique  moyen  de  prévenir  sûrement  le  danger 
et  que,  contrairement  à  la  saisie  restreinte,  elle  est  d’une  appli¬ 
cation  facile  dans  les  abattoirs. 

5°  L’expérience  du  passé  témoignant  que,  sans  indemnisation, 
les  mesures  précédentes  resteraient  inappliquées,  il  y  aurait  lieu 
d’accorder  une  juste  et  préalable  indemnité  aux  propriétaires  des 
animaux  abattus  et  saisis  pour  cause  de  phtisie,  sous  la  réserve  de 
l’application  de  mesures  destinées  à  prévenir  tout  abus. 

6°  Enfin,  pour  permettre  aux  habitants  des  campagnes  et  des 
villes  peu  importantes  de  bénéficier  des  avantages  qui  résultent 
pour  les  grands  centres  de  l’inspection  des  viandes  de  boucherie, 
l’administration  devrait  établir  l’organisation  d’un  service  perma¬ 
nent,  qui  placerait  sous  la  surveillance  d’un  vétérinaire  sanitaire 
les  abattoirs  publics  et  les  tueries  particulières  situées  dans  son 
rayon.  Dr  R. 

L'hypnotisme  et  la  médecine  légale,  par  le  Dr  Ladame,  privat-do- 
cent  à  l’université  de  Genève.  Broch.  in-8°  de  82  pages.  Extrait 
des  Archives  de  l’anthropologie  criminelle  et  des  sciences  pénales. 
Lyon,  A.  Storck,  édit.  1888.  —  La  brochure  que  vient  de  publier 
M.  le  Dr  Ladame,  déjà  connu  par  des  travaux  intéressants  sur  le 
système  nerveux,  ne  manquera  pas  d’attirer  l’attention  des  mé¬ 
decins  qui  s’intéressent  à  la  science  hypnotique.  Elle  s’adresse 
également  aux  magistrats  devant  lesquels  s’est  dressée  déjà,  à 
plusieurs  reprises,  la  question  de  la  responsabilité  des  individus 
hypnotisés. 

Pour  mener  à  bonne  fin  son  travail,  M.  Ladame  a  divisé  les 
questions  médico-légales  qui  se  rattachent  à  l’hypnotisme  en  six 
catégories  principales. 

Dans  un  premier  chapitre  il  comprend  celles  qui  ont  trait 
«  aux  séances  publiques  de  magnétisme,  à  l’exploitation  de 
l’hypnotisme,  aux  somnambules  consultantes  et  aux  magnéti¬ 
seurs.  »  Il  conclut,  avec  raison,  que  la  pratique  de  1  hypnotisme 
appartient  complètement  à  l’art  de  la  médecine  et  doit  être  sou¬ 
mise  aux  lois  et  règlements  qui  s’appliquent  à  l’exercice  de  cet 
art. 

Dans  un  deuxième  chapitre,  il  étudie  la  responsabilité  crimi- 
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nelle  des  personnes  affectées  de  névrose  somnambulique  ou  de 
névrose  hypnotique,  et  conclut  naturellement  à  l’irresponsabilité 

Le  troisième  est  consacré  aux  «  questions  qui  résultent  des 
attentats  dont  les  personnes  hypnotisables  peuvent  être  rendues 
victimes  et  des  crimes  prétendus  dont  les  hypnotiseurs  peuven 
être  eux-mêmes  accusés.  » 

Le  quatrième  comprend  l’étude  des  crimes  et  délits  commis  par 
les  personnes  hypnotisées  sous  l’influence  de  suggestions  étran¬ 
gères. 

Le  cinquième  et  le  sixième  sont  consacrés  à  l’étude  de  la  limi¬ 
tation  de  l’état  hypnotique  et  de  ses  phénomènes,  à  l’expertise 
médico-légale  et  à  l’emploi  de  l’hypnotisme  devant  les  tribunaux. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  tous  les  détails  avec  lesquels 
l’auteur  a  traité  cès  différentes  questions.  Il  faut  lire  les  discus¬ 
sions  auxquelles  il  s’est  livré  pour  faire  prévaloir  ses  idées  sur  la 
matière.  Cette  lecture  sera  faite  avec  fruit,  car  M.  Ladame  expose 
toujours  très  clairement  le  sujet  qu’il  traite,  les  opinions  des 
auteurs  qui  l’ont  précédé,  et  se  laisse  guider  dans  ses  appré¬ 
ciations  par  un  esprit  clairvoyant,  faisant  ressortir  le  côté  juste 
par  lequel  la  question  doit  être  envisagée. 

Gilles  de  la  Tourette. 

Résultats  statistiques  du  dénombrement  de  1886  pour  la  ville  de 
Pans.  Paris,  1888,  1  vol.  in-8.  —  Le  gros  volume  que  le  service 
de  statistique  municipale  vient  de  faire  paraître  sur  le  recense¬ 
ment  de  la  ville  de  Paris  est  précédé  d’une  introduction  de  M.  le 
Dr  Jacques  Bertillon.  Nous  y  trouvons  notamment  les  renseigne¬ 
ments  suivants  : 

La  population  de  Paris  a  présenté  dans  notre  siècle  un  accrois¬ 
sement  très  rapide.  Un  recensement  par  feux  exécuté  en  1328 
permet  d’évaluer  à  230,000  le  nombre  des  Parisiens  de  celte 
époque;  en  1801  le  recensement  en  trouve  347,736,  et  compte 
631,383  habitants  dans  l’ensemble  du  département  delà  Seine; 
aujourd'hui  la  Seine  en  compte  2,961,089,  soit  tout  près  de 
3  millions,  chiffre  qui  est  peut-être  atteint  à  l’heure  où  nous 
écrivons. 

Les  quartiers  du  centre  de  la  ville  n’ont  jamais  augmenté  beau¬ 
coup  et  ont  perdu  depuis  1881  quelques-uns  de  leurs  habitants. 
Au  contraire  les  quartiers  de  la  périphérie  s’accroissent  de  plus 
en  plus  et  les  communes  de  la  banlieue  se  peuplent  rapidement. 

Si  l’on  compare  les  chiffres  de  1886  à  ceux  du  précédent  re¬ 
censement  (1881),  on  constate  que  le  nombre  des  Français  de 
naissance  est  resté  stationnaire  (2,037,929  en  1881  et  2,037,899  en 
1886).  L’augmentation  de  la  population ,  vient  tout  entière  des 
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naturalisés  Français  (22,793  en  1886)  et  des  étrangers  (180,253). 

Aucune  ville  de  l’Europe  ne  contient  autant  d’étrangers  que 
Paris;  dans  aucune  leur  nombre  n’augmente  aussi  rapidement. 
En  1851  les  étrangers  n’étaient  qu’au  nombre  de  53,016;  après 
la  guerre  quelques-uns  sont  partis,  mais  ils  étaient  encore 
104,586  en  1872.  Depuis  celte  époque  leur  nombre  a  presque 
doublé. 

Les  nationalités  étrangères  les  plus  représentées  à  Paris  sont 
les  Belges  (45,649),  les  Allemands  (30,220),  les  Suisses  (23,781)  et 
les  Italiens  (22,589).  —  A  en  croire  les  journaux  d’outre-Rhin,  les 
étrangers,  et  spécialement  les  Allemands,  seraient  mal  reçus  en 
France;  — s’ils  y  sont  si  malheureux,  pourquoi  donc  y  viennent- 
ils  en  si  grande  foule? 

On  prétend  souvent  que  les  étrangers  domiciliés  en  France 
nous  apportent  leur  argent;  cela  ne  résulte  pas  du  dénombre¬ 
ment.  M.  Bertillon  a  pris  soin  de  distinguer  les  professions  des 
étrangers;  —  les  rentiers  y  sont  très  peu  nombreux.  La  plupart 
des  étrangers  ne  viennent  pas  à  Paris  pour  y  dépenser  de  l’argent, 
mais  pour  en  gagner.  Ils  nous  apportent  le  concours  de  leur  tra¬ 
vail,  mais  non  pas  celui  de  leurs  capitaux. 

Cetle  vue  est  exacte  surtout  en  ce  qui  concerne  les  Allemands, 
les  Italiens,  les  Belges,  les  Hollandais,  les  Suisses;  elle  ne  l’est 
pas  eu  ce  qui  concerne  les  Anglais,  les  Espagnols,  les  Américains, 
les  Russes;  ce  que  l’on  voit  facilement  au  domicile  préféré  par 
chacune  de  ces  catégories  d’étrangers,  ces  derniers  habitant 
presque  exclusivement  les  quartiers  de  luxe  tandis  que  les  autres 
vivent  dans  les  quartiers  ouvriers.  —  Beaucoup  sont  tailleurs, 
bottiers,  ébénistes,  peintres  en  bâtiment,  employés  de  banque, 
professeurs  de  langues,  artistes.  Les  étrangers  sont  nombreux 
même  dans  des  professions  qui  passent  pour  être  très  particuliè¬ 
rement  parisiennes  (bijoutiers,  ciseleurs  sur  métaux,  porte- 
feuillistes,  etc.).  Un  quart  des  étrangers  recensés  à  Paris  sont  nés 
sur  le  sol  français. 

M.  Jacques  Bertillon  a  comparé  le  recensement  des  professions 
de  1886  à  celui  de  1866,  le  seul  qui  ait  été  assez  détaillé  pour 
donner  des  résultats  intéressants.  11  a  trouvé  que  sauf  les  indus¬ 
tries  textiles,  qui  toutes  sont  en  déclin  et  occupent  moins  de 
monde  qu’en  1866,  presque  toutes  les  professions  ont  participé  à 
1  augmentation  de  la  population  parisienne.  En  géné  ral  on  peut 
dire  que  les  industries  de  luxe  ont  pris  un  développement  parti¬ 
culier.  En  ce  qui  concerne  l’industrie  du  bâtiment,  le  nombre  des 
décorateurs,  mouleurs,  etc.,  a  augmenté  plus  que  celui  des  ma¬ 
çons.  Les  industries  rangées  sous  la  rubrique  :  «  luxe  et  plaisir  » 
(bijouterie,  bimbeloterie,  etc.)  ont  pris  un  grand  développement. 
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Les  hôteliers,  cafetiers,  cabaretiers  étaient  déjà  au  nombre  de 
23,000  patrons  en  1866;  il  y  en  avait,  en  1886,  30,000;  leurs 
employés,  garçons,  etc.,  ont  augmenté  dans  une  proportion 
plus  forte  encore  que  les  patrons  (17,000  en  1866  et  30,000 
en  1886). 

Le  volume  du  recensement  contient  encore  sur  la  population 
de  Paris  un  très  grand  nombre  de  renseignements  que  nous  ne 
pouvons  reproduire  ici.  L’auteur  s’est  appliqué  à  utiliser  tous  les 
moyens  de  contrôle  qui  lui  permettaient  de  vérifier  l’exactitude 
approximative  d’une  opération  nécessairement  sujette  à  des 
chances  sérieuses  d’erreur.  Il  a  établi  que  les  résultats  obtenus 
étaient  en  général  satisfaisants.  Paris,  ville  de  travail  et  aussi 
ville  de  plaisir,  attire  les  hommes  et  spécialement  les  jeunes 
hommes  de  toutes  les  parties  de  la  France  et  de  toutes  les  parties 
de  l’Europe.  En  vain  notre  ville  est  injuriée  par  les  étrangers  de 
nations  jalouses  ou  ingrates,  ils  ne  croient  pas  aux  calomnies 
qu’ils  profèrent  contre  elle,  car  ils  y  viennent  en  grand  nombre, 
en  trop  grand  nombre  peut-être.  O. 

Actes  du  premier  Congrès  international  d'anthropologie  criminelle. 
Biologie  et  sociologie  (Rome,  1885).  Turin,  Rome,  Florence.  Bocca 
frat.,  édit.,  1886-87. 

Le  Congrès  d’anthropologie  criminelle  qufsiégea  à  Rome  du 
17  au  23  novembre  1885  nomma,  en  se  séparant,  une  commis¬ 
sion  chargée  de  publier  ses  actes  et  de  préparer  la  deuxième 
réunion  des  anthropologues  criminalistes.  Cette  commission  a 
publié  à  la  fin  de  l’année  1887  le  volume  que  nous  allons  résu¬ 
mer  en  quelques  lignes. 

Le  Congrès  s’était  divisé  en  deux  sections  :  les  matinées  étaient 
consacrées  à  la  biologie  criminelle,  les  après-midi  à  la  sociologie 
criminelle;  des  collections,  installées  par  MM.  Sergi,  Porto  et  Las- 
chi,  formaient  l’exposition  du  Congrès. 

Les  thèses  que  les  organisateurs  du  Congrès  avaient  soumises  à 
la  discussion  de  leurs  collègues  étaient  les  suivantes  ; 

Ire  section,  biologie  criminelle  : 

1°  En  quelles  catégories  doit-on  diviser  les  délinquants  et  par 
quels  caractères  essentiels  organiques  et  psychiques  peut-on  les 
distinguer? 

2°  Y  a-t-il  un  caractère  général  biopalhologique  qui  prédispose 
aux  crimes?  Différentes  origines  et  modalités  de  ce  caractère. 

3°  Comment  doit-on  classifier  les  actions  humaines  par  rapport 
aux  affections  qui  les  déterminent?  Comment_l’éducalion  morale 
peut-elle  influer  sur  l’intensité  des  accès,  des  passions  et  indirec¬ 
tement  sur  les  actions  criminelles? 
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4°  Si  le  nombre  des  suicides  augmente  en  raison  inverse  de 
celui  des  homicides. 

5°  De  l’épilepsie  et  de  la  folie  morale  dans  les  prisons  et  dans 
lés  asiles  d’aliénés. 

6°  De  l’utilité  de  fonder  en  Italie  un  musée  d’anthropologie  cri¬ 
minelle. 

7°  Dé  la  simulation  chez  les  fous.1 

8°  De  l’influence  des  conditions  météoriques  et  économiques 
sur  la  Criminalité  en  Italie. 

IIe  section,  sociologie  criminelle  :  i 

1°  Si  les  théories  de  l’anthropologie  criminelle  peuvent  être 
accéptées  dans  la  rédaction  du  nouveau  Code  pénal  italien,  et  de 
quelle  utilité  elles  peuvent  être. 

2°  Applications  et  conséquences  des  doctrines  positivistes  dans 
les  procès  criminels  d’aujourd’hui. 

3°  De  l’action  de  l’expert^médecin  dans  les  procès  judiciaires. 

4°  Des  meilleurs  moyens  pour  obtenir  le  dédommagement  du 
crime. 

5°  Des  meilleurs  moyens  pour  combattre  la  récidive. 

6°  Du  délit  politique. 

7°  Si,  et  comment,  l’on  doit  admettre  dans  les  établissements 
pénitentiaires  ceux  qui  s’adonnent  aux  études  du  droit  pénal. 

Le  Congrès  avait  élu  président  de  la  première  section  M.  Lom¬ 
broso,  et  président  de  la  deuxième  section  M.  Ferri.  La  discussion 
sur  les  diverses  thèses  présentées  à  l’assemblée  a  été  vive,  animée 
et  approfondie.  MM.  Lombroso,  Magitot,  Moleschott,  Ferri,  La- 
cassagne,  Mayor,  Bertillon,  Sciamanna,  Gerofalo,  Roussel,  Bene- 
dikt,  Aguglia,  etc.,  y  ont  pris  une  part  prépondérante. 

Le  Congrès  a  émis  plusieurs  résolutions  importantes;  c’est 
ainsi  qu’il  a  voté  les  propositions  suivantes,  entre  autres  : 

«  Le  Congrès,  se  référant  aux  vœux  émis  pour  l’étude  clinique 
des  condamnés  vivants,  émet  aussi  le  vœu  qu’on  institue  un  mu¬ 
sée  d’anthropologie  criminelle,  formé  soit  avec  les  pièces  anato¬ 
miques  que  peuvent  fournir  les  pénitenciers,  soit  autrement,  et 
qu’on  permette  aux  professeurs  des  universités  d’avoir  à  leur 
disposition  les  pièces  anatomiques  des  pénitenciers  les  plus  rap¬ 
prochés. 

«  Le  Congrès,  convaincu  de  la  difficulté  de  faire  des  recomman¬ 
dations  aux  corps  législatifs,  reconnaissant  que  ce  ne  sont  que 
les  idées  mûries  qui  peuvent  pénétrer  dans  la  vie  pratique,  et 
cela  en  vertu  de  leur  propre  force,  émet  le  vœu  que  la  législation, 
dans  son  évolution  progressive,  tienne  compte  des  principes  de 
l’école  positive  d’anthropologie  criminelle. 

«  Le  Congrès  est  d’avis  que  le  médecin-expert  auprès  des  tribu- 
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naux  doit  avoir  fait  des  études  spéciales  et  obtenu  un  diplôme 
spécial;  que  les  honoraires  du  médecin-expert  soient  relevés  et 
fixés  conformément  à  la  dignité  et  à  l’importance  de  ces  fonctions; 
que  deux  médecins  au  moins,  désignés  soit  par  le  magistrat 
instructeur,  ou  l’un  par  l’accusation  et  l’autre  par  la  défense, 
sont  nécessaires  dans  les  expertises  criminelles,  mais  ne  le  sont 
que  pour  ces  sortes  d’opérations;  que, pendant  sa  mission,  l’expert 
doit  être  considéré  comme  un  fonctionnaire  public  et  qu’il  doit 
avoir  tous  les  droits  résultant  de  l’exercice  de  sa  profession  dans 
un  service  commandé.  » 

J’ajoute  que  ces  dernières  résolutions  ont  été  votées  sur  les 
conclusions  d’un  rapport  fait  par  M.  Lacassagne,  le  sjmpathique 
professeur  de  médecine  légale  de  la  faculté  de  Lyon. 

Le  volume  des  Actes  du  Congrès  renferme  encore  les  commu¬ 
nications  faites  au  cours  des  séances  ;  parmi  les  plus  intéressantes 
je  relève  la  communication  de  M.  Albrecht,  sur  la  place  morpholo¬ 
gique  de  l’homme  dans  la  série  des  mammifères;  celle  de  M.  Magitot, 
sur  la  capacité  du  crâne  chez  les  assassins  comparée  à  celle 
d'hommes  quelconques  et  d’hommes  distingués;  celle  de  M.  Tanchini, 
sur  la  crête  frontale  chez  les  criminels ;  celle  de  M.  Bodio,  sur  le 
mouvement  de  la  criminalité  en  Italie;  celle  enfin  de  M.  Rouka- 
vichnikoff,  sur  les  modifications  de  la  physionomie  chez  les  enfants 
par  suite  de  l’éducation.  Dr  R, 

1°  Perizia  medico-legale  in  causa  di  stupro  violento  sopra  donna 
imbecille  et  paralitica  délia  nascita,  del  prof.  G.  Ziino.  Napoli, 
L.  Vallardi,  1886. 

2°  In  causa  di  stupro  violento ,  studio  freniatrico-legale,  del  prof. 
G.  Ziino.  Napoli,  L.  Vallardi,  1887. 

3°  In  causa  d'assassinio,  studio  freniatrico-legale ,  del  prof. 
G.  Ziino.  Napoli,  Stab.  tip.  dell’  Uniohe,  1887. 

Les  trois  rapports  médico-légaux  du  professeur  Ziino  sont 
écrits  d’un  style  sobre  et  net.  Leur  auteur,  se  rendant  fort 
bien  compte  que  la  justice  demande  avant  tout  aux  médecins 
experts  la  précison  et  la  clarté,  ne  s’est  pas  laissé  entraîner  à  des 
considérations  accessoires  que  pouvait  justifier,  jusqu’à  un  cer¬ 
tain  point,  l’objet  même  des  expertises. 

Il  arrive  dans  les  trois  cas  à  des  conclusions  fermes,  par  l’exa¬ 
men  impartial  des  circonstances  dans  lesquelles  les  actes  criminels 
ont  été  commis,  par  l’étude  approfondie  du  caractère  et  des  dis¬ 
positions  héréditaires  des  accusés,  de  leurs  antécédents  et  de  ceux 
des  victimes. 

La  question  de  la  responsabilité,  qui  préoccupe  aujourd’hui  et 
4  un  si  haut  point  les  criminalistes  et  les  médecins  experts,  a  été 
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résolue  par  lui,  dans  les  trois  cas  qui  ont  été  soumis  à  son  appré¬ 
ciation,  à  l’aide  des  déductions  d’une  logique  rigoureuse  et  avec 
une  rare  compétence.  Dr  R- 

Die  Wiener  impf g egnerische  Schulé '  und  die  Vaccinationsstatistik; 
par  Joseph  Kôhôsi,  directeur  du  bureau  de  statistique  communal 
de  Budapest.  Brunswick,  F..  Vievveg  et  fils,  1887. 

11  existe  à  Vienne  une  école  qui  est  franchement  opposée  à  la 
vaccination  ;  elle  ne  considère  pas  seulement  l’introduction  de  la 
vaccination  et  de  la  revaccinalion  obligatoires  comme,  une  me¬ 
sure  barbare  dont  nos  arrière-petits-fils  riront  de  pitié,  mais  elle 
a  voulu  prouver  que  la  vaccine  ne  conférait  aucune  immunité  contre 
la  variole  et  que  les  décès  causés  par  cette  maladie  étaient  au 
moins  aussi  nombreux,  sinon  plus,  chez  les  personnes  vaccinées 
que  chez  celles  qui  ne  l’étaient  pas.  Les  promoteurs  de  ce  mou¬ 
vement  antivaccinal,  mouvement  qui  a  ému  l’ Autriche-Hongrie  et 
les  pays  voisins  et  qui  a  eu  du  retentissement  jusqu’au  sein  du 
Reichstag  allemand,  sont  des  hommes  d’une  valeur  incontestable, 
mais  que  l’esprit  de  parti  semble  avoir  singulièrement  aveuglés. 

Lorinser,  médecin  en  chef  de  l’hôpital  de  Wieden,  à  Vienne; 
Hermann,  chef  des  services  dermatologiques  au  même  hôpital; 
Reitz,  médecin  en  chef  de  l’hôpital  Élisabeth  à  Saint-Pétersbourg, 
Relier,  médecin  en  chef  des  chemins  de  fer  de  l'État,  sont  les 
principaux  chefs  de  l’école  en  question.  Ils  ont  essayé  de  prouver 
que  les  statistiques  vaccinales  faites  jusqu’ici  ne  renfermaient 
aucun  enseignement  sérieux,  et  ils  en  ont  donné  d’autres  qui 
démontrent  au  contraire  que  le  nombre  des  gens  vaccinés,  mou¬ 
rant  de  variole,  est  plus  considérable  que  celui  des  non  vaccinés. 

M.  Kôrôsi,  directeur  du  bureau,  de  statistique  municipal  de 
Budapest,  s’est  attaché  à  réfuter  les  arguments  de  ces  adversaires 
de  la  vaccine.  La  tâche  qu’il  s’est  donnée  lui  a  été  singulièrement 
facilitée  par  l’étude  approfondie  des  statistiques  mêmes  de  Lorin¬ 
ser,  de  Hermann,  de  Reitz  et  de  Keller.  11  a  pu  démontrer,  en 
effet,  que  ces  statistiques  reposaient  sur  de  fausses  données  et 
que,  remises  à  leur  juste  valeur,  elles  prouvaient  le  contraire  de 
ce  que  leurs  auteurs  avaient  voulu  avancer. 

Cette  réfutation  des  doctrines  de  l’école  antivaccinale  de  Vienne 
ne  manque  ni  d’originalité,  ni  même  d’une  certaine  gaieté.  Il  faut 
savoir  gré  à  M.  Kôrôsi  de  ces  patientes  recherches  qui  lui  ont 
permis  de  faire  bonne  justice  d’idées  et  d’assertions  que  le  monde 
scientifique,  grâce  à  l’autorité  des  médecins  qui  les  avaient  émi¬ 
ses,  avait  dû  nécessairement  prendre  en  considération.  Dr  R. 

De  la  prophylaxie  de  la  rage,  à  propos  de  la  rage  chez  les  enfants «. 
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Lettre  du  Dv  L.-A.  de  Saint-Germain,  chirurgien  de  l’hôpital  des 
Enfants  malades  à  M.  le  B1  Aug.  Ollivier,  médecin  du.  même  hôpital, 
membre  du  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine.  Paris, 
Steinheil,  1888. 

Le  docteur  de  Saint-Germain,  avec  la  verve  spirituelle  qui  est 
un  des  charmes  de  son  enseignement,  intervient  après  tant  d’au¬ 
tres  dans  la  question  de  la  prophylaxie  de  la  rage;  il  a  été  frappé 
de  l’énorme  proportion  des  cas  observés  chez  les  enfants,  dans 
les  deux  rapports  que  le  Dr  A.  Ollivier  a  publiés;  mais  il  ne  croit 
pas  à  l’efficacité  des  avertissements  que  l’on  donnerait  aux  en¬ 
fants  dans  les  écoles,  de  ne  pas  taquiner  les  chiens  ;  il  ne  croit 
pas  plus  à  celle  de  l’intervention  des  gardiens  de  la  paix  sous  ce 
rapport. 

Grand  amateur  de  chiens,  puisqu’il  a  possédé  environ  quatre  cent 
quarante  de  ces  quadrupèdes,  l’éminent  chirurgien  de  l’hôpital  des 
Enfants  propose  un  système  prophylactique  qu’il  prévoit  devoir  sou¬ 
lever  de  nombreux  orages.  D’abord  tout  chien  malade  doit  être  sup¬ 
primé  ;  on  le  craint,  donc  il  est  suspect  ;  mais  on  ne  peut  supprimer 
tous  les  chiens  malades  ;  quelques-unes  peuvent  échapper  :  que 
faire  quand  on  est  mordu  ?  M.  de  Saint-Germain  n’hésite  pas  à 
dire  qu’il  faut,  après  avoir  sucé,  lavé  et  relavé  la  plaie,  se  faire 
cautériser;  que  ce  soit  du  vieux  jeu,  peu  importe  ;  on  recourra 
ensuite  à  la  méthode  pastorienne.  Mais  la  cautérisation  et  le 
système  de  M.  Pasteur,  qui  ont  l’une  et  l’autre  de  nombreux 
succès  à  leur  actif,  comptent  aussi  de  cruels  mécomptes  ;  on  ne 
saurait  donc  en  les  employant  être  absolument  sûr  de  ne  pas 
devenir  enragé.  H  faut,  par  conséquent  supprimer  la  rage,  et  pour 
cela  s’adresser  aux  chiens  qui  la  propagent.  Ne  serait-il  pas  plus 
faqile  d’empêcher  le  chien  d’enrager  que  de  trouver  un  remède 
spécifique  de  la  rage  ? 

M.  de  Saint-Germain  s’est  souvenu  que  M.  Leblanc,  le  célèbre 
vétérinaire,  affirmait  n’avoir  jamais  observé  de  chienne  enragée 
spontanément  :  d’autres  vétérinaires,  qu’il  a  consultés,  ont  été  du 
même  avis  ;  il  a  donc  pensé  que  l’on  pourrait  négliger  les  chiennes 
et  ne  s’occuper  que  des  mâles;  on  a  établi  qu’il  y  avait  un  grand 
rapport  entre  le  développement  de  la  rage  chez  le  chien  mâle  et 
le  maintien  prolongé,  indéfini  quelquefois,  de  sa  continence.  Le 
chien  est  un  des  animaux  les  plus  amoureux  que  l’on  connaisse. 
M.  de  Saint-Germain  retrace  avec  une  gaieté  charmante  le  tableau, 
que  les  Parisiens  ont  souvent  sous  les  yeux,  d’une  meute  de  chiens 
courant  après  une  chienne  en  chaleur  qui  suit  l’omnibus  dans 
lequel  est  monté  son  maître  ;  il  montre  le  chien  faisant  des  fac¬ 
tions  de  trois  à  quatre  jours  devant  la  porte  derrière  laquelle  est 
enfermé  l’objet  de  ses  désirs;  il  le  dépeint  rentrant  au  logis 
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fourbu,  mordu,  lassatus,  non  satiatus,  dans  les  conditions  voulues 
pour  incuber,  à  la  maison,  une  rage  transmise  ou  pour  la  conce¬ 
voir  spontanément.  Les  mariages  éphémères  que  l’on  fait  con¬ 
tracter  aux  chiens  ne  sont  qu’un  excitant  nouveau,  un  regret 
imposé  des  plaisirs  goûtés  un  instant  et  à  jamais  interdits 
ensuite  ;  ils  ne  rompent  pas  suffisamment  la  continence. 

On  devine  où  veut  en  vènir  l’auteur  de  la  lettre  à  M.  Ollivier  :  il 
réclame  la  conservation  unique  des  chiennes  et  la  castration  des  . 
mâles  ;  il  prévoit  le  toile  général  que  sa  proposition  fera-naîlre  ; 
mais  il  a  reconnu,  par  ses  expériences  personnelles,  que  la  cas¬ 
tration  n’énlève  au  chien  ni  son  intelligence,  ni  son  agilité,  ni  sa 
vigueur  ;  elle  l’empêche  uniquement  d’avoir  des  désirs,  sa  conti¬ 
nence  ne  lui  pèse  pas.  M.  de  Saint-Germain  propose  un  article  de 
loi  unique  dont  voici  le  teneur  : 

Il  est  défendu  à  tout  citoyen  français  de  garder  un  chien  mâle 
d'utilité  ou  d’agrément  qui  ne  soit  dûment  castré.  » 

Mais  comment  fera-t-on  de  nouveaux  chiens  ?  L’État  organisera 
des  haras  dans  lesquels  seront  conservés  des  étalons  des  princi- 
palés  races,  de  celles  surtout  qui  sont  utiles  pour  la  garde  des 
troupeaux,  des  propriétés,  pour  la  chasse,  etc.  Ces  établissements 
relèveront  l’espèce  canine  qui  périclite  en  France  par  la  promis¬ 
cuité  des  chiens  errants,  par  l’ignorance  ou  la  nonchalance  du 
public.  D’ailleurs  les  Arabes  prétendent  que  le  dépôt  des  qualités 
fondamentales  de  la  race  réside  en  la  femelle,  et  la  castration  des 
chevaux  n’est-elle  pas  et  depuis  longtemps  entrée  dans  la  prati¬ 
que  courante  ? 

M.  de  Saint-Germain  termine  l’exposé  humoristique  de  sa 
méthode  prophylactique  en  espérant  qu’il  réussira  à  la  faire 
prendre  en  considération  par  quelques  bons  esprits.  Nous  nous 
rangeons  volontiers  de  son  avis.  Dr  R. 

Les  vices  du  'peuple,  par  le  DT  Bouglé.  Paris,  G.  Carré,  1888. 

«  Ce  livre  s’adresse  tout  particulièrement  à  une  catégorie  spé¬ 
ciale  de  la  société;  quant  à  ceux  qui,  par  une  feinte  pudeur,  vou¬ 
draient  le  juger  contraire  à  la  morale  ou  scandaleux,  je  leur 
rappellerai  ces  paroles  de  saint  Clément  :  «  Je  ne  rougirai  point  de 
parler,  pour  l’utilité  des  lecteurs,  des  organes  qui  donnent 
naissance  à  l’homme,  puisque  Dieu  n’a  pas  rougi  de  les  créer.  » 

Cette  citation,  empruntée  à  l’avant-propos  que  l’auteur  a  placé 
en  tête  de  son  livre,  nous  apprend  ce  qu’il  entend  parles  vices 
du  peuple  ;  c’est  de  l’onanisme  qu’il  entend  traiter  dans  son  opus¬ 
cule.  Le  besoin  d’une  étude  nouvelle  sur  ce  sujet  ne  se  faisait  pas, 
croyons-nous,  impérieusement  sentir  ;  au  besoin  le  Dr  Bouglé 
n’ajoute  rien  à  ce  qui  a  été  dit  à  ce  propos,  il  a  versé  dans  l’or- 
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mère  où  se  sont  embourbés,  avant  lui,  bien  des  auteurs  qui  ont 
traité  le  même  sujet;  on  chercherait  en  vain,  au  milieu  d’une 
accumulation  d’histoires  scandaleuses  et  pornographiques,  un  fait 
d’une  vraie  valeur  scientifique;  rien  ne  manque  à  celte  longue 
énumération,  ni  l’histoire  d’Onan,  ni  celle  des  phallus,  ni  les 
racontars  de  sacristie,  ni  même  les  lettres  de  malheureux  mastur¬ 
bateurs.  La  seconde  partie  de  l’ouvrage  contient  une  histoire  'et 
un  traité  des  maladies  vénériennes  dans  lesquels  on  n’apprendra 
rien  de  nouveau.  Dr  R. 

Dix-huitième  report  annuel  de  l'Office  d’état  sanitaire  de  Massa¬ 
chusetts,  1886  (Boston.  Wright  et  Potier  printing  comp.  1887).  — 
L’office  sanitaire  de  Massachusetts  a  été  réorganisé  sur  des  bases 
nouvelles,  en  1886  ;  ses  attributions  ont  été  considérablement 
augmentées,  et  il  a  été  armé  de  pouvoirs  effectifs  qui  rendront 
son  action  utile  et  féconde;  l’économie  de  cette  organisation  est 
la  suivante:  le  gouverneur,  avec  l’assentiment  de  son  conseil, 
nomme  sept  personnes  quiconstituerontl’office  sanitaire  de  l’État; 
les  personnes  ainsi  désignées  sont  nommées  pour  sept  ans  ; 
chaque  année  l’un  des  membres  de  l’office  arrive  à  l’expiration 
de  son  mandat  ;  le  gouverneur  pourvoit  aux  vacances,  qu’elles 
soient  le  fait  de  l’expiration  du  mandat  ou  de  toute  autre  cir¬ 
constance,  toujours  avec  l’avis  et  après  l’approbation  de  son 
conseil  ;  l’office  sanitaire  est  doté  de  locaux  et  d’un  budget  suffi¬ 
sants;  ses  membres  se  réunissent  tous  les  mois,  à  un  jour  fixé 
par  eux,  et  ils  peuvent  se  réunir  du  reste  chaque  fois  qu’ils  le 
jugent  nécessaire;  ils  sont  chargés  de  faire' leur  règlement  inté¬ 
rieur,  et  ils  peuvent  prendre  les  décisions  qu’ils  jugent  à  propos  ; 
ils  sont  tenus  de  faire  tous  les  ans  un  rapport  au  gouverneur. 

L’office  est  chargé  de  veiller  à  la  santé  et  à.  la  vie  des  citoyens, 
de  faire  des  enquêtes  sur  les  causes  des  maladies,  des  affections 
contagieuses  ou  épidémiques  surtout,  sur  l’insalubrité  des  hab:- 
tations  et  des  villes,  sur  les  conditions  hygiéniques  des  établisse¬ 
ments  publies,  etc.  ;  de  surveiller  les  établissements  insalubres  ; 
de  contrôler  les  conditions  hygiéniques  des  écoles  ;  d’empêcher 
la  pollution  des  eaux;  d’inspecter  les  viandes  de  boucherie,  les 
denrées  alimentaires,  etc.;  de  surveiller  les  épizooties,  etc.,  etc. 

Les  attributions,  de  l’office  sanitaire  sont  donc  très  étendues, 
beaucoup  plus  que  ne  le  sont  celles  de  nos  conseils  d’hygiène 
départementaux,  et  la  loi  a  donné  aux  décisions  de  l’office  une 
sanction  que  jusqu’à  présent  nos  conseils  d’hygiène  ont  vaine¬ 
ment  demandée. 

Le  rapport  très  volumineux  que  l’office  sanitaire  a  publié 
en  1887  contient  une  intéressante  etude  sur  la  transmission  des 
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maladies  infectieuses  par  les  chiffons.  Le  Dr  Withington,  après 
avoir  examiné  les  conditions  dans  lesquelles  se  fait  le  commerce 
des  chiffons  et  leur  manutention  dans  les  papeteries,  après  avoir 
retracé  les  règlements  sanitaires  auxquels  ce  commerce  est  sou¬ 
mis  en  Amérique  et  en  Europe,  cite  des  exemples  irréfutables 
de  la  transmission  des  maladies  contagieuses  par  les  chiffons  ; 
il  rend  compte  des  enquêtes  auxquelles  il  s’est  livré  dans  les  ma¬ 
nufactures,  dans  les  hôpitaux;  il  montre  combien  les  maladies 
infectieuses  sont  fréquentes  dans  les  villes  où  il  y  a  de  nombreuses 
papeteries  et  dans  les  environs,  et  il  arrive  à  conclure  que  la 
variole  et  le  choléra  ont  été  transmis,  dans  un  certain  nombre 
de  cas,  par  des  chiffons;  que  l’on  ne  saurait  affirmer  qu’il  en  a 
été  de  même  pour  la  fièvre  typhoïde,  le  typhus,  la  scarlatine, 
la  rougeole  et  la  diphtérie,  et  que  l’on  ne  saurait  de  même  avancer 
que  les  ouvriers  qui  trient  les  chiffons  sont  plus  souvent  malades 
que  d’autres  ouvriers  qui  travaillent  dans  des  espaces  renfermes 
et  mal  ventilés,  sauf  toutefois,  eu  égard  à  la  variole  et  à  certaines 
irritations  pulmonaires;  cependant  le  Dr  Withington  pense  qu’il 
faut  prohiber  l’importation  des  chiffons  provenant  d’endroits  où 
régnent  le  choléra  ou  la  variole  ;  qu’il  est  nécessaire  que  toute 
personne  employée  dans  les  papeteries  ou  le  commerce  des  chif¬ 
fons  soit  vaccinée,  et  qu’il  est  nécessaire  enfin  qu’une  loi  analogue 
à  celle  qui  a  été  édictée  en  Angleterre  en  1875  empêche  le  com¬ 
merce  des  chiffons  provenant  de  personnes  atteintes  de  maladies 
contagieuses  et  rende  la  désinfection  obligatoire. 

A  la  suite  de  ces  études,  le  volume  contient  divers  rapports 
relatifs  à  l’inspection  et  à  l’analyse  des  denrées  alimentaires,  du 
lait  surtout  ;  les  statistiques  mortuaires  hebdomadaires  des  villes  de 
l’Étal  de  Massachusetts  :  cet  état  a,  d’après  le  recensement  de  1885, 
une  population  totale  de  1,135,000  habitants;  la  mortalité  pour  les 
villes  et  les  bourgs  s’est  élevée  en  1886  au  chiffre  de  22,089  indi¬ 
vidus,  soit  417  par  semaine  en  moyenne;  c’est  en  septembre  et 
en  mars  qu’il  y  a  eu  le  plus  de  décès,  en  juin  et  en  novembre 
qu’il  y  en  a  eu  le  moins  ;  3,558  personnes  sont  mortes  de  con¬ 
somption;  2,261  d’affections  aiguës  des  voies  respiratoires;  407  de 
fièvre  typhoïde;  1,686  de  dyssenterie  et  cholérainfantile,  d’entérite 
et  de  choléra;  192  de  scarlatine;  52  de  rougeole  ;  981  de  diphté¬ 
rie;  39  de  fièvre  puerpérale;  14  de  malaria;  une  de  variole; 
l’immunité  dont  l’État  a  joui  sous  ce  rapport  en  1886  est  remar¬ 
quable,  car  il  n’y  a  eu  en  tout  que  trois  cas  de  petite  vérole. 

Les  dernières  pages  du  rapport  sont  consacrées  à  la  reproduc¬ 
tion  des  règlements  édictés  par  l’office  sanitaire  d’État;  ces  règle¬ 
ments,  très  détaillés,  embrassent  tout  ce  qui  de  près  ou  de  loin 
touche  à  l’hygiène  et  à  la  santé  publiques.  Il  serai  t  à  désirer 
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que  nos  commissions  d’hygiène  puissent  avoir  la  même  omni¬ 
potence. 

De  l’hygiène  de  la  bouche,  suivant  les  âges  et  suivant  les  sexes, 
conférence  faite  à  l’association  des  dames  françaises,  par  le 
Dr  V.  Galippe.  Paris,  imp.  Lanier,  1887. 

On  ne  néglige  pas  impunément  l’hygiène  buccale  ;  le  Dr  Galippe 
cite  de  nombreuses  observations  dans  lesquelles  la  présence  de 
micro-organismes  dans  la  bouche  a  amené  des  lésions  mortelles, 
par  infection  ;  le  microbe  de  la  pneumonie  infectieuse  se  développe 
dans  la  bouche  et  paraît  être  identique  avec  celui  que  M.  Pasteur 
a  trouvé  dans  la  salive;  M.  Cornil  a  rattaché  la  gangrène  du 
larynx  et  du  poumon  à  la  présence  de  micro-organismes  que  l’on 
rencontre  habituellement  dans  la  bouche,  etc. 

M.  Galippe  insiste  sur  les  soins  que  l’on  doit  prodiguer  à  la 
bouche  des  enfants  ;  les  dents  de  lait  doivent  être  maintenues 
aussi  propres  que  les  dents  permanentes  ;  il  faut  les  soigner,  les 
obturer  si  elles  sont  malades  ;  puis  le  conférencier  retrace  en 
quelques  mots  l’histoire  de  la  carie,  qui  est  due  à  un  défaut 
d’hvgiène  ou  à  un  appauvrissement  de  la  dent;  il  insiste  sur 
l’importance  du  système  dentaire  au  point  de  vue  de  la  nutrition 
en  général  et  déclare  qu’une  hygiène  sévère  peut,  dès  à  présent, 
préserver  les  dents  et  leurs  annexes  des  affections  diverses  qui  les 
menacent.  Chez  le  même  individu,  chaque  dent  a  un  coefficient 
de  résistance  différent  ;  celles  qui  ont  le  coefficient  le  plus  faible 
se  gâtent  les  premières;  physiquement  les  dents  offrent  une 
grande  résistance  à  la  destruction  ;  chimiquement  non.  Les  fermen¬ 
tations  acides  provoquées  par  la  fièvre,  par  certaines  affections  du 
larynx,  ont  sur  les  dents  une  influence  déplorable;  les  femmes 
enceintes  ont  également  la  salive  acide;  il  faut  donc  neutraliser 
cette  acidité. 

Le  Dr  Galippe  termine  en  donnant  quelques  conseils  sur  la 
façon  dont  doit  être  pratiquée  l’hygiène  de  la  bouche  :  il  considère 
lés  élixirs  comme  absolument  insuffisants  et  recommande  chau¬ 
dement  les  poudres  dentifrices  alcalines  et  antiseptiques.  Dr  R. 
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Concours  d'architectes-hygiénistes.  —  L’École  spéciale 
d’architectes,  dirigée  par  M.  Emile  Trélat,  a  institué  depuis  deux 
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ans,  à  côté  de  son  diplôme  de  sortie,  un  certificat  d’architecte- 
hygiéniste. 

Voici  les  parties  principales  du  programme  de  lepreuve  du 
concours  pour  1888. 

On  fera  le  projet  d’un  petit  hôtel  occupé  par  une  famille  de 
modeste  aisance. 

L’hôtel  devra  être  aménagé  pour  une  habitation  agréable.  La 
distribution  y  sera  commode.  Mais  ce  que  l’étude  doit  particuliè¬ 
rement  et  complètement  montrer,  c’est  la  suite  des  installations 
qui  assureront  l’entière  salubrité  du  lieu,  l’aération  et  1  éclairage 
des  locaux,  l’approvisionnement  des  eaux,  l’évacuation  des  déchets 
de  la  vie  (liquide  et  solides,  etc.). 

L’argumentation  de  ce  projet  sera  poursuivie  de  manière  à 
fournir  au  candidat  l’occasion  de  faire  valoir  ses  connaissances 
relativement  à  la  salubrité.  C’est  ainsi  qu’il  trouvera  l’occasion 
de  parler  avec  compétence  du  régime  de  l’air  ou  de  la  tempéra¬ 
ture  dans  les  habitations,  du  nettoyage  méthodique  de  ces  locaux, 
de  l’ablation  sous  les  voies  municipales  des  déjections  de  la 
maison,  du  traitement  de  toutes  les  eaux  résiduaires  de  la  ville 
et  de  l’entretien  de  la  pureté  des  eaux  de  la  rivière  qui  la 
traverse. 

MM.  les  élèves  pourront  joindre  à  leur  travail  un  mémoire  suc¬ 
cinct  traitant  un  point  spécial  de  salubrité.  Ce  mémoire  sera  ap¬ 
précié  comme  partie  importante  de  l’argumentation. 

Service  de  santé  de  l’armée.  —  M.  Léon  Colin,  médecin- 
inspecteur  du  service  de  santé  du  gouvernement  militaire  de 
Paris,  a  été  nommé  médecin-inspecteur  général  et  président  du 
Comité  technique  de  santé  (20  septembre  1888). 

Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France.  — 
Le  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie  a  décerné  les  récom¬ 
penses  suivantes  aux  personnes  ci-après  désignées,  qui  se  sont 
distinguées  par  leur  participation  dévouée  aux  travaux  des  con¬ 
seils  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  pendant  les  années  1884 
et  1885. 

Médailles  d’or.  —  MM.  les  docteurs  Arnould  (Nord);  Gibert 
(Seine-Inférieure). 

Médailles  de  vermeil.  —  MM.  les  docteurs  Chartier  (Loire-Infé¬ 
rieure);  Bancel  (Seine-et -Marne)  ;  Paris  (Seine-et-Oise)  ;  Rampa 
(Bouches-du-Rhône). 

MM.  les  pharmaciens  Andouard  (Loire-Inférieure);  Hébers 
(Côte-d’Or),  j 

Médailles  d’argent.  —  MM.  les  docteurs  Jablonski  (Vienne),  rap¬ 
pel  ;  Bertin-Sans  (Hérault);  Liétard  (Vosges). 

MM.  les  pharmaciens  Bardy  (Vosgès)  ;  Brulé  (Sarthe)  ;  Rabour- 
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din  (Loiret),  rappel;  Barnsby  (Indre-et-Loire),  rappel;  Gebhart 
(Vosges),  rappel. 

Médailles  de  bronze.  —  MM.  les  docteurs  Pujos  (Gers);  Grellet 
(Puy-de-Dôme);  Lécuyer  (Aisne);  Gounaud  (Doubs);  Lhuissier 
(Ille-et-Vilaine);  Marfan  (Aude)  ;  de  Font-Réaulx  (Haute-Vienne). 

La  rage  à  Paris.  —  Les  mesures  ordonnées  dernièrement 
par  la  préfecture  de  police  à  l’égard  des  chiens  errants  ont  eu  le 
succès  qu'on  en  attendait.  Il  résulte,  en  effet,  d’une  communi¬ 
cation  faite  par  M.  Pasteur  au  Conseil  d’hygiène  delà  Seine  que  le 
nombre  des  malades  a  diminué  dans  d’importantes  proportions. 

La  sorte  d’épidémie  de  rage  qui  a  été  constatée  cette  année  a 
commencé  au  mois  de  février. 

Il  y  a  eu  ce  mois-là  61  cas  constatés  à  l’institut  Pasteur,  au  lieu 
de  26,  chiffre  des  mois  précédents. 

Les  mois  de  mars,  avril  et  mai  sont  à  peu  près  dans  la  même 
moyenne. 

Mars... . . , . .  57  cas. 

Avril. .  56  — 

Mai . . . . .  57  — 

Mais  au  mois  de  juin  l’effet  des  mesures  de  police  s’est  immé¬ 
diatement  fait  sentir,  et  on  n’a  constaté  à  l’institut  Pasteur  que 
46  cas. 

M.  Pasteur,  en  terminant  cette  communication,  a  exprimé 
l’espoir  «  que  M.  le  préfet  de  police  continuerait  à  faire  abattre 
tous  les  chiens  suspects  de  rage  et  à  appliquer  rigoureusement  la 
loi  sur  la  police  sanitaire  des  animaux,  surtout  à  l’égard  des 
chiens  errants  ;  c’est  le  seul  moyen  de  faire  disparaître  la  rage 
canine  ».  - 

Les  chiens  enragés  et  la  muselière  à  Londres.  —  A  Lon¬ 
dres  comme  à  Berlin,  on  a  adopté  la  muselière  comme  mesure 
préventive  contre  la  rage. 

11  est  intéressant  de  faire  connaître  les  résultats  obtenus  par 
l’ordonnance  de  la  police  métropolitaine. 

Les  statistiques  publiées  à  ce  sujet  par  sir  Charles  Waren  éta¬ 
blissent  que,  au  cours  du  mois  d’octobre  1887,  2, 157  chiens  ont 
été  saisis,  dont  22  furent  tués  dans  la  rue  même,  comme  suspects 
de  rage,  19  par  les  agents  de  police  et  3  par  des  particuliers. 

Ceux  amenés  au  dépôt  de  police  furent  examinés  par  un  vété¬ 
rinaire,  qui  reconnut  que  3  étaient  atteints  de  rage,  13  d’épi¬ 
lepsie,  2  de  fièvre  au  cerveau,  1  de  convulsions,  1  de  péritonite, 
1  d’intoxication  saturnine  ;  le  reste  des  animaux  étaient  indemnes 
de  toute  affection. 

D’autre  part,  97  personnes  avaient  été  mordues  dans  le  même 
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mois,  dont  12  policemen  ;  les  chiens  incriminés  turent  reconnus 
non  atteints  de  rage. 

Le  nombre  des  chiens  enragés  a  d’ailleurs  rapidement  décru. 
En  juillet  il  était  de  16,  en  août  de  13,  en  septembre  de  9  et  en  * 
octobre  de  4. 

Maladies  infectieuses;  responsabilité  du  propriétaire 
de  la  maison.  — ;  Un  propriétaire  de  Londres,  William  Nimms, 
a  été  condamné  à  payer  à  un  dentiste,  M.  Taylor,  la  somme 
de  2,500  francs  à  litre  de  dommages-intérêts,  pour  avoir  «  in¬ 
directement  causé  la  mort  de  la  fille  de  ce  dentiste,  parce  qu’il 
a  été  très  nettement  prouvé  que  celle-ci  avait  été  empoisonnée 
par  des  émanations  dues  à  un  drainage  défectueux  de  fosses 
d’aisance  de  la  maison  habitée  par  le  plaignant.  ;> 

Sanatorium  de  Banyuls.  —  Dimanche  7  octobre  1888,  a  eu 
lieu  l’inauguration  du  sanatorium  de  Banyuls,  à  laquelle  assis¬ 
taient  un  certain  nombre  de  médecins.  M.  Monod,  directeur  de 
l’Assistance  publique  au  ministère  de  l’intérieur,  a  expliqué  l’uti¬ 
lité  des  sana'tpria  sur  le  littoral  méditerranéen  et  a  donné  l’assu¬ 
rance  qu’ils  réaliseront  les  mêmes  résultats  que  les  établissements 
du  même  genre  fonctionnant  déjà  sur  les  bords  de  l’Océan. 

Cours  pratique  de  chimie  et  de  micrographie  médicales. 
—  M.  Philippe  Lafon,  Chimiste,  ancien  Préparateur  du  Laboratoire 
de  Toxicologie  de  M.  le  Professeur  Brouardel,  ex-interne  en  Phar¬ 
macie  des  Hôpitaux  de  Paris,  Lauréat  de  l'Académie  de  Médecine, 
Membre  de  la  Société  Chimique  de  Paris,  vient  de  fonder  un  Cours 
pratique  de  Chimie  et  de  Micrographie  médicales,  appliquée  à 
la  Clinique,  à  l’Hygiène  et  à  la  Thérapeutique. 

Il  traitera  particulièrement  de  l’examen  chimique  et  microsco¬ 
pique  des  urines,  des  calculs,  de  la  bile,  du  sang,  des  sérosités, 
du  lait  de  femme,  de  l’eau  potable,  des  matières  alimentaires  les 
plus  usuelles,  delà  recherche  des  bacilles  pathogènes. 

Enfin,  il  exposera  les  caractères  chimiques  des  produits  médi¬ 
camenteux  les  plus  importants,  et  des  substances  éminemment 
toxiques  au  point  de  vue- des  applications  mêdicù-légalès. 

Les  élèves  sont  exercés  individuellement  aux  manipulations  qui 
font  1  objet  de  ce  cours.  Le  matériel  et  les  appareils  du  Labo¬ 
ratoire  sont  mis  à-  leur  disposition. 

On  sinserit  tous  les  jours,  de  3  h.  à  4  h.,  au  Laboratoire,  7, 
rue  des  Saints-Pères,  7; 

Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 


Cobbeil.  —  Imprimerie  Cuite. 
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LA  MARGARINE  ET  LE  BEURRE  ARTIFICIEL 

Par  Ch.  Girard  et  M.  J.  de  Brevans. 


La  loi  française  pour  réprimer  les  falsifications  du  beurre 
venant  d’être  promulguée,  il  nous  a  semblé  intéressant  de 
reprendre  la  question  de  la  margarine  et  des  autres'  succé¬ 
danés  du  beurre  de  vache  et  de  grouper  les  travaux  qui  s’y 
rapportent. 

Notre  but,  dans  cette  étude,  pst  de  passser  en  revue  les 
inconvénients  qui  peuvent  résulter,  pour  l’hygiène,  de  l’em¬ 
ploi  dans  l’alimentation  des  beurres  artificiels  et  de  donner 
le  principe  des  procédés  chimiques  ou  physiques  les  plus 
importants,  proposés  pour  déceler  les  fraudes  du  vrai 
beurre. 

I.  La  MARGARINE  ET  LE  BEURRE  ARTIFICIEL  AU  POINT  DE  VUE  DE 

l’hygiène.  —  Étant  donnée  l’extension  considérable  que  la 
fabrication  de  la  margarine  et  du  beurre  artificiel  a  prise 
en  moins  de  vingt  ans,  il  importe,  au  point  de  vue  de  la 
santé  publique,  de  savoir  si  les  produits  de  cette  industrie 
présentent  toutes  les  qualités  requises  pour  être  employés 
avec  avantage  et  sans  danger  dans  l’alimentation. 

Deux  questions  se  posent  : 

1°  La  margarine  pure  ou  son  mélange  avec  d’autres  subs- 
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tances  devant  lui  donner  quelque  ressemblance  avec  le 
beurre  de  lait,  le  beurre  artificiel,  sont-ils  des  aliments, 
c’est-à-dire,  peuvent-ils  être  complètement  assimilés  par 
l’organisme  animal  ;  sont-ils  digestibles  ? 

2°  Le  succédané  du  beurre  est-il  toujours  préparé  dans 
des  conditions  telles,  que  tout  danger  de  transmission  des 
maladies  par  les  germes  que  pourraient  renfermer  les  ma¬ 
tières  premières  soit  complètement  écarté  ? 

1.  La  margarine  et  le  beurre  artificiel  sont-ils  digestibles  ? 
—  La  première  question  n’est  pas  résolue  d’une  manière 
décisive,  parce  que,  jusqu’à  présent,  elle  n’a  pas  été  l’objet 
de  recherches  scientifiques  suffisamment  nombreuses  ét 
précises,  pour  qu’il  soit  possible  de  se  prononcer  avec  toute 
connaissance  de  cause.  Nous  nous  bornerons  donc  à  signa¬ 
ler  les  faits. 

Le  12  avril  1872,  le  conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  du 
département  de  la  Seine,  sur  un  rapport  favorable  de  Bou- 
dét,  autorisa  la  vente  publique  de  la  margarine  Mège-Mou- 
viès,  sous  la  condition  expresse,  cependant,  que  ce  produit 
ne  serait  pas  qualifié  de  beurre. 

Huit  années  après,  le  11  mai  1880,  une  décision  contraire 
fut  prise  par  l’Académie  de  médecine,  sur  le  rapport  de  la 
commission  chargée  d’étudier  la  question  pour  l’adminis¬ 
tration  pénitentiaire. 

D’après  cette  commission,  l’oléomargarine  était  assimilée 
fort  imparfaitement  par  l’organisme,  et  son  usage  devait 
être  restreint  à  la  préparation  de  certains  ragoûts  et  des 
légumes,  exception  faite  des  pommes  de  terre. 

Le  chimiste  allemand  Mayer,  qui  s’est  également  occupé 
de  la  digestibilité  de  l’oléomargarine,  se  montre  un  peu 
plus  favorable  à  cette  substance  que  l’Académie  de  mé¬ 
decine.  Il  pense  que  les  adultes  peuvent  sans  danger  en 
laire  usage,  et  que  seuls  les  malades,  les  vieillards  et  les 
enfants  pourraient  en  éprouver  de  mauvais  effets. 

Cette  dernière  conclusion  et  la  précédente  restreignent 
tellement  l’emploi  de  la  margarine,  qu’elle  perd  complète- 
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ment  son  intérêt  économique,  qui,  on  le  sait,  était  de  four¬ 
nir  aux  classes  pauvres  une  substance  apte  à  remplacer  le 
beurre  de  vacbe  pour  l’usage  culinaire. 

2.  La  margarine  est-elle  d’une  innocuité  “parfaite  au  point  de 
vue  de  la  transmission  des  germes?  —  La  seconde  objection 
faite  à  l’emploi  de  la  margarine  dans  l’économie  domestique 
est  peut-être  encore  plus  importante  que  la  précédente. 
Comme  nous  l’avons  vu  plus  haut,  il  importe  de  savoir  si  le 
mode  de  préparation  de  cette  matière  grasse  la  rend  d’une 
innocuité  parfaite,  au  point  de  vue  de  la  transmission  des 
germes  des  maladies,  dont  peuvent  être  atteints  les  ani¬ 
maux  qui  ont  fourni  la  matière  première,  et  en  outre,  de 
rechercher,  dans  le  cas  où  la  stérilisation  ne  serait  pas  com¬ 
plète,  si  le  fabricant  emploie  toujours  des  matières  don¬ 
nant  toute  garantie  aux  consommateurs  de  ses  produits. 

L’expérience  a  démontré  que  la  température  (50°  au  maxi¬ 
mum),  à  laquelle  sont  soumises  les  graisses  dans  la  prépa¬ 
ration  de  la  margarine,  est  insuffisante  pour  détruire  les 
germes  de  maladies,  telles  que  le  charbon,  la  peste  por¬ 
cine,  la  rage,  etc.  D’autre  part,  l’altération  que  subissent 
les  tissus  adipeux  dans  certaines  affections  internes  peut 
faire  sentir  tardivement  son  action  et  amener  prématuré¬ 
ment  la  décomposition  du  beurre  artificiel  qui  en  a  été 
extrait. 

Il  y  a  lieu  encore  de  redouter  la  transmission  des  para¬ 
sites.  En  effet,  le  Dr  Piper,  de  Chicago,  dans  l’expertise  d’un 
certain  nombre  d’échantillons  d’oléomargarine,  qui  lui 
avaient  été  soumis,  a  trouvé  des  œufs  de  tœnia,  et  le  pro¬ 
fesseur  Taylor  a  constaté  la  présence  de  débris  du  tissu 
musculaire  et  de  vaisseaux  sanguins,  provenant  d’une  épu¬ 
ration  incomplète  des  graisses,  ce  qui  rendrait  possible  la 
propagation  de  la  trichine  par  le  beurre  artificiel,  quand 
bien  même  on  n’admettrait  pas,  contrairement  aux  obser¬ 
vations  de  M.  Cbatin,  son  existence  dans  le  tissu  graisseux. 

En  admettant  que  la  police  sanitaire  soit  exercée  d’une 
façon  telle,  dans  les  villes  pourvues  d  abattoirs,  que  nous 
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ne  puissions  avoir  aucun  doute  sur  l’innocuité  parfaite  des 
graisses  livrées  aux  margarineries ,  nous  n’en  avons  pas 
moins  à  craindre  que  les  fabricants  ne  tirent  une  partie  de 
leurs  matières  premières  des  campagnes,  où  nul  contrôle 
n’pst  exercé  sur  les  animaux  abattus,  ou  qu’ils  n’utilisent 
les  graisses  provenant  des  clos  d’équarrissage,  ainsi  que 
l’on  peut  vraisemblablement  le  soupçonner  d’après  le  bre¬ 
vet  allemand  délivré,  sous  le  n°  *9011,  au  sieur  Huet,  pour 
l’utilisation  de  ces  matières  dans  la  préparation  du  beurre 
artificiel. 

En  Purqpe,  nous  n’avons  guère  à  suspecter  les  produits 
des  margarineries  ;  en  effet,  il  est  un  grand  nombre  de  fa¬ 
bricants  dont  la  loyauté  est  suffisamment  affirmée,  pour 
qu’aucun  doute  ne  subsiste  sur  la  parfaite  innocuité  de  la 
margarine  qu’ils  livrent  à  la  consommation.  Le  danger  n’en 
existe  pas  moins  ;  car,  cette  industrie  ayant  pris  un  déve¬ 
loppement  considérable,  il  y  a  eu  vite  pénurie  des  matières 
premières  indigènes.  Qn  a  dû  s’adresser  à  l’étranger,  parti¬ 
culièrement  à  l’Amérique,  pour  approvisionner  le  marché, 
ou  employer  toute  sorte  de  déchets  industriels  pour  les¬ 
quels  la  purification  chimique  est  nécessaire.  Cette  opéra¬ 
tion  introduit  alors  dans  le  beurre  artificiel  des  éléments 
qui  ont  toujours  une  action  nocive. 

Si  l’on  doit  se  montrer  méfiant  pour  les  produits  euro¬ 
péens,  d’après  divers  auteurs  que  nous  allons  citer  à  l’ap¬ 
pui  de  notre  dire,  en  Amérique  on  doit  être  encore  plus 
circonspect.  Lçs  fabricants  des  États-Unis,  en  effet,  sont 
généralement  fort  peu  scrupuleux  dans  le  choix  des  ma¬ 
tières  premières  employées  pour  la  fabrication  de  la  mar¬ 
garine,  si  nous  en  croyons  de  nombreux  journaux  améri¬ 
cains,  qui  s’expriment  sans  réserve  à  ce  sujet. 

Une  commission  du  Sénat  de  New-York  a  prouvé,  par  les 
résultats  de  l’enquête  à  laquelle  elle  s’est  livrée,  que  de 
très  mauvaises  matières  sont  employées  dans  la  fabrication 
du  beurre  artificiel  ;  souvent  des  graisses  de  la  plus  basse 
qualité  sont  rendues  inodores  au  moyen  d’un  très  grand 
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excès  d’acide  nitrique  ou  d’âcide  sulfurique,  dont  l’action 
corrosive  se  fait  eiicofe  sentir  dans  le  produit  résultant  Üë 
ces  opérations  frauduleuses. 

Üii  certain  nombre  dé  médecins  éminents  de  Chicago  ont 
exprimé  l’opinion  que  .la  maladie  désignée  sous  ië  nom  de 
choléra  hivernal,  qui  avait  sévi  d’üiië  mâbiërë  ëlfrâyante 
pendant  l’hiver  de  1883  à  Chicago,  devait  être  attribuée  à 
l’usâge  très  répandu  de  là  hutterine,  pour  là  préparation  dë 
laqüëllë  là  gràisse  dë  porc  est  employée  en  graridë  qüàntitë. 
Dë  l’àvis  dë  Ces  médecins,  là  température  à  laqüëllë  sont 
soüiiiisës  les  graisses  ïië  sërâit  pas  sufiisâhtë  pour  détrüirë 
les  germes  morbides. 

On  à  troüvé  dàns  des  échantillons  de  beurre  artificiel,  dë 
provenance  américaine ,  différentes  matières  mméfâlës 
ajoiiiéés  fràüdüleusëmënt  :  du  talc,  du  cârbdriàtë  dë  plomb 
et  autres  sëls  toxiques  ;  dû  pétrole  lourd  et  dé  là  vâsëlirië 
destinés  âlè  fëhdrë  plüs  orictüëUx;  de  plus,  quelle  qüë  sdit 
sa  proveiiàiice,  il  ëst  coloré  souvent  aü  rrioyëii  dë  dérivés 
de  la  houille,  dont  l’emploi,  dü  moins  ën  FMhcë,  ëst  abso¬ 
lument  prosbrit  dans  lës  hiàtières  âiimëritâibës. 

Dans  ces  conditions,  on  est  ën  droit  dë  së  dëiriandër  dë 
quelle  Utilité  est,  pour  l’aliriiëtitàtioii,  lë  bëürbë  artificiel, 
qui  déjà,  par  lui-même,  est  peu  digëstiblë,  lorsqu’il  ren¬ 
ferme  en  outré  des  hiàtières  compiètëiiiëht  inassiriiiiabies 
comiüë  lë  tâlc  èt  là  vâsëlirië,  ën  faisàüt  mêirië  abstraction 
des  principes  tdxiqüës  qüi  pëuvént  y  êtrë  niëlés. 

Eh  résüriië,  Oh  voit  quë  rdléohiàrgârihë  në  peüt  êtrë  ëiü- 
ployëë  avec  àvantàge  dans  l’êbOridhiie  ddiriéstique,  qüe 
comriië  Süccédàné  de  là  graisse  de  pdrc,  iiiàis  qü’ëU  âübüri. 
cas  elle  he  peut  remplacer  lë  béubrë  iiâtür ël  ;  qüë  soit  Utilité 
est  fortëirieüt  cdriibâttüë,  ndti  Sëüleriièrit  par  lë§  Üëbidëhts 
qu’ellë  peut  ocbasiohnër,  lorsqu'elle  ëst  prépâbëë  dans  de 
màuvâisës  bbriüitioris,  triais  ëricbrë,  par  Sdh  rôle  de  plus  ën 
plus  grand  d’âgëiit  dë  fâlsificâtioh,  d’àütàüt  plüs  dàiigebëüx, 
qu’il  ëst  plüs  difficile  à  dëcëlër.  Il  ridüs  seriiblë  donc  très 
nécessaire  que  l’industrie  fondée  dàns  un  but  très  loyal  et 
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très  honorable  par  Mège-Mouriès  soit  soumise  à  une  sur¬ 
veillance  sévère  et  maintenue  énergiquement  dans  des 
limites  telles,  que  la  margarine  ne  puisse  ni  être  un  danger 
pour  la  santé  publique,  ni  faire  une  concurrence  déshon¬ 
nête  à  l’agriculture. 

II.  Méthodes  proposées  pour  distinguer  la  margarine  et- le 
beurre  artificiel  du  beurre  naturel.  — Le  problème  est  dif¬ 
ficile  à  résoudre,  et,  jusqu’à  présent,  aucune  solution  com¬ 
plètement  satisfaisante  n’en  a  été  donnée.  Dans  l’état  actuel 
de  la  question,  nous  ne  pouvons  présenter  ici  qu’un  aperçu 
des  travaux  entrepris  dans  cette  voie  ;  nous  espérons  qu’en 
les  résumant  et  en  les  groupant,  nous  rendrons  quelques 
services  aux  chimistes  qui  recherchent  un  procédé  sûr 
et  pratique  pour  déceler  les  falsifications  du  beurre.  Nous 
nous  bornerons  donc  à  donner  le  plus  succinctement  pos¬ 
sible  les  procédés  qui  nous  ont  paru  dignes  d’attention, 
l’opinion  des  auteurs  les  plus  compétents  sur  leur  valeur  ; 
mais  nous  nous  garderons  d’émettre  une  critique  person¬ 
nelle,  notre  travail  n’étant  qu’une  simple  revue. 

On  peut  grouper  en  trois  classes  les  méthodes  très  nom¬ 
breuses,  proposées  pour  l’essai  des  beurres  : 

1°  La  méthode  organoleptique;  2°  les  méthodes  physiques; 
3°  les  méthodes  chimiques. 

1.  Méthode  organoleptique.  — La  méthode  organoleptique, 
que  l’on  pourrait  appeler  méthode  naturelle,  procède  des 
sens  dù  toucher,  du  goût  et  de  l’odorat;  elle  nécessite  de 
l’expert  une  très  grande  pratique  et  un  développement  par¬ 
ticulier  de  ces  sens,  qui  sont  pour  lui  de  véritables  réactifs, 
qu’il  n’est  pas  donné  à  tout  le  monde  d’acquérir.  De  là,  une 
première  imperfection.  La  seconde  est  que,  s’il  est  facile 
de  reconnaître,  soit  au  toucher,  soit  surtout  au  goût  ou  à 
l’odeur,  certains  produits  vendus  sous  le  nom  de  beurre  ar¬ 
tificiel,  préparés  avec  des  graisses  d’origine  animale  ou  vé¬ 
gétale  et  de  matières  complètement  étrangères  au  beurre 
naturel,  comme  la  fécule  de  pomme  de  terre,  par  exemple  ; 
il  n  en  est  pas  de  même  de  la  margarine  préparée  suivant 
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le  procédé  de  Mège-Mouriès,  et  surtout,  du  beurre  artificiel 
fraîchement  baratté  et  non  lavé. 

Les  faits  suivants  confirment  notre  dire  : 

A  l’exposition  de  laiterie  de  Hambourg,  en  1877,  le  jury 
ayant  eu  à  examiner  des  échantillons  de  beurre  artificiel 
provenant  de  Paris,  de  Milan  et  de  Fribourg-en-Brisgau, 
émit  l’avis  que  cette  substance  pourrait' très  bien  être  ap¬ 
pelée,  un  jour,  à  disputer  le  marché  au  beurre  salé  et  au 
beurre  frais  de  l’Allemagne  du  Sud.  Les  échantillons  expo¬ 
sés  étaient  bien  supérieurs  aux  beurres  naturels  envoyés  de 
certains  pays,  tels  que  les  districts  du  centre  de  la  Russie 
et  la  Galicie. 

Wilson,  vice-président  de  la  Commercial  manufacturing 
Company,  déposant  devant  la  commission  d’hygiène  de 
New -York,  a  déclaré  qu’en  1878,  la  direction  du  Dairy-Fair 
ne  lui  avait  pas  permis  d’introduire  sous  son  vrai  nom  de 
l’oléomargarine  parmi  les  objets  exposés;  qu’il  avait  par 
conséquent  envoyé,  en  contrebande,  sous  le  nom  de  beurre 
de  ferme,  des  échantillons  provenant  de  treize  États  diffé¬ 
rents,  en  proposant  en  même  temps  un  prix  de  1 000  dol¬ 
lars,  pour  le  cas  où  les  jurés  pourraient  distinguer  ses  pro¬ 
duits  du  beurre  de  lait,  et  que  personne  n’avait  pu  découvrir 
la  falsification. 

En  Angleterre  un  fait  analogue  s’est  produit  dans  un  con¬ 
cours  agricole.  Un  beurre  artificiel,  introduit  en  fraude,  fut 
déelaré  digne  du  premier  prix  par  le  jury,  et  l’onne  con¬ 
nut  la  supercherie  que  quand  elle  fut  divulguée  par  l’expo¬ 
sant. 

Étant  donné  que  de  tels  juges  se  sont  trompés,  il  n’est 
pas  possible  d’admettre  la  méthode  organoleptique  comme 
moyen  d’expertise  et  Ton  doit  la  considérer  seulement 
comme  un  procédé  sommaire  de  reconnaissance,  donnant, 
surtout  si  Ton  fait  usage  de  certains  perfectionnements  qui 
lui  ont  été  apportés  et  que  nous  allons  décrire,  de  bonnes 
indications  pour  les  recherches  ultérieures. 

Les  procédés  suivants  peuvent  être  regardés  comme  le 
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complément  d’un  des  réactifs  de  la  méthode  dont  nous  ve¬ 
nons  de  parler,  de  l’odorat  ;  ils  ont  en  effet  pour  but  d’aug¬ 
menter  les  différences  d’odeur  qui  existent  entre  les  varié¬ 
tés  de  graisses  et  de  permettre  à  ia  personne  la  moins  exer¬ 
cée  d’en  reconnaître  l’origine. 

A  cet  effet  Ci.  Kunstmann  a  proposé  de  se  servir  d’une 
petite  lampe  alimentée  par  ie  beurre  suspect.  Cette  lampe 
après  avoir  brûlé  quelques  minutes  est  éteinte,  et  l’on  sait 
que  dans  ce  cas  l’appareil  répand  pendant  quelques  ins¬ 
tants  encore  des  fumées  d’une  odeur  très  désagréable  qui 
permet  de  distinguer  l’origine  du  combustible  employé; 
ainsi,  lorsque  le  beurre  sera  mélangé  de  margarine,  on  per¬ 
çoit  l’odeur  de  chandelle,  celle  de  côtelette  grillée,  s’il  ren¬ 
ferme  de  là  graissé  de  mouton,  ce  qui  ne  së  produit  jamais 
si  l’échantillon  est  parfaitement  pur. 

Hager,  tout  en  recommandant  le  procédé  deKunstrhanri, 
le  complète  par  une  autre  réaction  odoriférante  :  un  volume 
du  Beurre,  parfaitement'clarifié  et  rie  contenant  aucune 
tracé  dé  caséine,  est  sourdis  àvec  précaution  à  la  distilla¬ 
tion  avec  deux  volumes  d’un  mélange  d’une  partie  d’acide 
sulfurique  et  de  deux  parties  d’aicool  à  85°,  jüsqü’à  ce  qu’on 
ait  recueilli  2  à  3  centimètres  cubes  du  liquide  distillé. 
Quelques  gouttes  de  ce  liquide,  évaporées  sur  la  mairi,  don¬ 
nent,  avec  le  beurre  de  lait,  une  agréable  odeur  d’éther 
butyrique,  et,  avëc  ie  beurré  artificiel,  uné  odeur  qui  res¬ 
semble  d’abord  à  celle  des  fruits,  puis  ërisuite  rappelle  belle 
du  vieux  suif. 

On  trouve  depuis  quelque  temps  dans  le  commerce  un 
petit  appareil  riomrrié  vérifie-beurre ,  destiné  au  même  usage 
què  les  réàctibris  précédentes.  Get  instrument  së  compose 
d’urië  làmpe  à  I’àicool,  à  mèche  d’airiiante,  surrnoritée  d’rine 
petite  coüpèlle  datis  laquelle  ori  projette,  lorsqu’elle  ëst 
chàudë,  lé  bëurre  â  essayer.  D'après  l’odeur  des  vapeurs 
qui  se  dégagent,  on  reconnaît  la  nàtiiré  de  là  graisse  sou¬ 
mise  à  l’expériencé. 

2.  Méthodes  physiques.  —  On  peut  comprendre,  sous  cette 
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dénomination,  lés  procédés  basés  sûr  la  détermination  des 
points  de  füsioü  ëfc  dë  solidiflcâtiori  des  matières  graSsë's, 
l’examen  microscopique,  la  prise  de  la  densité,  là  détermi¬ 
nation  de  l’indice  dë  réfraction. 

Détérmmation  du  point  de  fusion  et  dû  point  de  solidifiëà- 
tiori.  —  Un  grand  nombre  dë  ëbirüistes  biit  pensé  trëüvër  * 
dàiis  là  détermination  des  joints  de  fusion  et  dë  solidifica¬ 
tion,  là  solution  dû  ptdblèmë  qui  noüs  OccüpëT  Eii  effet  lés 
différentes  gfâi.sëës  ëmpldyëès  dàns  i’âlifiientàtibn  fondent 
à  dés  tempéràtürës  tfèS  vàriables,  suivant  leur  Origine;  biais 
Comttië  ce  point  dë  füsion  n’est  pas  àbsolüment  fixé,  il  vâ- 
rie  ridii  sëüiement  süivànt  lë  procédé  qui  a  été  âpplicjué  pOuf 
lé  déternaitier,  ffiâis  ëncOrë  suivant  le  mode  dë  prëpàrâtiOü 
des  matières  grasses,  et  aussi,  dans  lë  càs  dé  sûbstaricës 
d’origine  animale,  avec  l’alimentation  et  l’état  d’ëngfâi'Ssë- 
ifiëfit  du  sujet,  On  ne  peut  pas  le  ëottsidérër  cofiiffië  don¬ 
nant  des  résultats  àssez  précis  pour  servir  de  basé  à  ütië 
expertise.  '  , 

Cependant  la  détërmiûàtion  dès  points  dë  füsiën  ét  de 
solidification  étant  très  ütile  comme  renseignements  ëâiü- 
plémentaires  de  l’analyse  des  graisses*  noüs  ne  pdüVOns 
pàs  dmëttfë  d’iiidiqüer  lës  principaux  fiioÿëns  servant  â  les 
déterminer. 

Wimmèl  emploie,  pouf  prendre  lë  point  dë  fÜSiofi  dës 
graisses,  dés  tubes  ouvërts  âüx  deüx  extrémités,  dàiis  lës- 
qüels  il  intrOdüit  ünë  cjüàntitë  suffisante  dë  récbàûtiiioii  à 
examiner.  L’àppàrëil  ëst  porté  âü  bàin-ttiàrië  ët  cfiâüffë  pro¬ 
gressivement  jusqu’à  ëë  tjüë  la  graissé  liqüéfiéë  viefinë  étif- 
fiâgëf  l’ëâu  cotifibéè  dàns  lë  tube  ;  là  tëmpërâtur ë,  dofiüëe 
paf  un  thermomètre  tjlië  i’oû  y  plOfigë  âldfs,  est  bdfisidérëë 
par  l’auteur  comme  étant  celle  à  lâtjüëlie  fOnd  là  matière 
essayée. 

FleiSchmânn  ët  Bensëüiâfifi  complètent  là  détermination 
du  pdiüt  dé  fusion  dës  graisses  natürèlles  par  cëllë  du 
point  de  fusioü  dës  âcidëS  gras  msdiubies  qü’ellës  four¬ 
nissent. 
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D’après  Wanklyn  et  Kischer,  qui  n’admettent  la  prise  du 
point  de  fusion  que  comme  examen  préparatoire,  cette  opé¬ 
ration  doit  être  conduite  de  la  façon  suivante  :  on  aspire 
dans  un  tube  capillaire  là  2  centimètres  cubes  de  graisse 
fondue'  et  filtrée,  suivant  la  longueur  du  réservoir  à  mer¬ 
cure  du  thermomètre.  On  ferme  l’extrémité  du  tube,  en  le 
faisant  fondre,  et  on  le  fixe  à  un  thermomètre  à  réservoir 
allongé,  de  manière  que  la  matière  soit  à  la  même  hauteur 
que  ce  dernier.  Quand  la  graisse  est  entièrement  figée  dans 
le  tube,  on  place  celui-ci  et  le  thermomètre  dans  un  petit 
verre  de  Bohême  contenant  de  la  glycérine,  puis  on  chauffe 
lentement.  On  note,  comme  étant  le  point  de  fusion,  la  tem¬ 
pérature  à  laquelle  la  petite  colonne  de  graisse  est  devenue 
parfaitement  limpide.  Le  beurre  naturel  fond,  dans  ces  con¬ 
ditions,  entre  34  et  37°. 

Examen  microscopique.  ■ —  L’examen  microscopique  du 
beurre  peut,  dans  certains  cas,  donner  de  bonnes  indica¬ 
tions  pour  la  marche  à  suivre  dans  les  expertises. 

On  trouve  de  nombreux  renseignements  relatifs  à  cette 
question  dans  les  travaux  de  P.  Jaillard,  dellusson,  deAm- 
bfibl  et  de  H.  Long. 

Beaucoup  d’expériences  faites  dans  le  but  d’appliquer  la 
micrographie  à  l’examen  du  beurre,  au  point  de  vue  de  la 
recherche  de  ses  falsifications,  ont  montré  que  la  différence 
de  structure  du  beurre  artificiel  et  du  beurre  de  vache 
n’était  pas  suffisamment  caractéristique,  pour  que  l’on 
puisse  distinguer  les  deux  graisses  au  microscope.  On  re¬ 
trouvera  seulement  avec  cet  instrument  les  graisses  étran¬ 
gères  n’ayant  pas  subi  une  préparation  aussi  compliquée 
que  celle  de  la  margarine  ;  des  débris  de  tissu  musculaire 
et  des  vaisseaux  sanguins  les  caractérisent. 

Campbell  Brown  a  cherché  à  atteindre  le  but  cherché,  en 
se  servant  du  microscope  polarisant,  son  procédé  repris  et 
perfectionné  par  Taylor  n’a,  pas  plus  que  le  précédent, 
donné  les  résultats  que  ses  auteurs  espéraient. 

On  doit  donc  attendre  de  nouveaux  perfectionnements, 
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pour  que  le  microscope  puisse  être  employé  pour  l’essai 
des  beurres  et  des  graisses. 

Détermination  du  poids  spécifique.  —  Les  procédés  sui¬ 
vants  sont  basés  sur  les  différences  de  densité  qui  existent 
entre  les  différentes  graisses. 

Quelques  auteurs,  Casamayor  et  Winter  Blyth,  entre 
autres,  pensent  que  la  détermination  de  la  densité  des 
graisses  doit  être  faite  à  la  température  de  15°;  d’autres  au 
contraire  font  cette  opération  à  une  température  beaucoup 
plus  élevée.  Castcourt,  par  exemple,  prend  la  densité  des 
graisses,  au  moyen  d’une  balance  de  Westpbale,  à  la  tem¬ 
pérature  de  38°, 8.  La  graisse  est  placée  dans  un  tube  à 
essai,  que  l’on  chauffe  au  point  voulu,  dans  un  bain  de  pa¬ 
raffine. 

C.  Kônigs  a  amélioré  le  procédé  de  Castcourt  et  cons¬ 
truit  un  appareil  qui  permet  de  prendre  la  densité  des 
graisses  à  la  température  de  100°.  Il  consiste  en  plusieurs 
bains-marie  à  niveau  constant  entièrement  fermés,  qui 
n’ont  qu’un  tuyau  pour  la  sortie  des  vapeurs.  Dans  le  cou¬ 
vercle  de  chacun  des  bains-marie  sont  pratiquées  quatre 
ouvertures  destinées  à  recevoir  quatre  cylindres  en  verre 
de  3  centimètres  de  diamètre  et  de  20  centimètres  de  lon¬ 
gueur.  Ceux-ci  sont  ajustés  hermétiquement,  au  moyen  de 
rondelles  de  caoutchouc,  dans  les  ouvertures  du .  couver¬ 
cle,  formées  elles-mêmes  de  forts  cercles  de  laiton. 

Les  tubes  à  essai  sont  placés  de  telle  façon  qu’ils  dépas¬ 
sent  d’environ  lcm,5  le  cercle  de  laiton  qui  les  entoure,  afin 
que  le  ménisque  des  liquides  contenus  dans  les  tubes  puisse 
être  observé  exactement  à  l’œil. 

Les  moindres  variations  de  température  ayant  de  l’in¬ 
fluence  sur  les  déterminations,  l’échantillon  à  examiner 
doit  constamment  être  comparé,  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions,  avec  de  la  graisse  de  bœuf,  du  beurre  naturel  et  du 
beurre  artificiel;  par  conséquent,  chaque  bain-marie  en 
marche  est  muni  d’un  tube  rempli  du  beurre  à  examiner, 
et  de  trois  tubes  témoins. 
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La  densité  est  déterminée  au  moyen  de  petits  aréomètfës 
construits  spécialement  pour  cet  usage. 

Â  100°,  Kônigs  a  obtenu  les  résultats  sùivàiits  :  pôüf  le 
beurre  naturel,  0,865  à  0,868  ;  poür  le  beurré  artificiel,  0,859  ; 
pour  la  graisse  de  bœuf,  0,860;  pour  la  graissé  de  mou¬ 
ton,  0,860;  pour  celle  de  cHëvâl,  0,861,  et  poiir  lé  sëin- 
doüx,  0,861. 

Différents  cîümistes,  se  servant  de  la  balancé  de  Wëst- 
pbàië,  ont  trouvé  qiië  là  densité  du  beurré  dë  lait  vàriâit 
entre  0,901  et  0,904,  et  ëëlie  dit  suif  entre  0,893  ët  0,894. 

Réfrâctomètrê  AôÜé.  —  Le  procédé  est  fondé  sur  lés  dif- 
férëiicës  qu’on  observe  entre  les  indices  de  réfraction  des 
glycérides  des  acides  gras  du  beurre.  Là  butyrine,  l’acide 
butyrique,  l’acide  caproïque,  l’acide  caprylique,  exèrcënt 
une  réfraction  sur  les  ràyoüs  lumineüx,  beaucoup  plus  fai¬ 
ble  qüè  là  pàlmitiüë,  la  stéàrinë,  là  bütiîië  ët  là  màr- 
gàrinë. 

Conime  il  n’est  fias  possible  dé  déterminer  à  là  tëtiipérà- 
turë  ordinaire  l’indicé  dé  réfraction,  avëfc  les  matières  dOht 
nous  Hoüs  OCcüpOns,  ët  qu’il  serait  peu  pràtiqüe  d’opérër  à 
la  tëmpérâtürë  îiécessàire  pour  là  fusion  ;  qiië  d’âùtfë  pàrt 
lés  dissolvàiits  qü’on  poiirrait  ërbfloyër  modifieraient  là 
réfraction,  Miiliër  opère  siir  lès  Huilés  séfiâréës  fàr  prëssion 
des  graissés  qu’il  examiné,  dès  Huilés  sont  cdmjjbséës 
d’oléine  et  des  glycérides  dés  acides  gràs  fixes  et  dés  glycé- 
ridës  dës  àëidés  gras  vëlàtils;  ëlles  Contiennent,  en  Outre, 
plus  OU  Moins  de  palinitine  et  de  stéàrinë  dissoutes,  sui¬ 
vant  la  tëinpéràtüre  à  làqüëllé  à  été  faite  l’ extraction.  Pour 
cette  opération,  l’auteur  a  fixé  à  17°  là  température  àü  nio- 
meiit  où  commence  l’ëxjjrëssion. 

L’Hüilë  Obtënüë  ëst  examinée  au  réfrâctomètrê  Abbé, 
avëc  deux  prismes  mobiles  ;  ellë  réfràcte  d’autant  plus  la 
lumièrë,  qü’elle  renferme  moins  de  paliiiitiné  dissoute.  Par 
conséquent,  lë  bëürrë  naturel  âlira  un  indiëë  de  réfraction 
plus  petit  que  celui  du  beurre  àrliüciel. 

Méthodes  chimiques.  —  Les  nombreuses  méthodes  que 
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nous  avons  maintenant  à  examiner  peuvent  se  répartir  en 
deux  groupes  :  les  méthodes  qualitatives  et  les  méthodes  quan¬ 
titatives. 

Mais  avant  de  commencer  leur  étude,  nous  croyons  né¬ 
cessaire  de  rappeler  la  composition  chimique  des  deux  sub¬ 
stances  principales  qui  font  l’objet  de  notre  étude  :  le  beurre 
de  Jait  et  le  beurre  artificiel- 

A  part  une  petite  quantité  de  .caséine  coagulée,  en  pro¬ 
portion  variant  uniquement  avec  le  plus  pu  moins  de  soins 
apportés  à  sa  préparation,  le  beurre  de  vache  se  compose 
essentiellement  de  plusieurs  glypérides.  D’après  A.  Wintber 
Blytb,  il  est  formé  de  : 


Oléine .  42,2  p.  100. 

Stéarine  et  palniitine .  — 

Butyrine .  7,7  — 

Caproïne  et  capryline . 0,1  — 


Il  renferme,  en  outre,  de  petites  quantités  d’acides  myris¬ 
tique  et  arachidique  (acide  butique  de  Heintz). 

La  composition  moyenne  du  beurre  factice,  préalable¬ 
ment  desséché,  est  la  suivante  : 


Palmitine . . .  .  22,3  p.  100. 

Stéarine . . . 5Q,g  — 

Oléine . 30,4  — 

Butyrine,  caproïne,  capryline. . .  0,4  — 


Ces  analyses  moypnn.es  montrent  clairement  que  si, 
comme  nous  l’avons  déjà  fait  entrevoir,  les  procédas  physi¬ 
ques  ne  permettent  pas  de  trancher,  d’une  manière  décisive, 
la  question  des  falsifica|iqns  du  beurre,  par  son  succédané, 
la  margarine,  il  n’est  pas  plus  facile  de  résoudre  la  ques¬ 
tion  au  point  de  vue  chimique  dans  l’état  actuel  de  la 
science. 

Méthodes  qualitatives.  —  Les  méthodes  qualitatives  sont 
presque  toutes  basées  sur  les  différences  de  solubilité  des 
graisses  et  du  beurre  dans  certains  réactifs,  tels  que  l’al¬ 
cool,  l’éther,  le  toluène,  etc.  Quelques  auteurs  opèrent  direc¬ 
tement  sur  la  graisse  à  examiner  ;  d’autres  en  séparent  une 
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partie  des  éléments  et  opèrent  isolément  sur  ceux-ci. 

J.  W.  Catehouse  a  fondé  sur  l’insolubilité  du  stéarate  de 
potasse  dans  les  solutions  alealines,  un  procédé  pour  recon¬ 
naître  les  falsifications  du  beurre  avec  d’autres  graisses.  A 
cet  effet,  on  fait  bouillir  le  beurre  avec  de  l’eau  et  on  le  sa¬ 
ponifie  ensuite,  à  haute  température,  avec  la  moitié  de  son 
poids  d’hydrate  de  potasse  solide.  Si  le  beurre  est  pur,  la 
masse  est  faiblement  colorée  en  jaune;  si,  au  contraire,  il 
est  falsifié,  la  masse  est  généralement  noire. 

Horn  traite  le  beurre  suspect  par  l’éther  de  pétrole  et  me¬ 
sure  au  moyen  d’une  éprouvette  spéciale,  dans  laquelle  se 
fait  l’opération,  la  quantité  de  matières  non  dissoutes  par 
l’éther;  celle-ci  doit  être  au  maximum  de  14  p.  100  pour  le 
beurre  pur.  Gomme,  d’après  l’auteur,  l’éther  de  pétrole  dis¬ 
sout  beaucoup  mieux  les  graisses  qui  ont  un  point  de  fusion 
bas,  que  celles  qui  fondent  à  une  température  relativement 
élevée,  on  doit,  pour  continuer  l’essai,  examiner  la  graisse 
dissoute  après  en  avoir  chassé  le  dissolvant  par  l’évaporation 
et  traiter  de  nouveau,  par  exemple,  1  gramme  du  résidu  par 
1  centimètre  cube  d’éther.  Dans  ces  conditions  la  graisse  du 
beurre  se  dissout,  tandis  que  la  graisse  de  veau,  le  suif  et 
même  l’axonge,  s’il  y  en  a  plus  de  10  p.  100,  se  séparent. 

C.  Husson  traite  10  parties  de  beurre  par  100  parties 
d’un  mélange  à  volumes  égaux  d’alcool  à  90°  et  d’éther  à 
66  p.  100,  à  une  température  de  35  à  40°  et  laisse  la  solution 
se  refroidir  à  18°.  Après  vingt-quatre  heures,  le  beurre  de  lait 
laisse  un  résidu  de  margarine  pure,  qui,  après  dessiccation, 
nedoitpas  être  supérieur  à  40  p.  100,  ni  inférieur  à 35  p.  100. 

S  il  monte  à  plus  de  40  p.  100,  on  peut  conclure,  selon 
Husson,  à  une  falsification  par  de  la  graisse  de  bœuf,  de 
veau  ou  de  mouton.  S’il  est  inférieur  à  35  p.  100,  on  est  en 
présence  d  une  falsification  par  la  margarine,  le  saindoux 
ou  la  graisse  d’oie.  La  nature  de  la  graisse  est  déterminée 
par  l’examen  microscopique. 

Filsinger  fait  l’essai  du  beurre  par  un  procédé  analo¬ 
gue;  mais  il  le  complète  par;  un  essaij  avec  l’éther  pur.  Il 
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mesure  4  centimètres  cubes  de  beurre  fondu  et  filtré,  et 
les  dissout  dans  15  centimètres  cubes  d’éther.  5  autres 
centimètres  cubes  de  beurre  sont  traités  par  15  centimè¬ 
tres  cubes  d’un  mélange  de  4  volumes  d’éther  (D  =  0,725) 
et  d’un  volume  d’alcool  (D  —  0,805).  On  fait  exactement,  de 
la  même  manière,  deux  épreuves  de  contrôle  avec  la  graisse. 
Les  tubes  bien  bouchés,  contenant  les  matières  sur  lesquel¬ 
les  on  opère,  sont  placés  pendant  douze  heures  dans  un 
becherglass  plein  d’eau,  que  l’on  maintient  à  18  ou  19°. 

Dans  de  semblables  conditions,  la  graisse  de  beurre  pur 
reste  limpide  pendant  douze  heures,  souvent  plus  long¬ 
temps,  tandis  que  les  mélanges  de  beurre  et  d’autres  graisses 
se  troublent. 

H.  Crook  emploie  comme  dissolvant  le  phénol.  La  solu¬ 
tion  du  beurre  pur,  faite  au  bain-marie,  est  parfaitement 
homogène  ;  mais  avec  la  graisse  de  mouton  et  le  saindoux, 
il  se  forme  deux  couches  distinctes,  dont  la  supérieure  se 
trouble  par  lg  refroidissement. 

Horsley  prétend  que  le  beurre  naturel  n’est  pas  précipité 
à  20°,  par  l’alcool  méthylique,  de  sa  solution  dans  l’éther; 
tandis  que  le  phénomène  se  produit  avec  d’autres  graisses. 

M.  P.  Bockairy  a  présenté  à  la  Société  chimique  de 
Paris  un  procédé  d’examen  rapide  du  beurre,  basé  sur  la 
précipitation  des  matières  grasses  dissoutes  dans  l’éther,  la 
benzine  ou  le  toluène  par  l’addition  d’un  excès  d’alcool  à  un 
certain  degré  d’hydratation. 

Si,  par  exemple,  on  fait  dissoudre  10  centimètres  cubes 
d’une  graisse  dans  20  centimètres  cubes  de  benzine  cristalli- 
sable,  on  constate  qu’à  la  température  de  18°  environ  on 
peut  ajouter  à  la  solution  ainsi  obtenue  un  certain  nombre 
de  centimètres  cubes  d’alcool  à  96®, 7,  sans  qu’il  se  produise 
aucun  trouble.  Il  arrive  cependant  un  moment  où  la  solu¬ 
tion  perd  sa  limpidité  et  laisse,  par  le  repos,  déposer  au 
fond  de  l’éprouvette  un  liquide  d’aspect  huileux,  pour  les 
graisses  riches  en  oléine,  floconneux,  au  contraire,  pour  les 
corps  riches  en  stéarine,  palmitine  et  margarine. 
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De  tous  les  corps  gras,  le  beurre  est  celui  qui,  dans  les 
conditions  précédemment  décrites,  nécessite  la  plus  grande 
quantité  d’alcool  pour  se  troubler;  c’est  de  même  celui  qui 
laisse  déposer  la  plus  petite  couche  inférieure  de  liquide. 

En  1885,  MM.  Eh.  Dubois  et  L.  Padé,  dans  un  très  intéres¬ 
sant  travail  présenté  à  la  Société  chimique  et  à  la  Société 
d’encouragement  à  l’Industrie  nationale  (1),  ont  porté  prin- 


jues  des  graisses..  —  1,  mouton;  2,  veau; 
photographie  de  MM.  Padé  et  Dubois). 


“Paiement  leur  attention  sur  les  caractères  microscopiques 
des  acides  gras,  leurs  points  de  fusion  et  de  solidification, 
et  la  solubilité  de  ces  matières  dans  certains  dissolvants. 

MM.  Padé  et  Dubois  ont  trouvé  qu’une  addition  tant  soit 
peu  notable  d’une  graisse  étrangère  au  beurre,  non  seule- 


(1)  Essai  sur  (es  matières  grasses. 
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ment  élève  le  point  de  fusion 
la  saponification,  mais  aussi 
l’alcool. 

M.  Piallat  a  cru  trouver  un 
sifications  du  beurre  dans  les 
prennent  le  beurre 
l’oxyde  de  cuivre. 
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des  acides  gras  obtenus  par 
diminue  la  solubilité  dans 

procédé  pour  déceler  les  fal- 
différences  de  coloration  que 
mélangés  avec  de 


Fig. 


.  —  Caractères  liiicroscopiques  des  graisses.  —  , 

garine  (d’après  une  photographie  de  MM.  Padé  et  Dubois); 


qu’avec  des  produits  préparés  seulement  depuis  quelques 
heures,  le  procédé  est  peu  pratique. 

L’Amérique  nous  envoie  depuis  quelque  temps  des  sain¬ 
doux  pressés,  dans  lesquels  on  a  remplacé  la  graisse  liquide 
par  de  l’huile  de  coton.  Cette  fraude  a  pris  une  extension 
considérable,  par  suite  des  bénéfices  qu’elle  permet  de  réa¬ 
liser.  Les  procédés  par  lesquels  on  peut  la  déceler  n’étant 
pas  encore  suffisamment  expérimentés,  nous  ne  nous  (H) 
?,c  série.  —  tome  xx.  —  1888,  N"  G.  32 
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occuperons  pas  maintenant,  nous  réservant  de  revenir  en 
temps  voulu  sur  ce  sujet. 

Nous  avons  terminé  l’examen  des  méthodes  qualitatives 
les  plus  importantes  ;  bien  qu’on  ne  puisse  pas  leur  refuser 
une  certaine  valeur,  elles  ne  peuvent  cependant  pas  être 
comparées,  au  point  de  vue  de  l’exactitude  des  résultats, 
aux  procédés  quantitatifs^  dont  nous  allons  nous  oocuper. 

Méthodes  quantitatives.  —  Toutes  les  méthodes  quantita¬ 
tives  d’analyse  du  beurre  sont  plus  ou  moins  des  modifica¬ 
tions  du  procédé  publié  par  Otto  Hebner  et  A.  Angell,  en 
1874,  procédé  qui  a  longtemps  été  regardé  comme  donnant 
la  solution  de  la  question  dont  nous  nous  occupons. 

D’après  Hehner,  toutes  les  méthodes  basées  sur  les  pro¬ 
priétés  physiques  du  beurre  :  la  solubilité  dans  différents 
dissolvants,  le  point  de  fusion,  le  point  de  solidification,  etc., 
n’ont  pas  donné  les  résultats  attendus,  pour  la  raison  qu’il 
est  facile,  par  des  mélanges  de  graisses  liquides  et  de  graisses 
solides,  de  préparer  des  produits  qui,  par  leur  aspect 
et  leurs  propriétés  physiques,  ne  se  distinguent  pas  du 
beurre. 

Dosage  des  acides  gras  insolubles.  —  Pour  l’analyse  du 
beurre  par  la  méthode  de  Hebner  et  Angell,  on  procède 
de  la  façon  suivante  :  on  fond  le  beurre,  on  décante  la  graisse 
limpide  et  on  la  filtre  sur  un  filtre  bien  sec.  4  à  5  grammes 
de  cette  graisse  sont  saponifiés  dans  une  capsule,  au  moyen 
de  1  à  2  grammes  de  potasse  caustique,  en  présence  de 
50  centimètres  cubes  d’alcool  et  chauffant  au  bain-marie. 
Au  bout  de  cinq  à  six  minutes,  on  ajoute  de  l’eau  distillée 
goutte  à  goutte  ;  s’il  se  produit  un  trouble,  on  continue  à 
chauffer,  jusqu’à  ce  qu’une  nouvelle  addition  d’eau  laisse  le 
liquide  parfaitement  limpide. 

La  solution  de  savon,  obtenue  ainsi,  est  évaporée  au 
bain-marie,  à  consistance  sirupeuse,  pour  chasser  l’alcool, 
puis  reprise  par  100  à  150  centimètres  cubes  d’eau. 

La  décomposition  du  savon  se  fait  en  ajoutant,  au  liquide 
clair,  de  l’acide  chlorhydrique  ou  sulfurique  dilué,  jus- 
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qu  à  réaction  fortement  acide.  Les  acides  gras  insolubles  se 
séparent  alors  sous  forme  d’une  masse  caséeuse  qui  monte 
en  grande  partie  à  la  surface.  On  continue  à  chauffer  pen¬ 
dant  une  demi-heure,  jusqu’à  ce  que  les  acides  gras  soient 
fondus  et  transformés  en  une  huile  claire  qui  surnage  le  li¬ 
quide  acide.  Ces  acides  gras  sont  convenablement  lavés  à 
l’eau  chaude,  desséchés  et  pesés. 

D’après  les  auteurs  de  cette  méthode,  le  beurre  pur  doit 
renfermer  de  85,4  à  87,5  p.  100  d’acides  gras  insolubles, 
tandis  que  toutes  les  autres  graisses  d’origine  animale  en 
contiennent  de  95,28  à  95,73  p.  100. 

Les  chiffres  trouvés  par  Hehner  et  Angell  sont  contestés 
par  d'autres  chimistes;  par  exemple,  A.  Dupré  considère 
que  le  beurre  non  falsifié  doit  contenir  de  87  à  88  p.  100 
d’acides  gras  insolubles  ;  P.  Wieth  a  trouvé  dans  de  nom¬ 
breux  essais  89  à  90,7  p.  100;  J.  Bell,  85,5  à  89,8  p.  100; 
et  Kretzsehmar  89,2  à  89,0  p.  100. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  la  discussion 
de  la  méthode  de  Hehner;  les  nombreux  chimistes  qui  l’ont 
étudiée  :  W.  Bachmayer,  Kubeschoff,  W.  Fleischmann, 
R.  Lachse,B.-C.  Dietzell,  M.-G.  Kreisner,  Filsinger  et  beau¬ 
coup  d’autres,  ne  faisant  porter  leurs  critiques  que  sur  le 
taux  des  acides  gras  insolubles  contenu  normalement  dans 
le  beurre;  les  résultats  qu’ils  obtiennent  variant  dans  de 
faibles  limites  et  ces  différences  provenant  généralement 
d’un  défaut  dans  la  manière  d’opérer;  il  n’est  d’aucun  in¬ 
térêt  d’entrer  ici  dans  plus  de  détails. 

Les  modifications  très  nombreuses  apportées  au  procédé 
que  nous  venons  de  décrire  portent  principalement  sur  les 
différentes  manipulations  que  nécessite  la  préparation  des 
acides  gras,  et  n’ont  pas  un  très  grand  intérêt  ;  nous  ne 
nous  y  arrêterons  pas.  Cependant  nous  ne  pouvons  pas 
passer  sous  silence  l’une  des  plus  importantes,  celle  de 
M.  Dalican  ;  mais  comme  elle  est  absolument  classique  en 
France,  il  est  inutile  de  la  décrire  ici. 

Dosage  des  acides  gras  volatils.  —  Reichert  reprenant  un 
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procédé  abandonné  par  Hehner,  basé  sur  le  titrage  des  aci¬ 
des  gras  volatils  obtenus  par  la  décomposition  des  graisses 
saponifiées,  et  par  distillation,  proposa  une  méthode  d’ana¬ 
lyse  du  beurre  permettant  d’opérer  les  essais  dans  un  temps 
beaucoup  plus  court  que  celui  nécessaire  avec  la  précé¬ 
dente  méthode,  et  écartant  les  causes  d’erreur  provenant 
du  lavage  incomplet  des  acides  insolubles  et  des  difficul¬ 
tés  que  présente  leur  dessiccation. 

Le  principe  de  la  méthode  de  Reichert  est  le  suivant  : 

On  saponifie  une  quantité  connue  de  graisse;  on  dissout 
ensuite  le  savon  obtenu  dans  une  certaine  quantité  d’eau, 
puis  on  met  en  liberté  les  acides  gras  par  addition  d’une 
quantité  déterminée  d’acide  sulfurique.  Le  tout  est  enfin 
so.umis  à  1a.  distillation;  on  recueille  un  volume  suffisant 
du  liquide  qui  distille,  pour  être  assuré  qu’il  renferme  tous 
les  acides  gras  volatils  et  on  dose  ceux-ci  au  moyen  d’une 
lessive  titrée  de  soude. 

Reichert,  opérant  sur  2gr,5  de  beurre,  a  trouvé  qu’en 
moyenne  43e6, 97  de  liqueur  normale  décime  de  soude 
étaient  nécessaires  pour  saturer  les  acides  gras  volatils.  Il 
pense  que  tout  beurre  exigeant  plus  de  13  centimètres  cubes 
de  soude  peut  être  considéré  comme  pur,  et  qu’au  con¬ 
traire  un  beurre  exigeant  moins  de  12co,5  doit  être  sus¬ 
pecté. 

Pour  les  autres  graisses  l’auteur  a  obtenu  les  résultats 
suivants  : 


Beurre  artificiel. . . 

Huile  de  noix  de  coco . 

Beurre  d’oléomargarinc. . . , . 

Saindoux . _ _ 

Graisse  de  rognons  de  bœuf. 


Soude  normale 
décime. 
10co,50 
3  ,70 
0  ,95 
0  ,30 
0  ,25 


Cette  méthode  a  été  légèrement  modifiée  par  MeissI,  aussi 
est-elle  connue,  en  général,  sous  le  nom  de  procédé  de  Rei- 
chert-Meissl. 

M.  Duclaux  a  cherché  à  rendre  constants  les  résultats 
que  donne  le  dosage  des  acides  gras  volatils,  en  se  basant 


LA  MARGARINE  ET  LE  BEURRE  ARTIFICIEL.  501 

sur  ce  fait  déjà  observé  par  Meissl,  que  par  distillation  on 
n  obtient  pas  la  totalité  des  acides  gras  volatils  ;  mais  qu’il 
en  passe  avec  un  même  beurre  des  quantités  égales  dans 
des  quantités  d  eau  égales,  M,  Duclaux  a  modifié  également 
le  mode  de  saponification  en  pratiquant  celle-ci  en  l’ab¬ 
sence  d’alcool;  de  cette  façon,  on  évite  la  formation  d’éther 
butyrique,  qui  se  perd  par  évaporation, Cet  éther  butyrique, 
négligeable  quand  il  s’agit  du  dosage  des  acides  gras  fixes, 
produit  une  erreur  notable,  lorsqu’on  veut  avoir  exacte¬ 
ment  la  quantité  d’acides  volatils. 

La  méthode  appliquée  par  le  savant  professeur  de  l’Ins¬ 
titut  agronomique  à  l’analyse  des  beurres  permet,  en  se 
servant  de  la  distillation  fractionnée,  de  séparer  et  de 
doser  les  différents  acides  gras  qui  entrent  dans  la  com¬ 
position  des  graisses;  c’est  aussi  beaucoup  plus  un  pro¬ 
cédé  de  recherches  de  laboratoire  qu’un  procédé  d’exper¬ 
tise.  Il  est  vrai  qu’en  le  modifiant  légèrement  on  peut  s’en 
servir  utilement  dans  ce  dernier  cas. 

Procédé  de  Jfœttstorfer ,  — Kœttstorfer  a  imaginé  une  mé¬ 
thode  d’essai  des  beurres  basée  sur  ce  fait  que  les  matières 
grasses  exigent,  pour  se  saponifier,  des  quantités  d’autant 
plus  grandes  de  potasse,  qu’elles  renferment  des  acides  gras 
à  poids  moléculaire  moins  élevé,  et  par  conséquent,  le 
beurre  est  celle  qui  en  exigera  le  plus, 

Nous  donnerons  plus  loin  la  description  de  ce  procédé, 
qui  présente  de  nombreux  avantages,  tant  au  point  de  vue 
de  la  rapidité  d’exécution,  qu’à  celui  de  l’exactitude  des 
résultats. 

Méthode  volumétrique.  — *  En  présence  de  la  longueur  et 
de  l’incertitude  des  procédés  suivis  jusqu’à  ce  jour  dans  le 
dosage  des  acides  gras  fixes  du  beurre,  M-  Müntz  a  cher¬ 
ché  un  moyen  plus  rapide  et  plus  certain  pour  déterminer, 
avec  une  exactitude  suffisante  dans  la  pratique,  la  propor¬ 
tion  de  graisse  étrangère  introduite  dans  les  beurres.  Par 
une  ingénieuse  combinaison  d’appareils,  l’auteur  a  trouvé 
un  procédé  de  dosage  en  volume;  à  la  température  de  100°, 
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des  acides  gras  fixes  et  insolubles  contenus  dans  un  volume 
donné  des  matières  grasses  à  examiner.  Notre  cadre,  un 
peu  restreint,  ne  nous  permet  pas  d’entrer  dans  le  détail 
des  manipulations  que  nécessite  l’essai  des  beurres  par 
cette  méthode  et  nous  devons  renvoyer  le  lecteur  aux  ou¬ 
vrages  spéciaux  d’analyse. 

III.  Méthode  d’expertise.  —  1.  Règles  adoptées  en  Allemagne . 
—  Dans  le  très  intéressant  rapport  de  M.  Sell,  présenté  au 
Reichstag  allemand  pour  servir  de  base  technique  au  projet 
de  loi  sur  les  falsifications  du  beurre,  que  nous  avons  sou¬ 
vent  consulté  pour  notre  étude  de  la  question,  nous  trou¬ 
vons  la  méthode  suivante  adoptée  par  l’Institut  d’hygiène 
de  Berlin. 

L’analyse  d’un  beurre  doit,  en  général,  comprendre  trois 
opérations  : 

a)  Dosage  de  l’humidité  et  de  la  matière  grasse. 

b)  Recherche  des  matières  minérales  ajoutées. 

c)  Recherche  des  graisses  étrangères. 

Dosage  de  l'humidité.  —  On  dessèche  10  grammes  de 
beurre  à  100°,  pendant  six  heures,  en  ayant  soin  d’agiter 
assez  souvent  la  masse. 

Dosage  des  matières  grasses.  —  On  fond  S  grammes  de 
beurre  dans  une  capsule  de  porcelaine  et  on  les  mélange 
à  20  grammes  de  plâtre.  Après  une  dessiccation  de  six  heu¬ 
res,  le  mélange  est  épuisé  par  l’éther  dans  un  appareil  spé¬ 
cial. 

Recherche  des  matières  minérales.  —  On  pèse  10  grammes 
de  beurre  dans  une  capsule  de  porcelaine  et  on  les  fait 
sécher  pendant  six  heures  à  100°.  La  matière  sèche,  fon¬ 
due,  est  filtrée  sur  un  filtre  dans  l’étuve  sèche,  la  capsule 
et  le  filtre  sont  lavés  à  l’éther,  le  filtre  et  son  contenu  sont 
remis  dans  la  capsule,  desséchés,  puis  incinérés.  Si  le  taux 
de  cendre  obtenu  est  supérieur  à  0,5  p.  100,  une  recherche 
complète  des  matières  minérales,  et  plus  spécialement  du 
sel  marin,  est  nécessaire. 

Recherche  des  graisses  étrangères,  —  5  grammes  de  l’é— 
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chantillon,  fondu  et  filtré,  sont  placés  dans  un  petit  ballon 
de  300  à  350  centimètres  cubes,  additionnés  d’une  solution 
de  potasse  caustique  pure  dans  l’alcool  à  70°  (20  grammes 
de  potasse  dans  100  centimètres  cubes  d’alcool)  et  placés 
au  bain-marie,  on  chasse  l’alcool  par  un  courant  d’air  tra¬ 
versant  la  masse.  Le  savon  est  dissous  dans  100  centimè¬ 
tres  cubes  d  eau  chaude,  décomposé  par  40  centimètres 
cubes  d’acide  sulfurique  à  un  dixième  et  on  procède  à  la 
distillation  des  acides  gras,  en  opérant  exactement  sur 
110  centimètres  cubes  de  liqueur.  On  recueille  100  centi¬ 
mètres  cubes  du  liquide  qui  distille  et  on  titre  les  acides 
gras  volatils  qu’il  renferme  avec  une  solution  normale  dé¬ 
cime  de  soude,  en  se  servant  d’acide  rosolique  ou  de  phta- 
léine  du  phénol  comme  indicateur. 

Bases  de  £  appréciation.  — 1)  Un  beurre  de  bonne  qualité 
ne  doit  pas  contenir  plus  de  15  p.  100  d’éléments  autres  que 
la  graisse.  Celui  qui  en  contient  plus  de  20  p.  100  n’est  plus 
marchand. 

2)  Pour  5  grammes  de  graisse  de  beurre  pur,  la  limite 
la  plus  basse  qu’on  puisse  admettre  pour  la  quantité  de  li¬ 
queur  alcaline  nécessaire  à  la  saturation  des  acides  gras, 
en  opérant  d’après  la  méthode  Reichert-Meissl,  est  26  centi¬ 
mètres  cubes  de  soude  normale  décime.  Cette  limite  n’est 
pas  applicable  au  beurre  fondu. 

3)  On  ne  peut  pas  indiquer  exactement  la  quantité  de 
graisse  ajoutée. 

4)  Ce  n’est  que  dans  des  cas  rares  que  l’on  peut  recon¬ 
naître  la  nature  de  la  matière  employée  pour  la  falsification. 

Remarque  administrative.  — JLe  prélèvement  de  l’échantil¬ 
lon  doit  se  faire  à  différentes  places  de  la  masse  suspecte  : 
à  la  surface,  au  fond  et  au  milieu. 

L’échantillon  doit  être  conservé  dans  des  vases  de  por¬ 
celaine  ou  dans  de  la  poterie  vernissée. 

2.  Règles  adoptées  en  Suisse.  —  En  Suisse,  dans  les  can¬ 
tons  de  Glaris,  de  Lucerne,  du  Valais,  les  règles  suivantes 
sont  adoptées  pour  l’appréciation  du  beurre. 
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Glaris.  —  Le  beurre  naturel  ne  doit  contenir  aucune 
graisse  étrangère,  ni  aucune  autre  substance  que  celles  qui 
se  trouvent  naturellement  dans  cette  matière.  La  teneur 
en  eau,  caséine  et  sels,  ne  doit  pas  dépasser  20  p.  100. 

Le  beurre  additionné  de  graisses  étrangères  doit  être  ex-r 
pressément  déclaré  comme  beurre  artificiel.  Le  mélange 
d’autres  substances  étrangères  est  également  interdit  dans 

le  beïïrre  artificiel; 

Lucerne .  —  Le  beurre  frais  marchand  ne  doit  pas  conte¬ 
nir  plus  de  20  p.  100  de.  babeurre  ou  autres  éléments,  en 
dehors  de  la  graisse  de  beurre. 

Valais.  —  Le  beurre  ne  doit  pas  contenir  plus  de  20  p.  100 
d’eau,  la  moyenne  admise  étant  de  15  p.  100. 

Un  beurre  additionné  .de  graisses  étrangères  doit  être  dé¬ 
signé  comme  beurre  artificiel.  La  même  désignation  doit 
s’appliquer  à  un  beurre  fondu  qui  n’a  pas  été  fait  avec  du 
beurre  pur. 

En  Suède,  le  comité  de  l’Académie  royale  d’agriculture  a 
prescrit  des  mesures,  en  exécution  de  la  loi  du  2  octobre  1884, 
concernant  le  contrôle  de  la  vente  de  la  margarine  ou  du 
beurre  artificiel,  pour  l’examen  des  échantillons  suspects. 

Le  procédé  adopté  est  celui  de  Reichert-Meissl  légère¬ 
ment  modifié. 

3.  Règles  adoptées  par  le  département  de  l'agriculture  des 
États-Unis.  —  Le  procédé,  officiel  pour  l’essai  des  beurres 
aux  États-Unis,  ayant  été  déjà  publié  par  les  Annales  d'hy¬ 
giène  (1),  nous  nous  bornerons  à  rappeler  qu’il  comprend  : 

1°  L'examen  microscopique  ;  2°  ta  prise  de  la  densité;  3°  la 
détermination  du  point  de  fusion;  4°  le  dosage  des  acides  gras, 
insolubles ,  solubles  et  volatils  ;  5°  la  détermination  de  l'équi¬ 
valent  de  saponification;  .6°  le  dosage  de  l’eau ;  7°  le  dosage  du 
sel  marin  ;  8°  le  dosage  des  cendres,  et  99  le  dosage  de  la  ca¬ 
séine. 

4.  Règles  adoptées  par  le  laboratoire  municipal  de  Paris,  — - 

(f)  ?.  XIX,  no  5)  p,  451, 
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Au  laboratoire  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  nous  avons 
adopté  la  méthode  suivante  pour  l’expertise  du  beurre. 

L’échantillon  est  soumis  à  trois  essais  préalables  :  ï essai 
au  vérifie-beurre,  l’essai  au  margarimètre  (1),  la  recherche 
qualitative  des  acides  grgs  provenant  des  graisses  ajoutées  au 
beurre,  par  le  procédé  de  M.  Bockairy. 

Si  les  résultats  sont  ou  mauvais  ou  douteux,  une  ana¬ 
lyse  complète  est  nécessaire  ;  elle  comprend  les  dosages 
suivants  : 

1°  Le  dosage  de  l’humidité  ;  2°  le  dosage  des  matières  in¬ 
solubles  dans  l’éther  ( lactine  et  caséine)',  3°  le  dosage  des  cen¬ 
dres  et  leur  examen  chimique;  4°  le  dosage  des  matières 
grasses;  la  détermination  de  leur  teneur  en  acides  gras 
volatils;  5°  la  recherche  des  agents  de  conservation,  des 
matières  organiques  ajoutées,  des  matières  colorantes  ; 
.6°  l’examen  microscopique. 

Dosage  de  1  humidité,  —  Le  dosage  de  l’humidité  a  une 
grande  importance  ;  en  effet  la  présence  d’un  excès  d’eau 
dans  le  beurre  est  l’indice  d’une  mauvaise  fabrication  ou  tout 
au  moins  d’une  fabrication  peu  soignée,  c’est  aussi,  très  sou¬ 
vent,  l’indice  d’une  fraude  analogue  au  mouillage  des. vins, 
qui  consiste  à  interposer  dans  }a  motte  de  beurre  ia  plus 
grande  quantité  d’eau  possible.  De  cette  façon  on  vend  au 
prix  du  bon  beurre  un  liquide  qu’il  est  facile  de  se  procurer 
à  très  bon  marché,  généralement  gratis.  Par  conséquent, 
nous  devons  considérer  un  beurre  trop  riche  en  eau  comme 
fraudé  et  non  marchand. 

Yoici  les  chiffres  sur  lesquels  on  peut  fonder  l’apprécia¬ 
tion  : 

Le  bon  beurre  renferme  de  H  à  16  p,  100  d’eau. 

(1)  M.  Bronota  fait  breveter  lin  appareil  nommé  margarimètre ,  qui  per¬ 
met  d’apprécier  très  approximativement  la  teneur  d’un  beurre,  ou  mar¬ 
garine,  d’après  son  plus  oü  moins  de  limpidité,  lorsqu’il  est  fondu,  eu  se 
basant  sur  ce  fait  que  le  beurre  pur  est  toujours  parfaitement  limpide 
tandis  que  la  margarine  reste  trpubje. 
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Minimum.  Moyenne.  Maximum. 

Sur  113  analyses  on  a  trouvé  :  4  15  p.  100  13  5  p.  100  20  7o  p.  100. 

_  10  _  7  55  -  12  9  -  16  89  - 

—  123  —  5  50  —  H  5  —  3»  12  — 

Pour  doser  l’humidité  d’un  beurre,  on  en  pèse  20  gram¬ 

mes  dans  une  capsule  de  porcelaine  ;  on  les  chauffe  pen¬ 
dant  une  heure  au  bain-marie,  en  ayant  soin  de  remuer 
continuellement  la  masse,  et  ensuite  on  l’abandonne  à  1  é- 
tuve  jusqu’à  cessation  de  la  perte  de  poids.  A  ce  moment, 
on  pèse,  et  la  différence  entre  le  poids  primitif  20  gram-  ^ 
mes  et  le  poids  trouvé  donne  la  quantité  d’eau  que  renfer¬ 
mait  l’échantillon. 

Matières  insolubles  dans  l’éther  et  cendres.  —  Par  ce  dosage, 
on  évalue  la  quantité  de  caséine  restée  dans  le  beurre  et  le 
taux  des  matières  minérales. 

Pour  la  quantité  plus  ou  moins  grande  de  caséine  que 
renferme  un  beurre,  nous  avons  à  faire  les  mêmes  remar¬ 
ques  que  pour  l’eau  :  une  quantité  notable  est  l’indice  d’une 
mauvaise  préparation  ;  un  grand  excès,  celui  d’une  fraude . 
Dans  cè  dernier  cas  le  beurre  aura  été  mal  lavé  avec  inten¬ 
tion  ;  fourré ,  c’est-à-dire  mélangé  avec  du  fromage  blanc, 
ou  bien,  et  c’est  ce  que  l’on  vient  de  nous  signaler,  fabri¬ 
qué  avec  de  la  crème  renfermant  un  excès  de  caséine,  soit 
par  suite  d’un  écrémage  poussé  à  la  dernière  limite,  soit  par 
addition  de  fromage  blanc  dans  la  baratte.  Dans  ces  condi¬ 
tions  on  obtient  le  beurre  fourré  le  plus  parfait  au  point  de 
vue  du  fraudeur. 

Le  beurre  i*enferme  naturellement  une  partie  des  ma¬ 
tières  salines  du  lait,  mais  il  arrive  aussi  qu’on  l’additionne 
de  certains  sels  ;  les  uns,  pour  en  assurer  la  conservation 
(borates,  salicylates,  sel  marin);  les  autres  pour  en  aug¬ 
menter  le  poids  par  le  leur  propre  (craie,  plâtre,  etc.)  ou 
par  celui  de  l’eau  qu’ils  peuvent  absorber  en  raison  de  leur 
hygroscopicité  (alun,  verre  soluble).  * 

Nous  n’avons  pas  à  nous  occuper  du  sel  marin  dont  l’em¬ 
ploi  est  parfaitement  loyal  ;  pour  les  autres  substances  mi- 
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nérales,  nous  verrons  plus  loin  comment  on  peut  les  carac¬ 
tériser. 

Les  analyses  suivantes  montrent  entre  quelles  limites, 
dans  un  beurre  naturel,  les  taux  de  caséine  et  de  cendres 
peuvent  varier. 

Caséine. 

Minimum.  Moyenne.  Maximum. 

Analyse  de  111  échantillons  :  0,11  p.  100.  1,07  p.  100.  5,22  p.  100. 

—  68  —  0,19  —  8,71  —  4,74  — 

Cendres. 

Minimum.  Moyenne.  Maximum. 

Analyse  de  111  échantillons  :  0,44  p.  100.  3,06  p.  100.  15,081  p.  100. 

—  117  —  1,08  —  0,95  —  5,65  — 

Voici  comment  on  procède  à  la  détermination  des  ma¬ 
tières  insolubles  dans  l’étber  et  des  cendres. 

Le  résidu  des  20  grammes  de  beurre  est  épuisé  par 
l’éther,  la  partie  insoluble  est  desséchée  à  120°  et  pesée. 
Soit  P  le  poids  trouvé;  il  représente  les  matières  insolubles, 
plus  les  cendres.  On  calcine  le  filtre,  on  pèse  et  on  a  ainsi 
P'  le  poids  des  cendres,  P  —  P'  donne  le  poids  des  matières 
insolubles  dans  l’éther. 

Les  cendres  sont  ensuite  traitées  par  l’eau  chaude  et 
d’autres  dissolvants,  puis  les  solutions  sont  soumises  à  l’ac¬ 
tion  des  réactifs  propres  à  faire  reconnaître  la  nature  des 
substances  qu’elles  renferment. 

Matières  grasses.  —  On  additionne  les  poids  de  l’eau  et 
des  matières  insolubles  dans  l’éther  (cendres  et  caséine)  et 
on  retranche  le  total  de  100  grammes  pour  avoir  la  quan¬ 
tité  de  matières  grasses.  On  peut  épuiser  le  beurre  par 
l’éther  ou  le  sulfure  de  carbone  et  peser  la  matière  grasse 
après  l’évaporation  du  dissolvant  et  une  dessiccation  con¬ 
venable. 

D’après  Hilger  un  beurre  qui  renferme  moins  de  80  p.  100 
de  matières  grasses  n’est  pas  marchand. 

Acides  gras.  —  La  détermination  des  acides  gras  se  fait 
par  trois  méthodes  que  nous  avons  déjà  décrites  plus  haut. 
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a.  Dosage  des  acides  gras  insolubles,  par  le  procédé  de 
Hehner  ou  par  le  procédé  de  Dalican. 

P’après  {ieljner  le  beurre  pur  donne  de  86,5  à  87,5,  quel¬ 
quefois  88  p.  100  d’acides  gras  ;  les  graisses  animales  qui 
servent  à  la  falsification  95,5  p.  100,  par  conséquent  un  ex¬ 
cès  de  95,5  —  87,5  =  8  p.  100.  Si  donc,  en  analysant  un 
beurre,  on  trouve,  pour  la  teneur  en  acides,  un  chiffre  su¬ 
périeur  à  87,5,  par  exemple  91  p.  100,  soit  un  excès  de  3,5, 
on  doit  en  conclure  que  le  beurre  est  falsifié  et  qu’il  a  reçu, 
au  minimum,  une  addition  de  graisse  étrangère,  dont  la 
quantité  p.  100  est  donnée  par  la  formule  : 


b.  Dosage  des  acides  gras  volatils,  par  le  procédé  Eeichert- 
Meissl.  On  sait  que  cet  essai  est  basé  sur  le  titrage,  par  une 
liqueur  alcaline,  des  acides  gras  obtenus  par  distillation. 

Dans  ces  conditions,  les  beurres  purs  exigent  de  22  à 
23  centi paètres  cubes  de  potasse  décime  pour  saturer  l’acide 
volatil,  tandis  que  la  margarine,  les  huiles,  les  graisses  n’en 
prennent  que  O00, 5  à  3  centimètres  cubes  au  plus. 

c.  Titrage  direct  du  beurre  par  une  solution  alcoolique  de 
potasse  (méthode  de  Kœttstorfer). 

On  pèse  dans  un  petit  verre  de  Bohême  1  ou  2  grammes 
de  beurre  fondu  ou  filtré  ;  on  y  ajoute  25  centimètres  cubes 
d’upe  solution  alcoolique  de  potasse  renfermant  28«r,5  do 
potasse  par  litre.  On  porte  le  tout  au  bain-marie  jusqu’à  sa¬ 
ponification  du  beurre;  on  ajoute  un  peu  de  phtaléine  du 
beurre,  qui  colore  le  liquide  en  rouge.  On  procède  alors  au 
titrage  delaliqueur  alcaline  au  moyen  d’une  solution  d’acide 
chlorhydrique  titrée  renfermant  18^,25  d’acide  par  litre. 

Chaque  centimètre  cube  d’acide  chlorhydrique  sature 
1  gramme  de  potasse;  en  retranchant  de  25  centimètres  cu¬ 
bes  le  nombre  de  centimètres  cubes  employé,  on  trouve  la 
quantité  de  potasse  qui  a  été  neutralisée  par  les  acides  gras 
dq  beurre. 
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La  quantité  de  potasse  neutralisée  par  1  gramme  de 
beurre  varie  entre  221millisr,5  et  232mll|isr,4,  soit  227  milli¬ 
grammes  comme  moyenne.  Les  autres  matières  grasses  exi¬ 
gent  moins  de  potasse.  Voici  du  reste  quelques  chiffres  : 

Milligr.  de  potasse. 

Oléomargarine . 195  5 

Suif  de  bœuf . 196  5 

Suif . . . 196  S 

Graisse  de  rognons. . . ... .  195  8 

Graisse  de  lard  fumé . . . .  196  7 

La  formule  suivante  donnera  le  taux  p.  100  de  graisse 
étrangère  ajoutée  à  un  beurre;  si  nous  prenons,  par  exem¬ 
ple,  la  margarine  comme  type  : 

Soit  n  le  nombre  de  centimètres  cubes  d’acide  chlorhy¬ 
drique  calculé  en  potasse,  pour  saturer  l’excès  d’alcali  du 
mélange  que  l’on  titre  ;  x  la  quantité  cherchée  : 

100  (227  —  ri) 

X~~  227  —  195.5’ 

Lorsqu’on  a  affaire  à  un  beurre  falsifié  par  addition  de  ma¬ 
tières  grasses  étrangères,  les  conclusions  sont  prises  d’après  la 
moyenne  des  résultats  fournis  par  le  dosage  des  acides  gras 
insolubles  (procédé  Hehner  ou  Dalican)  et  le  dosage  des 
acides  volatils  (procédé  ReicherRMeissl). 

Agents  conservateurs  ( acide  borique,  borax,  acide  salicy- 
lique  et  salicylates,  bicarbonate  de  soude).  —  On  agite  le 
beurre  avec  de  l’eau  tiède,  et  on  laisse  refroidir;  dans  cette 
eau,  les  réactifs  habituels  décèleront  la  présence  du  borax, 
du  bicarbonate  de  soude  et  de  l’acide  salicylique. 

Matières  colorantes.  —  Le  beurre  est  agité  avec  de  l’alcool 
faible  tiède  ;  celui-ci  est  décanté  et  évaporé.  Le  beurre  puî¬ 
né  cède  rien. 

Le  rocou  donne  un  résidu  rouge  brun,  qui  bleuit  par 
l’acide  sulfurique. 

Le  curcuma  donne  un  résidu  rouge  brun,  brun  par  l’acide 
chlorhydrique,  brun  foncé  par  les  alcalis  ;  la  solution  dans 
l’alcool  ou  la  benzine  est  fluorescente. 
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Le  safran  donne  un  précipité  orange  par  le  sous-acétate  de 
plomb. 

La  carotte  devient  verte  par  les  alcalis. 

Ces  colorants  sont  tolérés;  mais  les  dérivés  de  la  houille, 
quels  qu’ils  sbient,  sont  formellement  proscrits.  On  les  ex¬ 
trait  du  beurre  en  agitant  celui-ci  avec  un  mélange  de 
2  volumes  de  pétrole  léger  et  1  volume  d’alcool  à  25°.  On 
décante  l’alcool,  on  l’évapore.  Le  résidu  est  traité  par  quel¬ 
ques  gouttes  d’ammoniaque  et  repris  par  l’eau,  qui  dissout 
les  dérivés  de  la  houille  et  laisse  le  rocou  insoluble.  Dans  la 
dissolution  aqueuse  on  caractérise  les  matières  colorantes 
suspectes  au  moyen  du  spectroscope  et  des  réactifs  appro¬ 
priés  (1). 

Matière  s  d'origine  organique.  —  Vingt  grammes  de  beurre 
sont  épuisés  par  l’éther;  toutes  les  matières  étrangères  se 
déposent;  on  décante,  on  pèse;  puis  on  traite  le  résidu  par 
l’ammoniaque  qui  dissout  la  caséine  ;  on  pèse  à  nouveau  et 
la  différence  donne  le  poids  de  cette  dernière.  Le  résidu  est 
examiné  au  microscope  et  soumis  à  l’action  des  réactifs 
convenables,  pour  en  déterminer  la  nature. 

Examen  microscopiqne.  —  L’emploi  du  microscope  peut 
rendre  de  grands  services,  non  seulement  pour  l’examen 
des  acides  gras,  mais  encore  pour  constater  la  présence  de 
matières  étrangères  :  fécules,  matières  minérales,  et  aussi 
celles  de  germes  pathogènes  et  d’œufs  de  parasites.  Nous 
avons  déjà  parlé  suffisamment  de  l’examen  microscopique 
en  temps  voulu,  pour  qu’il  ne  soit  pas  nécessaire  d’entrer 
ici  dans  de  plus  grands  détails. 

(1)  Voir  les  Documents  du  Laboratoire  municipal .  1885,  p.  162,  et 
Agenda  du  Chimiste ,  1886.  Notice. 
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LE  POISON  PALUSTRE 

SA  NATURE  ET  SES  PROPRIÉTÉS 

Par  MM.  Kelseh  et  Kiener, 

Médecins  principaux  de  l’armée. 

L’agent  fébrigène  n’est  point  constitué  par  quelque  pro¬ 
duit  de  décomposition  des  matières  organiques  du  sol.  La 
preuve,  entre  autres,  en  est  dans  l’immunité  de  certaines 
localités  qui  réunissent  cependant  au  plus  haut  degré  les 
conditions  telluriques  favorables  à  la  genèse  de  la  malaria. 
D’après  le  témoignage  de  M.  Dupont  et  de  la  plupart  des 
médecins  qui  ont  visité  la  Plata,  les  fièvres  y  sont  inconnues, 
bien  que  les  bords  des  rivières  soient  couverts  de  vastes  ma¬ 
rais,  de  lagunes  étendues,  qui  se  dessèchent  en  partie  pen¬ 
dant  les  fortes  chaleurs  de  l’été.  M.  Pauly  attribue  cette 
anomalie  à  la  permanence  des  vents  du  large  qui  balayent 
la  vallée  et  l’expurgent  de  ses  miasmes.  Mais  de  pareilles 
observations  ont  été  relevées  ailleurs,  entre  autres  à  Taïti  et 
à  la  Nouvelle-Calédonie,  dont  nos  collègues  de  la  flotte  s’ac¬ 
cordent  à  signaler  la  salubrité,  malgré  l’existence  de  vastes' 
surfaces  noyées  et  une  température  à  peu  près  tropicale.  De 
Rochas  raconte  que  sur  un  effectif  de  quatre-vingt-dix  à  cent 
hommes  employés  à  des  travaux  de  terrassement  et  de  cul¬ 
ture  à  la  Nouvelle-Calédonie,  il  n’a  pas  observé  un  seul  cas 
de  fièvre  intermittente  dans  l’espace  de  trois  ans.  Il  est  hors 
de  doute  que  les  vents  du  large  contribuent  par  la  dispersion 
des  miasmes  à  l’assainissement  des  plaines  élevées  et  des 
vallées  ouvertes.  Mais  il  est  difficile  d’admettre  que  leur  ac¬ 
tion  protectrice  va  jusqu’à  préserver  des  hommes  travail¬ 
lant  au  milieu  des  marais  d’un  sol  vierge. 

La  malaria  ne  naît  donc  pas  fatalement  au  sein  de  ces 
foyers  de  décomposition,  pas  plus  qu’elle  ne  leur  est  subor¬ 
donnée  d’une  manière  absolue  dans  sa  distribution  géogra¬ 
phique.  D’où  il  est  permis  de  conclure  qu’elle  est  engendrée 
non  par  quelque  produit  direct  de  la  putréfaction  végétale, 
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mais  par  une  cause  spécifique  qui  trouve  dans  un  pareil  mi¬ 
lieu  les  meilleures  conditions  de  son  développement.  L  im¬ 
munité  de  certaines  îles  de  l’Océanie  doit  être  attribuée  à 
l’absence  de  cette  cause  ou  du  moins  à  son  peu  d’énergie. 

Propagation  des  fièvres  palustres  à  distance.  —  Les  émana¬ 
tions  fébrigènes  sont  susceptibles  d’être  entraînées  par  les 
courants  atmosphériques.  La  réalité  de  ce  transport  est  dé¬ 
montrée  par  le  développement  accidentel  des  fièvres  palus¬ 
tres  dans  maintes  localités,  au  moment  où  celles-ci  subissent 
l’influence  des  vents  qui  ont  passé  sur  des  foyers  insalubres 
situés  dans  le  voisinage;  ou  inversement,  par  la  préserva¬ 
tion  de  ces  localités,  lorsque  des  obstacles  assez  puissants 
pour  intercepter  les  Courants  atmosphériques  les  séparent 
des  foyers  voisins.  Dans  la  Bresse,  Nepple  signale  pour  Mont- 
luei  le  danger  du  vent  du  nord  qui  a  passé  sur  le  marais  du 
pays.  D’après  Legendre;  les  collines  du  Médoc  ne  sont  attein¬ 
tes  de  fièvres  quê  lorsqu’elles  sont  soumises  aux  vents  qui 
soufflent  des  plaines  marécageuses  voisines.  A  la  Rochelle, 
les  casernes  de  Sainte-Claire  et  des  Cordeliers,  ainsi  que  les 
habitations  du  centre  de  la  ville,  ne  sont  atteintes  de  fièvre 
que  par  les  vents  du  nord-ouest  qui  Ont  passé  sur  le  marais 
Lafônd.  C’est  lé  relief  des  monts  Albains  qui  préserve  Rome 
des  émanations  dès  marais  Pontms.  A  Philippeville  et  à 
Bône,  les  vents  qui  ont  rasé  les  plaines  marécageuses  du  sud 
de  la  ville  déterminent  toujours  une  recrudescence  des  fiè¬ 
vres  endémiques.  Enfin  maints  faits  de  ce  genre  sont  signalés 
sous  les  tropiques.  Dans  les  îlots  qui  entourent  Madagascar, 
les  vents  qui  soufflent  de  la  Grande-Terre  et  qui  ont  passé 
sur  d’immenses  marais  sont  justement  redoutés,  tandis 
quê  ceux  qui  viennent  du  large  exercent  une  influence  salü- 
taire. 

Il  serait  important,  pour  la  détermination  exacte  des  limites 
des  foyers  d’endémicité,  de  connaître  la  distance  maxima  fr 
laquelle  peut  s’effectuer  ce  transport.  11  nous  est  difficile  de 
la  représenter  par  des  chiffres;  nous  estimons  seulement 
qu  elle  doit  être  faible,  si  nous  nous  en  rapportons  k  l’im- 
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munité  absolue  de  certaines  localités  situées  non  loin  de 
foyers  redoutables.  On  peut  citer  surtout,  comme  témoignage 
à  l’appui,  la  préservation  des  navires  stationnés  en  face  des 
côtes  les  plus  insalubres,  et  mouillés  assez  près  du  littoral 
ou  de  l’embouchure  des  fleuves  pour  ressentir  la  brise  de 
terre.  La  Caravane ,  placée  en  fade  du  Gabon,  subissait  sans 
inconvénient  marqué  cette  dernière,  tandis  que  sous  son  in¬ 
fluence  il  se  produisait  toujours  dans  ie  comptoir  bon  nombre 
de  fièvres  graves. 

Il  y  a  d’ailleurs  lieu  de  croire,  toutes  choses  étant  égales, 
que  dans  beaucoup  de  cas  le  rayon  de  propagation  du  miasme 
est  en  raison  directe  de  l’intensité  du  foyer  fëbrigéne. 

Le  transport  dans  le  sens  vertical  des  émanations  paraît 
également  très  limité.  Sur  le  flanc  des  montagnes  qui  bor¬ 
dent  l’Agro-Romano  et  les  marais  Pontins,  s’échelonnent  une 
foule  de  localités  qui  jouissent  d’un  air  salubre,  bien  que 
200,  300  ou  400  mètres  au  plus  les  séparent  des  foyers  de  la 
plaine.  La  hauteur  à  laquelle  il  faut  s’élever  pour  atteindre 
la  zone  d’immunité  est  en  général  en  raison  directe  de  i’in- 
tensité  de  ces  derniers.  Les  grands  travaux  d’assainissement 
accomplis  dans  les  marais  Pontins  ont  tout  d’abord  abaissé 
l’altitude  et  raccourci  la  distance  horizontale  nécessaires 
pour  créer  l’immunité. 

Dans  la  formidable  épidémie  de  Bône  de  \  832'  -18o3,  provo¬ 
quée  comme  nous  l’avons  vu  par  de  grands  travaux  de  ter¬ 
rassements  exécutés  autour  de  la  ville,  les  hauteurs  de 
l’Èdough,  habituellement  préservées,  ne  conférèrent  plus 
l’immunité  à  ceux  qui  l’habitaient.  Cette  singularité  ne  peut 
guère  s’expliquer  qu’en  admettant  que  l'altitude  suffisante 
pour  assurer  la  salubrité  dans  les  conditions  ordinaires  ces^ 
sait  de  l’être  vis-à-vis  d’émanations  douées  d’une  énergie 
exceptionnelle. 

En  résumé,  si  les  germes  sont  transportables  par  l’atmo¬ 
sphère,  ce  transport  ne  peut  s’effectuer  qu’à  de  faibles  dis¬ 
tances.  Ce  n’est  donc  point  à  une  propagation  des  miasmes 
loin  des  foyers  fébrigènes  que  l’on  peut  attribuer  ces  vastes 
3e  série;  —  tome  xi;  —  1888,  N°  6.  33 
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pandémies  de  malaria,  qui  surviennent  en  dehors  de  tout 
changement.  Il  est  même  peu  probable,  contrairement  au 
sentiment  de  Boudin,  que  l’épidémie  observée  en  Angleterre 
en  1826  soit  due  aux  miasmes  apportés  de  Hollande  par  les 
vents  d’est.  Nous  rappellerons  à  ce  propos  que  cette  année 
fut  marquée  non  seulement  par  l’énorme  extension  que  prit 
la  malaria  dans  ses  foyers  habituels,  mais  aussi  par  son  ap¬ 
parition  épidémique  dans  maintes  localités  qui  en  étaient 
habituellement  indemnes. 

Mode  de  pénétration  du  poison  dans  V organisme.  —  La  pé¬ 
nétration  du  poison  palustre  dans  l’organisme  par  la  voie 
pulmonaire  ne  fait  l’objet  d’aucun  doute,  et  constitue  cer¬ 
tainement  le  mode  d’infection  le  plus  général,  témoin  ces 
nombreuses  localités,  comme  Rome,  qui  sont  ravagées  par 
la  fièvre,  bien  que  consommant  de  l’eau  d’une  pureté  irré¬ 
prochable.  Mais  quelques  médecins  pensent  que  l’absorption 
du  germe  peut  s’effectuer  aussi  à  la  surface  du  tube  digestif 
par  l’intermédiaire  de  l’eau  de  boisson  puisée  dans  le  foyer 
palustre.  Or  les  faits  produits  à  l’appui  de  cette  assertion  ne 
lui  sont  guère  favorables,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  critique 
si  lucide  qui  en  a  été  faite  par  M.  le  professeur  Colin.  Pres¬ 
que  tous  en  effet  ont  été  recueillis  dans  les  foyers  palustres 
mêmes,  c’est-à-dire  dans  les  milieux  où  il  est  difficile  de  dé¬ 
cider  si  le  malade  a  été  infecté  par  l’air  qu’il  respire  ou  par 
l’eau  qu’il  boit.  On  ne  saurait  considérer  comme  décisives 
que  les  observations  d’infection  réalisée  en  dehors  de  toute 
zone  fébrigène,  dans  une  localité  suffisamment  éloignée  de 
cette  dernière,  ou  à  bord  d’un  navire  en  pleine  mer,  au 
moyen  d’une  eau  potable  puisée  dans  un  foyer  palustre.  Mais 
on  ne  cite  guère  qu’un  fait  de  ce  genre,  celui  de  l 'Argo,  rap¬ 
porté  par  Boudin  :  une  épidémie  de  fièvre  palustre  grave 
éclata  à  bord  de  ce  navire  dans  son  trajet  de  Bône  à  Mar¬ 
seille,  parmi  des  militaires  faisant  usage  d’eau  embarquée 
dans  la  première  de  ces  villes.  Or  des  objections  graves  ont 
été  formulées  contre  l’interprétation  de  ce  fait  par  M.  Colin, 
qui  est  porté  à  y  voir  plutôt  une  de  ces  épidémies  de  fièvre 
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typhoïde  qui  font  souvent  explosion  à  bord  des  navires  en¬ 
combrés,  et  nous  reconnaissons  sans  peine  combien  ses 
doutes  sont  légitimes. 

D  ailleurs, [en  Algérie,  les  troupes  en  expédition  ne  consom¬ 
ment  souvent  que  de  l’eau  saumâtre,  chargée  de  matières 
organiques,  sans  être  plus  éprouvées  par  les  fièvres  que  dans 
les  camps,  où  elles  disposent  d’une  eau  pure;  et  si  réelle¬ 
ment  les  eaux  provenant  de  terrains  marécageux  étaient  ca¬ 
pables  de  donner  la  malaria,  celle-ci  devrait  sévir  bien  sou¬ 
vent  à  bord  des  bâtiments  que  les  nécessités  de  la  navigation 
obligent  de  faire  leur  provision  dans  les  rivières  insalubre^, 
telles  que  celles  delà  côte  occidentale  d’Afrique.  Au  surplus, 
M.  Colin  nous  apprend  que  les  localités  situées  sur  les  hau¬ 
teurs  qui  entourent  la  campagne  romaine,  à  une  distance 
verticale  assez  grande  pour  échapper  aux  miasmes  de  la 
plaine,  jouissent  d’une  santé  excellente,  bien  qu’elles  con¬ 
somment  l’eau  puisée  dans  cette  dernière. 

La  croyance  à  l’identité  de  nature  entre  la  malaria  et  la 
dysenterie  dont  la  transmission  par  l’eau  est  au  moins  proba¬ 
ble  a  sans  doute  contribué  à  faire  accepter  une  pareille  ori¬ 
gine  pour  la  première  de  ces  maladies  par  certains  médecins 
de  l’Algérie.  Mais  il  résulte  de  ce  qui  précède,  d’une  part 
qu’aucun  des  faits  invoqués  en  faveur  de  cette  thèse  n’exclut 
la  possibilité  de  l’infection  par  une  autre  voie,  et  d’autre 
part  que  les  eaux  marécageuses  ont  pu  être  consommées 
impunément  dans  maintes  circonstances. 

Dans  ces  conditions,  nous  ne  pouvons  que  nous  rallier  aux 
conclusions  de  M.  Colin,  qui  dénie  à  ces  eaux  toute  propriété 
spécifique,  et  les  range,  au  point  de  vup  de  leur  action  sur 
l’organisme,  parmi  les  agents  banals  qui  ont  pour  effet  de 
diminuer  sa  résistance  aux  influences  morbides. 

Période  de  latence.  Incubation.  —  Il  a  été  souvent  possible 
de  déterminer  avec  précision  l’intervalle  écoulé  entre  le  mo¬ 
ment  où  l’organisme  subit  l’impression  morbide,  et  celui  où 
il  réagit.  Des  étrangers  visitant  la  Campagne  Romaine  sont 
frappés  quelques  jours,  parfois  déjà  quelques  heures  après 
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leur  arrivée.  Sous  les  tropiques,  on  voit  là  fièvre  éclater  en 
pleine  mer,  au  milieu  d’équipages  qui  viennent  de  faire  un 
court  séjour  sur  une  côte  insalubre.  D  après  des  faits  très 
précis  de  ce  genre,  observés  sur  la  côte  occidentale  d’Afrique 
par  M.  Pallier  en  1848,  et  quelques  autres  relevés  par  nos 
collègues  en  Algérie  (Sorel),  une  période  de  deux  à  douze 
jours  s’écoulerait  entre  l’absorption  du  poison  et  1  explosion 
des  accidents.  Mais  d’autres  observations  non  moins  con¬ 
cluantes  prouvent  que  cet  intervalle  peut  être  beaucoup 
plus  long.  Au  témoignage  de  Dutroulau,  il  n’est  pas  un  mé¬ 
decin  des  colonies  qui  n’ait  observé  des  fièvres  de  première 
invasion  chez  des  Sujets  ayant  quitté  depuis  plùsieurs  mois 
le  foyer  palustre,  et  les  médecins  de  l’armée  ont  de  leür  côté 
maintes  fois  constaté  cette  explosion  tardive  des  premières 
fièvres  chez  des  militaires  algériens  rentrés  depuis  long¬ 
temps  en  France  et  fixés  d’ailleurs  dans  des  garnisons  salu¬ 
bres.  Enfin,  M.  Valtiii,  dans  ses  annotations  à  la  deuxième 
édition  de  Griesinger,  rapporte  des  exemples  de  ce  long 
silence  des  germes,  observés  dans  le  nord  de  l’Allemagne 
par  Braune  et  Fiedle. 

On  peut  hésiter  à  donner  le  nom  d’incubation  à  cette  pé¬ 
riode  de  latence,  en  raison  de  la  longueur  et  de  la  variabi¬ 
lité  de  sa  durée.  Sous  ce  doublé  rapport,  la  malaria  s’oppose 
éii  effet  d’une  façon  saisissante  à  la  variole,  la  rougeole,  la 
syphilis,  si  remarquables  par  la  fixité  de  l’intervalle  compris 
entre  l’impression  du  virus  et  la  réaction  de  l’organisme. 
Mais,  d’un  autre  côté,  ne  reconnaît- on  pas  une  incubation 
à  la  rage,  bien  que  la  durée  de  cette  incubation  puisse  être 
également  très  longue  et  très  variable?  La  question  que 
nous  soulevons  ici  est  obscure  et  d’une  solution  difficile.  Au 
fond,  nous  ignorons  en  quoi  consiste  l’incubation.  Si,  pour 
certaines  maladies  infectieuses,  la  durée  de  cet  acte  mysté¬ 
rieux  èst  en  quelque  sorte  réglée,  il  n’en  est  point  de  même 
pour  d’autres,  Il  semble  que  la  prise  de  possession  de  l’or¬ 
ganisme  par  le  germe  qui  vient  d’y  être  introduit  soit  subor¬ 
donnée  à  des  conditions  variables,  relatives  à  la  fois  au  mi- 
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lieu  intérieur  et  à  la  cause  morbigène  elle-même.  Parmi 
ces  causes,  en  effet,  les  unes,  comme  le  virus  de  la  variole, 
de  la  rougeole,  de  la  vaccine  sont  probablement  détruites 
ou  éliminées  si  l’organisme  n’est  pas  actuellement  apte  à 
leur  évolution  ;  du  moins  n’y  a-t-il  pas  d’exemple  d’explo¬ 
sion  de  ces  maladies  après  l’échéance  de  la  période  habi¬ 
tuelle  d’incubation  sans  nouvelle  infection.  D’autres  poisons 
pourront  dans  le  même  cas  vivre  silencieusement  au  sein 
de  l’organisme  et  attendre  l’opportunité  morbide,  sans  rien 
perdre  de  leur  activité;  tel  est  sans  doute  le  germe  de  la 
malaria;  tel  paraît  être  aussi  celui  de  la  dysenterie  hépa¬ 
tique,  qui  peut  provoquer  la  suppuration  du  foie  longtemps 
après  que  le  malade  a  quitté  le  foyer  endémique.  Nous  en 
avons  observé  tout  récemment  encore  un  exemple  au  Yal- 
de-Grâce,  chez  un  officier  qui  fut  atteint  d’hépatite  suppurée 
six  mois  après  sa  rentrée  du  Tonkin,  où  il  avait  eu  pendant 
la  campagne  une  dysenterie  légère  dopt  il  se  croyait  par¬ 
faitement  guéri. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  distinction,  les  grandes  varia¬ 
tions  que  l’on  observe  dans  la  durée  de  la  période  qui  s’é¬ 
coule  entre  l’absorption  du  miasme  palustre  et  ses  mani¬ 
festations  cliniques  ne  nous  paraissent  point  une  ■>  raison 
suffisante  pour  refuser  à  cette  période  le  nom  d’incubation, 
attendu  que  celle-ci  est  loin  d’être  connue  dans  son  essence, 
et  que  d’ailleurs  les  caractères  relatifs  à  sa  durée  sont  d’une 
valeur  secondaire  dans  la  définition. 

Contagion .  —  La  malaria  est-elle  susceptible  de  se  trans¬ 
mettre  de  l’organisme  qui  en  est  imprégné  à  l’homme  sain? 
Cette  question  a  été  agitée  à  plusieurs  reprises  dans  ces 
dernières  années  et  résolue  affirmativement  par  certains 
médecins.  La  croyance  à  Ja  contagion  est  fondée,  d’une  part, 
sur  des  inoculations  tentées  dans  ces.  derniers  temps,  et 
d’autre  part,  sur  quelques  observations  cliniques  éparses 
dans  la  littérature. 

Cuboni  et  Marchiafava,  puis  ltenzi,  auraient  réussi  à 
donner  des  accès  de  fièvre  au  chien  et  au  lapin,  en  leur  in- 
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jectant  sous  la  peau  du  sang  de  fébricitant.  Ces  résultats 
avaient  le  droit  de  surprendre,  puisqu’il  est  à  peu  près  re¬ 
connu  que  tous  les  animaux  sans  exception  sont  réfractaires 
à  la  malaria;  mais  ils  ont  été  formellement  contestés  par 
d’autres  observateurs,  qui  ont  vainement  cherché  à  repro¬ 
duire  les  expériences  des  médecins  italiens. 

Les  inoculations  faites  sur  l’homme  méritent  plus  d’attea- 
tion. 

En  1880,  Dochmann  pratiqua  chez  cinq  sujets  des  injec¬ 
tions  hypodermiques  du  contenu  de  vésicules  d’herpès 
développées  chez  des  fébricitants,  et  provoqua  ainsi  chez 
trois  d’entre  eux  des  accès  de  fièvre.  Peu  de  temps  après, 
Gerhardt  obtint  des  résultats  également  positifs  chez  deux 
sujets  auxquels  il  avait  injecté  sous  la  peau  du  sang  recueilli 
chez  des  fébricitants  pendant  le  paroxysme.  Enfin,  les  faits 
les  plus  récents  de  ce  genre  sont  ceux  qui  ont  été  commu¬ 
niqués  en  1886  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  par  M.  La- 
veran,  au  nom  de  MM.  Marchiafava  et  Celli.  Ces  observa¬ 
teurs  ont  déterminé  des  accès  de  fièvre  chez  plusieurs 
personnes  atteintes  d’affection  chronique  du  système  ner¬ 
veux,  par  des  injections  intraveineuses  de  sang  pris  sur  des 
sujets  infectés  de  malaria. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  mettre  en  doute  la  valeur  de 
ces  expériences.  Nous  ne  voudrions  même  pas  leur  opposer 
les  conclusions  contradictoires  de  l’inoculation  tentée  par 
Armand  à  Rome,  en  1850,  car  dans  l’espèce  les  insuccès  ne 
sauraient  prévaloir  contre  les  résultats  positifs.  Mais  ceux-ci 
témoignent  simplement  de  l’existence  de  la  cause  fébrigène 
dans  le  sang,  et  de  la  possibilité  de  son  introduction  vio¬ 
lente  dans  l’organisme  parle  système  vasculaire,  et  non  de 
sa  transmission  de  l’homme  à  l’homme  par  l’un  des  procédés 
ordinaires  de  la  contagion. 

Celle-ci  ne  trouve  pas  plus  de  fondement  dans  l’observa¬ 
tion  clinique.  Tous  les  faits  allégués  en  sa  faveur  ont  été 
recueillis  dans  les  foyers  palustres,  ou  se  rapportent  à  des 
fièvres  palustres  proportionnées  à  des  affections  contagieuses 
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telles  que  la  dothiénentérie  ou  le  typhus  qui,  en  se  trans¬ 
mettant  d’un  groupe  d’individus  à  un  autre,  ont  pu  faire 
croire  à  la  contagion.  Quand  on  songe  qu’il  n’y  a  pas  d’af¬ 
fection  plus  étroitement  Axée  au  sol  où  elle  prend  naissance, 
que  jamais  aucun  malade  s’éloignant  du  foyer  endémique 
ne  l’a  communiquée  dans  une  localité  saine  à  son  entou¬ 
rage,  qu’il  n’y  a  pas  d’exemple  de  transmission,  en  France, 
aux  familles  qui  reçoivent  nos  militaires  infectés  de  malaria 
pendant  leur  séjour  en  Algérie  ou  aux  colonies  lointaines, 
on  demeure  convaincu  qu’il  n’existe  pas  d’affection  à  la-' 
quelle  on  puisse  dénier  avec  plus  de  certitude  le  caractère 
contagieux. 

Nous  sommes  plus  réservés  en  ce  qui  concerne  la  trans¬ 
mission  héréditaire,  dont  la  littérature  médicale  nous  fournit 
quelques  témoignages  réunis  dans  un  intéressant  travail  de 
M.  le  Dr  Leroux.  Ces  faits,  peu  nombreux  d’ailleurs,  n’ont 
pas  tous  la  même  valeur.  Dans  les  uns,  il  s’agit  d’enfants 
qui  ont  présenté  peu  de  temps  après  leur  naissance  des 
accès  dont  ils  auraient  puisé  le  germe  dans  le  sein  de  leur 
mère  sujette  aux  fièvres  pendant  la  grossesse.  Mais  l’infec¬ 
tion  n’a-t-elle  pas  pu  se  produire  après  coup,  dans  le  milieu 
habité  par  les  parents  ?  Les  observations  ne  l’établissent  pas 
suffisamment.  Les  autres  se  rapportent  à  des  enfants  qui 
sont  venus  au  monde  avec  le  teint  jaunâtre,  l’hypertrophie 
de  la  rate,  la  mélanémie  et  la  mélanose  hépato-splénique, 
en  un  mot  avec  les  signes  de  l’intoxication  palustre  chro¬ 
nique.  De  pareils  faits  ne  peuvent  s’expliquer  que  par  une 
infection  congénitale,  qui  ne  répugne  pas  à  la  physiologie 
pathologique,  puisqu’il  est  démontré  aujourd’hui,  au  moins 
pour  le  charbon  et  la  tuberculose,  que  les  germes  figurés 
peuvent  traverser  la  barrière  placentaire.  Mais  ils  sont  trop 
peu  nombreux,  et  nous  en  appelons  aux  observations  ulté¬ 
rieures  pour  résoudre  cet  important  point  de  l’étiologie  de 
la  malaria. 

De  la  malaria  à  bord  des  navires.  —  Il  n’y  a  point  de  ma¬ 
ladie  qui  se  rattache  au  sol  par  des  liens  aussi  étroits  que 
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ceux  .de  la  malaria,  il  semble  que  celle-ci  ne  puisse  naître 
que  dans  les  conditions  déterminées  plus  haut. 

Nous  ne  devons  cependant  pas  fermer  ce  chapitre  sans 
rapporter  une  opinion  qui  s’est  produite  dans  ces  derniers 
temps,  et  qui  tend  à  assigner  au  poison  palustre  un 
deuxième  foyer  générateur  plus  restreint,  mais  non  moins 
réel  que  le  sol. 

ha  plupart  des  médecins  de  la  flotte  inclinent  en  effet  à 
croire  que  la  fièvre  peut  se  développer  en  pleine  mer,  à  bord 
des  navires  dont  le  fond  de  cale  recèle  des  eaux  saumâtres, 
vaseuses,  saturées  de  matières  organiques  en  voie  de  décom¬ 
position.  On  attribue  à  ces  marais  flottants,  suivant  l’ingé 
nieuse  comparaison  de  Fonssagrives,  le  pouvoir  d’engendrer 
des  épidémies  de  fièvre  palustre,  loin  de  toute  influence  tel-, 
lurique,  par  des  germes  qui  s’élaborent  dans  leur  propre 
sein.  Les  témoignages  apportés  en  faveur  de  cette  thèse 
n’onf,  il  es.t  vrai,  pas  tous  la  même  valeur.  Beaucoup  d’entre 
eqx  concernent  des  équipages  ayant  antérieurement  atterri 
à  4@s  côtes  insalubres,  où  l’infection  a  pu  avoir  lieu  sans  se 
manifester  immédiatement  par  ses  effets.  D’autres  sont  sans 
valeur,  parce  qu’ils  se  rapportent  à  des  récidives  de  fièvre 
chez  des  sujets  intoxiqués  de  longue  date.  Mais  ces  faits 
douteux  ayant  été  écartés,  il  en  resfe  un  certain  nombre 
dans  lesquels  l’infection  paraît  avoir  été  produite  effective¬ 
ment  à  bord. 

Telle  est  entre  autres  l’épidémie  de  fièvres  périodiques  qui 
s’est  développée  à  bord  de  la  Constituante ,  en  janvier  1854. 
Qette  frégate  mit  à  la  voile  à  Toulon,  le  25  décembre  1853, 
à.  bord  155  matelots,  470  passagers  militaires,  et  une 
grande  quantité  de  matériel  à  destination  du  Sénégal  et  de 
Cayenne.  Pendant  la  traversée  de  la  Méditerranée,  qui  a  duré 
dix-neuf  jours,  les  passagers  durent,  en  raison  du  mauvais 
temps  continuel,  rester  entassés  dans  la  batterie  et  l’entre¬ 
pont  avec  un  cube  d’air  et  une  ventilation  absolument  insuf¬ 
fisant^.  C’est  dans  ces  conditions  que,  huit  joqrs  après  le 
départ  de  Toulon,  se  développa  une  épidémie  de  fièvre 
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intermittente  qui  frappa  vingt-quatre  hommes  et  donna  lieu 
à  deux  décès,  l’un  par  accès  comateux,  l’autre  par  accès 
algide  ;  elle  ne  sévit  guère  que  parmi  les  passagers  confinés 
dans  les  bas-fonds  du  navire;  les  matelots,  constamment 
sur  le  pont,  exposés  au  froid  et  à  l’humidité,  ne  fournirent 
que  trois  malades.  L’influence  épidémique  disparut  pour 
ainsi  dire  brusquement,  dès  qu’après  avoir  passé  le  détroit, 
on  put,  grâce  à  l’amélioration  du  temps  et  de  l’état  de  la 
mer,  faire  monter  les  passagers  sur  le  pont  et  rétablir  la 
propreté  et  la  circulation  de  l’air  dans  l’intérieur  du  na¬ 
vire. 

L’observateur  à  qui  nous  empruntons  cet  épisode  fait 
valoir  qu’au  moment  de  l’explosion  des  fièvres,  on  était  en 
pleine  mer,  loin  de  toute  côte  insalubre  ;  l’eau  embarquée  à 
Toulon  était  de  bonne  qualité  ;  les  matelots  provenaient 
des  équipages  de  ligne  de  Toulon  où  n’existait  aucune  fièvre 
intermittente;  quant  aux  soldats,  principalement  touchés, 
ils  étaient  en  garnison  dans  cette  ville  depuis  quatorze  mois, 
et  la  plupart  avaient  habité  jusqu’alors  leur  pays  natal, 
situé  dans  l’intérieur  de  la  France  et  exempt  de  maré¬ 
cages. 

Ce  fait  constitue  sans  doute  un  témoignage  sérieux  en 
faveur  de  l’infection  nautique.  Il  y  a  d’ailleurs  entre  ces 
vases  de  la  cale,  formées  d’eau  douce,  d’eau  de  mer  et  de 
matières  organiques  en  putréfaction,  et  les  marigots  qui 
bordent  certaines  plages  basses,  une  analogie  physique  si 
complète,  qu’à  priori  on  ne  peut  s’empêcher  de  considérer 
l’un  des  foyers  comme  aussi  apte  que  l’autre  à  la  genèse  du 
paludisme. 

La  malaria  nautique,  quelle  que  soit  la  source  de  l’infec¬ 
tion,  revêt  souvent,  en  raison  de  l’encombrement  et  du  dé¬ 
faut  d’aération  des  parties  basses  du  navire  où  elle  se  déve¬ 
loppe  d’ordinaire,  une  physionomietyphique  qui  la  distingue 
des  fièvres  d’accès  simples  et  suggère  la  pensée  d’un  empoi¬ 
sonnement  double.  Cette  pensée  est  justifiée  d’ailleurs  par 
la  concomitance  signalée  çà  et  là  de  véritables  cas  de  cjotfiié- 
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nentérie.  De  pareils  faits  rappellent  les  épidémies  simul¬ 
tanées  de  fièvres  typhoïde  et  palustre  observées  à  la  suite  du 
curage  des  mares,  opération  équivalente,  au  point  de  vue 
du  dégagement  des  germes,  au  nettoyage  de  la  cale  ou  à 
l’agitation  imprimée  à  ses  eaux  croupissantes  par  le  roulis 
et  le  tangage  des  gros  temps. 

Quelle  que  puisse  être  la  valeur  des  documents  fournis  à 
l’appui  de  l’origine  nautique  de  la  malaria,  il  faut  recon¬ 
naître  que  ces  documents  sont  très  rares,  et  la  question  ne 
nous  paraît  pas  entièrement  résolue.  Nous  croyons  devoir 
en  appeler  aux  observations  ultérieures  pour  nous  fixer 
définitivement  sur  ce  point  de  l’étiologie  des  fièvres  palus¬ 
tres. 
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DÉCLARATION  DES  CAUSES  DE  DÉCÈS 

MOYENS  DE  LA  RENDRE  COMPATIBLE  AVEC  LE  SECRET  PROFESSIONNEL 
DÉCLARATION  OBLIGATOIRE  DES  MALADIES  ÉPIDÉMIQUES 

Par  le  Dr  P.  Brouardel,  rapporteur  (1). 

I.  —  Le  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie  a  envoyé 
au  Comité  divers  documents  relatifs  à  cette  double  question. 
L’un  d’eux,  le  plus  ancien  en  date  et  le  plus  important,  lui 
a  été  adressé  par  M.  Roger,  président  de  l’Association  géné¬ 
rale  des  médecins  de  France. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

Monsieur  le  Ministre, 

L  Association  générale  des  médecins  de  France  a  été  priée  par 
certains  de  ses  membres  de  rechercher  les  meilleurs  moyens  de 
concilier,  en  ce  qui  concerne  la  déclaration  des  causes  de  décès, 

(1)  Comité  consultatif,  séance  du  24  septembre  1888. 
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les  intérêts  de  la  statistique  médicale  avec  l’obligation  du  secret 
professionnel. 

Dans  son  assemblée  générale  tenue  à  Paris,  le  3  mai  1886, 
l’Association  a  adopté  sur  cette  question  délicate  les  conclusions 
d’un  rapport  présenté  au  nom  d’une  commission  spéciale  par  M.  le 
Dr  Passant.  Le  système  recommandé  consiste  à  faire  recevoir  et 
dépouiller  les  bulletins  indiquant  les  causes  de  décès  par  les  con¬ 
seils  d’hygiène  publique  d’arrondissement. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  il  n’y  aurait  aucune  mesure  nouvelle  à 
édicter,  mais  seulement  à  mettre  en  vigueur  la  partie  de  l’arti¬ 
cle  10  du  décret  du  18  décembre  1848,  qui  est  ainsi  conçue  :  «  Les 
conseils  d’hygiène  publique  d’arrondissement  réuniront  et  coor¬ 
donneront  les  documents  relatifs  à  la  mortalité  et  à  ses  causes.  » 

Nous  avons  l’honneur,  Monsieur  le  Ministre,  de  vous  adresser 
quelques  exemplaires  du  rapport  de  M.  le  Dr  Passant,  en  appelant 
tout  spécialement  votre  attention  sur  les  conclusions  de  ce  rapport 
(pages  9  et  10)  et  en  vous  priant  d’examiner  si,  dans  le  double  in¬ 
térêt  de  l’hygiène  publique  et  de  la  sécurité  des  médecins,  il  ne 
conviendrait  pas  que  votre  Administration  voulût  bien  en  pres¬ 
crire  l’application. 

Nous  vous  prions,  etc. 

Signé  Henri  Roger,  Président  de  V Association. 

A.  Foville,  Secrétaire  général. 

Cette  lettre  pose  très  nettement  les  termes  d’une  première 
question  :  Gomment  peut-on  concilier  Lles  intérêts  de  l’hy¬ 
giène  publique,  qui  dépendent  si  étroitement  des  renseigne¬ 
ments  fournis  par  une  bonne  statistique,  avec  les  nécessités 
de  l’observation  du  secret  professionnel? 

Une  délibération  du  Conseil  général  de  Seine-et-Marne, 
en  date  du  26  août  1887,  pose  une  deuxième  question. 
Yoici  la  lettre  de  M.  le  Préfet  qui  transmet  le  vœu  du  Con¬ 
seil  : 

Monsieur  le  Ministre, 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  copie  d’une  délibération,  en  date 
du  26  août  dernier,  par  laquelle  le  Conseil  général  de  Seine-et- 
Marne  a  émis  un  vœu  tendant  à  ce  qu’une  loi  assure  à  la  vie  de 
l'homme  la  même  protection  qu’à  celle  des  animaux  domestiques, 
et  que  le  médecin  appelé  auprès  d’un  malade  atteint  d  une  mala¬ 
die  épidémique  soit  tenu  d’en  faire  la  déclaration  à  la  mairie  de  la 
résidence  du  malade. 
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Ce  vœu  ne  vise  plus  la  déclaration  des  causes  de  la  mort, 
mais  celle  de  la  nature  de  la  maladie  pendant  la  vie  du 
malade.  H  s’agit  de  mesures  de  protection  immédiates  à 
prendre  contre  certaines  affections  contagieuses. 

Les  membres  du  Conseil  général  de  Seine-et-Marne  ont 
parfaitement  compris  que  les  mesures  sanitaires  ne  sont 
réellement  efficaces  que  lorsqu’elles  sont  appliquées  dès  la 
première  ou  les  premières  manifestations  de  l’épidémie; 
quand  toute  une  agglomération  humaine  est  atteinte,  si  la 
lutte  ne  devient  pas  stérile,  elle  est  bien  moins  efficace  et 
beaucoup  plus  difficile. 

Ces  deux  questions  sont  donc  distinctes,  mais  comme 
toutes  deux  se  heurtent  à  une  seule  objection,  celle  du  se¬ 
cret  professionnel,  votre  Commission  a  pensé  qu’elles  pou¬ 
vaient  être  étudiées  en  même  temps.  Voyons  comment  se 
présente  cette  objection. 

En  1885,  le  Comité  de  direction  des  services  de  l’hygiène 
a  pris  l’initiative  et  a  organisé  un  service  de  statistique  de 
la  mortalité  dans  les  villes  ayant  plus  de  10,000  habitants. 
Disons  de  suite  que  les  résultats  obtenus  sur  ce  terrain  limité 
sont  très  encourageants,  'et  s’ils  ne  sont  pas  parfaits,  c’est 
pour  deux  raisons  qui  se  trouvent  nettement  exposées  dans 
une  lettre,  en  date  du  4  mars  1887,  de  M.  Louffet,  alors 
préfet  du  Finistère.  Nous  lisons: 

M.  le  maire  de  Quimper,  à  qui  vous  avez  bien  voulu  rappeler  à 
deux  reprises  que  le  bulletin  de  statistique  sapitaire  mensuel, 
prescrit  par  votre  circulaire  du  25  novembre  1886,  ne  vous  était 
point  parvenu  pour  le  mois  de  janvier  1887,  m’a  écrit  la  lettre 
dont  la  teneur  suit  : 

«  Monsieur  le  Préfet, 

«  Vous  m’avez  demandé  de  vous  adresser  un  tableau  indiquant 
l’état  statistique  sanitaire  de  la  commune  de  Quimper  pour  le  mois 
de  janvier  dernier. 

«  J  aurais  désiré  pquvqjp  consigner  dans  ce  fableau  les  indica¬ 
tions  qu’il  comporte,  mais  je  dois  vous  faire  connaître  :  1°  qu’un 
grand  nombre  de  malades  à  Quimper  succombent  sans  l’assis- 
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tance  d’un  médecin;  2°  qu’à  une  époque  antérieure,  des  méde¬ 
cins  de  la  ville  se  sont  refusés  à  indiquer  les  causes  de  décès  de 
leurs  malades. 

«  11  est  donc  de  mon  devoir  de  vous  prévenir  que  les  renseigne¬ 
ments  que  je  vous  fournirais  n’auraient  aucune  précision  et  ne 
pourraient,  par  suite,  servir  de  base  à  une  statistique  sérieuse. 

«  Veuillez  agréer,  été. 

«  Lé  Maire, 

«  Signé  Astor.  » 

En  dehors  d’une  considération  toute  particulière  aux  popula¬ 
tions  de  cette  partie  de  la  Bretagne,  qui  persistent  à  ne  recourir 
que  tout  exceptionnellement  à  l’assistance  d’un  médecin,  coutume 
que  l’insuffisance  numérique  du  corps  médical  dans  le  Finistère 
ne  peut  que  contribuer  à  perpétuer,  il  en  est  une  autre  que  soulève 
cette  lettre,  sur  laquelle  sa  portée  plus  générale  me  paraît  de  na¬ 
ture  à  attirer  tout  particulièrement  votre  attention. 

Les  médecins  de  Quimpér  se  sont,  déjà,  à  plusieurs  reprises, 
formellement  refusés  à  divulguer  les  causes  de  décès  de  leurs 
malades;  ils  se  retranchent  à  cet  effet  derrière  l’obligation  du  se¬ 
cret  professionnel.  Ils  estiment  que  les  indications  qu’ils  fourni¬ 
raient  de  la  sorte  seraient  de  nature  à  les  exposer  à  des  poursui¬ 
tes,  intentées  par  l’application  de  l’article  378  du  Code  pénal  ;  que, 
aucun  texte  de  loi  ne  les  astreignant  à  rendre  publiques  les  causes 
de  décès  de  leurs  clients,  ils  seraient  passibles  des  peines  de  l’em¬ 
prisonnement  et  d’amende  prévues  par  l’article  précité;  et  un 
procès  récent  devant  le  tribuunal  de  la  Seine,  qui  n’a  pas  été  sans 
faire  quelque  bruit,  les  confirme  dans  leur  désir  de  ne  donner 
aucun  renseignement  de  la  nature  de  ceux  nécessaires  à  l’éta¬ 
blissement  des  bulletins  démographiques  et  sanitaires  dontJe 
modèle  est  annexé  à  votre  circulaire  du  2o  novembre  dernier. 

Il  n’est  point  douteux  que  ces  mêmes  réserves  ne  soient  for¬ 
mulées  sur  maints  points  du  territoire,  et  vous  estimerez  sans 
doute,  Monsieur  leMinistre,  en  raison  des  considérations  majeures 
dlordre  général  qui  s’attachent  à  la  réunion  de  données  précieuses 
pour  l’hygiène  publique,  qu’il  ne  serait  peut-être  point  inutile  de 
mettre  à  l’étude  un  projet  de  disposition  législative  qui  lèverait,  en 
ce  qui  concerne  les  décès  occasionnés  par  maladies  épidémiques, 
les  scrupules  du  corps  médical. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Préfet  du  Finistère, 

Signé  Boüffet.- 
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Une  loi  serait-elle  nécessaire,  comme  le  pensent  M.  le 
Préfet  et  un  grand  nombre  de  médecins  ?  Je  le  crois,  parce 
que  sans  un  texte  législatif  formel,  on  se  trouvera  toujours 
arrêté  parles  scrupules  d’une  grande  partie  du  corps  médi¬ 
cal.  Pour  préciser  ce  "que  ceux-ci  ont  de  légitime  et  faire 
comprendre  les  limites  dans  lesquelles  il  faut  agir  pour 
fournir  à  l’hygiène  les  documents  qui  lui  sont  indispen¬ 
sables,  sans  craindre  de  violer  une  règle  qui  est  l’honneur  du 
corps  médical,  il  me  semble  utile  d’établir  par  la  tradition, 
par  l’interprétation  des  arrêts  les  plus  récents,  les  éléments 
constitutifs  du  secret  médical. 

II.  —  Ce  n’est  pas  un  législateur  qui  a  le  premier  imposé 
aux  médecins  l’obligation  du  secret  professionnel  ;  ce  sont 
les  médecins  eux^mêmes  qui  en  ont  fait  un  devoir  pour 
eux. 

Le  serment  d’Hippocrate,  qui  a  servi  de  règle  de  con¬ 
duite  à  nos  ancêtres  presque  jusqu’à  la  veille  delà  Révolu¬ 
tion  française,  se  termine  par  cette  phrase: 

«  Quoi  que  je  voie  ou  entende  dans  la  société  pendant  l’exercice 
ou  même  hors  de  l’exercice  de  ma  profession,  je  tairai  ce  qui  n’a 
jamais  besoin  d’être  divulgué,  regardant  la  discrétion  comme  un 
devoir  en  pareil  cas.  » 

La  Faculté  de  médecine  de  Paris  avait,  dans  une  brève 
formule,  résumé  ce  devoir  impérieux  : 

Ægrorum  arcana,  visa ,  audita,  intellecta,  eliminet  nemo. 

Lorsque  le  législateur  français  est  intervenu,  il  n’a  fait 
que  donner  une  forme  légale  à  ce  que  les  médecins  consi¬ 
déraient  comme  leur  devoir  professionnel;  il  n’a  pas  créé 
pour  eux  un  privilège,  il  a  voulu  sauvegarder  les  malades 
contre  les  indiscrétions  de  ceux  à  qui  ils  avaient  confié  leurs 
secrets. 

L  article  qui  vise  cette  obligation  est  le  suivant  (Code  pé¬ 
nal,  art.  378)  : 

Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé,  ainsi  que 
les  pharmaciens,  les  sages-femmes  et  toutes  autres  personnes  dé- 
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positaires  par  état  ou  profession  des  secrets  qu’on  leur  confie,  qui, 
hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs,  auront 
révélé  ces  secrets,  seront  punis  d’un  emprisonnement  d’un  mois 
à  six  mois  et  d’une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs. 

La  formule  d’Hippocrate  :  «  Je  tairai  ce  quin’ajamaisbe- 
soin  d  être  divulgué  »;  celle  de  la  Faculté  :  Æ grorum  arcana, 
a  été  traduite  par  les  mots:  «Les  personnes  dépositaires  par 
état  ou  profession  des  secrets  qu’on  leur  confie.  » 

La  difficulté  soulevée  par  beaucoup  de  nos  confrères  à 
propos  des  déclarations  de  décès  gît  tout  entière  dans  l’in¬ 
terprétation  des  mots  :  «  dépositaires  des  secrets  qu’on  leur 
confie  » . 

Avant  de  donner  les  textes  que  fournit  la  jurisprudence, 
faisons  remarqner  que  jamais,  dans  aucune  famille,  on  n  a 
fait  de  difficulté  pour  dire  qu’un  de  ses  membres  est  mort  de 
diphtérie,  de  fièvre  typhoïde,  de  choléra,  etc.  Jamais  aucune 
d’elles  n’a  reproché  à  un  médecin  d’avoir  parlé  de  ces  faits, 
de  les  avoir  divulgués.  Dans  les  relations  des  médecins  avec 
les  familles,  comme  dans  les  rapports  qu’ont  entre  eux  deux 
amis,  il  y  a  donc  des  choses  qui  ne  sont  pas  secrètes  et  que 
chacun  peut  dévoiler  sans  manquer  aux  règles  de  la  dis¬ 
crétion  la  plus  scrupuleuse. 

Quelle  est  la  limite  qui  sépare  ce  qui  est  secret  de  ce  qui 
ne  l’est  pas  dans  les  rapports  du  médecin  et  du  malade? 
Ou,  ce  qui  revient  au  même,  comment  obéir  au  précepte 
d’Hippocrate  :  «  Je  tairai  ce  qui  n’a  pas  besoin  d’être  divul¬ 
gué»? 

Le  corps  médical  se  souvient  trop  dans  cette  question  des 
débats  soulevés  dans  les  cas  où  l’un  de  ses  membres  a  été 
appelé  à  déposer  devant  la  justice.  Longtemps  les  magistrats 
se  sont  tenus  étroitement  au  texte  même  de  l’article  378  : 
«Les  médecins...  dépositaires  par  état  ou  profession  des 
secrets  qu’on  leur  confie...  »  Pour  eux,  il  fallait  qu  il  y  eût 
un  secret  et  que  celui-ci  ait  été  confié.  Pour  les  médecins,  au 
contraire,  il  y  a  des  choses  qui  sont  secrètes  de  leur  nature 
et  qui,  alors  même  qu’elles  n’auraient  pas  été  confiées  par 
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le  malade,  constituent  un  secret.  Malgré  l’avis  de  Trébu¬ 
chent),  cette  interprétation  est  acceptée  par  tous  les  méde¬ 
cins,  et  elle  est  admise  par  les  derniers  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation.  Pour  se  convaincre  de  l’erreur  de  Trébuchet, 
citons  l’exemple  qu’il  a  lui-même  choisi: 

ün  médecin,  dit  cet  auteur,  appelé  auprès  d’une  femme  qui  est 
menacée  d’une  fausse  couche,  explore  l’état  des  parties  génitales; 
il  trouve  une  plaie  au  museau  de  tanche...  Un  instrument  piquant 
a  été  implanté  sur  cette  partie.  Une  tentative  de  provocation  d’a¬ 
vortement  au  moyen  de  cet  instrument  a  été  faite;  il  n’en  peut 
douter!  Il  n’est  pas  tenu  au  secret  par  la  loi,  car  on  ne  lui  a  rien 
confié. 

Dalloz,  à  l’autorité  de  qui  nous  sommes  heureux  de  faire 
appel,  se  charge  de  répondre  à  cette  proposition  : 

a  Nous  ne  pensons  pas,  dit-il  (2),  que  l’on  puisse  dire  que  la 
femme  qui  aura  permis  au  médecin  d’examiner  ses  parties  géni¬ 
tales  ne  lui  a  rien  confié,  car  il  est  facile  de  comprendre  que,  en 
se  livrant  à  l’examen  d’un  homme  de  l’art,  elle  lui  a  confié  tout 
ce  qïx’il  peut  apprendre  par  les  investigations  auxquelles  elle  se 
prête.  » 

Pour  Dalloz,  Comme  pour  les  médecins,  le  secret  n’est 
pas  seulement  ce  qui  a  été  confié,  ce  que  l’on  a  connu  par 
l’oreille,  mais  ce  que  l’on  a  vu  ou  compris  et  qui  est  secret 
par  nature.  Et  dé  fait,  en  pratique,  il  est  bien  rare  qu’un 
malade  vous  dise  qü'il  fait  appel  à  votre  loi  du  secret  ;  quel¬ 
ques-uns  vous  avertissent  qu’ils  s’adressent  à  vous  comme  à 
un  confesseur,  mais,  le  plus  souvent,  ils  versent  dans  votre 
sein  les  confidences  les  plus  Cruelles,  sans  faire  la  moindre 
allusion  à  votre  discrétion,  et  je  ne  sais  quel  nom  on  pour¬ 
rait  donner  à  leurs  aveux  si  on  ne  les  considérait  pas  comme 
constituant  des  secrets  par  leur  nature  même.  D’autres  vous 
laissent  deviner  ou  découvrir  ce  qu’ils  ont  de  plus  caché, 
et  souvent  dans  vos  rapports  aucune  allusion  ne  fera 
présumer  qu’ils  soupçonnent  que  vous  avez  percé  le  mys- 

(1)  Trébuchet,  Jurisprudence  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  pi  284i 

(2)  Dalloz,  Répertoire  de  législation ,  n°  18. 
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tère,  qui  n’est  plus  que  dans  les  mots  et  non  dans  le  fait. 
Peut-on  dire  cependant  que  ces  malades  ne  vous  ont  pas 
confié  un  secret?  Parfois  enfin  ce  secret  est  absolument 
inconnu  du  malade  lui-même;  il  l’est  du  médecin  seul. 

Tous  les  jours,  ne  cachons-nous  pas  au  malade  ou- à  sa 
famille  une  partie  de  l’avenir  que  nous  pronostiquons  pour 
lui,  gardant  pour  nous  seuls  la  vérité  tout  entière  ? 

Il  y  a  donc  en  fait  des  choses  confiées  au  médecin  par  le 
malade  sous  le  sceau  du  secret,  d’autres  qui  sont  secrètes 
par  nature  et  qui  sont  connues  du  médecin,  soit  parce 
qu’on  les  a  dites,  soit  parce  qu’il  les  a  vues,  soit  parce  qu’il 
les  a  découvertes.  Parfois  même,  tout  ou  partie  de  ce  secret 
est  ignoré  du  malade  et  connu  du  médecin  seul. 

La  magistrature  se  rapproche  de  plus  en  plus  de  cette 
appréciation. 

En  1845,  la  Cour  de  cassation  (affaire  Saint-Pair)  dit  dans 
son  arrêt  : 

Attendu  que  tout  citoyen  doit  la  vérité  à  la  justice...  ;  qu’aucune 
profession  ne  dispense  de  cette  obligation  d’une  manière  absolue, 
pas  même  celles  qui  sont  tenues  au  secret,  au  nombre  desquelles 
sont  rangées,  par  l’article  378  du  Code  pénal,  celles  de  médecin 
ou  de  chirurgien;  qu’il  ne  suffit  donc  pas  à  celui  qui  exerce  une 
de  ces  professions,  pour  se  refuser  à  déposer,  d’alléguer  que  c’est 
dans  l’exercice  de  sa  profession  que  le  fait  sur  lequel  sa  déposition 
est  requise  est  venu  à  sa  connaissance  ;  mais  qu’il  en  est  autre¬ 
ment  lorsque  ce  fait  lui  a  été  confié  sous  le  sceau  du  secret  auquel  il 
est  astreint  en  raison  de  sa  profession... 

Cet  arrêt  n’autorisait  donc  le  médecin  à  ne  taire  devant 
la  justice  que  les  faits  confiés  sous  le  sceau  du  secret,  et 
M.  l’avocat  général  Hémar,  commentant  cet  arrêt,  déclarait 
que  devant  la  justice  le  médecin  n’était  certainement  couvert 
que  si  les  faits  lui  avaient  été  confiés  sous  le  sceau  du  secret(l) 

Les  médecins  ne  pouvaient  accepter  cette  interprétation 
et  se  demandaient  s’il  peut  y  avoir  un  témoin  plus  dange¬ 
reux  que  celui  qui  viendrait  à  l’audience  tenir  le  langage 

(1)  Hémar,  Le  secret  médical  (Ann.  d'hyg.,  2°  série,  tomes  XXXI,  p.  187 
-et  XXXIII,  p.  188. 

3°  SÈME.  —  TOME  XX.  —  1888*  N°  0. 
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suivant  :  «  L’accusé  m’a  défendu  de  parler;  ce  que  je  sais, 
il  me  l’a  confié  sous  le  sceau  du  secret.  »  Il  y  a  donc  un 
secret,  et  l’accusé  a  intérêt  à  ce  que  ceux  qui  le  connaissent 
ne  le  dévoilent  pas.  Les  juges  et  les  jurés  n’en  concluront- 
ils  pas  nécessairement  que  ce  secret  est  celui  qui  se  rapporte 
à  l’inculpation  d’infanticide,  d’avortement,  de  meurtre,  etc.? 
Il  fallait  faire  admettre  le  silence  du  médecin  pour  les  faits 
confidentiels  par  nature. 

En  1853,  le  Dr  Cazeaux  se  refusa  à  témoigner  de  faits  dont 
il  avait  eu  connaissance  dans  l’exercice  de  sa  profession, 
bien  que  toutes  les  parties  intéressées  lui  eussent  laissé 
toute  liberté.  Cazeaux  porta  la  question  devant  l’Association 
des  médecins  de  Paris  pour  maintenir  l'inviolabilité  du 
secret  médical.  L’Association  adopta  la  réponse  suivante 
pour  être  faite  par  M.  Cazeaux  au  magistrat  interrogateur  : 

«  Je  considère  comme  confidentiels  les  rapports  qui  ont 
amené  à  ma  connaissance  les  faits  sur  lesquels  vous  m’in¬ 
terrogez.  Je  ne  puis  donc  répondre  à  votre  question.  »  Cette 
réponse  fut  agréée  par  le  magistrat. 

Depuis  l’arrêt  rendu  dans  l’affaire  Saint-Pair  (26  juil¬ 
let  1845)  la  Cour  de  cassation  est  revenue  elle-même  sur 
l’étroitesse  de  son  interprétation.  A  propos  des  avocats, 
elle  a  décidé  le  26  mars  1862  (affaire  Brion),  que  l’avocat 
a  toujours  été  tenu  : 

«  De  garder  un  secret  inviolable  sur  tout  ce  qu’il  apprend  à  ce 
titre  ;  que  cette  obligation  absolue  est  d’ordre  public;  que  l’avocat 
appelé  en  témoignage  n’a  donc,  dans  sa  déposition,  d’autre  règle 
que  sa  conscience,  et  qu’il  doit  s’abstenir  des  réponses  qu’elle  lui 
interdit.  » 

A  avocat  ajoutons  médecin,  dit  avec  grande  justesse 
M.  Dubrac  (1),  et  cette  jurisprudence  sera  conforme  aux 
vrais  principes  de  la  morale  et  de  l’honneur  professionnel. 

Dans  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (18  décembre  1885, 
affaire  du  Dr  Watelet),  la  Cour  de  cassation  a  complètement 

(t)  Dubrac,  Jurisprudence  médicale,  p.  166. 
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admis  la  doctrine  que  soutenaient  les  médecins,  c'est-à-dire- 
que,  à  côté  des  faits  confiés  sous  le  sceau  du  secret,  il  en  - 
existe  d’autres  qui  sont  secrets  par  nature  (1). 

Le  rapporteur,  M.  le  conseiller  Tanon,  dit  : 

Il  (le  Dr  Walelet)  a  fait  celte  révélation  volontairement,  c’est-à- 
dire  librement  ;  c’est  le  premier  élément  de  l’incrimination  pé-- 
male...  Il  a  eu  conscience  de  l’acte  tel  qu’il  a  été  déterminé  par  la> 
loi,  c’est-à-dire  qu’il  a  su  qu’il  révélait  un  fait  confidentiel  de  sa  na^- 
ture  et  qu’il  n’avait  appris  que  dans  l’exercice  de  sa  profession.. 

La  Cour  de  cassation  s’est  approprié  la  doctrine  de  son? 
rapporteur  ;  elle  dit  dans  un  de  ses  considérants  : 

Attendu...  que  Watelet...  a  révélé  au  public  un  ensemble  de  faits* 
secrets  par  leur  nature  et  dont  il  n’avait  eu  connaissance  qu’à  raison 
de  sa  profession... 

Rejette  le  pourvoi  du  Dr  Watelet. 

La  Cour  de  cassation  a  donc  admis  que,  en  dehors  de^  - 
choses  confiées  sous  le  sceau  du  secret,  celui-ci  existe  par 
lui-même  quand  interviennent  deux  autres  éléments  :  en— - 
semble  de  faits  secrets  par  leur  nature  ;  faits  dont  le  médecin» 
n’a  eu  connaissance  qu’à  raison  de  sa  profession. 

L’arrêt  rendu  dans  l’ affaire  Watelet  marque  donc  une  datr- 
de  conciliation  entre  l’interprétation  donnée  par  la  juris¬ 
prudence  et  celle  acceptée  par  le  corps  médical.  A  mon 
sens,  celui-ci  n’a  pas  à  se  troubler,  mais  à  se  féciliter  pour 
lui  et  ses  clients  de  ce  changement  de  jurisprudence. 

La  Cour  de  cassation,  le  corps  médical,  l’opinion  publique-^ 
sont  donc  d’accord.  Dans  l’exercice  de  sa  profession,  le  mé" 
decin  connaît  trois  ordres  de  faits;  les  premiers  lui  sont 
confiés. sous  le  sceau  du  secret,  les  seconds  sont  secrets  de- 
leur  nature.  Pour  ces  deux  ordres,  le  médecin  est  astreint 
au  silence.  Enfin,  un  troisième  groupe  comprend  les  faits- 
dont  les  familles  parlent  entre  elles,  qu’elles  divulguent 
elles-mêmes  et  dont  elles  n’ont  jamais  reproché  au  médecin 
de  s’être  fait  l’écho. 

(!)  Rappelons  seulement  que  le  Dr  Watelet  avait  publié  dans  le  jOurnaZ 
le  Matin  l’histoire  médicale  de  son  client,  M.  Bastien-Lepage. 
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III.  —  Faisons  maintenant  application  de  cette  doctrine 
aux  questions  que  M.  le  Ministre  du  commerce  et  de  l’indus¬ 
trie  a  renvoyées  au  Comité.  D’une  part,  les  membres  du  Con¬ 
seil  général  de  Seine-et-Marne  demandent  que  la  déclaration 
des  maladies  épidémiques  soit  obligatoire  pour  les  médecins. 
D’autre  part,  l’organisation  du  service  de  statistique  est  mise 
en  échec,  parce  que  quelques  médecins  invoquent  l’obliga¬ 
tion  imposée  par  l’article  378  du  Code  pénal  pour  refuser 
d’indiquer  la  cause  de  la  mort  de  leurs  malades. 

Cet  article  ne  serait  applicable  que  si  les  faits  révélés  par 
le  médecin  rentraient  dans  les  deux  premiers  groupes  éta¬ 
blis  ci-dessus  :  faits  confiés  sous  le  sceau  du  secret,  faits 
secrets  par  nature. 

Peut-on  synthétiser  les  caractères  propres  à  ces  deux 
catégories  de  faits,  ou  préciser  ce  qui  les  constitue  dans  la 
majorité  des  cas  ?  Pour  nous,  il  y  a  trois  éléments  principaux 
constitutifs  du  secret  médical;  nous  ne  disons  pas  qu’ils 
sont  les  seuls,  mais  ils  sont  essentiels  par  eux-mêmes.  Ce 
sont  : 

1°  La  nature  de  la  maladie,  les  affections  vénériennes, 
appelées  honteuses  ou  secrètes  dans  le  langage  populaire, 
puis  toutes  les  maladies  réputées  héréditaires  ; 

2°  L’avenir,  le  pronostic  de  la  maladie,  constitue  le  second 
élément  du  secret.  Dans  une  maladie  en  évolution,  ce  n’est 
pas  seulement  sa  nature  qui  constitue  le  secret,  c’est  son 
pronostic.  Révéler  qu’un  homme  est  cardiaque,  diabétique, 
albuminurique,  c’est  indiquer  la  probabilité  d’une  échéance 
fatale,  plus  ou  moins  éloignée.  La  maladie  peut  avoir  des 
rémissions  très  prolongées;  c’est  presque  interdire  au  malade 
d  en  profiter  dans  ses  intérêts  d’ambition  ou  d’argent  que 
d  avertir  le  public  que  l’avenir  lui  est  dès  maintenant  limité 
dans  une  parcimonieuse  mesure  ; 

3°  Enfin,  il  est  des  circonstances  de  fait  qui  font  un  secret 
d’une  maladie  ou  d’un  accident  qui,  dans  des  conditions 
étrangères  à  celle-ci,  pourraient  être  librement  divulgué.  Une 
blessure  par  un  coup  d’épée  ou  un  coup  de  feu  n’est  pas,  par  sa 
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nature,  de  la  catégorie  des  affections  secrètes;  mais  si  elle 
a  été  reçue  dans  un  duel  clandestin  (affaire  Saint-Pair), 
dans  une  insurrection  (réponse  de  Dupuytren,  6  juin  1832), 
elle  peut  le  devenir.  Il  eu  est  de  même  d’une  mort  subite 
survenue  dans  une  maison  mal  famée,  etc. 

Ces  éléments  constitutifs  du  secret  ne  se  rencontrent  pas 
pour  l’immense  majorité  des  maladies  épidémiques.  Il  n’y 
a  pas  secret  confié  ou  chose  secrète  par  nature  pour  le  plus 
grand  nombre  des  maladies  épidémiques  et  contagieuses 
que  nous  dénommerons  individuellement  plus  loin;  pour 
d’autres,  au  contraire,  le  secret  s’impose. 

La  magistrature  pas  plus  que  les  familles  n’ont  jamais 
attribué  à  ces  maladies  le  caractère  de  secret  visé  par  l’ar¬ 
ticle  378  du  Code  pénal.  Le  législateur  a  d’ailleurs  résolu  la 
question  de  droit. 

A  la  suite  de  l’épidémie  dé  fièvre  jaune  qui  ravagea  l’Es¬ 
pagne  et  le  Portugal  en  1822,  le  Gouvernement  français 
édicta  la  loi  du  23  mars  1822  qui  rendait  obligatoire  la 
déclaration  de  certaines  maladies  épidémiques  importées. 

Cette  loi  n’est  applicable  que  dans  les  départements  ou 
circonscriptions  dans  lesquels  elle  est  mise  en  vigueur  par 
décret.  Les  pénalités  qu’elle  édicte  sont  d’une  sévérité  qui 
contraste  avec  nos  mœurs  actuelles;  mais,  grâce  aux  atté¬ 
nuations  que  le  Code  autorise  pour  l’application  de  toutes 
les  peines,  on  n’a  jamais  eu  à  regretter  sa  mise  en  vigueur; 
elle  a,  il  y  a  trois  ans,  permis  au  Comité  de  direction  des. 
services  sanitaires  d’éteindre  en  quelques  semaines  l’épi¬ 
démie  de  choléra  qui  sévissait  en  Bretagne. 

L’article  13  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

Sera  puni  d’un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  trois  mois  et 
d’une  amende  de  50  à  500  francs,  tout  individu  qui,  n’éiant  dans 
aucun  des  cas  prévus  par  les  articles  précédents,  aurait  refusé 
d’obéir  à  des  réquisitions  d’urgence  pour  un  service  sanitaire,  ou 
qui  ayant  connaissance  d'un  symptôme  de  maladie  pestilentielle,  aurait 
négligé  d'en  informer  qui  de  droit.  Si  le  prévenu  de  l'un  ou  Vautre  de 
ces  délits  est  médecin ,  il  sera  en  outre  puni  d'une  interdiction  de  un  à 
cinq  ans. 
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La  loi  est  formelle,  la  dénonciation  est  obligatoire  pour 
flous,  notamment  pour  le  médecin,  quand  un  décret  l’a 
remise  en  vigueur,  mais  elle  ne  l’est  que  pour  certaines 
maladies  pestilentielles  :  la  peste,  le  choléra,  la  fièvre  jaune, 
-maladies  importées.  Elle  ne  l’est  malheureusement  pas  pour 
ê&s  maladies  infectieuses  nées  sur  notre  territoire  quel  que 
-soit  leur  mode  de  transmission  :  la  variole,  la  fièvre  typhoïde 
da  diphtérie,  par  exemple,  font  bien  plus  de  victimes  en 
France  en  un  siècle  que  n’en  fauchent  les  pestes  les  plus 
-redoutées. 

On  pourrait,  sans  aucune  crainte  de  violer  le  secret  pro¬ 
fessionnel,  édicter  pour  ces  maladies  une  loi  analogue  à 
-eelle  du  21  juillet  1881,  qui  protège  les  intérêts  des  cultiva¬ 
teurs  contre  les  épizooties  des  animaux  domestiques. 

Dans  le  cas  où  M.  le  Ministre  partagerait  cet  avis  et  de¬ 
manderait  au  Comité  d’étudier  un  projet  de  loi  sur  cette 
.  question,  je  crois  qu’il  y  aurait  lieu  de  désigner  nommément 
..«n  -certain  nombre,  de  maladies  et  de  permettre  au  Gouver¬ 
nement  d’ajouter,  après  avis  conforme  du  Conseil  d’État,  par 
-décret,  à  la  liste  acceptée,  d’autres  maladies.  Les  découvertes 
récentes  ont,  en  effet,  singulièrement  modifié,  depuis  quel- 
.4|®es  années,  nos  opinions  sur  la  nature  et  l’origine  de  quel¬ 
ques  maladies.  Laliste  des  affections  contagieuses,  justiciables 
4e  l’hygiène  au  point  de  vue  de  leur  propagation  ou  de  leur 
disparition,  peut  donc  s’accroître;  il  serait  imprudent  de  la 
.nlore  dès  maintenant. 

D’autre  part  la  déclaration  obligatoire  pour  certaines 
maladies  contagieuses  soulèverait  immédiatement  et  avec 
justes  raisons  les  problèmes  relatifs  au  secret  professionnel. 
J-e  ne  parle  pas,  parmi  ces  maladies  contagieuses,  delà  sy¬ 
philis,  qui  est  par  nature  une  maladie  secrète,  mais  je  vise 
tpius  spécialement  la  phtisie.  Elle  est  la  plus  meurtrière  de 
^toutes.  Nous  connaissons  l’agent  de  sa  propagation.  Nous 
•demandons  à  ce  qu’on  expulse  de  toutes  les  agglomérations 
^militaires,  scolaires  ou  analogues  ceux  qui  en  sont  atteints 
-et  qui  sont  dangereux  pour  les  autres.  Mais  nous  ne  pro- 
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posons  pas  d’inscrire  son  nom  sur  la  liste  des  maladies 
épidémiques  pour  lesquelles  la  déclaration  serait  obligatoire, 
parce  que  nous  nous'heurtons  partout  aux  éléments  consti¬ 
tutifs  du  secret  professionnel.  Elle  se  développe  dans  les 
familles  héréditairement  prédisposées.  Dévoiler  l’existence 
de  la  phtisie  chez  un  des  membres  de  ces  familles,  c’est 
révéler  un  fait  qui  peut  nuire  à  tous  ses  membres.  Dire 
qu’une  personne  est  atteinte  de  phtisie,  c’est,  au  point  de 
vue  des  opinions  régnant  actuellement  dans  le  monde,  porter 
sur  les  malades  un  pronostic  grave,  susceptible  d’arrêter 
dans  son  cours  régulier  l’avenir  de  cette  personne,  bien  que 
nous  connaissions  tous  des  phtisiques  qui,  atteints  des  plus 
plus  graves  lésions,  ont  guéri  et  ont  pu  parcourir  une  car¬ 
rière  longue  et  très  active.  e 

Il  est  possible  que  les  découvertes  quë  l’on  pressent  mo¬ 
difient  l’état  actuel  des  opinions  médicales  et  extramédi 
cales  sur  cette  question.  Mais  actuellement  nous  ne  devons 
tenir  compte  que  des  données  scientifiques  acquises  et  des 
opinions,  voire  même  des  préjugés  régnants. 

Dans  ces  conditions  et  pour  éviter  toute  discussion  suf  les 
interprétations,  nous  demandons  à  ce  que  si,  comme  le  Co¬ 
mité  le  croit  très  utile,  M.  le  Ministre  met  à  l’étude  le  voeu 
présenté  par  le  Conseil  général  de  Seine-et-Marne,  la  liste 
des  maladies  pour  lesquelles  la  déclaration  sera  obligatoire 
pour  le  médecin  soit  une  liste  nominative,  et  que  le  Gouver¬ 
nement  puisse  par  décret  ajouter  à  cette  liste  le  nom  d’autres 
maladies  quand  les  découvertes  scientifiques  rendront  cette 
adjonction  utile  à  la  santé  publique. 

Nous  proposons  donc  au  Comité  de  répondre  à  M.  le  Mi 
nistre  qu’il  est  d’avis  que,  conformément  au  vœu  émis  par 
le  Conseil  général  de  Seine-et-Marne,  le  médecin  appelé 
auprès  d’un  malade  atteint  d’une  des  maladies  dont  les 
noms  suivent  soit  tenu  d’en  faire  la  déclaration. 

Liste  des  maladies  pour  lesquelles  la  déclaration  serait 
obligatoire  : 
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Choléra. 

Choléra  infantile. 
Coqueluche. 
Diphtérie. 
Dysenterie. 

Fièvre  jaune. 
Fièvre  typhoïde. 


Maladies  septicémiques. 
Peste. 

Rougeole. 

Scarlatine. 

Suette. 

Typhus  exanthématique. 
Variole. 


Maladies  infectieuses  puerpérales. 


IV.  —  La  seconde  question  sur  laquelle  M.  le  Ministre  du 
commerce  et  de  l’industrie  consulte  le  Comité  est  celle  qui 
est  relative  à  la  déclaration  des  causes  de  décès  et  aux 
moyens  de  la  rendre  compatible  avec  l’obligation  du  secret 
professionnel. 

Comme  toutes  les  maladies  doivent  trouver  leur  nom 
inscrit  dans  les  bulletins  d’une  statistique  bien  établie,  nous 
n’avons  plus  de  distinction  à  faire  entre  les  maladies  secrètes 
par  leur  nature  et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Il  faut  donc  que 
toutes  soient  déclarées,  mais  il  est  indispensable  que  ma¬ 
lades  et  médecins  soient  sûrs  que  dans  aucun  cas  ce  qui 
doit  être  secret  ne  sera  pas  divulgué. 

L’administration  peut  organiser  ce  service,  et  elle  le  doit. 
C’est  par  les  bulletins  statistiques,  en  effet,  que  les  services 
d’hygiène  peuvent  être  avertis  qu’il  y  a  des  mesures  à 
prendre  pour  assainir  certaines  villes  ou  certaines  contrées. 
Les  médecins  vérificateurs  des  décès  n’existent  que  dans 
quelques  villes;  les  renseignements  qui  leur  sont  fournis 
par  les  familles  des  décédés  sont  en  général  trop  incomplets 
pour  que  I  on  en  puisse  tirer,  sauf  pour  quelques  maladies 
épidémiques,  des  conclusions  utiles.  Ainsi  que  l’a  montré 
Marc  d’Espine  (I),  l’intervention  des  médecins  traitants  peut 
seule  donner  à  la  statistique  des  causes  de  mort  une  préci¬ 
sion  suffisante  ;  et,  comme  l’observe  Bertillon,  des  problèmes 
considérables  restent  pendants,  parce  qu’il  est  impossible 
de  les  résoudre  sans  la  statistique  nosologique. 

Les  deux  principaux  obstacles  que  l’on  rencontre,  dit  M.  La- 

(1)  Marc  d'Espine,  Union  médicale,  23  octobre,  p.  531,  et  30  décembre 
p.  62o,  1856.  •  ’  1  ’ 
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gneau  (l),  lorsqu  on  veut  faire  appel  aux  médecins  traitants  pour 
la  détermination  des  causes  de  mort,  sont,  d’une  part  l’indiffé¬ 
rence  de  beaucoup  de  confrères  relativement  aux  données  four¬ 
nies  par  la  statistique  nosologique  dont  ils  ne  saisissent  pas  toute 
l’importance  au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique,  et  par  suite 
de  la  prophylaxie  individuelle  ;  d’autre  part  l’obligation  du  secret 
médical,  qui  dans  certains  cas  interdit  aux  médecins  de  révéler 
les  maladies  auxquelles  ont  succombé  leurs  clients. 

Nous  laissons  de  côté  en  ce  moment  l’indifférence  médi¬ 
cale,  mais  la  question  du  secret  mérite  de  nous  arrêter. 

Lorsque  l’arrêt  de  la  Cour  rendu  dans  l’affaire  Watelet  fut 
connu,  les  médecins  et  quelques  associations  médicales  crai¬ 
gnirent  de  voir  exposés  les  membres  de  la  corporation  à  des 
revendications  pour  les  indications  médicales  données  même 
à  la  prière  de  l’administration.  Quelques  médecins  refusèrent 
de  continuer  à  en  fournir. 

Le  problème  . à  résoudre  est  celui-ci  :  comment  peut-on 
mettre  le  secret  médical  en  dehors  de  toute  révélation  pos¬ 
sible?  Il  faut  que  le  médecin  à  qui  on  demande  la  cause  de 
la  mort  d’un  malade  ait  la  certitude  que4  cette  indication  ne 
peut  être  divulguée  par  les  agents  de  l’autorité  auxquels  il 
répond,  à  la  demande  de  l’administration.  Si  nette  certitude 
lui  fait  défaut,  il  ne  fournira  que  des  documents  pleins  de 
restrictions,  et  par  suite  les  résultats  si  utiles  que  l’on  peut 
obtenir  par  l’étude  des  statistiques  seront  amoindris. 

La  tranquillité  du  médecin,  qu’il  se  place  au  point  de  vue 
de  son  intérêt  personnel  ou  qu’il  envisage  l’intérêt  plus  élevé 
de  son  malade,  rend  cette  sécurité  indispensable.  Répondant 
aux  préoccupations  de  cet  ordre,  misés  en  avant  par  les 
membres  de  diverses  sociétés  locales,  M.  le  Dr  Passant,  dans 
son  rapport  lu  le  3  mai  1886,  à  l’Association  générale  des 
médecins  de  France,  fait  la  remarque  suivante  : 

Le  rapporteur  de  l’arrêt  de  l’affaire  Watelet,  M.  le  conseiller 
Tanon,  s’est  attaché  à  démontrer  que  si  l’intention  de  nuire  n’é¬ 
tait  pas  nécessaire  pour  caractériser  le  délit  spécial  prévu  par  l’ar- 

(1)  Lagneau,  Rapport  à  l’Académie  de  médecine  sur  la  statistique  muni¬ 
cipale,  Bulletin  de  l'Académie  dé  médecine,  1879,  p.  605. 
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ticle  378,  encore  était- il  nécessaire  qu’il  y  eût  volonté  de  divulguer 

16  Là  es^  la  solution  de  la  question.  Môme  en  s’inclinant  devant  la 
nouvelle  jurisprudence,  on  pourra  toujours  soutenir  que  le  mé¬ 
decin,  en  remplissant  l’imprimé  administratif  dont  il  s  agit,  n’a 
pas  eu  la  volonté  de  divulguer  un  secret.  Il  a  fourni  une  simple  in¬ 
dication  destinée  à  figurer  dans  les  états  numériques  où  aucun 
nom  n’est  cité.  C’est  à  cette  condition  seulement  qu’il  croit  pou¬ 
voir  répondre,  et  a  la  volonté  très  nette  que  le  nom  de  son  client 
ne  soit  pas  publié. 

A  moins  d’une  nouvelle  extension  imprimée  à  la  jurisprudence, 
il  semble  donc  impossible  d’exercer  une  poursuite,  ni  même  d’a¬ 
dresser  la  moindre  critique  au  médecin  qui  a  pensé  que  l’intérêt 
social  lui  faisait  un  devoir  de  ne  pas  refuser  à  l’administration  les 
renseignements  dont  elle  a  besoin  dans  l’intérêt  de  la  santé  pu¬ 
blique. 

Cette  interprétation  peut  assurer  au  médecin  la  sécurité 
légale  et  personnelle,  elle  ne  lui  donne  pas  encore  la  sécu¬ 
rité  professionnelle  pour  son  client. 

Il  semble  que  celle-ci  se  trouve  cependant  possible  à 
obtenir,  mais  les  précautions  à  prendre  dans  les  grandes 
villes  et  à  la  campagne  ne  sont  pas  absolument  les  mêmes. 
Dans  les  cités  populeuses  un  bureau  spécial  peut  facilement 
être  organisé,  composé  de  personnes  sûres;  des  mesures 
relativement  simples  mettent  à  l’abri  de  toute  recherche,  de 
toute  curiosité;  dans  les  petites  localités  au  contraire  les 
décès  sont  rares,  et  alors  même  que  rien  ne  mettrait,  par  la 
fiche  statistique,  sur  la  voie  du  nom  de  la  personne  dont  le 
médecin  indique  la  maladie,  il  serait  bien  facile  de  recon¬ 
naître  à  qui  se  rapporte  la  note  remise  par  le  médecin. 

Voici  l’organisation  adoptée  à  Paris.  Nous  verrons  ensuite 
celle  que  M.  le  Dr  Passant  propose  pour  les  petites  localités; 
elle  ne  diffère  de  la  précédente  que  par  un  surcroît  de  pré¬ 
cautions  qui  paraissent  heureusement  choisies. 

Nous  empruntons  les  détails  relatifs  à  Paris  à  une  note 
publiée  par  M.  le  Dr  Bertillon,  chef  des  travaux  statistiques 
de  la  ville  (i)  : 

(1)  Gazette  des  hôpitaux,  jeudi  22  avril  1383. 
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La  statistique  des  causes  de  décès  à  Paris  est  établie  tous  les 
huit  jours  .au  moyen,  des  bulletins  remplis  par  les  médecins  de 
létat  civil.  On  sait  quelle  est  la  fonction  des  médecins  de  l’état  ci¬ 
vil:  leur  devoir  consiste  à  s’assurer  que  la  mort  des  décédés  a  été 
naturelle  ;  pour  cela,  ils  doivent  rechercher  quelle  a  été  la  cause 
de  la  mort,  et  ils  doivent  marquer  sur  leurs  certificats  le  résultat 
de  cette  recherche.  Telle  est  la  raison  d’être  des  médecins  vérifi¬ 
cateurs  des  décès,  et  c’est  pour  cela  qu’ils  ont  été  créés,  il  y  a 
bientôt  soixante  ans.  Ils  n’ont  pas  de  confidences  à  recevoir,  mais 
ils  doivent,  au  contraire,  faire  une  enquête  et  en  rendre  compte 
a  l’administration  qui  les  a  délégués.  C’est  le  résultat  de  cette  en¬ 
quête  qui  sert  à  constituer  la  statistique  sanitaire  hebdomadaire. 

L'administration  est  tellement  soucieuse  de  ménager  toutes  les 
susceptibilités  que,  quoique  ces  bulletins  ne  résultent  pas  d’une 
confidence,  mais  d’une  enquête,  elle  n’a  pas  voulu  qu’ils  fussent 
personnels.  Ils  ne  portent  donc  aucun  nom  propre,  mais  seule¬ 
ment  un  numéro  d’ordre  destiné  à  éviter  les  omissions. 

C’est  avec  raison  qu’on  a  pris  cette  décision,  caries  noms  pro¬ 
pres  ne  sont  pas  utiles  à  l’établissement  d’une  statistique;  il  valait 
donc  mieux  les  supprimer.  J’ajoute  d’ailleurs  que  le  secret  pro¬ 
fessionnel  existe  pour  l’administration  exactement  comme  pour  le 
médecin. 

Une  statistique  sanitaire  faite  à  l’aide  des  certificats  des  méde¬ 
cins  de  l’état  civil  aurait,  à  elle  seule,  une  grande  valeur.  Depuis 
1817  jusqu’en  1865,  et  surtout  depuis  1865  jusqu’en  1880,  les  sta¬ 
tistiques  sanitaires  de  la  ville  de  Paris  n’ont  pas  eu  d’autre  ori¬ 
gine,  et  pourtant  celles  de  la  période  1865-1880  offrent  un  grand 
intérêt. 

Mais,  en  1880,  on  a  voulu  mieux  faire,  et  obtenir  le  concours 
des  médecins  traitants,  pour  mieux  fixer  le  diagnostic  des  causes 
de  décès.  L’Académie  de  médecine  consultée  a  donnée  au  projet 
sa  pleine  approbation;  mais,  en  même  temps,  elle  proposait  des 
mesures  propres  à  assurer  l’inviolabilité  du  secret  médical.  Ces 
mesures  ont  été  adoptées  après  mûre  discussion,  et  l’expérience 
a  montré  qu’elles  ne  laissaient  rien  à  désirer. 

Voici  en  quoi  elles  consistent  :  la  mairie  du  décédé  envoie  au 
médecin  traitant  une  lettre  par  laquelle  on  le  prie  de  vouloir  bien, 
s'il  le  juge  à  propos,  indiquer  sur  un  bulletin  anonyme  joint  à  la 
lettre  la  cause  de  mort  de  tel  ou  tel  décédé.  Si  le  médecin,  pour 
une  raison  quelconque,  ne  veut  pas  répondre,  il  en  est  parfaite¬ 
ment  libre;  dans  ce  cas  le  service  de  statistique  se  contente  du 
diagnostic  formulé  par  le  médecin  de  l’état  civil.  Si,  au  contraire, 
le  médecin  juge  à  propos  de  répondre  (ce  qui  arrive  dans  la  ma- 
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jorité  des  cas),  il  est  parfaitement  certain  que  son  diagnostic  res¬ 
tera  secret,  puisque  le  bulletin  est  anonyme. 

Point  du  tout,  a-t-on  dit,  car  il  y  a  un  numéro  d’ordre  sur  ce 
bulletin  soi-disant  anonyme!  Ce  numéro  d’ordre  répond  à  un  nom 
propre!  C’est  là  une  erreur  évidente  :  le  numéro  d’ordre  dont  on 
se  plaint  répond,  non  pas  à  un  nom  propre  [car  aucun  nom  propre 
n’est  connu  au  service  de  statistique),  mais  à  un  autre  numéro  d’or¬ 
dre,  c’est-à-dire  à  celui  du  bulletin  du  médecin  de  l’état  civil.  C’est 
par  ce  numéro  d’ordre  que  la  comparaison  des  deux  diagnostics 
peut  s’établir. 

Je  ne  puis  reproduire  ici  la  longue  discussion  de  l’Académie  de 
médecine,  mais  j’engage  ceux  des  lecteurs  qui  conserveraient  des 
doutes  sur  l’efficacité  du  système  à  la  lire  (3  juin,  22  juillet,  29  juil¬ 
let  1879).  L’Académie  n’a  fait  d’ailleurs  qu’appliquer  les  principes 
qu’elle  avait  déjà  formulés  en  1837.  f 

Ce  mécanisme  est  très  simple  et  très  sûr.  Il  en  est,  je  le  répète, 
à  sa  septième  année  d’existence;  jamais  il  n’a  donné  lieu  à  un 
seul  abus.  Oui,  je  défie  que  l’on  m’en  cite  un  seul  ! 

Il  n’y  en  a  pas  eu  pour  plusieurs  motifs  :  d’abord  parce  que  le 
secret  professionnel  existe  aussi  bien  pour  le  chef  delà  statistique 
que  pour  ses  autres  confrères,  et  aussi  parce  que,  même  s’il  vou¬ 
lait,  dans  une  pensée  coupable,  rechercher  le  nom  d'un  décédé 
quelconque,  il  ne  le  pourrait  pas.  Les  efforts  qu’il  ferait  dans  ce 
sens  n’auraient  pour  effet  que  de  le  compromettre  gravement. 

Le  mécanisme  proposé  par  l’Académie  de  médecine  pour  assu¬ 
rer  le  secret  médical  a  donc  donné  des  résultats  .très  satisfaisants. 
Il  est  applicable  à  toutes  les  grandes  villes. 

M.  le  Dr  Passant  propose  que  pour  la  province  on  s’adresse 
au  Conseil  d’hygiène  de  l’arrondissement.  Il  rappelle  que 
l’article  10  du  décret  du  18  décembre  1848  (1),  qui  a  orga¬ 
nisé  les  conseils  d’hygiène,  est  ainsi  conçu  : 

Les  conseils  d’hygiène  publique  d’arrondissement  réuniront  et 
coordonneront  les  documents  relatifs  à  la  mortalité  et  à  ses  cau¬ 
ses,  à  la  topographie  et  à  la  statistique  de  l’arrondissement,  en  ce 
qui  touche  la  salubrité  publique.  Ils  adresseront  régulièrement 
ces  pièces  au  préfet,  qui  en  transmettra  une  copie  au  ministre  du 
commerce.  j 

Jusqu  à  ce  jour  les  conseils  d’hygiène  n’onl  pas  rempli 
cette  fonction  parce  que  le  secret  médical  n’était  pas  sauve- 

(1)  Tome  I,  p.  91. 
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gardé  ;  car  en  province,  quelques  villes  seulement  ont  un 
service  de  vérification  de  décès,  et  dans  les  petites  villes  et 
les  campagnes  ce  sont  les  médecins  traitants  qui  peuvent 
seuls  fournir  les  renseignements  statistiques. 

Voici  l’organisation  proposée  par  M.  le  Dr  Passant  et 
adoptée  par  l’assemblée  générale  de  l’Association  des  méde¬ 
cins  de  France,  le  3  mai  1886  : 

1°  Aussitôt  qu’une  déclaration  de  décès  lui  sera  faite,  le  maire 
de  la  commune  du  décédé  fera  parvenir  au  médecin  traitant  un 
bulletin  que  celui-ci  aura  à  remplir.  Ce  bulletin  portera  les  indi¬ 
cations  suivantes  :  sexe,  âge,  état  civil  du  décédé,  c’est-à-dire  s’il 
est  célibataire,  marié  ou  veuf,  nature  de  la  maladie,  mois  de  l’an¬ 
née,  importance  de  la  localité  habitée  par  le  défunt. 

2°  Le  bulletin  sera  remis  au  maire  sous  enveloppe  cachetée, 
d’un  modèle  uniforme  pour  tout  le  département. 

3°  Le  maire  sera  chargé  de  transmettre  sur-le-champ  au  prési¬ 
dent  du  Conseil  d’hvgiène  de  l’arrondissement,  par  voie  adminis¬ 
trative,  le  bulletin  ainsi  préparé.  , 

4°  Tous  les  trois  mois,  le  médecin  du  Conseil  d’hygiène,  chargé* 
de  ce  service,  procédera  au  dépouillement  des  documents  qui  lui 
auront  été  transmis  et  les  fera  adresser,  aussi  par  voie  adminis¬ 
trative,  à  son  collègue  du  Conseil  d’hygiène  siégeant  au  chef-lieu 
du  département,  où  ils  seront  centralisés. 

Vous  verrez,  je  l’espère,  Messieurs,  que  ce  système  a 
l’avantage  de  mettre  entièrement  à  couvert  la  responsabilité 
du  médecin.  Il  fait  connaître  des  maladies  et  non  des  ma¬ 
lades.  Il  est  impossible,  dès  lors,  que  le  médecin,  dont  le 
nom  ne  paraît  nulle  part,  soit  inculpé  de  révélation  de  se¬ 
crets  professionnels,  et,  si  le  procédé  que  nous  préconisons 
était  appliqué,  les  statisticiens  auraient  à  leur  disposition 
des  éléments  d’une  importance  et  d’une  valeur  indiscu¬ 
tables. 

Il  nous  semble  que  ce  projet  donne  satisfaction  aux  légi¬ 
times  préoccupations  du  corps  médical,  et  que  son  adoption 
serait  de  nature  à  permettre  aux  hygiénistes  de  ne  pas  re¬ 
noncer  aux  renseignements  si  utiles  fournis  par  les  statis¬ 
tiques  de  décès. 

V.  — Le  Comité,  après  avoir  pris  connaissance  des  docu- 
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menls  renvoyés  à  son  examen  par  M.  le  Ministre  du  com¬ 
merce  et  de  l’industrie,  déclare  qu’il  serait  très  utile  pour  la 
santé  publique  : 

1°  Que  le  médecin  appelé  auprès  d’un  malade  atteint  de 
certaines  maladies  épidémiques  fût  tenu  d’en  faire  la  décla¬ 
ration  ; 

2°  Qu’une  statistique  des  causes  de  décès  basée  sur  les 
déclarations  des  médecins  traitants  fût  organisée  dans  toute 
la  France,  d’après  le  système  adopté  par  1  Académie  de  mé¬ 
decine,  par  la  ville  de  Paris  et  par  l’Association  générale 
des  médecins  de  France. 

Si  M.  le  Ministre  accepte  les  bases  de  cette  organisation, 
le  Comité  d’hygiène  étudierait  les  projets  de  loi  et  de  régle¬ 
mentation  ayant  pour  but  de  fournir  à  l’administration 
sanitaire  les  renseignements  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
remplir  son  mandat,  tout  en  sauvegardant  le  secret  profes¬ 
sionnel,  qui  serait  mieux  appelé  le  secret  des  malades  et 
des  familles.  La  solution  de  cès  questions  donnerait  aux 
institutions  sanitaires  une  impulsion  qui  leur  permettrait 
de  faire  bénéficier  les  populations  des  conquêtes  que  la 
science  hygiénique  a  faites  dans  ces  dernières  années  et 
dont  la  France  a  le  droit  de  revendiquer  une  large  part. 

Conclusions  approuvées  par  le  Comité  consultatif  d'hygiène 
'publique  de  France,  dans  sa  séance  du  24  septembre  1888. 


LES  SANÀTORIA  MARITIMES 
d’arcachon,  de  banyuls  et  d’uyères 
Par  le  Dr  L.  Reuss. 

De  l’influence  des  bains  de  mer  sur  la  scrofule  des  enfants,  par  le  Dr  H. 
Cazin.  Paris,  Asselin  et  Houzeau,  1885. 

Les  climats  d’Hyères  et  le  sanatorium  maritime,  par  le  Dr  E.  Vidal. 
Hyères,  Typ.  Souchan,  1888. 

Sur  i’ Œuvre  des  hospices  maritimes  et  les  nouvelles  fondations  d’Arca- 
chon  et  de  Banyuls-sur-Mer,  par  le  Dr  Armaingaud.  Paris,  Masson  1887. 
Du  traitement  et  de  la  prophylaxie  de  la  scrofule  par  les  bains  de 
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mer,  par  le  Dr  J.  Bergeron  f  Annales  d’hygiène  publique  et  de  médecine 
légale,  V  série,  1868,  t.  XXIX,  2e  partie). 

Arcachon,  par  le  Dr  Lalesque.  Paris,  1886. 

Création  d’un  sanatorium  à  Eyères,  par  le  Dr  Vidal.  Paris  1881. 
Discours  prononcé  à  l’inauguration  du  sanatorium  de  B anyuls-sur -Mer, 
par  H.  Monod,  directeur  de  l’Assistance  publique  de  France.  Paris  1888' 


I.  —  Les  sanatoria  maritimes  d’Arcachon  et  de  Banyuls 
viennent  d’être  solennellement  ouverts.  Il  faut  voir  autre  chose 
qu’une  simple  coïncidence  dans  l’inauguration  presque  si¬ 
multanée  de  ces  deux  établissements,  d’autant  plus  que  cette 
inauguration  a  suivi  de  près  celle  du  sanatorium  de  Pen- 
Bron.  Il  faut  lui  rendre  sa  double  et  véritable  signification.  Je 
ne  crois  pas  me  tromper  en  affirmant  que  la  création  de 
ces  hôpitaux  maritimes  marque  le  triomphe  définitif  d’une 
théorie  de  thérapeutique  et  d’hygiène  longtemps  dédaignée, 
et  qu’elle  est  en  même  temps  le  résultat  précieux  d’une  étude 
approfondie  des  questions  sociales,  inspirée  par  une  large 
philanthropie  et  par  un  patriotisme  .éclairé. 

C’est  à  peine  si  l’on  s’occupait  des  hôpitaux  maritimes  il  y 
a  une  vingtaine  d’années.  Les  rares  médecins  qui  essayaient 
d’intéresser  et  leurs  confrères  et  les  municipalités  à  la  créa¬ 
tion  d’établissements  de  ce  gènre,  ne  recueillaient  que  des 
approbations  platoniques  et  prêchaient  à  peu  près  dans  le 
désert.  Si  leurs  projets,  sortant  du  domaine  de  la  théorie, 
recevaient  quelque  part  un  semblant  d’exécution,  ces  tenta¬ 
tives  isolées  et  timides  furent  vite  oubliées.  Il  a  fallu  que 
l’on  pût  toucher  du  doigt,  pour  ainsi  dire,  les  succès  obtenus 
à  l’hôpital  de  Berck-sur-Mer,  où  l’administration  de  l’assis¬ 
tance  publique  de  Paris  envoie  depuis  trente  ans  les  enfants 
scrofuleux  et  rachitiques;  il  a  fallu  que  d  autres  nations 
entrassent  résolument  dans  la  voie  indiquée  pour  attirer  et 
fixer  l’attention  du  monde  médical  sur  l’influence  favorable 
que  l’atmosphère  maritime  exerce  sur  la  scrofule  et  sur 
ses  diverses  manifestations  (I). 


(1)  On  consultera  avec  intérêt  sur  ce  sujet  le  travail  de  M.  le  Dr  Van 
Merris,  La  scrofule  et  les  bains  de  mer.  Paris,  1886,  dont  les  Annales 
d’hygiène  ont  publié  une  analyse  détaillée  (3e  série,  tome  XV,  p.  561). 
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Ces  résultats  n’ont  pas  échappé  non  plus  aux  adminis¬ 
trateurs,  aux  philanthropes,  aux  gens  du  monde  même.  S’il 
ne  s’agissait  que  d’améliorer  ou  de  guérir  des  affections 
scrofuleuses  dont  beaucoup  laissent  après  elles,  malgré 
tout,  de  hideuses  ou  de  gênantes  déformations,  la  question  des 
sanatoria  serait  restée  longtemps  encore  abandonnée  du 
grand  public.  Mais  les  petits  scrofuleux  ne  sont  pas  les  seuls 
qui  puissent  profiter  d’un  séjour  prolongé  au  bord  de  la  mer. 
Ce  séjour*  est  éminemment  salutaire  à  tous  ces  enfants  très  ' 
lymphatiques,  qui  ne  sont  pas  encore  scrofuleux,  qui  ne 
sont  pour  ainsi  dire  qu’au  seuil  de  la  maladie  et  dont  le 
maintien  indéfini  dans  le  milieu  où  ils  s’étiolent,  ruinerait 
infailliblement  et  définitivement  la  santé.  C’est  parce  qu’on 
peut  guérir  ces  enfants,  parce  qu’on  peut  leur  donner  la 
vigueur  et  la  force,  parce  qu’on  peut  en  faire  des  hommes, 
en  un  mot,  et  régénérer  la  race,  que  le  grand  public  s’est 
intéressé  aux  sanatoria. 

La  patrie  a  besoin  d’hommes  :  la  population  de  la  France 
reste  misérablement  stationnaire  quand  partout  elle  s’accroît 
dans  les  pays  voisins.  Le  péril,  s’il  n’est  pas  encore  grave 
pour  l’instant,  est  menaçantpour  l’avenir  ;  il  faut  réagir  contre 
lui  par  tous  les  moyens  en  notre  pouvoir.  Le  défaut  d’ac¬ 
croissement  de  la  population,  en  France,  tient  à  deux 
grandes  causes,  la  diminution,  la  rareté  de  la  natalité  et  la 
mortalité  trop  considérable  des  enfants. 

On  est  à  peu  près  désarmé  contre  la  première  de  ces 
causes,  due  aux  conditions  économiques  et  sociales  au  milieu 
desquelles  nous  vivons;  il  n’est  guère  possible  d’augmenter  le 
nombre  des  naissances  par  voie  administrative.  On  peut  au 
contraire  lutter  et  on  lutte  contre  la  seconde.  Je  li’en  veux 
pour  preuve  que  les  mesures  bienfaisantes  édictées  par  la 
loi  Roussel,  qui  ont  amené  déjà  un  abaissement  notable  dans 
la  mortalité  des  enfants  du  premier  âge,  et  l’activité  de  ces 
nombreuses  sociétés  charitables  qui,  sous  des  appellations 
diverses,  s  occupent  de  la  santé  physique  et  morale  des 
enfants  déshérités. 
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Protéger  les  enfants  assistés,  les  enfants  moralement  aban¬ 
donnés  est  bien.  Mais  à  côté  de  ceux-là,  il  en  est  d’autres 
non  moins  intéressants  qui  languissent  dans  les  cités 
ouvrières  des  grandes  villes,  qui  sont  nés  dans  un  milieu 
mauvais,  affligés  de  tares  héréditaires  qui  compromettent 
leur  avenir,  celui  de  la  famille  et  celui  de  la  nation.  Beaucoup 
de  ces  enfants  meurent  de  bonne  heure  ;  ceux  qui  survivent 
traînent  une  existence  misérable  :  la  scrofule  a  déformé 
leurs  membres,  dévié  leur  colonne  vertébrale,  ruiné  leur 
santé  ;  elle  les  rend  inaptes  au  service  militaire,  incapables 
de  tout  travail  productif  ;  «  elles  les  conduit,  ainsi  que  le 
disait  M.  Monod  à  l’inauguration  du  sanatorium  de  Banyuls, 
jusqu’au  seuil  de  la  plus  terrible,  de  la  plus  meurtrière  des 
maladies,  la  phtisie,  et  les  pénètre  si  bien  que  les  enfants 
qui  naîtront  d’eux  auront  des  chances  d’être  scrofuleux 
comme  eux.  >> 

Il  est  possible  aujourd’hui  de  sortir  ces  pauvres  êtres  de 
l’atmosphère  qu’ils  respirent;  il  est  possible  de  leur  donner 
la  santé  et  la  force  qui  leur  permettront  de  concourir  utile¬ 
ment,  dans  la  sphère  modeste  où  ils  se  mouvront  plus  tard, 
à  la  grandeur  et  à  la  fortune  de  la  patrie. 

Cette  régénération,  c’est  le  traitement  maritime  qui  le 
provoque.  Après  les  succès  obtenus  à  Berck  par  MM.  Perro- 
chaud  et  Cazin,  il  n’était  plus  permis  d’en  douter.  Aussi  les 
apôtres  infatigables  des  sanatoria  maritimes,  au  premier  rang 
desquels  il  faut  citer  MM.  les  Dïs  Bergeron,  secrétaire  perpé¬ 
tuel  de  l’Académie  de  médecine,  et  Armaingaud,  profes¬ 
seur  agrégé  à  la  faculté  de  médecine  de  Bordeaux,  ont-ils 
fini  par  créer  un  grand  mouvement  d’opinion  en  faveur  de 
leurs  idées.  L’administration  leur  a  prêté  son  concours, 
L’œuvre  nationale  des  hôpitaux  marins  a  été  fondée  :  composée 
d’administrateurs,  de  médecins,  d’hygiénistes,  de  philan¬ 
thropes,  de  patriotes  éclairés,  cette  association  s  est  donné 
comme  but  de  multiplier  sur  nos  côtes  les  hôpitaux  mari¬ 
times  et  d’aider  ceux  qui  existent  déjà.  En  quelques  mois, 
les  sanatoria  de  Pen-Bron,  d’Hyères,  d’Arcachon,  de  Banyuls- 
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sur-Mer  ont  été  créés;  d’autres  établissements  ne  tarderont 
pas  à  s’élever,  et  tout  porte  à  croire  que  les  départements  et 
les  municipalités,  se  rendant  compte  enfin  de  l’importance 
qu’il  y  a,  au  point  de  vue  social  et  humanitaire,  à  sauver 
des  milliers  d’existences,  suivront  l’exemple  donné  par  Paris, 
il  y  a  plus  de  trente  ans,  et  tout  récemment  par  Lyon,  par 
la  Gironde  et  les  Pyrénées-Orientales. 

II.  —  Il  est  étonnant  que  ce  grand  mouvement  de  l’opinion 
publique  n’ait  pas  eu  lieu  plus  tôt.  11  y  a  près  d’un  siècle, 
c’était  en  1796,  que  l’hôpital  de  IMargate  a  été  fondé,  dans  le 
voisinage  de  Londres.  Mais  le  silence  se  fit  peu  à  peu  autour 
de  lui,  et  aujourd’hui  même,  il  est  peu  connu.  Il  en  fut  de 
même  de  l’hôpital  de  Viareggio,  fondé  en  1841  par  l’adminis¬ 
tration  des  hôpitaux  de  Lucques. 

En  1846,  l'administration  de  l’Assistance  publique  de  Paris 
envoya  vingt  enfants  scrofuleux  à  Saint-Malo  ;  l’expérience, 
malgré  ses  heureux  résultats  consignés  dans  un  rapport  du 
Dr  Hérard,  ne  fut  pas  répétée.  En  1847,  Mlle  Coralie  Hinsch 
fonda,  à  Cette,  un  sanatorium  de  vingt-  quatre  lits  et  inaugura 
le  système  d’assistance  pour  les  hôpitaux  maritimes,  grâce  au 
concours  des  comités  de  l’Hérault,  qui  ont  continué  son  œuvre. 

Ce  n’est  que  depuis  vingt-cinq  ans  environ  que  la  question 
a  pris  réellement  un  légitime  développement.  En  1861, 
l’administration  de  l’Assistance  publique  de  Paris  fit  cons¬ 
truire  l’hôpital  maritime  de  Berck-sur-Mer,  pouvant  contenir 
cent  enfants  ;  grâce  aux  constructions  nouvelles  inaugurées 
en  1869,  il  en  reçoit  six  cents  aujourd’hui,  sans  compter 
ceux  qui  sont  hospitalisés  dans  la  maison  Cornu  et  la  mai¬ 
son  Marianne  de  Pâris. 

De  1862  à  1888,  vingt-six  sanatoria  ont  été  ouverts  en 
Italie  :  ce  sont  ceux  de  Voltri  (1862),  de  Fano  (1863),  de 
Sastri  Levante  (1864),  de  Nervi,  de  San  Benedetto  (1865),  de 
Riccione  (1866),  de  Porto-San-Stephano,  de  Rimini  (1870),  de 
Loano,  de  Pesaro  (1872),  de  Palerme  (1874),  de  Bocca 
d’Arno  (1875),  de  Cagliari  (1879),  de  Santa  Cesaria  (1882),  etc.  ; 
ces  établissements,  dus  presque  tous  à  la  charité  privée,  ont 
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été  construits  à  la  suite  de  la  campagne  entreprise  par 
Barellaï  en  faveur  des  hôpitaux  marins. 

En  Hollande  des  associations  charitables  fondèrent  en  1868 
le  sanatorium  de  Zandvoort  et  en  1876  celui  de  Scheve- 
ningue  ;  en  Autriche,  l'hôpital  de  Grado,  situé  dans  une  petite 
île  de  l’Adriatique,  fut  ouvert  en  1873.  En  1875  on  inaugurait 
à  Refnaes,  dans  l’île  de  Seeland,  à  70  kilomètres  de  Copen¬ 
hague,  un  hôpital,  dû  comme  les  précédents  à  l’initiative 
privée.  Dès  1870,  la  grande-duchesse  Catherine  de  Russie 
avait  fondé,  pour  les  enfants  scrofuleux,  un  petit  asile  à 
Oranienbaum,  successivement  agrandi  en  1872  et  en  1879. 
En  1880,  s’ouvraient  en  Allemagne  les  hôpitaux  marins  de 
Wyck  et  de  Grossmuritz,  en  1882,  celui  de  Norderney,  en 
1885,  celui  de  Zoppot. 

La  Belgique,  où  cependant  les  idées  de  progrès  font 
d’ordinaire  un  chemin  rapide,  resta  longtemps  en  dehors  du 
mouvement.  Ce  n’est  qu’en  1881  que  l’on  ouvrit  le  sana¬ 
torium  de  Wenduque;  celui  de  Roger  de  Grimberghe,  à 
Middelkerke,  ne  fut  ouvert  qu’en  1885. 

En  Angleterre,  où  l’infirmerie  royale  de  Margate  tient  le 
premier  rang,  divers  hôpitaux  de  Londres  ont  des  succur¬ 
sales  au  bord  de  la  mer,  à  Bournemouth,  à  Folkestone,  à 
Hastings,  à  Margate  ;  la  charité  privée  y  a  créé  des  établis¬ 
sements  analogues  à  Seaford,  à  Brighton,  etc. 

Dans  le  Nouveau-Monde,  le  Children-sea-shore-house 
d’Atlantic-city  a  été  fondé  par  un  comité  charitable  de 
Philadelphie  en  1873  ;  il  existe  un  hôpital  marin  pour  les 
enfants  à  Yinthrop,  près  de  Boston  et  un  autre  à  Barth,  où 
chaque  semaine  arrivent  deux  cents  enfants  appartenant  à 
la  population  indigente  de  New-York.  Enfin,  en  1876,  la  ville 
de  Montevideo  inaugurait  pour  les  enfants  scrofuleux  un 
sanatorium  dont  on  a  dû  changer,  en  1882,  la  destination 
parce  que  l’on  n’y  envoyait  pas  assez  d’enfants. 

Jusqu’en  1872,  malgré  son  immense  étendue  de  côtes,  la 
France  ne  possédait  que  l’hôpital  de  Berck  et  le  petit  sana¬ 
torium  de  Cette.  M.  de  Rothschild  fonda  en  1872,  à  Berck 
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également,  l’hôpital  Natkaniel  de  Rothschild,  affecté  princi¬ 
palement  aux  enfants  indigents  et  strumeux  Israélites. 
En  1880,  on  créait  à  Nice  l’asile  Froenland  ;  en  1882, 
M.  Dollfus  fondait  à  Cannes  l’hôpital  qui  porte  son  nom. 
En  1887,  M.  Pallu,  inspecteur  des  enfants  assistés  dans  le 
département  de  la  Loire-Inférieure,  parvient  à  créer  le  sana¬ 
torium  de  Pen-Bron,  dû  à  la  libéralité  de  Mme  Heine-Furtado. 
En  1888,  le  Dr  Armaingaud  voit  enfin  ses  efforts  patients  et 
son  ardente  propagande  couronnés  de  succès;  grâce  au 
concours  de  personnes  charitables  il  construit  le  sanatorium 
d’Arcachon;  il  fait  plus;  trouvant  en  M.  Lafargue,  préfet 
des  Pyrénées-Orientales,  un  collaborateur  infatigable,  il 
multiplie  ses  conférences,  intéresse  à  son  œuvre  le  conseil 
général  du  département  et,  quelques  jours  après  avoir 
ouvert  le  sanatorium  d’Arcachon,  il  lui  est  donné  d’assister 
à  l’inauguration  de  celui  de  Banyuls-sur-Mer.  Enfin,  un 
autre  apôtre  zélé  du  traitement  marin,  le  Dr  Yidal,  crée  à 
Hyères  un  établissement,  dans  lequel  le  conseil  des  hospices 
de  Lyon,  grâce  à  la  générosité  de  M.  Sabran,  enverra  les 
enfants  scrofuleux  de  la  région  lyonnaise. 

Yoilà  ce  qui  a  été  fait  en  quelques  années  :  c’est  beaucoup 
assurément,  mais  ce  n’est  pas  assez. 

Pour  terminer  ce  rapide  exposé  historique,  j’ajoute  que 
dans  beaucoup  de  pays  et  surtout  en  Italie,  les  sanatoria 
ne  sont  que  des  hôpitaux  de  passage.  Les  enfants  y  passent 
huit  jours,  quinze  jours,  un  mois  au  plus.  La  durée  de  leur 
séjour  n’est  donc  pas  assez  longue  pour  qu’ils  puissent  en 
retirer  un  sérieux  avantage;  en  France,  au  contraire,  les 
enfants  envoyés  à  Berck  y  restent  jusqu’à  la  guérison  ou  à 
l’amélioration  définitive  des  manifestations  scrofuleuses  ;  il 
en  sera  de  même  dans  les  sanatoria  récemment  inau¬ 
gurés  où  le  minimum  du  séjour  sera  de  trois  mois. 

III.  Le  séjour  au  bord  de  la  mer  et  le  traitement 
marin,  plus  ou  moins  prolongés,  exercent  une  influence 
éminemment  salutaire  sur  la  scrofule  et  sur  les  diverses 
lésions  qu’elle  produit.  Ils  fortifient  les  enfants  lympha- 
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tiques  et  débiles  et  les  empêchent  de  devenir  des  strumeux. 

A  ce  compte-là,  dira-t-on,  toutes  les  plages  sont  bonnes 
et  l’on  peut  choisir  indifféremment  l’une  ou  l’autre  pour  y 
établir  un  sanatorium.  Certes,  plutôt  que  de  ne  pas  en  avoir, 
il  vaudrait  mieux  l’établir  n’importe  où;  mais  pour  qu’un 
hôpital  maritime  rende  tous  les  services  qu’on  est  en  droit 
d’attendre  de  lui,  il  faut  qu’il  réalise  certaines  conditions 
primordiales  et  essentielles  que  l’on  ne  trouve  pas  toujours 
et  partout  réunies. 

Il  doit  être  placé,  d’abord,  assez  loin  des  grands  centres 
de  population.  Les  communications,  les  approvisionnements 
sont  peut-être  rehdus  un  peu  plus  difficiles,  mais  il  ne  faut 
pas,  quand  le  vent  souffle  de  la  terre,  qu’il  arrive  sur  la 
plage  chargé  des  émanations  d’une  ville  et  corrompe  l’at¬ 
mosphère  pure  de  la  mer. 

Il  doit  être  installé  sur  une  plage  de  sable.  Les  plages  de 
galets  ne  valent  rien  pour  les  scrofuleux.  Les  enfants  scro¬ 
fuleux  ont  souvent  des  coxalgies,  des  tumeurs  blanches,  des 
lésions  osseuses;  il  ne  faut  pas  que  leurs  pieds  mal  assurés, 
que  leurs  béquilles  viennent  se  heurter  contre  des  galets. 
Une  chute  sur  le  sable  n’a  rien  de  grave  pour  un  de  ces 
enfants  ;  il  n’en  sera  pas  de  même  s’il  tombe'  sur  des  galets, 
car  ces  chutes  peuvent,  chez  des  sujets  prédisposés,  devenir 
le  point  de  départ  de  nouvelles  manifestations  strumeuses, 
ainsi  que  l’a  maintes  fois  observé  le  Dr  Cazin.  La  mer  est 
moins  houleuse  sur  les  plages  de  sable,  elle  y  est  d’un  accès 
plus  facile.  De  plus,  le  sable  a  sur  les  galets  l’énorme  avan¬ 
tage  d’offrir  aux  enfants  un  merveilleux  terrain  pour  leurs 
jeux.  Ils  y  peuvent  passer  de  longues  heures,  pendant  les¬ 
quelles  ils  respirent  à  pleins  poumons  l’air  marin  ;  le  sable, 
toujours  mouillé,  sur  les  plages  de  la  Manche  et  de  1  Océan, 
devient  lui-même  un  agent  thérapeutique  par  son  humidité, 
par  les  sels  et  les  débris  organiques  qu’il  contient.  Le  bain 
de  sable,  enfin,  est  impossible  sur  une  plage  de  galets. 

Les  falaises,  recherchées  par  les  amateurs  de  sites  gran¬ 
dioses,  sont  peu  favorables  à  l’établissement; d’un  sanato- 
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j-ium  ;  elles  contrarient  la  brise  de  mer  qui  vient  du  large.  Il 
n’en  est  pas  de  même  des  dunes. 

Les  hôpitaux  maritimes  ne  doivent  pas  non  plus  être 
construits  trop  près  de  l'embouchure  d’un  fleuve.  Le  mé¬ 
lange  des  eaux  douces  à  celles  de  la  mer  enlève  à  celles-ci 
une  partie  de  leur  action  tonique  et  reconstituante,  sans 
parler  des  immondices  que  les  fleuves  charrient  avec  eux 
et  qu’ils  déversent  continuellement  dans  la  mer. 

La  présence  d’algues  et  de  végétaux  marins,  si  elle  n  est 
pas  indispensable,  est  du  moins  fort  utile;  j’en  dirai  autant 
du  voisinage  des  forêts. 

Au  point  de  vue  du  climat,  les  côtes  de  la  France  présen¬ 
tent  des  différences  assez  notables.  Le  Dr  Gazin  les  divise  en 
trois  zones  :  «  La  première  division  s’étend  de  l’embouchure 
de  la  Loire  à  Dunkerque;  elle  offre  des  plages  plus  abritées 
les  unes  que  les  autres.  Son  exposition  générale  est  au 
nord-ouest;  la  température  moyenne  est  de  10°, 9.  Le  vent 
dominant  est  le  sud-ouest  qui  y  souffle  les  deux  tiers  de 
l’année  et  auquel  succèdent  le  nord-ouest  et  le  nord-est.  Ces 
dernières  conditions  en  font  un  climat  vif  et  saturé  d’air 
marin.  D’après  les  météorologistes,  c’est  un  climat  constant. 

«  La  deuxième  division  s’étend  de  la  Loire  à  la  frontière 
d’Espagne,  sa  direction  est  rectiligne,  les  plages  y  sont  en 
général  sablonneuses,  la  température  moyenne  est  de 
12°, 7,  son  exposition  est  à  l’ouest;  le  vent  est  encore  le 
sud-ouest,  mais  les  surfaces  du  contact  étant  moindres, 
puisque  la  côte  est  moins  découpée,  l’air  y  est  moins  vif 
que  plus  haut.  C’est  un  terme  moyen  entre  le  climat  précé¬ 
dent  et  celui  dont  nous  allons  parler. 

«  La  troisième  division  s’étend  de  l’est  à  l’ouest,  entre 
l’Italie  et  l’Espagne;  elle  est  baignée  parla  Méditerrannée. 
La  moitié  ouest,  qui  constitue  le  golfe  du  Lion,  est  plate  et 
découpée  seulement  par  des  fleuves  qui  y  forment  des  étangs 
et  des  marais  très  étendus.  La  moitié  est  qui  s’avance  vers 
le  sud  est  très  anfractueuse  et  très  accidentée;  c’est  une 
succession  de  caps  et  de  baies  sablonneuses,  son  exposition 
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est  au  sud  ;  le  climat  est  doux,  la  température  moyenne  est 
de  14°, 8,  mais  le  mistral  y  souffle  par  intermittence  fré¬ 
quente;  ce  vent  vient  du  nord-ouest,  il  refroidit  considéra¬ 
blement  l’atmosphère  du  littoral  en  même  temps  qu’il 
repousse  au  large  l’air  pur  apporté  par  les  brises  de  la 
mer.  » 

Dans  chacune  de  ces  zones  existent  aujourd’hui  des  sana- 
toria.  Dans  la  première,  la  zone  du  nord,  nous  avons  Berck; 
dans  la  seconde,  Arcachon;  dans  la  troisième  Banyuls-sur- 
Mer  et  Hyères,  pour  ne  citer  que  les  principaux. 

Je  crois  inutile  de  donner  ici  la  description  de  l’hôpital 
maritime  de  Berck-sur-Mer,  bien  connu  de  tous  les  lecteurs 
des  Annales.  Cet  établissement  a  été  doté  par  l’administra¬ 
tion  de  l’Assistance  publique  de  Paris,  avec  son  habituelle 
générosité  ;  sous  l’habile  direction  du  Dr  Cazin,  la  moyenne 
des  guérisons  s’est  élevée  peu  à  peu  jusqu’à  70  p.  100;  et 
lorsqu’on  songe  que  les  enfants  qui  lui  sont  confiés  sont  les 
enfants  des  classes  indigentes  de  Paris,  lorsqu’on  songe  au 
milieu  dans  lequel  ils  sont  nés,  aux  tares  héréditaires  dont 
ils  sont  affligés,  à  l’atmosphère  viciée  des  garnis  et  des 
chambres  encombrées  qu’ils  ont  respirée,  lorsqu’on  se 
rappelle  les  affections  dont  ils  souffrent  et  les  ravages  que  la 
scrofule  a  déjà  accomplis  dans  leur  organisme,  on  est 
émerveillé  de  ce  résultat.  ! 

Je  rappellerai  seulement  quela plage  de  Berck  est  située 
par  0,40  de  longitude  ouest  et  50,20  de  latitude  est;  qu’elle 
est  circonscrite  à  l’est  par  des  dunes  dont  la  largeur  varie 
de  100  à  400  mètres.  Entre  les  dunes  et  le  village  de  Berck, 
distant  de  1,500  mètres  environ  de  l’hôpital,  s’étendent  des 
prairies.  L’orientation  de  la  plage  est  en  plein  ouest;  elle 
est  préservée  des  vents  du  nord  et  de  l’est  et  des  tempêtes 
soufflant  du  sud-est.  La  température,  à  cette  latitude,  ne 
peut  pas  être  très  élevée;  mais  par  les  plus  grands  froids  le 
thermomètre  ne  descend  jamais  au-dessous  de  9°.  En 
général  il  marque,  la  plupart  des  hivers,  -j-  4°  ou  +5°;  le 
sable  n’est  jamais  gelé  à  une  profondeur  de  plus  de  5  centi- 
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mètres.  C’est  au  courant  du  Rennel,  dérivation  du  Gulf- 
Stream,  qui  longe  les  côtes  de  France  et  d’Espagne,  que 
Berek  doit  cette  température  exceptionnelle. 

Les  enfants  peuvent,  par  conséquent,  vivre  en  plein  air 
et  jouer  sur  la  plage  pendant  la  plus  grande  partie  de 
l’hiver.  Les  sables  ne  sont  pas  mouvants;  il  n’y  a  pas  de 
marais  salants  ;  l’eau  potable  est  en  abondance  et  excellente. 
Les  deux  hôpitaux,  celui  de  1861  et  le  grand  hôpital  de 
1869  s’élèvent  à  peu  près  au  centre  de  la  plage.  Le  premier 
est  construit  en  planches  de  sapin,  le  second  en  briques; 
au  point  de  vue  de  l’aménagemement  le  grand  hôpital  ne 
laisse  rien  à  désirer.  Les  bains,  la  piscine,  les  salles  de 
gymnastique  sont  bien  installés  et  bien  compris. 

L’admission  des  petits  malades  est  soumise  à  certaines 
règles  :  peuvent  être  admis  les  enfants  atteints  de  scrofule 
ganglionnaire,  d’abcès  froids,  de  lupus,  de  périostite  chro¬ 
nique  non  suppurée,  d’ostéite,  de  tumeur  blanche  des 
membres  supérieurs,  du  tarse,  des  orteils,  de  la  hanche,  du 
genou  et  de  l’articulation  tibio-tarsienne  permettant  la 
marche,  avec  ou  sans  appareil,  d’ostéite  ou  d’arthrite  verté¬ 
brale,  sans  paralysie. 

Les  enfants  atteints  de  teigne,  de  pelade,  de  syphilis, 
d’otorrhée,  d’eczéma  impétigineux,  d’impétigo  rodens,  de 
conjonctivites,  de  kérato-conjonctivites,  de  blépharite  ci¬ 
liaire,  d’idiotie  ou  d’épilepsie  ne  sont  pas  admis  à  Berck. 

Ces  règles  sont  incessamment  violées,  et  les  cas  les  plus 
incurables  sont  adressés  à  Berck.  Les  envois  se  font  pendant 
les  six  mois  de  la  belle  saison,  de  mars  en  octobre  ;  ils  sont 
suspendus  en  hiver.  Le  recrutement  se  fait  par  les  hôpitaux 
d’enfants  de  Paris,  pour  les  enfants  habitant  la  Seine,  par 
l’hôpital  de  Berck  directement  pour  ceux  qui  habitent  les 
départements  et  qui  payeront  une  pension  ;  ces  places 
payantes  sont  mises  en  majeure  partie  à  la  disposition  des 
familles  habitant  Paris  ou  le  département  de  la  Seine.  Le 
prix  de  la  journée  à  payer  pour  chaque  malade  est  de 
2  fr.  10.  Les  malades  payants  occupent  le  petit  hôpital. 
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L’emploi  de  la  journée  est  ainsi  réglé  pendant  la  saison 
d’hiver  : 

6  h.  du  matin  :  lever. 

7  h.  :  déjeuner. 

7  b.  1/2  jeudi  et  dimanche  :  messe. 

8  h.  à  9  li.  1/2  :  classe. 

9  h.  à  10  h.  1/2  :  pansements  par 
escouades  de  25. 

10  h.  à  11  h.  :  bains  chauds  (mardi, 
jeudi,  samedi). 

11  heures  :  dîner. 

11  h.  1/2  à  3  heures  :  récréa¬ 
tion  en  plein  air  ou,  en  cas  de  pluie, 

En  été,  on  fait  la  classe  de  1  heure  et  demie  à  3  heures, 
afin  de  soustraire  les  enfants  à  la  chaleur;  les  bains  de  mer 
froids  modifient  aussi  un  peu  l’emploi  de  la  journée,  sui¬ 
vant  qu’ils  ont  lieu  le  matin  à  9  heures  trois  quarts  ou  le  soir 
à  2  heures  et  demie.  De  plus,  toutes  les  récréations  ont  lieu 
sur  le  sable,  à  moins  de  pleine  mer  ou  de  mauvais  temps. 

Le  régime  alimentaire  est  bon  :  les  garçons  ont  36  déca- 
grammes,  les  filles  32  décagrammes  de  pain  et  48  centi¬ 
litres  de  bière  par  jour;  le  déjeuner  se  compose  d’une  soupe 
au  lait  dans  la  semaine,  de  chocolat  au  lait  le  dimanche  ;  le 
dîner  et  le  souper  sont  variés  :  soupe  maigre  ou  grasse, 
viande  rôtie,  bœuf  accommodé,  œufs,  légumes  divers,  pois¬ 
son,  ragoûts,  pommes  de  terre,  etc.;  au  goûter  on  donne 
alternativement  du  fromage  de  Comté,  du  beurre,  des  con¬ 
fitures  ou  des  fruits  frais. 

Avant  l’âge  de  4  ans,  le  bain  de  mer  froid  n’est  pas 
permis;  à  partir  de  4  ans  les  enfants  prennent  un  bain  par 
jour;  son  heure  dépend  de  celle  de  la  marée;  sa  durée  est 
de  3  à  5  minutes;  certains  enfants  trop  excitables  n’en 
prennent  que  tous  les  2  ou  3  jours;  ceux  qui  sont  affectés 
de  tumeurs  blanches  ou  de  mal  de  Pott  ne  se  baignent  pas, 
toutes  les  fois  que  la  vague  doit  leur  imprimer  trop  de 
secousses. 

De  1869  Û1882,  5,847  enfants  ont  été  envoyés  à  Berck;  il 
faut  déduire  de  ce  nombre  731  paralytiques  ou  rachitiques 


promenade  dans  le  préau  couvert. 

3  h.  :  goûter. 

3  h.  1/2  à  5  h.  :  classe. 

5  h.  à  6  h.  :  récréation  dans  les 
classes,  en  plein  air,  ou  dans  le  préau 
(suivant  le  temps);  seconds  panse¬ 
ments. 

6  h.  :  souper. 

6  h.  1/2  à  8  h.  :  lecture;  musique 
vocale . 

8  h.  :  coùchér. 
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et  ne  garder  au  compte  de  la  scrofule  que  4,692  petits  ma¬ 
lades;  sur  ceux-là  339  sont  morts.  Les  2,371  garçons  ont  passé 
à  l’hôpital  1,013,333  journées,  avec  un  séjour  individuel 
moyen  de  427  jours.  Les  2,321  filles  y  ont  passé  975,264  jour¬ 
nées,  soit  une  moyenne  individuelle  de  420  jours. 

La  moyenne  des  guérisons  est  de  70,7  p.  100  ;  celle  des 
améliorations  de  3,2  p.  100  ;  celle  des  non-guérisons  de 
2,7  p.  100;  celle  des  décès  de  7,2  p.  100;  celle  des  récla¬ 
mations  avant  la  fin  du  traitement,  de  16,1  p.  100. 

Voilà  certainement  une  belle  statistique,  et  comme  je  l’ai 
dit  plus  haut,  ces  succès  ont  été  pour  beaucoup  dans  le 
mouvement  qui  a  abouti  à  la  fondation  des  sanatoria  dont 
je  vais  m’occuper  maintenant. 

Le  sanatorium  d’Arcachon  est  tout  entier  l’œuvre  du 
Dr  Armaingaud.  Convaincu  que  la  situation  exceptionnelle 
de  cette  station,  où  depuis  longtemps  les  faibles  et  les  fa¬ 
tigués,- les  lymphatiques,  les  scrofuleux  et  même  les  tuber¬ 
culeux  viennent  chercher  la  guérison  ou  du  moins  un  sou¬ 
lagement  à  leurs  maux,  convenait  de  point  en  point  à 
l’établissement  d’un  hôpital  maritime,  ce  médecin  éminent, 
qui  est  en  même  temps  un  ardent  philanthrope,  entreprit 
une  campagne,  toute  de  dévouement,  pour  la  réalisation  de 
ses  projets.  Il  s’est  adressé,  non  pas  au  gouvernement  ou 
à  l’administration,  qu’il  savait  bien  disposés  mais  impuis¬ 
sants,  non  pas  au  corps  médical  qui  n’avait  pas  besoin  d’être 
convaincu,  mais  au  grand  public.  C’est  pour  ce  public  qu’il 
a  multiplié  les  conférences  et  les  écrits  ;  c’est  en  lui  démon¬ 
trant  la  possibilité  de  sauver  une  foule  d’existences,  de 
diminuer  les  charges  de  la  société  en  augmentant  ses  res¬ 
sources,  qu  il  a  pu  faire  appel  à  sa  charité,  à  son  esprit  de 
solidarité,  et  qu’il  a  réussi  là  où  les  Drs  Sarraméa  et  Hameau 
avaient  échoué  avant  lui.  Joignant  l’exemple  à  la  parole, 
M.  Armaingaud  installa,  en  1887,  dans  une  maison  d’Arca¬ 
chon,  vingt  enfants  scrofuleux  dont  il  assura  l’entretien  gra¬ 
tuit  au  moyen  des  ressources  qu’il  recueillait  directement; 
il  pensait  bien,  et  il  ne  s’est  pas  trompé,  que  les  premiers 
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succès  réalisés  stimuleraient  la  charité  privée.  Il  était  en 
mesure  d’en  placer  50  en  1888,  lorsque  Mme  veuve  Engrémy 
pria  la  municipalité  d  Arcachon  de  consacrer  à  la  construc¬ 
tion  d’un  pavillon  du  sanatorium  le  reliquat  d’un  legs  que 
son  mari  avait  fait  à  la  ville  ;  en  môme  temps,  le  Dr  Lalanne 
offrait  pour  bâtir  ce  sanatorium  un  terrain  de  2  hectares, 
très  bien  situé.  C’est  ce  pavillon,  qui  porte  le  nom  d’En- 
grémy,  qu’on  inaugurait  le  9  septembre. 

M.  Gavarret,  dans  le  discours  qu’il  a  prononcé  lors  de 
cette  inauguration,  a  insisté  sur  les  qualités  exceptionnelles 
du  climat  d’ Arcachon  :  «  La  ville  d’hiver,  disait-il,  est  pro¬ 
tégée  contre  le  vent  du  nord  par  la  grande  dune  du  Casino, 
elle  n’a  rien  à  craindre  des  terribles  effets  du  mistral;  les 
vents  d’est  et  du  sud  lui  arrivent  modifiés,  dans  leur  force 
et  leur  température,  par  un  long  trajet  à  travers  la  forêt  de 
pins;  elle  est  largement  ouverte  aux  vents  d’ouest,  attiédis 
par  leur  passage  sur  les  grands  courants  d’eau  chaude  qui 
sillonnent  l’Océan.  Placé  loin  des  grandes  villes,  Arcachon 
est  soustrait  à  l’influence  des  foyers  d’infection  créés  par  les 
populations  agglomérées;  les  .fièvres  paludéennes  ont  de¬ 
puis  longtemps  disparu.  La  grande  laine  de  l’Océan  ne  pé¬ 
nètre  pas  dans  le  bassin  ;  c’est  à  l’absence  du  choc  de  cette 
lame  que  les  bains  maritimes  d’Ar'cachon  doivent  d’être 
mieux  appropriés  au  traitement  des  malades  qui  fréquentent 
la  station.  » 

Il  n’y  a  rien  a  ajouter  à  cette  description. 

M.  Armaingaud  a  bien  voulu  m’envoyer  le  plan  du  sana¬ 
torium.  Il  a  la  forme  d’un  rectangle  dont  les  deux  côtés  longs 
seront  affectés  aux  dortoirs,  ainsi  que  les  pavillons  d’angle, 
qui  seront  surmontés  d’un  étage.  La  façade  qui  occupe  l’un 
des  petits  côtés  est  formée  par  le  pavillon  des  services  admi¬ 
nistratifs.  Le  dernier  côté  du  rectangle  comprend  les  cui¬ 
sines,  les  réfectoires,  etc.  Deux  pavillons  d’isolement  pour 
les  affections  contagieuses  et  les  pavillons  des  bains  sont 
placés  en  arrière  et  un  peu  en  dehors  des  dépendances.  Le 
bâliment  destiné  aux  salles  de  classe  est  au  milieu  du  rec- 
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tangle,  el,  divise  l’espace  libre  en  deux  grandes  cours.  Quand 
le  sanatorium  sera  achevé  il  pourra  contenir  environ 
200  enfants.  Le  pavillon  de  l’administration,  seul  construit, 
a  été  provisoirement  affecté  aux  petits  malades  ;  il  contient 
40  lits;  de  plus,  deux  petites  constructions  voisines  servent 
l’une  de  buanderie,  d’écurie  et  de  remise,  l’autre  de  pavil¬ 
lon  d’isolement;  cette  dernière  est  située  à  200  mètres  du 
sanatorium. 

Le  régime  des  enfants  et  la  distribution  de  leur  temps 
sont  les  mêmes  qu’à  Berck.  S’il  est  vrai  de  dire  qu’au  point 
de  vue  de  la  guérison  de  la  scrofule,  tous  les  hôpitaux 
maritimes  sont  bons,  pourvu  qu’ils  soient  établis  dans  des 
conditions  topographiques  convenables  et  loin  de  toute 
cause  d’insalubrité,  il  convient  aussi  de  faire  remarquer 
que,  en  raison  même  du  degré  ou  de  la  forme  de  la 
lésion  dont  ils  sont  atteints,  certains  malades  devront  être 
de  préférence  dirigés  sur  l’un  ou  l’autre  de  ces  hôpitaux  : 
c’est  ainsi  que  le  sanatorium  d’Arcachon  pourra  recevoir 
des  scrofuleux  qu’on  ne  pourrait  sans  inconvénient  diriger 
sur  les  hôpitaux  marins  du  Nord. 

Il  est  en  effet  situé  à  300  mètres  de  la  mer,  au  milieu 
d’une  forêt  de  pins.  Quand  il  fait  beau,  les  enfants  sont  cons¬ 
tamment  sur  la  plage;  dès  qu’il  fait  froid,  dès  que  le  temps 
est  mauvais,  ils  rentrent  dans  la  forêt.  Le  climat  spécial 
d’Arcachon  les  fait  donc  jouir  des  avantages  de  la  ville  d’hi¬ 
ver  et  de  la  ville  d’été.  Ce  climat  convient  spécialement  aux 
enfants  scrofuleux  délicats  de  poitrine  et  à  ceux  qui,  sans 
être  tuberculeux  encore,  ne  manqueraient  pas  de  le  deve¬ 
nir;  aux  enfants  scrofuleux  et  nerveux  ou  névropathes,  sur 
l’éréthisme  nerveux  desquels  l’air  de  la  forêt  de  pins 
exerce  une  influence  sédative  marquée,  sans  rien  enlever 
d’ailleurs  à  l’action  tonique  du  milieu  marin. 

La  forêt  est  immense,  elle  entoure  de  toutes  parts  l’hô¬ 
pital.  Que  le  vent  souffle  donc  de  la  mer  ou  qu’il  vienne  de 
la  terre,  il  est  toujours  pur. 

La  direction  du  sanatorium  d’Arcachon  est  confiée  à 
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xM.  Richard,  que  sa  longue  expérience,  comme  directeur  de 
l’hôpital  des  enfants  de  Bordeaux,  rendait  particulièrement 
apte  à  ces  nouvelles  fonctions  ;  les  Drs  Hameau  et  Lalesque 
sont  chargés  du  service  médical;  le  Dr  Armaingaud  vient 
régulièrement,  une  fois  par  semaine,  visiter  le  sanatorium 
dont  il  est  l’administrateur  responsable.  Enfin,  le  comité  de 
patronage  du  sanatorium,  présidé  par  le  premier  président 
de  la  Cour  de  Bordeaux,  compte  parmi  ses  membres  le  pré¬ 
fet  de  la  Gironde,  le  procureur  général,  l’archevêque,  le 
président  du  consistoire  protestant,  le  grand  rabbin,  le 
maire  de  Bordeaux,  le  doyen  de  la  faculté  de  médecine, 
M.  Gavarret,  inspecteur  général  honoraire,  le  président  de 
l’association  des  médecins  de  la  Gironde,  les  directeurs  des 
trois  principaux  journaux  politiques  de  Bordeaux,  les  mé¬ 
decins  et  les  notabilités  les  plus  distinguées  de  la  ville,  etc. 
Ce  comité  où  se  confondent,  sans  distinction  de  cultes  ou 
d’opinions  politiques,  les  représentants  les  plus  éminents 
de  l’État,  du  clergé,  de  la  science  ou  de  la  fortune,  ne  peut 
que  donner  une  impulsion  de  plus  en  plus  féconde  à  l’œuvre 
qu’il  a  prise  sous  son  patronage. 

Le  début  du  sanatorium  a  été  modeste  :  20  garçons  de 
7  à  12  ans  ont  été  envoyés  et  entretenus  à  Àrcachon  par  le 
Dr  Armaingaud  pendant  trois  mois,  du  1er  août  au  31  octobre. 
Tous  étaient  atteints  d’anémie  et  de  lymphatisme  très  pro¬ 
noncé,  17  d’entre  eux  étaient  des  strumeux  au  1er  ou  au 
2e  degré,  3  étaient  atteints  en  outre  d’affections  oculaires 
graves,  un  autre  enfin,  affecté  de  carreau  dans  sa  première 
enfance,  en  présentait  encore  des  reliquats.  Tous  ces  en¬ 
fants,  sans  exception,  ont  été  complètement  rétablis  ;  ils 
ont  été  visités  à  nouveau  3  et  7  mois  après  leur  sortie  ;  la 
santé  de  17  d’entre  eux  est  restée  parfaite;  leur  gué¬ 
rison  est  confirmée  ;  chez  les  3  autres,  bien  que  leur  état 
général  soit  encore  bon,  il  y  a  retour  et  persistance  d’un 
certain  degré  d’anémie  et  de  lymphatisme,  mais  un  nouveau 
séjour  de  3  mois  amènerait  certainement  leur  guérison  dé¬ 
finitive.  Les  guérisons  définitives  sont  donc  de  85  p.  10(h 
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Ce  chiffre  a  son  éloquence  :  il  n’a  rien  qui  doive  étonner, 
car  la  moyenne  des  guérisons  est,  dans  tous  les  sanatorias 
d’Angleterre,  d’Italie  et  de  France,  de  70  à  81  p.  100:  Elle  est 
nécessairement  un  peu  plus  basse  pour  les  hôpitaux  où, 
comme  à  Berck,  on  envoie  de  petits  malades  souvent  irré¬ 
médiablement  compromis.  Les  conditions  climatériques 
spéciales  à  Arcahon  permettent  de  laisser  le  sanatorium 
ouvert  toute  l’année.  Les  enfants  y  jouiront  en  hiver,  en  au¬ 
tomne  et  au  printemps,  d’un  air  tonique  et  vivifiant,  car  ils 
y  respirent  à  la  fois  l’atmosphère  marine  et  celle  de  la  forêt 
et  c’est  l’air  marin,  bien  plus  que  les  bains  de  mer,  qui  les 
guérit,  on  l’a  bien  vu  à  Berck. 

Le  sanatorium  actuel  d’Arcachon  pourra  recevoir  160  en¬ 
fants  par  an,  le  pavillon  achevé  contenant  40  lits  et  les 
enfants  y  passant  3  mois  ;  40  de  ces  enfants  sont  entretenus 
en  ce  moment  par  les  soins  du  Dr  Armaingaud  avec  le  pro¬ 
duit  de  son  œuvre  personnelle  ;  les  120  autres  seront  entre¬ 
tenus  soit  par  des  personnes  charitables,  soit  par  le  conseil 
général  de  la  Gironde,  soit  par  la  ville  de  Bordeaux,  soit  par 
les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  hôpitaux  ;  enfin  un  cer¬ 
tain  nombre  de  places  sont  réservées  aux  familles  qui 
demandent  à  y  envoyer  leurs  enfants,  en  payant  leur  pen¬ 
sion;  le  prix  de  cette  pension  .'est  actuellement  de  2  francs 
par  jour. 

Le  sanatorium  de  Banyuls-sur-Mer ,  dans  les  Pyrénées- 
Orientales,  a  été  inauguré  le  7  octobre  1888  avec  une 
solennité  toute  particulière,  sous  la  présidence  deM.  Monod, 
directeur  de  l’Assistance  publique  de  France.  Gomme  le 
sanatorium  d’Arcachon,  l’hôpital  maritime  de  Banyuls  est 
dû  à  M.  Armaingaud,  vaillamment  secondé  dans  ses  efforts 
par  M.  Lafargue,  préfet  des  Pyrénées-Orientales,  par  le  con¬ 
seil  général  du  département  et  par  la  ville  de  Banyuls. 

Il  a  été  construit  en  partie  avec  les  fonds  votés  par  le 
département,  en  partie  avec  le  produit  de  dons  particuliers, 
parmi  lesquels  il  faut  mentionner  celui  de  M.  Bardou-Job, 
qui  a  permis  à  lui  seul  d’élever  un  pavillon  pour  60  enfants, 
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dont -la  construction  avait  été  réservée,  faute  de  ressources 
suffisantes.  Le  sanatorium  ainsi  complété  peut  abriter  200  en¬ 
fants. 

La  plage  de  Banyuls  est  bien  située,  elle  est  bornée  par 
l’amphithéâtre  des  Albères  que  domine  au  loin  le  Canigou. 
La  température  y  est  en  moyenne  de  14°,  le  ciel  y  est  clé¬ 
ment  et  l’atmosphère  saline  reste  tonique,  sans  être  exci¬ 
tante.  Les  enfants  pourront  y  prendre  des  bains  de  mer  très 
avant  dans  la  saison  ;  en  tous  cas  les  conditions  climaté¬ 
riques  leur  permettront  de  rester  constamment  sur  la  plage. 

Les  petits  scrofuleux  qui  ont  une  susceptibilité  notable 
des  voies  respiratoires  se  trouveront  particulièrement  bien 
du  séjour  à  Banyuls. 

Comme  Arcachon,  le  sanatorium  de  Banyuls  restera  ou¬ 
vert  toute  l’année;  les  enfants  y  seront  envoyés  de  trois  en 
trois  mois;  800  petits  malades  profiteront  ainsi  tous  les  ans 
des  bénéfices  du  traitement  marin. 

Le  département  des  Pyrénées-Orientales  a  fait  remise 
du  sanatorium  qu’il  a  créé  à  l’œuvre  nationale  des  hôpitaux 
marins,  qui  le  prend  à  sa  charge,  et  qui  y  entretiendra  à 
perpétuité  20  enfants  assistés  ou  secourus  du  département. 
Les  conseils  généraux  de  l’Aube,  de  l’Ariège,  du  Tarn-et-Ga- 
ronne,  de  .  la  Haute-Garonne  ont  décidé  également  d’en¬ 
voyer  et  d’entretenir,  aux  frais  du  département,  un  certain 
nombre  d’enfants  assistés  à  Banyuls.  M.  Monod  a  du  reste 
adressé  aux  préfets  des  dix  départements  voisins  une  cir¬ 
culaire  en  ce  sens. 

L’hôpital  marin  de  Banyuls,  doté  de  tous  les  services 
que  réclame  un  établissement  de  ce  genre,  est,  à  l’autre  bout 
de  la  France,  le  digne  pendant  de  celui  de  Berck.  Placé  sous 
la  direction  de  l’œuvre  nationale,  il  ne  peut  que  grandir  et 
prospérer,  et  dès  à  présent  son  avenir  est  assuré. 

Le  sanatorium  d'Hyères  est  dû  lui  aussi  aux  incessants 
efforts  d’un  médecin  éminent,  le  Dr  Vidal.  Le  préfet  du 
Var,  le  conseil  général,  le  conseil  municipal  d’Hyères  1  ont 
activement  soutenu  ;  il  a  eu  le  bonheur  de  voir  son  ardente 
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propagande  couronnée  de  succès.  Le  comité  d’administra¬ 
tion  des  hôpitaux  et  hospices  de  Lyon  a,  en  effet,  décidé  la 
création,  pour  les  enfants  assistés  ou  secourus,  d’un  sanato¬ 
rium  maritime  à  Hyères.  M.  Sabran,  président  du  comité,  a 
fait  don  aux  hospices  d’un  terrain  de  26  hectares  sur  lequel 
on  édifiera  les  nouvelles  constructions. 

En  attendant  que  ces  bâtiments  s’élèvent,  l’installation  ac¬ 
tuelle  du  sanatorium  est  modeste  ;  les  petits  malades  sont 
soignés  dans  une  série  de  maisons,  ce  qui  nécessite  évidem¬ 
ment  une  surveillance  plus  active  et  une  dépense  plus  consi¬ 
dérable.  Le  terrain  donné  par  M.  Sabran  est  admirable¬ 
ment  situé,  au  fond  d’une  anse  de  la  presqu’île  de  Giens,  au 
milieu  d’une  forêt  de  pins  parasols.  Les  enfants  jouiront 
donc  à  Hyèrés  des  mêmes  avantages  que  ceux  d’Arcachon: 
l’air  y  sera  absolument  pur,  soit  que  la  brise  vienne  du 
large,  soit  que  le  vent  souffle  de  la  terre.  Les  fonds  pour  la 
construction  du  sanatorium  sont  votés,  les  plans  sont  prêts 
et  dans  un  an,  au  plus  tard,  l’on  pourra  procéder  à  l’inau¬ 
guration  du  nouvel  édifice,  qui  contiendra  126  lits. 

Le  sanatorium  d’Hyères  est  en  grande  partie  réservé  aux 
enfants  scrofuleux  indigents  de  la  région  lyonnaise.  L’Assis¬ 
tance  publique  de  Lyon  y  disposera  de  100  lits,  50  pour  les 
garçons  et  50  pour  les  filles. 

Le  climat  d’Hyères  est  sain  ;  la  fièvre  paludéenne  y  est  deve¬ 
nue  de  plus  en  plus  rare  ;  l’air  y  est  doux  en  hiver  et  relative¬ 
ment  frais  en  été.  La  presqu’île  de  Giens  est  orientée  de  l’est  à 
l’ouest,  elle  a  une  longueur  variant  de  500  mètres  à  2  kilo¬ 
mètres  ;  elle  est  reliée  au  littoral  par  deux  longues  bandes 
de  sable,  l’une  à  l’est,  l’autre  à  l’ouest,  entre  lesquelles  se 
trouvent  les  salines  et  l’étang  des  Peschiers  ;  elle  est  éloignée 
de  7  kilomètres  de  la  ville  d’Hyères.  Elle  présente  comme 
disposition  générale  une  arête  médiane  et  deux  versants, 
1  un  tourné  au  nord,  regardant  le  littoral,  l’autre  au  sud  et 
tourné  vers  la  mer;  Le  village  de  Giens  est  situé  sur  la  crête, 
à  distance  égale  des  deux  extrémités  ;  l’étang  des  Peschiers 
contient  une  eau  salée  plus  concentrée  que  l’eau  de  mer 
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elle-même.  La  pente  méridionale  est  riche,  couverte  de  fo¬ 
rêts  résineuses,  de  champs,  de  garrigues  ;  c’est  au  milieu  de 
la  forêt,  et  à  peu  de  distance  de  la  mer,  que  s’élèvera  l’hôpi¬ 
tal.  La  plage  est  en  plein  midi,  d’un  accès  facile  et  couverte 
d’un  sable  fin  et  uni. 

Les  vents  d’est  et  d’ouest-nord-ouest  sont  les  plus  fré¬ 
quents  ;  les  vents  du  nord  et  du  sud  sont  excessivement 
rares. 

Les  petits  malades  envoyés  à  Hyères  se  trouveront  donc 
dans  d’excellentes  conditions;  ils  bénéficieront  à  la  fois  du 
traitement  marin,  que  l’on  peut  prolonger  très  tard,  et  des 
émanations  toniques  de  la  forêt  de  pins.  Iis  auront,  réunis, 
les  avantanges  d’Arcachon  et  deBanyuls. 

IV.  —  Maintenant  que  nous  avons  en  France  de  nom¬ 
breuses  stations  maritimes,  il  est  possible  d’envoyer  les 
petits  scrofuleux  dans  celle  qui  convient  le  mieux  au  genre 
de  lésion  dont  ils  sont  atteints. 

Ce  que  les  médecins  ne  manquent  pas  de  faire  dans  leur 
clientèle  riche  ou  aisée,  lorsqu’ils  envoient  leurs  malades  sur 
telle  ou  telle  plage  désignée,  on  pourra  le  réaliser  pour  les 
pauvres.  Si,  en  effet,  lé  séjour  au  bord  de  la  mer  est  le 
remède  souverain  de  la  scofule,  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
que  la  constitution  débile  des  enfants  strumeux  s’accommo¬ 
dera  mieux  de  tel  climat  que  de  tel  autre  suivant  les  cir¬ 
constances. 

Lorsque  l’enfant  est  faible,  s’il  a  besoin  d’un  coup  de 
fouet,  suivant  l’expression  du  Ds  Gazin,  s’il  a  besoin  d’un 
climat  vif  et  fortifiant,  c’est  vers  le  nord,  sur  la  Manche  qu’il 
faut  l’envoyer.  S’il  est  excitable,  nerveux,  s  il  faut  craindre 
pour  lui  l’influence  d’un  air  trop  vif,  il  faut  le  diriger 
vers  les  plages  de  l’Océan  et  du  golfe  de  Gascogne.  S  il  a  la 
poitrine  faible,  s’il  est  menacé  de  phtisie,  si  son  excita¬ 
bilité  nerveuse,  si  son  impressionnabilité  morbides  sont 
extrêmes,  les  sanatoria  du  Midi  lui  conviendront  admit  a- 
blement. 

Ce  ne  sont  là  que  des  nuances,  je  le  veux  bien  ;  encore 
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faut-il  leur  accorder  quelque  attention.  Il  est  peut-être  dif¬ 
ficile  d’en  tenir  compte  en  pratique,  mais  chaque  fois  qu’on 
îe  pourra,  il  faudra  suivre  leurs  indications.  Plus  le  nombre 
des  hôpitaux  marins  s’accroîtra,  et  il  ne  saurait  manquer  de 
s’accroître  grâce  à  l’activité  de  Y  œuvre  nationale,  plus  la 
sélection  sera  facile. 

En  tout  cas  l’expérience  acquise  ne  sera  pas  perdue;  j’ai 
la  conviction  que  l’exemple  donné  par  Paris,  par  Lyon,  par 
la  Gironde,  par  les  Pyrénées-Orientales,  par  le  Yar,  sera 
suivi.  Quelle  que  soit,  en  effet,  la  générosité  et  l’activité  des 
personnes  charitables,  l’initiative  privée  ne  saurait  faire  les 
sacrifices  nécessaires. 

Il  faut  que  les  grandes  villes,  que  les  départements  s’im¬ 
posent  des  charges,  dont  ils  seront  amplement  récompensés 
dans  l’avenir,  pour  assurer  le  séjour  de  leurs  enfants  scro¬ 
fuleux  au  bord  de  la  mer.  Les  conseils  généraux  et  les  con¬ 
seils  municipaux  ont  depuis  longtemps  acquis  la  certitude 
que  les  dépenses  faites  dans  l’intérêt  de  l’hygiène  sont  large¬ 
ment  rémunératrices.  Ils  ne  marchandent  plus  les  deniers 
dont  ils  ont  le  contrôle,  lorsqu’il  s’agit  de  drainer,  d’assai¬ 
nir,  d’éloigner  des  causes  d’insalubrité.  Ils  savent  que  faire 
de  la  bonne  hygiène,  c’est’élever  la  moyenne  de  la  vie  hu¬ 
maine,  et  la  vie  humaine  fait  partie  du  capital  social.  Tout 
homme  qui  meurt  avant  l’âge  est  une  perte  pour  la  société. 

Je  crois  donc  que  rendre  la  santé  à  de  pauvres  enfants 
serofuleux,  régénérer  des  lymphatiques  candidats  à  la  strume 
et  à  la  tuberculose,  leur  donner  la  force  et  la  vigueur,  leur 
permettre  de  devenir  des  hommes,  des  soldats,  des  ouvriers 
solides,  capables  de  gagner  leur  existence  en  travaillant,  au 
lieu  de  demeurer  à.  la  charge  de  la  famille  ou  de  la  collecti¬ 
vité,  retremper  la  race  en  un  mot,  c’est  faire  aussi  de  l’hy¬ 
giène  et  dans  le  sens  le  plus  large  et  le  plus  élevé  de  ce  mot. 
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INAUGURATION  DE] L’INSTITUT  PASTEUR 

L  inauguration  de  1  Institut  Pasteur  a  eu  lieule  14  novembre]  1 888 
avec  une  grande  solennité,  en  présence  du  Président  de  la  Répu¬ 
blique,  des  ministres,  des  membres  de  l’Institut,  des  professeurs 
de  la  Faculté,  etc.  Après  un  discours  de  M.  J.  Bertrand,  secrétaire 
perpétuel  de  l’Académie  des  sciences,  M.  le  professeur  Grancher 
a  pris  la  parole  en  ces  termes  : 

Discours  de  M.  le  'professeur  Grancher , 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 

Messieurs,  . 

La  communication  que  M.  Pasteur  fît  à  l’Académie  des  sciences, 
le  26  octobre  1885,  dans  laquelle  il  annonçait  que  le  jeune  Meister 
avait  subi  avec  succès  l’inoculation  antirabique,  causa  dans  le 
monde  scientifique  un  émoi  profond.  C’était,  en  effet,  la  première 
application  à  l’homme  d’une  méthode  générale  de  traitement  des 
maladies  virulentes  et  contagieuses,  et  l’on  comprend  aisément 
l’enthousiasme  et  les  espérances  des  uns,  le  scepticisme,  l’hosti¬ 
lité  même  des  autres,  j 

Après  Meister  et  Jupille,  les  blessés  affluèrent  en  si  grand  nom 
bre,  que  M.  Pasteur  et  ses  collaborateurs,  pris  au  dépourvu,  du¬ 
rent  improviser  une  organisation  sommaire  de  tous  les  services 
accessoires  de  la  vaccination  antirabique  :  inscription  des  mala¬ 
des,  pansement  des  plaies,  correspondance,  etc.,  etc.,  de  sorte 
que  l’année  1886  fut  absorbée  tout  entière  dans  l’énorme  labeur, 
exigé  par  la  vaccination  de  2682  personnes  françaises  ou  étrangè¬ 
res,  chaque  personne  recevant,  en  moyenne,  quinze  à  vingt  ino¬ 
culations.  M.  Pasteur  sentait  dès  ce  moment  le  besoin  impérieux 
d’un  journal  ou  d’une  revue,  organe  officiel  du  laboratoire,  qui  pu¬ 
blierait  mensuellement  la  statistique  des  vaccinations;  malheu¬ 
reusement  sa  santé,  sérieusement  ébranlée  par  les  fatigues  et  les 
émotions,  le  força  à  quitter  Paris  avant  la  fin  de  1886,  et  les  An¬ 
nales  de  l'Institut  Pasteur,  fondées  par  M.  Duclaux,  professeur  de 
chimie  biologique  à  la  Sorbonne,  ne  parurent  qu’en  janvier  1887. 

Cependant  les  adversaires  de  la  méthode  de  M.  Pasteur  ne  man¬ 
quaient  pas  de  tirer  parti  de  notre  silence,  et,  profitant  de  quel¬ 
ques  insuccès  survenus  dans  le  cours  et  à  la  fin  de  1886,  ils  ra¬ 
contaient  çà  et  là  que  le  laboratoire  cachait  ses  cadavres,  et  que  nos 
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morts  étaient  légion.  Ils  allaient  même  jusqu’à  dire  que  la  nou¬ 
velle  méthode  donnait  la  rage  au  lieu  de  la  guérir. 

Au  commencement  de  janvier  1887,  l’Académie  de  médecine 
fut  saisie  de  la  question,  et  nous  pûmes  enfin  combattre  par  des 
faits  et  par  des  chiffres  ces  bruits  calomnieux  qui  troublaient  l’o¬ 
pinion  publique  et  risquaient  de  jeter  l’effroi  parmi  nos  malades. 
En  même  temps  les  Sociétés  savantes  de  Naples,  de  Vienne  et  de 
Saint-Pétersbourg  retentissaient  du  bruit  de  la  querelle  des  pasto¬ 
riens  et  des  antipastoriens. 

Dans  ces  discussions  scientifiques  où  l’attaque  et  la  défense  fu¬ 
rent  également  ardentes,  tout  a  été  dit  pour  et  contre  la  méthode 
des  vaccinations  antirabiques  ;  lés  adversaires  soutenant  que  la 
méthode  est  inefficace  ou  dangereuse,  selon  les  cas,  les  partisans 
proclamant,  au  contraire,  que  la  vaccination  antirabique  est  inof¬ 
fensive  et  merveilleusement  efficace. 

La  bataille,  suspendue  pendant  plusieurs  mois,  fut  reprise  en 
juillet,  en  présence  de  M.  Pasteur,  qui  répondit  à  ses  contradic¬ 
teurs  avec  sa  vaillance  accoutumée.  Elle  avait  été  provoquée  par 
le  rapport  de  la  Commission  anglaise  que  M.  Pasteur  présentait  à 
l’Académie. 

Cette  Commission  officielle,  composée  des  savants  les  plus  célè¬ 
bres  de  l’Angleterre  avec  un  jeune  et  habile  physiologiste,  M.  V. 
Horsleypour  rapporteur,  était  arrivée  à  Paris  fort  incrédule.  Après 
une  enquête  approfondie  des  faits,  elle  revint  en  Angleterre  et  ré¬ 
pétales  expériences  de  M.  Pasteur  ;  son  contrôle  expérimental  dura 
plus  d’une  année.  La  conclusion  de  la  Commission,  au  grand  dé¬ 
sappointement  de  nos  adversaires,  fut,  je  cite  textuellement  :  que 
M.  Pasteur  avait  découvert  une  méthode  préventive  de  la  rage  compa¬ 
rable  à  celle  de  la  vaccination  contre  la  variole. 

La  discussion  académique  fut  close  enfin  par  les  paroles  sui¬ 
vantes  de  M.  Charcot  : 

«  Oui,  l’inventeur  de  la  vaccination  antirabique  peut,  aujour¬ 
d’hui  plus  que  jamais,  marcher  la  tête  haute  et  poursuivre  désor¬ 
mais  l’accomplissement  de  sa  tâche  glorieuse  sans  s’en  laisser 
détournerun  seul  instant  par  les  clameurs  de  la  contradiction  sys¬ 
tématique  ou  par  les  murmures  insidieux  du  dénigrement.  »  {Ap¬ 
plaudissements.) 

Cette  parole  si  autorisée  fut  entendue  de  tous,  et  l’année  1888 
s’est  écoulée  pacifiquement. 

Messieurs,  avant  de  vous  présenter  nos  statistiques,  je  voudrais 
vous  dire  quelles  sont,  à  mon  avis,  les  causes  de  cette  hostilité 
que  la  vaccination  antirabique  a  rencontrée  si  passionnée. 

Vous  savez  que  M.  Pasteur  est  un  novateur,  que  son  imagina- 
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ti°n  créatrice,  réglée  par  l’observation  rigoureuse  des  faits,  a 
renversé  bien  des  erreurs  et  édifié  à  leur  place  toute  une  science 
nouvelle.  Ses  découvertes  sur  les  ferments,  sur  la  génération  des 
infiniment  petits,  sur  les  microbes  causes  des  maladies  conta¬ 
gieuses,  et  sur  la  vaccination  contre  ces  maladies,  ont  été  pour  la 
chimie  biologique,  pour  l’art  vétérinaire  et  pour  la  médecine,  non 
pas  un  progrès  régulier,  mais  une  révélation  radicale.  ( Très  bien.) 

Or,  les  révolutions,  même  celles  qu’impose  la  démonstration 
scientifique,  laissent  partout  où  elles  passent  des  vaincus  qui  ne 
pardonnent  pas  aisément.  M.  Pasteur  a  donc,  de  par  le  monde, 
beaucoup  d’adversaires,  sans  compter  ces  Français  d’Athènes  qui 
n’aiment  pas  que  le  même  homme  soit  toujours  juste  ou  toujours 
heureux.  ( Applaudissements .) 

Et,  comme  si  ses  adversaires  n’étaient  pas  encore  assez  nom¬ 
breux,  M.  Pasteur  s’en  fait  d’autres  par  la  vigueur  implacable  de 
sa  dialectique  et  par  la  forme  absolue  qu’il  donne  quelquefois  à 
sa  pensée.  (Sourires.) 

Cette  forme  peut  être  dangereuse,  surtout  dans  les  choses  de  la 
médecine,  où  rien  n’est  absolu,  et  où  les  exceptions  à  la  règle 
sont  toujours  nombreuses.  Or,  M.  Pasteur,  par  habitude  d’esprit, 
néglige  volontiers  ces  faits  contingents  qui  ne  sauraient,  il  est 
vrai,  prévaloir  contre  la  loi,  mais  qui,  lorsqu’il  s’agit  d’une  médi¬ 
cation  appliquée  à  l’espèce  humaine,  méritent  d’être  comptés.  Il  a 
donc  purement  et  simplement  proclamé  l’efficacité  de  sa  méthode 
de  traitement  de  la  rage,  sans  faire  ses  réserves  sur  la  possibilité 
d'échecs  partiels,  tandis  que,  s’il  eût  été  médecin,  il  eût  instincti¬ 
vement  pris  ses  précautions  en  prévoyant  la  possibilité  d’insuc¬ 
cès.  Il  n’en  fit  rien  et  s’exposa  ainsi  aux  coups  de  la  médecine  tra¬ 
ditionnelle.  (Sourires.) 

Or,  pour  comprendre  la  résistance  de  la  médecine  aux  décou¬ 
vertes  de  M.  Pasteur,  il  suffit  de  jeter  un  regard  sur  les  mouve¬ 
ments  qui  l’agitent  depuis  quinze  ans. 

Nous  savions  à  peine  que,  dans  certaines  maladies,  le  sang,  les 
humeurs  et  les  tissus  sont  occupés  par  les  êtres  infiniment  petits, 
lorsque  M.  Pasteur,  conduit  par  ses  travaux  sur  les  ferments,  s’est 
jeté  dans  cette  voie  nouvelle  pour  lui  et  pour  nous.  Et  quelles  dé¬ 
couvertes  il  y  fait  coup  sur  coup  !  Il  nous  éclaire  ;  ce  n’est  pas 
assez  dire,  il  éblouit  nos  yeux  habitués  au  demi-jour  de  la  méde¬ 
cine  hippocratique. 

Voyez  M.  Pasteur  en  face  de  la  bactéridie  charbonneuse.  Non 
seulement  il  en  fait  la  biologie,  non  seulement  il  nous  prouve 
qu’elle  est  la  cause  unique  du  charbon,  mais  il  éduque,  il  disci¬ 
pline  cet  infiniment  petit  et  lui  apprend  à  servir  contre  soi-même 
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et -à  devenir  son  propre  vaccin.  L’expérience  de  Pouilly-le-Fort, 
longuement  préparée  par  les  travaux  de  laboratoire  de  MM.  Pas¬ 
teur,  Chamberland  et  Roux,  est  célèbre  dans  le  monde  entier. 

Lorsque,  au  congrès  de  Londres,  en  1881,  M.  Pasteur  annonça 
cette  grande  découverte  de  l’atténuation  des  virus  et  de  la  vacci¬ 
nation  du  choléra  des  poules  et  du  charbon,  un  des  hommes  les 
plus  compétents  en  microbie,  M.  Koch,  aurait  dit  :  «  C’est  trop 
beau  pour  être  vrai  !  »  et,  trois  mois  après,  dans  le  premier  nu¬ 
méro  des  Mittheilungen  de  Berlin,  il  prenait  résolument  parti  con¬ 
tre  M.  Pasteur.  Depuis,  M.  Koch  a  concédé  que  l’atténuation  et  la 
vaccination  sont  des  faits  exacts  et  d’une  grande  portée  scientifi¬ 
que,  mais  il  nie  encore  aujourd'hui  la  valeur  pratique  de  ces  vac¬ 
cinations.  Et  cependant  le  vaccin  charbonneux  se  répand  partout 
où  le  charbon  existe  :  en  France,  en  Italie,  en  Hongrie,  en  Espa¬ 
gne,  aux  Indes,  en  Australie.  Quelle  meilleure  preuve  de  sa  valeur 
scientifique  et  pratique! 

Cette  opinion  ne  troublait  pas  M.  Pasteur,  qui  nous  disait  :  «  Eh 
bien  !  qu’ils  nient  l’atténuation  des  virus  et  la  vaccination,  nous 
aurons  sur  eux  dix  ans  d’avance!  »  ( Très  bien.) 

Et  le  charbon  est  à  peine  achevé  que  M.  Pasteur  s’attaque  à  la 
rage.  Là,  pendant  plusieurs  années,  avec  l’aide  de  M.  Roux,  il  fait 
expériences  sur  expériences  et  arrive  à  des  résultats  plus  merveil¬ 
leux  encore.  Le  microbe  de  la  rage  a  échappé  jusqu’ici  à  tous  les 
regards,  mais  il  existe  assurément.  Eh  bien  !  sans  le  connaître 
autrement  que  par  ses  effets,  M.  Pasteur  a  trouvé  le  moyen  de  l’u¬ 
tiliser  comme  matière  vaccinale.  Et  surtout  M.  Pasteur  a  osé  pro¬ 
poser  la  vaccination  après  morsure,  c’est-à-dire  après  infection. 
Or,  les  médecins  ont  toujours  vécu  sur  ce  dogme  qu’un  virus, 
quel  qu’il  soit,  qui  a  pénétré  dans  le  corps  humain  est  désormais 
inattaquable  et  doit  y  produire  ses  effets. 

La  résistance  des  médecins  à  tant  de  nouveautés  subversives 
est  donc  bien  compréhensible.  Pour  reconnaître  qu’on  a  appris 
d’abord,  puis  enseigné  des  erreurs,  il  faut,  outre  l’étude  person¬ 
nelle  et  impartiale  des  faits  nouveaux,  une  certaine  largeur  d’esprit 
qu’on  ne  rencontre  pas  toujours,  même  chez  les  hommes  les  plus 
distingués. 

M.  Pasteur,  heureusement  pour  lui  et  peut-être  même  pour 
nous,  n’est  pas  médecin.  Expérimentateur  sans  idées  préconçues 
et  sans  préjugés  d’école,  il  a  créé,  à  côté  de  la  médecine  tradi¬ 
tionnelle  qu’il  ignore,  une  médecine  nouvelle  que  ses  contradic¬ 
teurs  ignorent  à  leur  tour.  Cette  médecine  est  fondée  sur  cette  idée 
que  la  spontanéité  morbide  n’existe  que  pour  les  maladies  infec- 

ieuses,  et  que  les  lois  de  la  pathologie  générale  sont  communes 
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aux  hommes  et  aux  animaux.  Combien  de  médecins  cependant 
ont  ete  élevés  à  croire  le  contraire  !  Cela  étant,  comment  s’étonner 
de  leur  opposition  et  de  leur  révolte?  Je  trouve,  pour  ma  part, 
leur  scepticisme  fort  excusable,  puisqu’il  procède  des  idées  tradi¬ 
tionnelles,  c’est-à-dire  de  l’esprit  de  conservation. 

Il  ne  faut  pas  oublier  toutefois,  et  M.  Pasteur  n’oublie  pas,  qu'à 
1  heure  critique,  il  s  est  trouvé,  pour  défendre  la  vaccination  anti¬ 
rabique,  une  élite  de  médecins,  hommes  de  science  et  d’avant- 
garde,  dont  l’autorité,  universellement  reconnue,  a  fait  penche^ 
le  plateau  de  la  balance  du  bon  côté.  Au  premier  rang,  Vulpian, 
qui,  non  seulement  avait  suivi  M.  Pasteur,  mais  l’avait  poussé  à 
la  vaccination  antirabique,  Vulpian  combattit  et  mourut  sur  la 
brèche  en  défendant  avec  une  éloquence  enflammée  la  méthode 
nouvelle.  [Applaudissements.) 

-  A  côté  de  Vulpian,  les  Brouardel,  les  Charcot,  les  Yerneuil,  les 
Chauveau,  les  Villemin,  se  sont  honorés  en  soutenant  la  cause  du 
progrès  et  en  préparant  son  triomphe* 

M.  Pasteur  eut  ainsi  la  bonne  fortune  de  trouver,  même  à  l’heure 
des  défaillances  et  des  défections,  un  double  point  d’appui,  d’une 
part  dans  la  foule  des  malades,  qui  n’hésita  jamais,  d’autre  part, 
dans  la  parole  respectée  de  nos  maîtres  les  plus  éminents.  Beau¬ 
coup  d’autres  médecins  partageaient  la  foi  scientifique  de  M.  Pas¬ 
teur;- je  ne  les  nomme  ni  ne  les  connais  tous,  mais  ils  se  tai¬ 
saient,  et  nos  adversaires  menaient  un  tel  bruit  dans  toutes  les 
presses  et  les  académies,  qu’à  les  entendre,  la  vaccination  antira¬ 
bique  était  morte. 

Elle  vit,  Messieurs,  et  elle  prospère,  car  il  existe  aujourd’hui, 
en  comptant  celui  de  Paris,  plus  de  vingt  instituts  antirabiques 
disséminés  dans  le  monde  entier.  11  y  en  a  sept  en  Russie:  à 
Odessa,  Saint-Pétersbourg,  Moscou,  Varsovie,  Charkow,  Samara 
et  Tiflis ;  cinq  en  Italie  :  à  Naples,  Milan,  Turin,  Palerme,  Bolo¬ 
gne,  ces  deux  derniers  créés  récemment,  et  dotés  par  le  roi;  un  à 
Vienne,  un  à  Barcelone,  un  à  Bucarest,  un  à  Rio  de  Janeiro,  un  à 
la  Havane,  un  à  Buenos-Ayres  ;  enfin  à  Chicago  et  à  Malte,  deux 
nouveaux  laboratoires  sont  en  voie  d’organisation. 

L’institut  antirabique  de  Paris  est  en  relation  suivie  avec  ces 
laboratoires  dont  les  chefs  sont  tous  venus,  sauf  deux,  étudier  ici 
la  méthode  de  M.  Pasteur  pour  l’appliquer  à  leurs  malades  avec 
ses  perfectionnements  progressifs.  [Applaudissements.) 

Dès  l’origine,  nous  avons  classé  nos  malades  en  trois  tableaux 
A,  B  et  Ç.  Le  tableau  A  contient  toutes  les  personnes  mordues 
par  des  animaux  reconnus  enragés  par  preuve  expérimentale  ab¬ 
solue.  Dans  le  tableau  B  sont  inscrites  toutes  les  personnes  mor- 
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dues  par  des  animaux  déclarés  enragés  par  certificats  de  vétéri¬ 
naires  ;  c’est  le  tableau  le  plus  chargé.  Enfin,  le  tableau  C  con¬ 
tient  toutes  les  personnes  mordues  par  des  animaux  suspects  de 
rage.  La  suspicion  résulte  ici  des  circonstances  mêmes  de  la  mor¬ 
sure.  Un  chien  inconnu  traverse  un  village,  y  mord  plusieurs  en¬ 
fants  et  des  animaux  :  chiens,  moutons,  puis  disparaît.  Si  les  per¬ 
sonnes  mordues  se  présentent  au  laboratoire,  nous  les  incrivons 
dans  le  tableau  C.  En  fait,  ce  tableau  est  de  plus  en  plus  restreint, 
car  notre  sélection  est  de  plus  en  plus  sévère,  de  telle  sorte  que  je 
crois  pouvoir  affirmer  que  98  p.  100  des  personnes  admises  à  la 
vaccination  ont  été  mordues  par  des  animaux  enragés. 

Notre  statistique  générale  comprend  donc  trois  tableaux  A,  B  et 
C  réunis  en  un  seul.  Elle  se  subdivise  en  statistique  particulière  à 
chacun  des  tableaux  A,  B  et  C,  et  en  statistique  spéciale  pour  les 
morsures  de  la  tête  et  delà  face,  des  m  ains,  des  membres  et  du  tronc. 

Pour  ne  point  fatiguer  inutilement  votre  attention,  je  ne  pren¬ 
drai  que  quelques  chiffres.  Les  annales  de  l’Institut  Pasteur  qui 
publient  les  tableaux  mensuels  donneront  les  tableaux  complets. 

Le  nombre  des  personnes  traitées  à  Paris  pendant  les  années 
1886-1887  et  la  première  moitié  de  1888  s’élève  à  5374.  En  1886, 
où  l’affluence  des  étrangers  était  considérable,  nous  avons  inoculé 
2682  personnes,  1778  en  1887  et  914  jusqu’au  1er  juillet  1888. 

Le  taux  de  la  mortalité,  en  comptant  tous  les  morts,  même  ceux 
pris  de  la  rage  le  lendemain  du  traitement,  est,  pour  1886,  de  1,34 
p.  100,  pour  1887  de  1,12,  et  pour  1888  de  0,77  (1).  [Applaudisse¬ 
ments  prolongés.) 

Mais  il  convient  d’écarter  des  tables  de  la  mortalité  les  person¬ 
nes  qui  succombent  à  la  rage  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  le 
traitement,  car  la  vaccination  pour  être  efficace  doit  être  achevée 
avant  que  l’inoculation  du  virus  du  chien  mordeur  ait  commencé 
dans  les  centres  nerveux.  Or,  le’  virus  de  la  rage  commune  porte 
directement  à  la  surface  du  cerveau  d’un  chien,  y  incube  pendant 
quinze  ou  dix-huit  jours  avant  d’y  produire  ses  effets. 

Chez  les  malades  qui  succombent  à  la  rage  dans  la  quinzaine 
qui  suit  le  traitement,  celui-ci  a  été  inutile,  parce  qu’il  a  été  trop 
tardif,  mais  il  n’a  pas  été  mis  en  échec,  parce  que  les  conditions 
de  son  efficacité  n’étaient  point  réalisées. 

En  opérant  cette  défalcation,  que  pas  un  médecin  ne  saurait 
nous  refuser,  le  taux  de  la  mortalité,  malgré  le  traitement,  tombe 
pour  1 886  à  0,93  p.  100  pour  \  887,  à  0,67  p.  100  et  pour  i  888  à  0,55 
p.  100.  ( Applaudissements  prolongés.) 

(1)  Tous  les  chiffres  de  la  statistique  de  1888  ont  été  relevés  sur  nos 
-registres  à  la  date  du  31  octobre. 
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Ces  chiffres  sont  essentiellement  plus  faibles  que  les  premiers, 
puisque  la  mortalité  reste  toujours  au-dessous  de  1  p.  100.  Mais 
les  uns  et  les  autres  donnent  une  mortalité  progressivement  dé¬ 
croissante  alors  que  notre  choix  des  personnes  admises  au  traite¬ 
ment  est  de  plus  en  plus  sévère. 

Messieurs,  cette  décroissance  dans  la  mortalité  tient  aux  perfec¬ 
tionnements  progressifs  apportés  à  la  première  formule  de  traite¬ 
ment.  Nous  faisons  un  traitement  plus  énergique,  plus  prolongé, 
plus  intensif,  pour  prendre  le  mot  de  M.  Pasteur,  qui  a  fait  tant°de 
bruit,  et  le  traitement  reste  inoffensif.  Cette  efficacité  différente 
de  la  vaccination  antirabique  selon  telle  ou  telle  formule  est  la 
preuve  la  plus  certaine  de  sa  valeur  thérapeutique.  Les  savants 
russes  qui  combattaient  la  vaccination  antirabique  à  Odessa  et  à 
Saint-Pétersbourg  le  jugèrent  ainsi  et  cessèrent  toute  opposition 
lorsque  M.  Gamaleia  leur  eut  montré  deux  tables  de  mortalité  fort 
différentes  selon  la  méthode  employée. 

A  Odessa,  le  traitement  simple  appliqué  à  136  personnes  a  donné 
une  mortalité  de  5,88  p.  100,  tandis  que  le  traitement  intensif  ap¬ 
pliqué  à  997  personnes  a  donnéune  mortalité  de  0,80  p.  100.  [Ap¬ 
plaudissements.) 

M.  le  Dr  Bujwid,  chef  du  Laboratoire  de  Varsovie,  a  fait  de  son 
côté  les  mêmes  observations.  M.  Bujwid,  qui  assiste  à  cette  séance, 
ne  me  contredira  pas  si  je  dis  que  quand  il  vint  à  Paris  y  étudier 
la  vaccination  antirabique,  il  était  fort  sceptique.  Élève  de  Koch, 
et  déjà  très  habile  technicien  en  microbie,  il  travailla  avec  nous 
plusieurs  mois,  puis,  dans  son  laboratoire  privé  à  Varsovie,  il  pra¬ 
tiqua  les  inoculations  antirabiques. 

M.  Bujwid  étudia  le  traitement  simple,  en  s’arrêtant  à  la  moelle 
de  six  jours.  195  personnes  vaccinées  donnèrent  une  mortalité  de 
4,1  p.  100.  Au  contraire,  le  traitement  intensif  appliqué  à  des  ma¬ 
lades  choisis  sévèrement  parmi  ceux  dont  la  morsure  était  réelle¬ 
ment  dangereuse  (30  étaient  mordues  au  visage,  dont  4  par  des 
loups  enragés)  a  donné  les  résultats  les  meilleurs  :  sur  370  per¬ 
sonnes  vaccinées  jusqu’au  Ie?  septembre,  il  n’y  a  pas  eu  de  mort, 
de  sorte  que  M.  Bujwid,  longtemps  incrédule,  est  devenu  un 
partisan  très  convaincu  de  la  méthode.  [Applaudissements.) 

Nos  statistiques  particulières  dressées  pour  chaque  tableau  A, 
B  et  G,  conduisent  aux  mêmes  conclusions.  La  mortalité  dans  le 
tableau  À,  qui  ne  contient  que  des  personnes  dont  la  morsure  était 
sûrement  virulente,  ne  diffère  pas  sensiblement  de  la  mortalité  du 
tableau  C,  qui  comprend  les  personnes  mordues  par  des  animaux 
simplement  suspects.  Pour  les  trois  années  1886-87-88  la  morta¬ 
lité  dans  le  tableau  A  est  de  1,36  p.  100,  en  comptant  tous  les 
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morts,  et  de  1,09  en  ne  comptant  que  lesmorté  survenues  la  jours 
après  le  traitement.  Dans  le  tableau  G,  cette  mortalité  est  de  1,30 
p.  100  ou  de  0,54.  Cette  similitude  dans  le  chiffre  de  la  mortalité 
pour  deux  tableaux  en  apparence  si  différents  prouve  deux  cho¬ 
ses  :  1°  que  le  très  grand  nombre  des  animaux  mordeurs,  dits 
suspects,  étaient  bel  et  bien  atteints  de  rage;  2°  qu’il  y  a  lieu  de 
traiter  avec  la  même  sévérité  les  personnes  des  tableaux  A  et  C. 

Les  statistiques  spéciales  dressées  séparément  pour  les  morsu¬ 
res  du  visage,  des  mains  ou  des  membres,  témoignent  à  leur  façon 
de  l’efficacité  de  la  vaccination  antirabique.  On  sait  que  dans  les 
anciennes  statistiques,  la  mortalité  moyenne  de  toutes  morsures 
était  évaluée  à  10,  15  ou  20  p.  100,  selon  les  observateurs,  et  que 
la  mortalité  par  morsure  faite  à  la  tête  ou  au  visage  s’élevait  à  80 
et  88  p.  100.  Dans  nos  tableaux,  la  mortalité  après  morsure  à  la 
tête  ou  au  visage  est  de  3,84  p.  100  si  on  compte  tous  les  morts  ; 
elle  est  en  réalité  de  1,82  p.  100,  si  on  écarte  les  morts  survenues 
dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  traitement.  Ainsi,  dans  ce  genre 
de  morsure,  la  moitié  des  morts  survient  dans  les  quinze  premiers 
jours  après  le  traitement,  ce  qui  est  une  nouvelle  preuve  de  leur 
gravité  exceptionnelle.  Mais,  cette  période  dangereuse  passée,  le 
traitement  est  presque  aussi  efficace  pour  elles  que  pour  les  mor¬ 
sures  communes.  Nous  nous  expliquons  ce  résultat  par  la  vacci¬ 
nation  particulièrement  énergique  donnée  aux  personnes  mordues 
à  la  tête  ou  au  visage. 

L’écart  du  chiffre  réel  de  notre  statistique  :  1,82  p.  100  et  des 
chiffres  des  statistiques  classiques  :  80  et  88  p.  100,  est  tellement 
considérable  qu’il  est  impossible  de  méconnaître  l’intervention 
bienfaisante  du  vaccin  antirabique. 

Les  statistiques  étrangères  concordent  avec  les  nôtres  : 

A  Saint-Pétersbourg  le  laboratoire  fondé  par  Son  Altesse 
Impériale  le  prince  Alexandre  d’Oldenbourg  et  entretenu  à  ses 
frais  a  vacciné,  depuis  le  13  juillet  1886  jusqu’au  15  septembre 
1888,  484  personnes.  La  mortalité  moyenne  a  été  de  2,68  p.  100. 

Des  renseignements  fournis  par  M.  le  Dr  Kraiouchkine,  médecin 
de  la  station  antirabique,  il  résulte  que  la  mortalité,  un  peu  plus 
élevée  que  la  nôtre,  de  cette  statistique  s’explique  par  la  gravité 
extrême  des  morsures. 

A  Odessa,  dans  le  laboratoire  dirigé  par  M.  le  professeur  Metch- 
nikoff,  M.  le  Dr  Gamaleïa  a  vacciné  : 

En  1886,  324  personnes  par  divers  traitements  simples.  Morta¬ 
lité  :  3,39  p.  100. 

En  1887,  345  personnes  par  le  traitement  intensif.  Mortalité  : 
0,58  p.  100. 
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En  1888,  364  personnes  par  le  traitement  intensif.  Mortalité  • 
0,64  p.  100. 

Pendant  ces  trois  années,  1,133  personnes  ont  subi  le  traite¬ 
ment  antirabique  avec  une  mortalité  moyenne  de  1,41  p.  100. 

A  Moscou,  1  Institut  antirabique  fondé  sous  les  auspices  du  prince 
Dolgoronkow  a  vacciné  : 

En  1886,  107  personnes  par  le  traitement  simple.  Mortalité  • 
8,40  p.  100. 

En  1887,  280  personnes  parle  traitement  intensif.  Mortalité* 
1,27  p.  100. 

En  1 888,  246  personnes  par  le  traitement  intensif.  Mortalité  : 

1,60  p.  100. 

A  Varsovie,  M.  Bujwid  a  inoculé  : 

297  personnes  par  traitements  simples.  La  mortalité  moyenne 
a  été  de  3  p.  100. 

370  personnes  avec  la  méthode  intensive.  La  mortalité,  jus¬ 
qu’ici,  est  nulle.  (Déjà  16  mois  se  sont  écoulés  depuis  le  commen¬ 
cement  de  l’application  de  cette  méthode  et  deux  mois  depuis  le 
traitement  du  dernier  malaise.  ( Applaudissements .) 

A  Samara,  le  Dr  Parchenski  a  vacciné  53  personnes,  dont  4  mor¬ 
dues  par. des  loups.  La  mortalité,  ici  fort  élevée  :  5,67  p.  100, 
s’explique  par  le  traitement  insuffisamment  énergique  et  insuffi¬ 
samment  prolongé,  ainsi  qu’il  résulte  des  renseignements  fournis 
par  une  lettre  du  Dr  Parchenski. 

A  Charchow,  et  probablement  pour  les  mêmes  raisons,  mais 
nous  manquons  de  renseignements  précis,  M.  le  Dr  Protopopoff  a 
vacciné  233  personnes  avec  une  mortalité  de  3,80  p.  100. 

A  Milan,  M.  le  Dr  Baratieri  a  vacciné  335  personnes,  2  sont  mor¬ 
tes  malgré  le  traitement  :  mortalité  0,60  p.  100. 

A  Palerme,  M.  le  professeur  A.  Celli  a  vacciné,  du  1er  mars  au 
30  septembre  1888,  109  personnes  sans  insuccès. 

A  Naples,  M.  le  professeur  Cantani,  assisté  de  MM.  les  Drs  Vestea 
et  Zagari,  a  dû  fermer  son  laboratoire,  faute  de  subsides  de  la 
municipalité,  de  janvier  à  août  1888. 

Dans  cette  ville  les  adversaires  de  M.  Pasteur,  très  nombreux, 
avaient  réussi,  malgré  un  vote  de  confiance  et  d’encouragement 
de  l’Académie,  à  ébranler  l’opinion  publique  et  à  indisposer  la 
junte  municipale  contre  la  méthode  de  M.  Pasteur.  Mais  pendant 
cette  période  de  sept  mois,  9  morts  par  rage  étant  survenues  à 
Naples,  la  municipalité  a  promis  un  subside,  le  gouvernement  et 
la  province  de  Naples  en  ont  promis  d’autres,  et  le  laboratoire  a  été 
ouvert  de  nouveau.  Il  est  aujourd’hui  en  plein  fonctionnement. 

246  personnes  ont  été  vaccinées  à  Naples,  199  depuis  le  jour  de 
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l’ouverture  du  Laboratoire  (22  septembre  1886)  jusqu’à  janvier  1888 
et  34  depuis  la  réouverture.  La  mortalité  après  vaccination  est  de 
1,5  p.  100. 

A  la  Havane,  dans  l’Institut  antirabique  de  M.  le  Dr  Santos  Fer¬ 
nandez,  M.  le  Dr  Tamayo  a  inoculé  170  personnes,  parmi  lesquel¬ 
les  cinquante  mordues  par  des  animaux  dont  la  rage  était  cer¬ 
taine.  La  mortalité  est  de  0,60  p.  100. 

A  Rio  de  Janeiro,  dans  la  station  vaccinale  due  à  l’initiative  de 
Sa  Majesté  l’empereur  du  Brésil,  M.  le  Dr  Ferreira  dos  Santos  a 
vacciné  53  personnes.  Jusqu’à  présent  il  n’a  pas  d’insuccès. 

Messieurs,  je  ne  puis  passer  sous  silence  la  statistique  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seine  qui,  chaque  année,  est  l’objet  d’un  rapport  spé¬ 
cial  au  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité.  Le  rapport  pour  1887  a  été 
fait  parM.  le  Dr  Dujardin-Beaumetz,  qui  a  pris  ses  documents  à  la 
préfecture  de  police,  et,  pour  ce  qui  concerne  les  personnes  vac¬ 
cinées,  au  laboratoire  de  M.  Pasteur.  Or,  en  1887,  le  nombre  des 
personnes  mordues  et  vaccinées  s’élève  à  306,  sur  lesquelles  deux 
sont  mortes  (1)  :  mortalité  0,76  p.  100;  d’autre  part,  sept  cas  de 
mort  par  rage  sont  survenus  parmi  les  44  personnes  qui  figurent 
sur  les  listes  administratives  comme  n’ayant  pas  subi  la  vaccina¬ 
tion  antirabique.  Dans  ce  groupe  la  mortalité  atteint  15, 00  p.  100, 
chiffre  que  M.  Leblanc  avait  donné  et  que  MM.  Pasteur  et  Brouar- 
del  avaient  accepté  comme  représentaut  la  mortalité  moyenne 
avant  la  vaccination. 

EtM.  Dujardin-Beaumetz  conclut  :  «  Je  ne  connais  pas  de  témoi¬ 
gnage  plus  éclatant  à  invoquer  à  l’appui  de  la  méthode  des  inocu¬ 
lations.  »  {Applaudissements.) 

Le  rapport  de  M.  Beaumetz  contient  une  autre  conclusion  non 
moins  intéressante,  c’est  que  la  rage  est  une  maladie  qu’on  peut 
combattre  par  mesures  sanitaires  administratives.  Il  a  rappelé  qu’en 
Allemagne  la  rage  a  presque  disparu  grâce  à  une  prophylaxie  in¬ 
telligente.  En  effet,  la  rage  n’est  jamais  spontanée,  elle  est  tou¬ 
jours  transmise  par  inoculation  d’un  animal  à  un  autre,  et  de  tous 
les  animaux,  le  chien  est  de  beaucoup  le  plus  susceptible.  Or  la 
surveillance  des  chiens  est  facile  à  exercer  quand  l’autorité  est 
vigilante  et  la  population  disciplinée. 

Nous  avons  fait  tracer  un  graphique  qui  donne  la  preuve  écla¬ 
tante  du  bon  et  prompt  effet  des  mesures  de  police  sanitaire.  A 
voir  cette  courbe  rapidement  décroissante,  ne  semble-t-il  pas  cer¬ 
tain  qu’avec  un  peu  de  persévérance  de  la  part  des  pouvoirs  pu¬ 
blics,  et  un  peu  de  bonne  volonté  de  la  part  de  la  population,  on 

(1)  Ces  chiffres  sont  ceux  du  rapport  de  M.  Beaumetz.  Depuis  que  ce 
rapport  a  été  fait,  une  troisième  personne  vaccinée  a  succombé  à  la  rage, 
ce  qui  élève  la  mortalité  à  0,97  p.  100. 
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réussirait  à  réduire  la  rage  à  un  petit  nombre  de  cas,  en  France 
comme  en  Allemagne? 

Vous  savez,  Messieurs,  que  l’Institut  Pasteur  a  été  fondé  non 
seulement  pour  le  traitement  de  la  rage,  mais  aussi  pour  l’étude 


scientifique  des  moyens  de  combattre  pratiquement  les  maladies 
nui  décimentl’espèce  humaine  :  la  diphtérie,  la  fièvre  typhoïde,  la 
Phtisie  etc  Les  vastes  laboratoires  qui  vont  s’ouvrir  aux  médecins 
français  et  étrangers  seront  ainsi  pour  l’humanité  une  source  e 
(1)  Date  de  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  police  concernant  les  chiens 
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bienfaits,  et  un  puissant  moyen  de  diffusion  et  d’exportation  de  la 
science  française.  ( Applaudissements  nombreux  et  prolongés .  ) 

M.  Christophle  a  présenté  un  rapport  financier  sur  la  situation 
de  l’Institut  Pasteur,  et  M.  Pasteur  fils  alu,  au  nom  de  son  père,  un 
discours  dans  lequel  il  remercie  les  souscripteurs  et  les  collabo¬ 
rateurs  de  l’œuvre. 


CHRONIQUE 


Feuilles  d’étain  plombifère.  —  Par  ordonnance  du  Préfet  de 
Police  (13  nov.  1888),  l’emploi  des  feuilles  d’étain  plombifère  pour 
envelopper  les  substances  alimentaires  (fruits,  confiseries,  choco¬ 
lats,  fromages,  saucissons)  est  interdit  dans  le  ressort  de  la  Préfec¬ 
ture  de  Police.  Les  feuilles  d’étain  destinées  à  cet  usage  doivent 
être  constituées  par  un  alliage  contenant  au  moins  97  °/0  d’étain. 

Rôle  des  mouches  dans  la  propagation  des  maladies.  — 
On  a  accusé  les  moustiques  de  transporter  le  microbe  de  la  fièvre 
jaune  ;  puis  on  a  mis  en  cause  les  mouches  pour  la  véhiculation  du 
microbe  de  la  tuberculose.  Enfin,  au  Congrès  de  Heidelberg,  M.  Howe 
a  incriminé  encore  les  insectes  dans  la  propagation  de  l’ophthalmie 
granuleuse  et  pour  le  prouver,  a  cherché  un  exemple  snr  les  bords 
du  Nil.  Là,  dit-il,  les  indigènes,  dont  l’indolence  et  la  paresse  ne 
sont  pas  les  moindres  défauts,  attendent  dans  l’immobilité  l’obole 
du  passant  et  reçoivent  des  mouches  qui  déposent  sur  leurs  yeux 
le  microbe  de  l’ophthalmie  granuleuse.  En  effet,  àjoute-t-il,  que 
l’on  fasse  séjourner  un  instant  ces  insectes  sur  la  gélatine  nutri¬ 
tive.  Ils  ensemenceront  cette  dernière  de  microbes  que  M.  Howe 
regarde  comme  spécifiques.  Les  mouches  sont  donc  le  véhicule 
inconscient  de  maladies  infectieuses  et  l’entomologie  microbique 
est  une  science  d’un  grand  avenir! 


TABLE  DES  MATIÈRES 


Alcools,  analyse  au  moyen  de  l’acide 
sulfurique,  37. 

— ,  consommation,  241. 

Alcoolisme,  174. 

Ambulances  urbaines,  94. 

Aniline  (Emp.  par  1’),  185. 


Assainissement  de  Marseille,  77. 

—  des  villes,  332. 

Assurances  sur  la  vie,  91. 
i  Avortement,  80. 

Bactéries,  influence  de  la  lumière 
I  dans  leur  destruction,  448. 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


57o 


Bains-douches  de  propreté,  217. 
Beurre  artificiel,  481. 

Bsx.  Le  musée  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  193. 

Bogdan.  Rupture  du  foie  et  de  la 
rate,  26. 

Bouche  (Hygiène  de  la),  477. 
Brancardiers  allemands,  393. 

Briant.  Alcoolisme,  174. 

Brouardel.  Déclaration  des  causes  de 
•  décès,  622. 

Brouardel  et  Du  Mesnil.  Épidémies 
de  diphthérie,  46. 

Brouardel  et  Pouchet.  Consomma¬ 
tion  de  l’alcool,  241. 

Brouardel,  Pouchet  et  Ogier.  Sac¬ 
charine,  300. 

Brouardel  et  Richardière.  Diabète 
traumatique,  401. 

Bureau  de  salubrité  de  Genève,  69. 
Cave  (Insalubrité  des),  81. 
Champignons  (Empoisonnement  par¬ 
les),  184. 

Chauveau.  Prophylaxie  de  la  rage 
canine,  262.. 

Chiens  enragés,  479. 

Comité  consultatif  d’hygiène  publi¬ 
que,  51^80,  192,  386,  452,  478. 
CojacwïrScr  architectes  -hygiénistes, 
477.  .  "  *  I 

Congrès  d’anthropologie  criminelle, 
469. 

—  des  hygiénistes  italiens,  399.  - 

—  de  la  tuberculose,  386. 

—  allemand  d’hygiène,  397. 
d’hygiène  en  1889,  287. 

Conseil  d’hygiène  du  Morbihan,  87. 
Constant.  Vente  des  vins  de  quin¬ 
quina  par  les  marchands  de  vins, 
374. 

Corfield.  Water-closets  en  Angle¬ 
terre,  97. 

Cougit.  Vins  empoisonnés  d’Hyères, 
348. 

Cyanhydrique  (Acide)  emp.,  235. 
Dandrieu.  Influence  de  la  lumière 
dans  la  destruction  des  bactéries, 
448. 

Décès  (Déclaration  des  causes  de)  et 
secret  professionnel,  522. 

—  tuberculeux  en  Suisse,  68. 
Désinfection,  283. 

—  des  crachats,  398. 

Diabète  traumatique,  401. 


Dictionnaire  de  la  santé,  85. 
Diphthérie,  46. 

Dubrac.  Secret  médical,  208. 

Du  Mesnil.  Salubrité  des  maisons 
de  Paris,  28. 

Duponchel.  Impulsions  morbides  à 
la  déambulation,  5. 

Eaux  potables,  456. 

—  propageant  la  fièvre  typhoïde, 
429. , 

—  dans  les  casernes  de  Paris,  400. 
École  de  plomberie  sanitaire,  398. 
Écoles  (Hygiène  des),  94. 

Éducation  physique  à  l’École  Monge, 

289. 

Empoisonnement  par  l’aniline,  185. 

—  par  l’acide  cyanhydrique,  235. 

—  par  les  champignons,  184. 

—  par  la  strychnine,. 3 19. 
Encyclopédie  de  chirurgie,  85. 
Épidémies  de  diphtérie,  46. 
Épidémiques  (Maladies),  déclaration 

obligatoire,- 522. 

Épizooties,  288. 

Étain  plombifère,  574. 

Faune  des  conduites  d’eaux  potables, 
395.  , .  - 

Fièvre  typhoïde,  458. 

—  par  l’eau  potable,  429. 

Folié  chez  les  enfants,  83. 

Frontières  de  la  folie,  186. 

Gilles  dé  la  Tourètte.  Traumatisme 
de  la  moelle  par  arme  à  feu,  166. 
Girard  (Ch.)  et  de  Brevàns.  Marga¬ 
rine  et  beurre  artificiel,  481. 
Grancher.  L’Institut  Pasteur,  563. 
Hofsann.  Assainissement  des  villes, 
332. 

Homicide  et  assassinat,  par  un  para¬ 
lytique  général,  134. 

Honoraires  du  médecin,  96. 

Hôpital  de  Vichy,  86. 

Hypnotisme  au  point  de  vue  juridi¬ 
que,  152. 

—  et  médecine  légale,  466. 
Impulsions  morbides  à  la  déambula¬ 
tion,  5. 

Incident  médico-légal,  277. 
Infectieuses  (Maladies),  89,  480. 
Inspection  des  viandes,  87. 

Institut  Pasteur,  inauguration,  563 . 
Institut  d’hygiène,  à  Rome,  399. 
.Intoxication  par  l’oxyde  de  carbone, 
361. 


516 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


Irresponsables  (Les),  188. 

Kelsch  et  Kiener.  Poison  palustre, 
511.  -  . 

Lait  de  chèvre  dans  l’alimentation 
des  enfants,  181. 

—  de  femme,  183. 
pollué,  458. 

Lefort  (Jules).  Hypnotisme  au  point 
de  vue  juridique,  152. 

Lhote  et  Pouchet.  Empoisonnement 
par  la  strychnine,  319. 

Mains,  leur  usage,  284. 

Maisons,  salubrité  intérieure,  28. 
Marandon  de  Montyel.  Homicide  et 
assassinat,  par  un  paralytique  gé¬ 
néral,  134. 

Margarine,  481. 

Médecins  pendant  laRévolution,  188 . 
Merrï  Delabost.  Hygiène  péniten¬ 
tiaire,  211. 

Meurtres  de  Whitechapel,  454. 
Micrographie,  191. 

Moelle  (Traumatisme  par  arme  à 
feu),  166. 

Moreau  (de  Tours).  La  raison  dans 
la  folie,  110.. 

Mouches,  leur  rôle  dans  la  propa¬ 
gation  des  maladies,  574. 

Musée  d’hygiène  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  193. 

-  OEdème  malin  chez  un  tonnelier,  50. 
Office  médical  et  Local  government 
Board,  18. 

Office  d’état  sanitaire  du  Massacliu- 
sets,  415. 

Oxyde  de  carbone,  861. 

Passions,  189. 

Pestilentielles  (Maladies),  284. 
Photographie  du  fond  de  l'oeil,  76. 
Physiologie  humaine,  84. 

Plâtrage  des  vins,  111. 

Pneumonie  infectieuse,  182. 

Poison  palustre,  511. 

Pouchet  (Gab.).  Intoxication  par 
l’oxyde  de  carbone,  361. 

Pouchet  (Gab.)  et  Richard.  Plâtrage 
des  vins,  111. 

Prisons  cellulaires,  217. 


Prostitution,  457,  462. 

—  en  Finlande,  75. 

Rage,  96,  262,  472,  479. 

Raison  dans  la  folie,  170. 

Régime  cellulaire,  75. 

Réunion  des  naturalistes  et  médeci  ns 
allemands,  section  d’hygiène,  56. 
Reuss.  Éducation  physique  à  l’École 
Monge,  289. 

—  Incident  médico-légal,  277. 

—  Sanatoria  maritimes  d’Arcachon, 
de  Banyuls  et  d’Hyères,  542. 

Revaccination,  279. 

|  Rives.  OEdème  malin  chez  un  ton- 
I  nelier,  50. 

Rocques.  Analyse  des  alcools,  37. 
Rollet,  Arloing  et  Morat.  Propaga¬ 
tion  de  la  fièvre  typhoïde  par  l’eau, 
potable,  429. 

Rupture  du  foie  et  de  la  rate,  26- 
Sac  de  l’infanterie,  73. 

—  de  pansement  en  Autriche,  76. 
Saccharine,  60,  95,  300,  399. 
Sanatoria  maritimes  d’Arcachon,  de 

Banvuls  et  d’Hyères,  398, 480,  542- 
Scènes  de  la  vie  médicale,  83. 

Secret  médical,  208. 

—  professionnel  et  déclaration  des 
décès,  522. 

Service  de  santé  de  l’armée,  478. 
Société  industrielle  d’Amiens,  94. 
d’hygiène  de  Reims,  397. 

—  médico-légale  de  New-York,  397- 
Statistique  du  Massachusets,  283. 

—  de  la  ville  de  Paris,  461. 
Strychnine  (Emp.  par  la),  319. 
Sulfate  de  magnésie,  contre-poison 

.  de  l’acide  phénique,  82. 
Tuberculose  des  animaux,  464. 
Vaccination,  95,  472. 

Vibert  et  L’Hote.  Empoisonnement 
par  l’acide  cyanhydrique,  235. 
Vices  du  peuple,  474. 

Vins  (Plâtrage  des),  111. 

—  empoisonnés  d’Hyères,  348. 

—  de  quinquina,  vente  par’  les  mar¬ 
chands  de  vins,  44,  374. 

Viol,  471. 

Water-closets  en  Angleterre,  97. 


FIN  DE  LA  TABLE  DES  MATIÈRES. 

Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 


Cobdbil.  —  Imprimerie  Cbéi4. 


